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DEUXIEME  SECTION. 
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PREMIERE  DIVISION.  - SAUYETAGE. 


MEMOIRES  ET  DEBATS. 


La  premiere  division  de  la  deuxieme  section  s’occupe  de  sauvctage  en 
general,  c’est-a-dire  de  tout  ce  qui  comprend  les  moyens  preventifs,  les 
secours  et  le  sauvetage  en  cas  d’incendie ; les  appareils  et  engins  servant 
sur  l’eau  et  dans  l’eau  pour  diminuer  les  dangers;  les  appareils  pour  pre- 
venir  les  accidents  resultant  de  la  circulation  sur  les  routes ; l’outillage  de 
secours  pour  les  accidents  qui  surviennent  dans  les  mines,  les  carrieres 
et  les  ateliers. 

Le  programme  du  Comite  general  du  Congres  avait  specialement  pro- 
pose ^ l’examen  de  la  premiere  division  de  la  deuxieme  section  les  ques- 
tions suivantes : 

1°  Quels  sont  les  moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  : ot)  les  collisions  sur  terre 
et  sur  mer  ; b)  la  combustion  spontanee  h bord  des  navires  ; c)  de  diminuer  les  cas  de 
naufrage  et  d’abandon  ? 

2°  Quelles  dispositions  convient-il  d’ajouter  aux  codes  ou  reglements  maritimes  pour 
augmenter  la  securite  et  le  bien-etre  des  passagers,  surtout  en  matiere  d’emigration 
et  de  transports  militaires  ? 
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3°  Preciser  les  abus  auxqucls  donnent  lieu  les  assurances  maritimes  et  les  moyens 
d’y  porter  renuVIe. 

4°  Comment  pourrait-on  diminuer  les  desastres  occasionnes  paries  marees  extraor- 
dinaires  etles  ernes  subites  des  cours  d’oau  ? (1) 

5o  Quels  sont  les  moyens  do  prevenir  les  explosions  et  les  coups  d’eau  dans  les  mines 
et  d’en  conjurer  les  effets?  — Indiquer  les  modes  d’eclairage  des  mines  presentant  le 
plus  de  security. 

ti"  Comment  prevenir  les  eboulements  dans  les  travaux  de  terrassement?  — Indiquer 
les  meilleurs  moyens  de  sauvetage  en  cas  d’accidents  de  cette  nature. 


La  premiere  division  de  la  deuxieme  section  a ouvert  ses  travaux  le 
mercredi  27  septembre,  a quatre  heures. 

M.  Janssens,  inspecteur-general  au  Ministere  des  travaux  publics, 
charge  par  le  Comite  general  de  presider  a Installation  de  la  division, 
donne  lecture  deschoix  provisoires  arretes  parle  Comite  pour  la  compo- 
sition du  Bureau. 

Ces  choix  sont  ratifies  par  acclamation. 

En  consequence,  le  Bureau  de  la  premiere  division  de  la  deuxieme  sec- 
tion est  compose  de  la  maniere  suivante  : 

Presidents  : 

MM.  Mettenheimer,  conseiller  intime  de  medecine,  et  Wenzel,  medecin  general  de 
la  marine  (Allemagne) ; Wittelshofer,  docteur  en  medecine  (Autriche-Hongrie)  ; 
Janssens,  inspecteui'-general  au  Ministere  des  travaux  publics  (Belgicpie) ; Thevenot, 
docteur  en  medecine,  professeur  a TUniversite  de  Santiago  (Chili) ; Crone,  chef  de  la 
police  de  Copenhague  (Danemark)  ; Ramon  de  Navarrette,  redacteur  de  la  Gazette 
officielle  de  Madrid  (Rspagne) ; Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce 
interieur  (France);  Crookes,  membre  de  la  Societe  royale  des  sciences  (Grande- 
Bretagne);  Gene,  lieutenant-colonel  d’etat-major  (Italie) ; De  Jager,  ingenieur 
civil  (Pays-Bas);  de  Kislanski,  ingenieur  des  voies  de  communications  (Russie) ; 
Andersen,  ingenieur  en  chef  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Christiania  (Suede- 
Norwege ). 

Vice-presidents  : 

MM.  le  docteur  Boens,  membre  de  l’Academie  royale  de  medecine  ; David,  colonel 
commandant  la  Garde  civique  d’Anvers  ; Sadoine,  directeur-general  de  la  Societe 
Cockerill  (Belgique);  Cooke,  membre  de  la  Societe  royale  et  nationale  pour  la  protec- 
tion de  la  vie  humaine  contre  Pincendie  (Grande-Bretagne) ; de  Nevakhovitch,  agent 
naval  de  Russie  en  Allemagne  (Russie). 

(I)  Cette  question  n’a  pas  discul6e,M.  Tnojift  df. C.amond,  rapporteur,  n’ayant  pu,  par  suite  d'un 
deuil  de  famille,  se  rendre  au  C.ongres  pour  eommuniquer  son  travail. 
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Secretaires  : 


MM.  Geelhand,  secretaire-general  de  la  Societe  de  philanthrope  de  .Bruxelles  et 
vice-president  de  la  Societe  beige  de  secours  aux  militaires  blesses  ; Alvin,  in  genie  ur 
des  mines  ; Habets,  ingenicur,  professeur  a l’Ecole  des  mines  de  Liege  ; Harrow, 
directeur  du  Bureau  Veritas  (Belgique);  C.-J.  Burgess,  secretaire  do  la  Societe 
anglaise  de  secours  aux  militaires  blesses  (Grande-Brctagne). 


M.  Janssens  prond  place  an  fauteuil  de  la  presidence,  accompagne  des 
autres  membres  du  Bureau. 

L’Assemblee  decide,  apres  un  court  debat  preparatoire,  que  dans  la 
seance  du  lendemain  elle  discutera  la  premiere  question,  concernant  les 
moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  les  collisions  sur  tene  et  sur  mei, 
ainsi  que  la  combustion  spontanee  a bord  des  navii’es  et  les  moyens  de 
diminuer  les  cas  de  naufrage  et  d’ abandon. 

La  seance  est  levee  a cinq  heures. 


SEANCE  DU  28  SEPTEMBRE 


Presidence  de  M.  Janssens. 


Quels  sont  les  moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser ; a)  les  collisions  sur 
terre  et  sur  mer ; b)  lu  combustion  spontanee  a bord  des  uavires  ; c)  de  diminuer 
les  cas  de  naufrage  et  d’abandon  ? 

Rapporteurs  : MM.  Dufour,  capi/aine- commandant  de  vaisseau,  cl  Ostende  ; 

Barrow,  directeur  du  Bureau  Veritas,  d Bruxelles,  et,  Raemaekers,  ingenieur 

en  chef  au  chemin  de  fer  de  VEtat  beige. 

M.  le  president  expose  que  l’etude  de  cette  question  a ete  divisee  en 
trois  parties  distinctes,  M.  Dufour  s’est  occupe  des  collisions  sur  mer  et 
des  cas  de  naufrage  et  d’abandon.  M.  Barrow  a aborde  la  partie  con- 
cernant les  combustions  spontanees  des  chargements  de  charbon  a bord 
des  navires.  Le  rapport  de  M.  Raemaekers  est  relatif  aux  collisions  sur 
terre. 

L’assemblee  decide  de  discuter  ces  rapports  separement. 


s 
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Rapport  cle  M.  Dufour,  capilaine-commandant  de  vaisseau,  a Ostende , 
sur  les  moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  les  collisions  sur  mer 
et  de  diminuer  les  cas  de  naufrage  et  d' abandon. 


Les  collisions  sur  mer.  — Une  convention  internationale  adoptee  par 
tous  les  Etats  maritimes,  convention  ayant  force  de  loi  pour  tout  navire, 
quelle  que  soit  sa  nationalite,  et  determinant  strictement  les  feux  a porter 
durant  la  nuit,  les  signaux  a faire  en  temps  de  brume,  les  manoeuvres  a 
executer  selon  les  circonstances  de  la  rencontre,  — tel  est  le  moyen  de 
prevenir  les  collisions  en  mer. 

Nous  ajouterons  qu’avec  une  loi  semblable,  parfaite  au  point  de  vue  de 
ses  prescriptions,  appliquee  par  des  officiers  a la  hauteur  de  leur  mission 
et  de  bonnes  vigies,  les  collisions  ne  seraient  plus  a redouter. 

La  convention  anglo-frangaise  de  1868,  adoptee  par  les  nations  mari- 
times, qui  ont  bien  voulu  y adherer , a ete  modiii.ee  en  1868  et  1869,  et> 
nonobstant  ces  modifications,  elle  ne  jouit  pas  d’une  autorite  suffisante ; elle 
est  attaquee  en  Angleterre  par  des  hommes  pratiques. 

II  y a done  lieu  d’emettre  le  voeu  d’une  revision  solennelle. 

L’usage,  de  plus  en  plus  general,  des  propulseurs  a vapeur  rend  la  navi- 
gation de  jour  en  jour  plus  dangereuse. 

Les  navires  a voiles  sont  subordonnes  aux  vents  regnants  pour  la  vitesse 
et  la  direction,  tandis  que  les  vapeurs  sillonnent  la  mer  de  tous  les  cotes  et 
avec  des  vitesses  enormes. 

La  diversity  des  routes  tenues,  les  sillons  traces  en  tous  sens  par  les  va- 
peurs amenent  de  frequentes  rencontres,  de  nombreuses  intersections  du 
chemin  suivi,  partant  de  nombreuses  chances  de  collisions. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  de  diminuer  le  nombre  de  ces  sinistres  ne 
peuvent  etre  bases  que  sur  une  surveillance  active  et  une  entente  parfaite 
des  mouvements  a executer.  Cette  entente  n’est  possible  qu’autant  qu’elle 
decoule  d’une  loi  generalement  adoptee  et  de  regies  fixaut  rigoureusement 
les  signaux  a faire  durant  la  nuit  et  durant  la  brume. 

Une  commission  anglo-frangaise  a arrete,  en  1863,  un  reglement  sur 
les  feux  que  les  navires  sont  tenus  d’exliiber  en  mer  et  dans  les  rades. 

Ce  reglement  a ete  rendu  obligatoire,  pour  les  grandes  nations  qui 
l’avaientelabore,  a partir  du  lcrjuin  de  la  merne  annee.  II  a regu  l’adhesion 
de  34  nations  maritimes  et  a fonctionne  sans  soulever  de  grandes  critiques 
jusqu’en  1866. 

A cette  epoque,  quelques  collisions  amenees  par  une  application  trop 
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rigoureuse  des  regies  edictees  ont  suscite  au  reglement  une  opposition 
assez  violente. 

La  Cliambre  des  communes  aentendu,  le  6 decembre  18G7,  M.  Holland 
demander  au  vice-president  du  « Board  of  Trade  » si  des  change- 
ments  allaient  etre  apportes  aux  lt  Rules  of  the  Road  at  sea  » en  me 
(Vempecher  les  collisions  amcne'cs  par  le  systeme  sum. 

Dans  sa  reponse,  M.  Cave  dit,  que  « ce  n’etaient  pas  les  regies  qui 
„ etaient  mauvaises,  que  les  collisions  etaient  dues  a la  negligence,  a une 
* fausse  interpretation  des  manoeuvres  prescrites  3 . 

Cette  opinion  tres-controversee  etait  infirmee  par  des  jugements  rendus 
dans  des  cas  de  collisions. 

Le  fait  est  que  la  prescription  de  mettre  la  barre  a babord  pour  eviter 
une  collision,  quand  des  navires  a vapeur  se  rencontrent  dans  des  routes 
a peu  pres  opposees,  avait  ete  comprise  d’une  fagon  tropabsolue  et  que  cette 
manoeuvre  avait  reellement  ete  cause  de  la  collision  dans  plusieurs  cir- 
constances,  soit  entre  vapeurs,  soit  entre  vapeurs  et  navires  a voiles. 

La  regie  edictee  etait  formelle,  au  point  qu’une  feuille  satirique  anglaise 
publiait  la  boutade  suivante  : 

« La  rencontre  des  vapeurs  n’est  pas  a craindre  : quand  vous  voyez  les 
j)  trois  feux  a la  fois,  mettez  votre  barre  a babord  et  allez  vous  coucher ; 
n si  votre  navire  est  demoli,  on  n’a  rien  a vous  dire...  » 

Les  critiques  du  reglement  edicte  portaient  egalement  sur  l’absence  des 
prescriptions  concernant  la  rencontre  des  navires,  la  nuit,  par  des  vapeurs 
suivant  la  meme  route;  l’arriere  n’ayant  aucun  feu  exliibe,  l’abordage  dans 
les  nuits  sombres  etait  a prevoir. 

A la  deman  de  de  l’Amiraute  et  du  « Board  of  Trade  »,  le  reglement  de 
1863  fut  modifie  en  1868. 

II  fut  ajoute  un  article  qui  prescrivait  aux  navires  apercevant  a I’arriere 
les  feux  d’un  navire  se  rapprochant  de  montrer  un  feu  jusqu’apres  le 
passage.de  ce  navire. 

L ’article  prescrivant  de  mettre  la  barre  a babord  a deux  vapeurs  cou- 
rant  a contre-bord  fut  modifie  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  on  les  vapeurs 
se  voient  un  peu  a tribord,  la  barre  doit  etre  mise  a tribord. 

La  France  introduisit  egalement  quelques  modifications  dans  la  con- 
vention de  1869  ; mais  aucune  autre  nation  ne  s’est  prononcee,  du  moins 
officiellement,  et,  partant,  l’entente  parfaite,  qui  seule  peut  donner  la  secu- 
rite,  ne  semble  plus  etablie. 

Los  feux  reglementaires  presents  par  la  convention  ne  perniettent  pas 
de  se  rendre  compte,  dans  bien  des  cas,  de  la  marche  des  navires  a eviter 
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la  unit.  Ce  doute  donne  souvent  lieu  a,  des  manoeuvres  qui  rapprochent  les 
navires  et  qui,  loin  d’eviter  la  collision,  l’amenent. 

Les  annales  maritimes  de  1873  contiennent  une  note  du  capitaine  de 
vaisseau  Buret  sur  l’usage  d’un  instrument  qu’il  appelle  V Indicatcur  des 
secieurs  eclaires:  Cet  instrument,  tres-ingenieux  et  fort  simple,  determine 
suliisamment  la  direction  tenue  par  le  navire  rencontre,  mais  a-t-on  tou- 
jours  le  temps  d’en  faire  usage  ? 

L’Exposition  d’hygiene  et  de  sauvetage  nous  montre,  dans  le  comparti- 
ment  danois,  une  lampe,  inventee  par  le  capitaine  Holm,  qui  parait  mieux 
adoptee  a la  pratique.  Cette  lampe,  que  le  capitaine  Holm  propose  de  kis- 
ser au  mat  de  misaine  de  tous  les  navires,  la  nuit,  ceux-ci  conservant 
d’ailleurs  les  feux  reglementaires,  est  faite  de  facon  a montrer  la  direction 
suivie  par  le  navire  rencontre. 

Pour  conclure  : en  presence  des  collisions  qui  se  produisent  journelle- 
ment,  en  presence  des  critiques  du  systeme  actuel,  critiques  qui  emanent 
de  gens  competents,  il  semble  qu’il  y a lieu  d’emettre  le  vceu  que  la  regie- 
mentation  des  feux  a porter  par  les  navires  en  mer  et  des  manoeuvres  a 
faire  pour  eviter  les  collisions  soit  examinee  a nouveau  et  qu’une  loi  inter- 
nationale  obligatoire  pour  tous  les  navires  en  mer  soit  promulguee. 

Le  capitaine  Holm,  dans  la  brochure  qui  explique  sa  lampe  de  l’Exposi- 
tion,  exprime  la  meme  opinion  : 

“ Le  systeme  de  fanaux  actuellement  en  usage,  dit-il,  est  en  vigueur  de- 
5 puis  nombre  d’annees  et,  pendant  ce  temps,  les  abordagesont  contumelie- 
s' ment  augmente : ne  serait-il  pas  possible  de  remedier  a cet  etat  de  choses  ? 

A-t-on  travaille  serieusement  a son  perfectionnement?  Ala  suite  de  plu- 
s’ sieurs  abordages  qui  out  cause  de  grandes  pertes  d’existences,  une  emo- 
;•  tion  generale  s’est  produite  dans  le  public,  les  journaux  se  sont  occupes 
s de  la  question  et  tous  out  ete  d’accord  qu’il  y avait  urgence  de  prendre 
n des  mesures  preventives;  on  a meme  suggere  l’idee  d’un  Congres  inter- 
r.  national ; mais,  peu  a peu,  le  souvenir  des  desastres  et  l’emotion  du  pre- 

mier  moment  se  sont  dissipes  et  les  choses  sont  restees  telles  qu’elles 
* etaient  auparavant. 

» Je  demande  done  s’il  n’est  pas  temps  de  discuter  serieusement  cette 
::  question, etsi elle pourrait  mieux letre  que  dans un Congres  international, 

:•  oil  les  delegues  de  tous  les  pays  maritimes  apporteraient  le  fruit  de  leur 
» experience...  » 

Diminuer  les  cas  de  naufrage  et  d'ahandon  de  'navires.  — II  parait 
incontestable  que  l’alfra.ncbissement  trop  etendu  de  la  surveillance  de 
1’autorite,  en  donnant  pleine  carriere  a l’amour  effrene  du  lucre,  a 
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cause  de  nombreux  naufrages.  La  discussion  sur  la  loi  Plimsoll  en  An- 
gleterre,  loi  deplorable  en  principe,  mais  urgente  en  pratique,  a montre 
que  le  systeme  de  liberte  absolue  etait  dangereux. 

II  a fallu  mettre  un  frein  salutaire  a l’egoisme,  la  rapacite  des  arma- 
teurs,  a l’apathie,  a l’insouciance  des  capitaines;  il  a fallu  empecher  que, 
dans  le  but  de  toucher  un  plus  fort  fret,  on  ne  compromit  et  navire  et 
equipage. 

II  est  regrettable  de  le  constater,  mais  Intervention  de  l’Etat,  repre- 
sentant  la  classe  entiere  des  marins,  agissant  dans  un  but  liumanitaire, 
est  encore  necessaire. 

Parmi  les  reformes  les  plus  imperieuses  que  reclame  la  navigation  du 
commerce,  reformes  que  la  legislation  internationale  doit  rendre  obliga- 
toires,  se  trouve  reglementation  du  cliargement  des  grains  et  graines 
oleagineuses  en  vrac.  Le  mode  de  cliargement  actuel  cause  de  nom- 
breux  sinistres  maritimes. 

Malgre  la  repugnance  que  rencontre  toute  entrave  a la  liberte  des 
transactions,  il  faut  bien  le  reconnaitre  : la  surveillance  de  l’Etat  est  indis- 
pensable pour  combattre  les  abus  qui  pourraient  naitre  d’une  liberte 
absolue  laissee  des  hommes  guides  au-dessus  de  tout  par  leurs  interets. 

En  Angleterre  et  dans  beaucoup  de  pays,  les  navires  transportant  des 
passagers  sont  soumis  a une  surveillance  speciale  ; la  sollicitude  des 
gouvernements  se  fait  sentir  dans  l’examen  periodique  des  batiments,  dans 
l’exigence  des  mesures  preventives  de  sauvetage,  la  fixation  du  nombre  de 
canots  calcule  sur  le  nombre  maximum  de  passagers  qu’il  est  permis 
d’embarquer,  etc.,  etc. 

Mais  pour  les  autres  navires,  la  discussion  de  la  loi  Plimsoll  au  Parle- 
ment  anglais  a fait  voir  qu’il  y avait  abandon  absolu  de  surveillance  de 
l’Etat,  que  la  liberte  la  plus  funeste  existait  seule.  11  a ete  etabli  que  de 
nombreux  naufrages  etaient  causes  par  la  trop  grande  charge  que  portaient 
les  navires,  par  le  grand  tirant  d’eau,  consequence  de  cet  exces  de 
charge.  Il  a ete  etabli  aussi  qu’un  grand  nombre  de  batiments  naviguaient 
sans  avoir  la  solidite  convenable,  qu’il  fallait  attribuer  les  naufrages  nom- 
breux des  hi  vers  plus  aux  defauts  des  navires  qu’aux  tempetes. 

La  loi  Plimsoll,  ainsi  nommee  par  la  population  maritime,  a ete  pro- 
mulguee  en  Angleterre ; il  serait  a desirer  qu’elle  ouvrit  les  yeux  aux 
gouvernements,  qu’elle  appelat  leur  intervention. 

Il  semble  a premiere  vuo  que  la  meilleure  garantie  contre  la  mise  en 
mer  de  navires  en  mauvaises  conditions  se  trouve  dans  l’interet  des  com- 
pagnies  d’assurances  maritimes  ; mais  cette  consideration  n’est  pas 
serieuse ; elle  est  reduite  a neant  par  les  faits  acquis. 
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De  meme,  il  semble  qu’un  marin  charge  du  commandement  d’un  navire, 
ayant  la  responsabilite  de  la  vie  des  bommes  de  son  equipage,  ne  saurait 
consentir  a un  surcroit  dangereux  de  charge; mais lesfaitssont  h\ : alleches 
par  le  benefice  d’un  plus  grand  fret,  bien  des  capitaines  out  oUblie  les 
regies  de  la  prudence,  et  cette  aprete  au  gain  a produit  de  nombreux 
naufrages. 

L’insouciance  des  capitaines  ou  la  crainte  des  depenses  se  fait  sentir 
d’une  fag  on  manifeste  dans  la  question  des  chargements  de  grains  et  de 
graines  en  vrac. 

Les  dangers  que  presente  ce  mode  de  chargement  sont  incontestables  ; 
plus  de  quatre  cents  navires  se  sont  perdus,  d’apres  le  rapport  officiel  de 
la  Direction  du  commerce  en  Angleterre,  dans  ces  quatre  dernieres  annees, 
par  suite  de  semblables  chargements. 

II  suffit  parfois  d’un  fort  coup  de  roulis  pour  que  le  grain  se  deplace, 
glisse  sous  le  vent  et  donne  au  batiment  line  bande  dangereuse;  la  car- 
gaison,  en  se  tassant,  rompt  la  stabilite  de  la  masse  flottante,  et  celle-ci 
chavire  et  s’engloutit  souvent  avec  une  soudainete  telle  que  tout  sauvetage 
devient  impossible. 

Ces  catastrophes  sont  d’autant  plus  penibles  a enregistrer  que  Ton  peut 
les  conjurer  par  des  installations  peu  dispendieuses,  par  quelques  cloisons 
longitudinales  ou  par  quelques  couches  de  grains  en  sacs. 

La  frequence  de  ces  sinistres  a parfois  emu  1’opinion  publique,  et  la 
presse  a demande  aux  gouvernements  de  prendre  des  mesures  de  concert 
pour  remedier  a ce  mode  defectueux  de  chargement.  Mais  ces  cris  pous- 
ses  par  les  sentiments  d’humanite,  quoiqu’ayanteteentendus,  n’ont  jusqu’a 
present  pas  encore  abouti  k triomplier  de  la  routine. 

Ce  n’est,  au  surplus,  que  par  une  entente  de  toutes  les  nations  qu'une 
reglementation  efficace  pourra  etre  imposee. 

L’Administration  du  Bureau  Veritas , dont  les  decisions  sur  le  merite 
des  navires  sont  respectees  pour  leur  parfaite  integrity  dans  le  monde 
entier,  a provoque  une  reunion  generate  des  assureurs  maritimes  dans  le 
but  de  reglementer  les  chargements  de  grains  et  de  graines  en  vrac.  Cette 
reglementation  a ete  faite  avec  toute  la  science,  avec  tous  les  soins  possi- 
bles, et  le  danger  serait  ecarte  a la  satisfaction  de  tous  les  amis  de  l’huma- 
nite  si  cette  disposition  avait  force  de  loi  generate. 

Le  gouvernement  beige  avait  eu,  des  le  moisdo  juin  1875, 1 intention  de 
provoquer  une  entente  entre  les  puissances  maritimes  pour  reglementer 
les  chargements  de  ble  en  vrac ; le  peu  d’importance  maritime  de  la  Belgi- 
que a fait  renoncer  a cette  idee. 

Mais  aujourd’hui  qu’un  Congres  international,  corollaire  d’une  Exposi- 
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tionde  sauvetago,  d’une Exposition  dont  toutes  les oeuvres  montrent  legenie 
oiitc  sur  les  sentiments  genoreux;  aujourdhui  quo  des  notabilites  etian- 
gores  viennent  en  llelgiquc  travaillor  a 1 amelioration  du  bien-etie  geneial, 
la  question  toute  humanitaire  du  chargement  des  grains  en  vrac  doit 
recevoir  unc  impulsion  telle  que  la  parciinonic,  lapatluc  nc  puisseut  plus 
arreter  sa  solution.  La  publicity  donnee  aux  deliberations  du  Congres  et 
la  valour  scientilique  des  savants  qui  y assistent  ont  paru  a l’Administra- 
tion  des  Travaux  PublicB  le  moyen  d’atteindre  le  but  recherche. 

Une  loi  internationale  emanant  d’une  entente  generate  des  nations  ma- 
ritimes  est  non-seulement  necessaire  pour  la  repression  de  toutes  les  infrac- 
tions. pour  fairc  disparaitre  le  danger  signale  ; mais  aussi  pour  mettre  les 
interets  de  toutes  les  nations  sur  le  meme  pied.  Car  si  les  dispositions 
n’avaient  pas  un  caractere  general,  les  armateurs  forces  de  les  appliquer 
seraient  places  dans  une.  position  desavantageuse  vis-a-vis  de  leurs 


concurrents. 

Le  gouvernement  anglais,  reconnaissant  le  danger  que  presente  la  trop 
grande  charge,  avait  pris,  il  y a quelques  annees,  le  parti  de  defendre  aux 
navires  transportant  des  bois  de  construction  de  placer  du  chargement 
sur  le  pout. 

Cette  mesure,  excellente  en  elle-meme,  a du  etre  rapportee  par  ce  motif 
que  les  navires  anglais  prenant  des  chargements  de  l’espece  se  trouvaient 
dans  une  condition  d’inferiorite  a legard  des  navires  etrangers  faisant  le 
memetrafic.  Ces  derniers  prenantun  chargement  plus  considerable  faisaient 
naturellement  des  benefices  plus  grands  que  les  batiments  anglais  soumis 
a la  restriction. 


Le  mode  de  chargement  des  bois  dans  le  Nord  de  l’Europe  meriterait 
de  fixer  egalement  l’attention  du  Congres : beaucoup  de  naufrages  ont 
lieu  sur  nos  cotes,  tous  les  ans,  par  suite  de  l’encombrement  du  pout  des 
navires;  mais  ces  naufrages  sont  rarement  accompagnes  de  pertes  d’liom- 
mes,  les  navires  continuent  a flotter  sur  la  cargaison  et  viennent  simple- 
ment  k la  cote. 

II  est  facile  de  comprcndre  quo  le  poids  du  chargement  sur  le  pout  doit 
augmenter  le  travail  du  navirc  dans  la  grosso  mer,  que  les  coutures  du 
pont  doivent  s’ouvrir  et  laisser  penetrer  l’eau  dans  la  cale;  il  est  facile 
aussi  de  comprendre  que  ce  poids,  compose  de  poutres  ou  de  billes,  doit 
etre  difficile  a fixer  et  qu’au  moindre  jeu  entre  les  elements  du  chargement 
sur  le  pont,  tous  ces  elements  doivent  briser  leurs  amarres,  se  jeter  do  ci 
de  la  sur  le  pont,ct  enlever  tout  ce  qui  se  trouve  sur  leur  passage.  L’equi- 
page  n’ose  plus  s’aventurer  sur  ces  poutres  mobiles,  il  doit  renoncer  a les 
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saisir  de  nouveau,  etbientot  le  pout  est  rase,  le  chargement  enlove  a lamer 
ct  le  batiment  ne  Hotteplus  que  sur  son  chargement  interieur. 

D’un  autre  cote,  en  supposant  memo  qu’il  n’y  ait  pas  de  mauvais  temps, 
la  surface  elevee  au-dessus  du  pout  ne  presente  pas  de  securite  pour  les 
marins  qui  ont  a y manceuvrer,  car  les  bast  ingages  ne  lour  offrent  plus 
assez  d’elevation  pour  les  empecUer  de  glisser  a la  mer. 

Cetait  done  a bon  droit  que  la  sollicitude  du  gouvernement  anglais 
s’etait  montree  dans  la  defense  do  prendre  du  chargement  sur  le  pont,  et  il 
est  regrettable  que  la  question  d’interet  ait  force  de  rapporter  cette 
mesure  bumanitaire. 


M.  le  capitaine  Dukouh  a communique  a la  section  deux  extraits  d’ar- 
ticles  de  journaux  concernant  les  cargaisons  de  ble.  Le  Comite  de  redac- 
tion les  publie  ci-apres,  sous  forme  d’annexe  au  rapport  : 


On  eroirait  difficilement  que  parmi  les  dangers  qui  menacent  fa  vie  des  marins, 
il  en  est  un,  le  plus  grave  de  tous  peut-etre  dans  1’etat  actuel  de  la  navigation,  qui  est 
parfaitement  connu  et  delini,  qui  est  mis  en  evidence  par  une  suite  des  plusdouloureuses 
experiences,  qu’il  serait  tres-aise  de  conjurer,  etauquel  cependant les armateurs  conti- 
nuent  d’exposer  leurs  equipages  et  les  capitaines  continuent  de  s’exposer  eux-memes. 
11  en  est  pourtant  ainsi,  ct  ce  danger  estcelui  du  chargement  des  grains  etgraines 
en  vrcic,  c’est-ii-dire  entasses  dans  le  navire  sans  enveloppe  de  sacs.  Le  grain  sec  se 
tasse,  se  deplace,  sc  roule.  Dans  les  secousses  violentes  imprimees  au  navire  par  les 
vagues,il  est  jete  sur  le  c6te.  Le  navire  s’incline  sans  pouvoir  se  redresscr,  et  bientot 
chavire  en  engloutissant  son  equipage.  C’est  une  action  toute  mecanique  ; e’est  la  sta- 
bilite  qui  est  ddtruite,  le  centre  de  gravite  de  la  masse  flottantc  etant  deplace.  Quand 
cet  effet  se  produit,  toute  1’habilcte  du  marin  n’y  pout  rien.  La  loi  physique  est  inexo- 
rable. 

Dans  unecrit  publie  au  printemps  dernier  (1874),  repandu  dans  les  ports  dc  mer,  tra- 
duit  en  Angleterre  et  en  Amerique  : la  Protection  de  la  vie  des  navigate urs,  M.  Alfred 
de  Courcy  avait  energiquement  signale  ce  danger,  en  meme  temps  qu’il  indiquait  le 
remede  : la  mise  en  sacs  d’une  partie  au  moins  du  chargement. 

On  n’a  pas  tenu  comp  te  de  ses  avertissenxents. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Times,  sous  ce  titre  : les  cargaisons  de  grains  : 

n Durant  les  six  derniers  mois,  dix  vapeurs  ont  sombre  en  mer ; la  plupart,  sinon 
a tous,  portaient  des  cargaisons  de  grains  en  vrac...  L’un  d’eux  etait  le  « Katleen 
n Mary  « qui,en  1872,  avait  importe  de  Ncw-York  une  eargaison  de  ble.  Dans  l’opinion 
a du  capitaine,  il  n’avait  dii  alors  son  saint  qu’a  cette  seule  circonstance  : une  partie 
" de  sa  eargaison  etait  en  sues.  Lc  meme  vapeur  quitta  Odessa  le  9 novembre  dernier, 
n avec  une  eargaison  de  ble  on  vrac,  chargee  suivant  les  usages  de  ce  port ; il  tou- 
ii  chait  il  Gibraltar  le  bU  novembre,  et  depuis  il  n’a  plus  donne  de  ses  nouvelles.  » 


COLLISIONS  SUK  MLK. 


Ainsi,  voila  un  capitaine  qui  connaissait  lc  danger,  qui  savait  a quoi  il  avait  du  son 
salut  dans  une  precedente  traverse e,  etqui  cependant  a peri  et  lout  son  equipage  avec 
lui,  parce  qu’il  a fallu  se  soumettre  aux  usages  du  chargement  du  port  d’Odessa.  Et 
neuf  autres  equipages  en  six  mois  ont  peri  par  la  meme  cause. 

Aussi  lc  correspondant  du  Times  a bien  raison  d’ajouter  : 

« C’estau  point  de  vue  de  l’humanite  qu’on  devrait  approfondir  cette  question.  On 
a est  peniblement  impressionne  en  apprenant  des  desastres;  maiscombien  plus  grand 
» est  le  regret  lorsqu’on  pense  qu’ils  pouvaient  etre  evites!  Notre  gouverneraent  ne  de- 
« vrait-il  pas  se  mettre  en  communication  avec  lcs  puissances  etrangeres  et  plus  spe- 
H cialement  avec  la  Russie  au  sujct  des  navires  de  bio?  « 

Depuis  que  le  Times  inscrait  cette  lettre  du  24  fevrier,  une  nouvelle  catastrophe 
se  produisait,  toujours  par  la  meme  cause,  dans  la  tres-courte  traversee  d’Anvers  a 
Londres.  Le  vapeur  anglais  » Princess  «,  charge  de  grains  en  vrac,  a sombre  en  mer, 
la  cargaison  s’ etant  renter see  sur  le  c6te  (sic).  Cola  sc  passait,  il  y a quelques  jours,  a 
quelques  lieues  de  nos  rivages.  La  tempete  n’etait  pas  violente,  et  sept  hommes  ont 
peri  dans  la  soudainete  de  la  catastrophe.  L ’imagination  s’epouvante  a la  pensee  que 
ce  navirc  aurait  pu  contenir  de  nombrcux  passagers.  11  est  certain  que  Pevenement 
n’aurait  pas  eu  lieu  si  la  moitie  settlement  de  la  cargaison  avait  ete  en  sacs,  parce  que 
les  sacs  ue  roulentpas  les  uns  sur  les  autres  et  maintiennent  la  stabilite  du  charge- 
ment. 

Quand  done  Pexperience  sera-L-ello  suffisante  ? Et  si  la  coneuirence  coinmercialc  ne 
prend  pas  souci  de  la  vie  des  marins,  l’intervention  n’est-elle  pas  un  devoir  pour  les 
puissances  maritime?? 

(L e Bien  Public  du  24  mars  187G.  (Land.) 


Le  rapport  officiel  qui  vient  d’etre  publie  par  le  Directeur  du  Commerce,  en  Angle- 
terre,  nous  apprend  que,  pendant  les  quatre  annees  et  demie  terminees  le  30juin  1875, 
415  batiments  charges  de  grains  se  sontperdus  avec  2,419  maielots.  Deces  batiments, 
250  avaient  des  cargaisons  de  grains.  50  etaicnl  charges  de  cacao,  de  cafe,  de  riz,  etc.; 
sur  75,  le  grain  formait  seulement  partie  de  la  cargaison. 

Voila  done,  en  quatre  annees  de  temps,  plus  de  400  navires  perdus  par  des  causes  qui 
peuvent  etre  en  grande  partie,  sans  doute,  attribuees  a des  chargements  pris  en  vrac.  Le 
deplacement  des  chargements  par  le  vent  et  la  mer  et,par  suite,  Pinclinaison  du  navire, 
1 invasion  de  Peau  et  la  perte  du  batiment  sunt  trop  faciles  il  comprendre  ]tour  qu’il 
soit  nbccssaire  d’insister  sur  les  dangers  que  presente  le  chargement  en  vrac. — Et 
quand  on  voit  plus  de  cent  navires  se  perdre  par  an,  plus  de  000  matelots  trouver  la 
mort  par  cette  cause,  on  doit  reconnaitre  qu’il  est  temps  qu’une  loi  intervienne  pour 
forcer  lcs  batiments  qui  char  gent  en  vrac  d’etablir  des  cloisons  fixes  de  separation 
dans  leur  chargement . 


{L’Etoile  Beige  du  12  mai  1870.  Bruxelles.) 
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DEBAT 


M.  Huet,  ingenieur  civil  (Delft).  — Les  navires  actuelssont  des  habitations  flottantes 
auxquelles  la  longueur  des  voyages  en  pleine  mer  crec  des  dangers  qui  n’existeraient 
qu’en  partie  s’il  etait  possible  de  raccourcir  le  temps  do  la  traversee.  Leschemins  de 
t'er  nous  on  t prouve  que  le  transport  avec  une  vitesse  de  75  ou  meme  de90  kilometres 
a rheure  cst  une  chose  possible.  Or,  cette  vitesse  de  90  kilometres,  c’est-a-dire  de 
60  lieues  anglaises,  est  quadruple  de  celle  qu’on  obtient  pour  les  grands  paquebots 
transatlantiques.  Si  la  vitesse  des  trains-express  pouvait  etre  atteinte  dans  la  naviga- 
tion, la  duree  de  la  traversee  du  point  le  plus  occidental  de  l’lrlande  jusqu’en  Ameri- 
que  ne  serait  pas  de  plus  de  deux  jours,  et  la  chance  de  dangers  ct  de  naufrages  dimi- 
nuerait  en  proportion  de  cette  duree. 

II  y a plus.  Tel  voyage  qui  dure  huit  jours,  sur  lesquels  il  y a six  jours  de  tempete 
et  deux  de  temps  favorable,  pourrait  se  faire  sans  aucun  risque,  s’il  etait  possible 
d’arriver  au  but  de  la  traversee  dans  les  deux  jours  de  temps  favorable,  tandis  qu’il 
faut,  maintenant,  compter  avec  les  chances  de  malheur  qui  peuvent  survenir  pendant 
un  trajet  quatre  foisplus  long. 

11  se  presente  done  ici  un  point  de  premiere  importance  et  qui  merite  d’attirer 
l’attention  de  tons  les  marins  et  de  tous  les  mecaniciens,  en  meme  temps  qu’il  reclame 
le  secours  de  la  science.  C’est  pourquoi  jc  desire  emettre  le  voeu  suivant : 

« Qu’il  soitinstitue  un  concours  international  ayant  pour  but  de  rechercher  etd’etu- 
dier  les  moyens  d’obtenir  dans  la  navigation  des  vitesses  analogues  a celles  qui  sont 
employees  pour  la  marche  des  trains-express  des  chemins  defer.  » 

En  quelques  mots,  je  vais  tacher  de  prouver  quo  ce  concours  est  indispensable,  qu’il 
est  desirable,  qu’il  peut  conduire  a des  resultats  pratiques  : 

Aux  Etats-Unis,  on  desirait  l’mtroduction  du  transport  par  la  vapeur  sur  le  canal 
d’Erie.  On  a ouvert  un  concours  avec  des  prix  montant  ensemble  a 100,000  dollars 
Divers  projets  ont  etc  presentes  et  la  solution  a etc  trouvee.  Le  concours  a done  porte 
ses  fruits  ; la  navigation  a vapeur  va  etre  introduite  sur  l’Erie-canal,  d’apres  un  sys- 
teme  aus’si  bon  que  peut  le  fournir  l’ctat  actuel  de  Tart  et  dela  science  mecaniques.  Eh 
bien  ! pourquoi  ce  systeme,  qui  a ete  mis  en  pratique  sur  une  aussi  grande  echelle  par 
le  seul  Etat  de  New- York,  ne  serai t-il  pas  employe  par  l’ensemblo  des  Etats  maritimes  de 


l’Eu rope?  L’application  generale  en  serai t-elle  impossible 'f  Nousne  le-croyons  pas.  Les 
progress  de  la  mecanique  ne  sont  pas  limites  et  nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  trop 
audacieux  de  rechercher  a obtenir  sur  la  mer  ce  qui  a etc  trouve  pour  le  transport  ter- 
restre  par  Stephenson  et  par  tant  d’autres  ingenieurs. 

Certes,  il  faudra  abandonner  le  principe  sur  lequel  est  basee  la  construction  des 
navires  actuels  ipui,  pour  dire  la  verite,  ne  sont,  en  effet,  que  le  canot  du  sau\age 
execute  sur  une  echelle  beaucoup  plus  grande  et  avec  d autres  materiaux. 

Les  navires  en  usage  sont  encore  de  grands  corps  flottants  ouverts  par  le  haut  et 
qui  doivent  nccessairement  se  submerger  aussitotquun  trou  se  tait  dans  le  fond. 

Jc  sais  que  les  cloisons  transversales  ont  etc  introduites  pour  parer  a ce  danger; 
mais  ces  moyens  ont-ils  donne,  jusqu’a  cejour,  des  preuves  do  leur  etficacite.-' Combien 
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ilo  fois  les  registres  ties  bureaux  du  Lloyd  et  du  Veritas  n’ont-ils  pas  it  nous  appren- 
dre  que  tel  bateau  a coule,  quo  tel  autro  a fai^  naufrage  ? 

La  premiere  amelioration  qu'on  devrait  apporter  serait  dc  separer  la  parlio  habita- 
ble du  navire  do  cello  qui  doit  servir  a l.i  flottaison.  On  obtiendrait  ce  resultat  en 
supportant  lc  navire  de  transport  sur  un  certain  nombre  de  tambours  cylindriques  ou 
autres,  ainsiqueje  l’ai  propose  dans  un  ecrit  dontj’ai  l’honneur  de  presenter  un  exem- 
plaire  an  Congres  : la  Locomotive  marine. 

Un  navire  construit  d’apres  cc  principc  no  serait  plus  un  navire  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot ; cc  serait  unc  plate-forme  montee  sur  un  certain  nombre  de  tambouis  llottanls 
et  propulseurs.  Quant  a la  plate-forme,  qui  devrait  supporter  la  partie  habitable  du  nn- 
vire,  elle  serait  conslruite  de  maniero  it  ce  quo  l’eau  n’y  penetrat  pas  et  quo  les  vagues 
pussent  l’envahir  et  passer  par-dessus  sans  causer  aucun  degat. 

Ces  tambours  no  devraient  plongcr  quo  jusqu’it  lamoitiede  lours  rayons,  de  sorte 
quo  l’immersion  serait  tres-faible  et  que  le  danger  des  bas-fonds  serait  presque  entie- 
rement  evite. 

Dans  un  navire  de  600  tonneaux,  il  faudrait,  par  exemple,  80  de  ces  tambours,  dis- 
poses en  quatre  rangees  paralleles  de  vingt  tambours.  Tous  ces  tambours,  etaut 
munis  de  palettes  a leur  circonference  et  relies  ensemble  par  un  appareil  de  trans- 
mission, specialement  arrange  en  vue  du  resultat  it  atteindre,  tourneraient  avec  une 
tres-grande  vitesso  angulaire.  Chaque  palette  en  entrant  dans  l’eau  frapperait  sur 
toute  sa  surface. 

La  pression  qui  se  developperait  serait  transmise  comme  contre-pression  sur  l’axe 
du  tambour;  l’effet  qui  se  produirait  serait  de  relever  le  navire  aussitot  qu’il  se  mettrait 
en  marche,  et  d’autant  plus  quo  la  marche  serait  plus  rapide. 

Done,  la  consequence  naturelle  do  ce  systeme  serait  quo  le  deplacement,  faible  dejii, 
nc  tendrait  pas  ii  augmented,  mais  ii  diminuer  pendant  la  marche,  de  sorte  quo  la  force 
motrice  s’exercerait  ici  dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  pour  le  rende- 
ment  que  dans  les  navires  ordinaires.  La  vitesse  it  atteindre  par  le  navire  dependrait 
du  diametre  des  tambours  et  do  leur  vitesse  angulaire,  deduction  faite  du  frotte- 
ment. 

Cette  solution  est-elle  pratiquable?  C’est  Pexperiencc  seule  qui  peut  en  faire  decider. 
Mais  toutefois  ce  problemc  m’a  semblo  d’une  grande  importance  etjc  n’ai  pas  craint 
de  le  presenter  au  Congres. 

11  reste  trois  remarques  it  faire  : 1°  Pour  lc  transit  it  grande ‘vitesse  en  mer,  il  fau- 
drait de  meilleurs  feux  que  ceux  en  usage  maintenant  sur  les  navires.  Il  me  semble 
qu’une  lampe  electrique  do  premiere  grandeur  pourrait  rendre  de  grands  services, 
puisque  la  lumiere  qu’elle  projetterait  devant  elle  serait  un  avertissement  aussi  lumi- 
neux  qu’on  peutlc  desirer.  Un  cor  marin  active  par  la  vapeur  servirait  dans  les  temps 
de  brouillard.  2°  11  faudrait  reglcmenter  la  direction  des  traversees  dans  des  limites  dc 
largeur  bien  indiqudes  sur  les  cartes  maritimes.  Cela  serait  tres-possible,  puisque  cela 
existe  dejii  pour  certains  steamers  des  grandes  lignes  americaines.  Par  la  grande 
vitesse  de  sa  course,  le  navire  serait  presque  entierement  independant  de  Paction  du 
vent  et  des  courants.  8°  11  faudrait  un  personnel  tres-exerce  aux  manoeuvres  dc  Pappa- 
reil,  car  un  voyage  avec  75  kilometres  it  l’heure  serait  unc  tout  autre  affaire  que  le 
cours  cal  me  et  lent  des  navires  it  voiles  actuels  ou  memo  du  coin's  plus  accelere  do 
nos  paquebots  & vapeur. 

La  veritable  application  dc  la  vapeur  it  la  navigation  reste  encore  it  faire.  C’est  ma 
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conviction  sincere.  Esperons  qu’avec  le  temps  nous  arriverons  a la  decouverte  de  nou- 
veaux  systemes  qui,  comme  tant  d’autres,  sont  encore  k l’etat  d’utopies  aujourd’hui, 
maisqui  pourront  etre  appliques  demain. 

M.  Dueour. — Le  discours  de  M.  Huet  ne  combat  en  rien  le  rapport  que  j'ai  eu  l’hon- 
neur  de  vous  presenter.  Nous  sommes  assembles  ici  pour  examiner  des  questions  de 
sauvetage  et  pour  chercher  k garantir  Thomme  dans  toutes  les  circonstances  possibles. 
Or,  k ce  point  de  vue,  je  ne  puis  partager  l’avis  de  M.  Huet,  qui  pretend  que  les  dangers 
mari times  diminueront  en  raison  du  degre  de  vitesse  des  navires.  J’ai  la  conviction 
que  c’est  le  contraire  qui  arrivera.  Plus  la  vitesse  sera  augmentee,  plus  les  navires 
seront  exposes  ii  se  rencontrer  avec  d’autres  navires  ou  & se  briser  contre  des 
ecueils. 

Quant  au  projet  de  navires  & locomotives  expose  par  M.  Huet,  il  faudrait,  s’ils  exis- 
taient,  faire  de  nouveaux  ports  pour  eux  ou  bien  ne  proceder  a l’embarquement  qu’au 
milieu  de  l’Ocean ; il  serait,  en  effet,  impossible  de  faire  manoeuvrer  dans  un  chenal 
etroit  un  navire  de  GOO  tonnes  pourvu  d’une  ou  deux  locomotives. 

Je  doute  done  fort  que  l’invention  preconisee  par  M.  Huetsoit  pratique. 

M.  Ragiot,  lieutenant  de  vaisseau  (Paris).  — Le  rapporteur  a parfaitement  etudie  la 
question  relative  aux  collisions  en  mer.  Il  a particulierement  insiste  sur  ce  point:  que 
beaucoup  de  navires  qui  chargentles  grains  envrac  perissent  en  mer,  et  il  a propose  deux 
moyens  efficaces  dans  le  but  de  prevenir  ces  nombreux  sinistres.  L’un  de  ces  moyens 
est  d’etablir  une  cloison  pour  empecher  les  grains  de  tomber  d’un  seul  cote.  L’autre  est 
plus  simple  encore  : il  consiste  a placer  sur  la  partie  superieure  du  chargement  quel  - 
ques  sacs  destines  a former  un  plancher. 

L’experience  a demontre  qu’en  usant  de  ce  dernier  moyen,  on  ne  voit  jamais  se  pro- 
duire  d’accidents.  Ce  serait  pour  les  armateurs  une  faible  depense  que  d’acheter  un 
certain  nombre  de  sacs,  et  ils  pourraient  ainsi  remedier  aux  inconvenients  qui  ont  ete 
signales. 

M.  le  President.  — On  a fait  une  objection  au  sujet  du  mode  de  chargement  dont 
parle  l’honorable  M.  Ragiot.  La  depense  qui  en  resulterait  ne  serait  pas  un  obstacle; 
mais  il  faut  compter  avec  la  lenteur  du  chargement.  Le  chargement  en  vrac  se  fait 
avec  beaucoup  de  rapidite,  tandis  que  le  chargement  en  sacs  demande  un  temps  dix 
fois  plus  long. 

Un  membre.  — C’est  une  erreur. 

M.  Ragiot.  — Supposons  un  batiment  chargeant  mille  tonnes.  Il  suffirait,  pour  obvier 
k tons  les  inconvenients  du  chargement  en  vrac,  de  charger  cinquante  k soixante  tonnes 
en  sacs.  La  perte  de  temps  qui  en  resulterait  ne  serait  pas  bien  considerable. 

M.  Lejeune,  agent  d’assurances  et  dispacheur  (Anvers). —Je  crois,  messieurs,  que  le 
moyen  qui  vient  d’etre  propose  est  inefficace.  Quand  on  etudie  un  peu  la  question  spe- 
ciale  qui  nous  occupe,  on  ne  tarde  pas  a reconnaitre  que  le  danger  k redouter  c est  le 
vide  qui  se  fait  dans  la  partie  superieure  du  navire.  Lorsque  cet  inconvenient  se 
produit,  le  chargement  est  sujet  a etre  lance  d’un  bord  a l’autre,  ce  qui  produit  un  de- 
placement du  centre  de  gravite. 
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Depuis  de  longues  annees,  on  a recoramande  l’emploi  de  eloisons  longitudinales  dans 
la  partie  superieure  du  navire;  mais  ces eloisons  ne  sont  pas  etablies  dans  les  conditions 
voulues. 

Malgre  la  reglementation,  on  en  arrive  encore  k avoir  des  chargements  en  vrac  et 
dos  navires  mal  arrimes ; on  soigne  raoins  bien  le  chargement,  on  neglige  les  eloisons, 
et  fatalement  on  en  revient  k ce  qui  a deja  cause  tant  de  pertes. 

Le  meilleur  moyen  d’obtenir  un  bon  resultat  est,  selon  moi,  d’emettre  un  voeu  en 
faveur  du  chargement  des  grains  exclusivement  en  sacs. 

Au  point  de  vue  de  l’humanite  et  de  la  securite  generate,  le  reglement  du  Veritas 
lui-meme  ne  presente  pas  les  conditions  voulues.  Je  sais  que  cette  Administration, 
qui  etudie  avee  tant  de  soins  toutes  les  questions  qui  sont  de  sa  competence,  a egale- 
ment  approfondi  la  question  du  chargement  des  grams  en  vrac.  Je  suis  persuade  que 
son  reglement  est  tres- bien  fait.  Mais  je  crois  aussi  que  l’observation  de  ce  reglement 
se  ferait  tres-difficilement,  en  premier  lieu  parce  qu’il  faudrait  des  experts  pour  en 
surveiller  l’execution  dans  tous  les  ports  du  monde.  Or,  celui  qui  connait  le  commerce 
des  grains  sait  qu’il  y a,  dans  la  Baltique  et  dans  la  Mediterranee,  une  quantite  de 
petits  ports  dans  lesqucls  l’Administration  ne  pent  avoir  des  experts. 

Dans  certains  de  ces  ports,  les  navires  doivent,  apres  avoir  pris  leur  chargement, 
remettre  en  allege  et  recharger  de  nouveau. 

Cette  operation  a lieu  en  pleine  mer,  de  sorte  que  les  experts  ne  pourraient  pas  y 
assister. 

Je  pense  done  que  la  seule  voie  pratique  pour  arriver  a une  solution  complete  et 
satisfaisante,  e’est  de  preconiser  le  chargement  complet  en  sacs. 

M.  Dufour.  — L’experience  a prouve  qu'une  seule  rangee  de  sacs  mis  au  fond  d’un 
navire  suffisait  pour  eviter  des  sinistres. 

Un  navire  revenant  d’Amerique  en  a fait  l’essai  et  le  rapport  du  capitaine  a dit  que, 
malgre  de  fortes  tempetes,  il  ne  s’etait  pasproduit  d’accident;  e’est  au  mode  de  charge- 
ment qu’il  attribuait  ce  resultat  heureux. 

Notez  que,  dans  ce  cas,  la  rangee  de  sacs  etait  placee  en  dessous  et  non  au-dessus. 

Quoi  qu’en  dise  M.  Lejeune,  je  ne  considererais  pas  comme  une  bonne  chose  d’exiger 
le  chargement  en  sacs  de  toute  la  cargaison.  Cette  obligation  serait  tres-dispendieuse, 
les  grains  s’echaufferaient  et  les  sacs  seraient  brules  a chaque  voyage.  La  depense  de- 
vrait  done  se  renouveler  constainment.  II  faudrait  pour  un  chargement  moyen  un  mil- 
lier  de  sacs  coutant  au  minimum  50  centimes. 

M.  Lejeune.  — Les  chargements  de  grains  deSan-Francisco  arri vent  toujours  com- 
pletement  en  sacs.  La  depense  dans  ce  cas  est  plus  forte,  e’est  vrai ; mais  comme  nous 
nousplagons  icipurement  au  point  de  vue  de  l’humanite  et  qu’en  definitive,  la  depense  en 
plus  n’est  pas  tres-elevee,  je  crois  que  le  moyen  que  j’indique  estle  seul  bon.  Je  vou- 
drais  recommander  sous  forme  de  voeu  l’adoption  d’un  reglement  international  preseri- 
vant  l’obligation  de  charger  exclusivement  dans  des  sacs  les  transports  de  grains. 

M.  Le  President. — Ce  veeu  est  une  contre-proposition  aux  conclusions  du  rap- 
porteur. 

M.  Dufour.  — Pardon,  M.  le  President : j'abandonne  le  soin  d’une  reglementation  en 
matiere  de  chargement  a une  Commission  competente,  suivant  les  avantages  et  les 
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necessities  des  localities ; je  me  borne  a demander,  au  nom  de  l’humanite,  qu’un 
remode  soit  apporte  au  mal. 

Ilya  un  mode  de  chargement  qui  cause  des  sinistres  nombreux : je  demand©  que  l’on 
adopte  un  moyen  pour  les  prevenir,  mais  je  n’en  preconise  aucun. 

M.  Lejeune.  En  cmettant  le  voeu  de  voir  proscrire  d’une  maniere  absolue  le  char- 
gement des  grains  en  vrac,  j’indique  comme  la  seule  mesure  efficace  l’obligation  du 
chargement  en  sacs;  mais  il  est  evident  que  si  on  ne  peut  en  arriver  14  de  suite,  il  faut 
chercher  Ji  reglementer  le  plus  completement  possible  le  chargement  en  vrac. 

La  raison  pour  laquelle  j’ai  insiste  sur  l’obligation  du  chargement  des  grains  en  sacs, 
c’est  que  je  ne  crois  pas  k la  possibility  d’une  reglementation  generale  du 
mode  de  chargement  en  vrac.  Ce  mode  ne  peut  amener  aucun  resultat  pratique 
complet. 

t H t 

M.  le  President.  — Les  assurances  maritimes  ne  font-elles  pas  une  difference  sui- 
vant  les  modes  de  chargement? 

M.  Dufour.  — On  trouve  tou jours  des  assureurs,  quel  que  soit  le  char- 
gement. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  interieur  (Paris).  — Une  re- 
glementation du  chargement  ne  pourra it  avoir  d’effet  que  pour  autant  qu’elle  serait  in- 
ternationale,  car  s’il  y a une  difference  dans  le  prix  du  fret,  il  arrivera  que  la  con- 
currence entre  les  navires  des  differents  pays  sera  tres-difficile. 

Si  en  France,  par  exemple,  le  chargement  en'vrac  est  absolument  interdit  et  si,  par 
contre,  le  chargement  en  sacs  n’est  pas  exige  aux  Etats-Unis,  il  en  resultera  une 
concurrence  facheuse  pour  la  France ; le  pavilion  americain  aura  le  monopole  du 
transport  des  grains.  Il  faut  done  que  la  mesure  soit  generale  ou  bien  elle  n’abou- 
tira  pas. 

Nous  pouvons  emettre  des  voeux  en  laveur  de  telle  ou  telle  mesure  de  precaution ; 
mais,  dans  le  cas  present,  c’est  a la  condition  que  la  mesure  adoptee  soit  internationa- 
le,  afin  qu’elle  ne  lese  pas  les  interets  d’une  nation  maritime  au  profit  d’une  autre. 

Quanta  la  question  des  assurances,  elle  est  en  dehors  de  la  question.  On  trouvera 
toujours  des  assureurs,  quelles  que  soient  les  conditions  de  navigation.  Au  surplus, 
les  chargements  en  vrac  ne  sont  pas  les  seules  causes  de  naufrages  : il  y a encore  bien 
d’autres  questions  a examiner. 

M.  Lejeune.  — Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  les  collisions  en  mer.  Cette  ques- 
tion est  tres-delicate.  Il  arrive  le  plus  souvent  que  les  collisions  se  produisent  dans  un 
moment  de  confusion,  ou  il  est  difficile  de  se  prononcer  exactement  sur  le  merite  des 
manoeuvres  qui  out  eu  lieu.  Il  a ete  elabore  un  reglement  general  pour  prevenir  ces 
sinistres.  On  y prescrit  l’emploi  de  certains  signaux,  mais  c’est  la  une  chose  qui  con- 
cerne  specialement  les  gens  du  metier,  qui,  d’apres  l’experience,  ont  k modifier  leurs 
signaux  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

11  est,  dans  cette  reglementation,  quelques  points  qu’on  devrait  considerer  comme  des 
articles  de  foi  et  pour  lesquels  je  voudrais  voir  appliquer  une  mesure  uniforme,  ainsi 
que  cela  se  fait  en  Angleterre. 

Tout  navire  reconnu  en  defaut,  soit  pour  n’avoir  pas  fait  les  signaux  reglementaires, 
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soit  pour  n’avoir  pas  observe  certaines  prescriptions,  soit  pour  n’avoir  pas  donne  les 
avertissernents  necessaires,  devrait  etre,  cn  cas  de  collision,  declare  coupable  pour  ce 
fait  memo,  etcelasans  aucune  espbec  de  recours. 

11  est  telleinent  important  quo  les  mesures  legales  soient  observees  qu’on  ne 
saurait  asse/.  insister  pour  que  celui  qui  a etc  trouve  en  faute  bien  constatee  sur  un 
point  quelconque  du  regie ment  soit  irrevocablement  condamne.  II  faut  qu’en  cas  de 
contestation  entre  les  deux  navires,  celui  qui  aura  manque  aux  prescriptions  reglemen- 
taires  soit  considere  connne  l’abordeur.  En  Angleterre,  l’Amiraute  a deja  mis  ce  principe 
en  pratique  d’une  maniere  generate. 

M.  Huet.  — M.  Dufour,  en  reponse  a mes  paroles,  a dit  tout-a-l’heure  que  le  danger 
augmente  avec  la  vitesse.  Je  desire  demontrerle  contraire  par  un  exemple.  Supposons 
un  navire  qui  marche  avec  une  vitesse  de  un  metre  par  seconde ; si  ce  navire  a 60  me- 
tres de  longueur,  il  lui  faudra  done  une  minute  pour  parcourir  un  espace  egal  k sa  lon- 
gueur.il  est  evident  qu’avec  une  pareille  vitesse,  la  possibility  des  collisions  sera  dimi- 
nuee  de  60  a 1 . II  part,  je  suppose,  cent  navires  qui  mettent  huit  jours  a faire  le  voyage 
d’lrlande  en  Amerique.  Voila  done  cent  navires  qui  tiennent  la  mer.  Si,  par  un  appareil 
extraordinaire,  le  trajet  pouvait  se  faire  en  un  jour,  il  y aurait  bien  moins  de 
bateaux  en  route,  la  mer  serait  plus  libre  et,  partant,  les  collisions  seraient  moins  fre- 
quentes. 

Pourquoi  habiter  sur  mer,  puisqu’il  est  preferable  d’habiter  sur  terre?  Pourquoi,  au 
lieu  de  rester  huit  jours  <n  mer,  ne  pas  tacher  d’abreger  la  traversee.  On  a couvert  la 
terre  de  reseaux  ferres,  et  e’est  peut-etre  la  plus  belle  chose  du  siecle.  Pourquoi  ne 
tacherait-on  pas  de  profiter  de  la  mer,  qui  est  un  plateau  uni  qui  se  separe  delui-meme, 
puisque  chaque  fois  qu’on  y fait  un  sillon  il  disparait  aussitot.  Et  quant  aux  vagues, 
pourquoi  un  vaisseau  ne  les  fendrait-il  pas  comme  un  train  qui  passe  dans  un 
tunnel ? 

Je  suis  persuade  que  e’est  le  point  de  vue  qu’il  faut  changer  : la  vitesse  actuelle  est 
trop  peu  considerable  et  il  y a trop  de  navires  en  mer. 

11  faut  qu’on  en  arrive  a acquerir  une  vitesse  de  20  ou  30  metres  par  seconde  : sans 
cela,  on  depend  toujours  de  l’infiuence  des  vents  ; on  doit  suivre  des  routes  sinueuses, 
tandis  que  e’est  la  ligne  droite  qu’il  faudrait  pouvoir  suivre. 

Pour  atteindre  ces  resultats,  il  est  desirable  d’instituer  un  prix  international  pour 
tavorisprl’augmentation  de  la  vitesse  des  transports  sur  mer  jusqu’a  ce  qu’clle  atteigne 
la  vitesse  des  trains-express. 

M.  Dufour.  — Je  vais  me  permettre  de  repliquer  k M.  Huet  par  une  com- 
paraison. 

M.  Huet  admet-il  qu’un  train-express  devant  franchir  une  demi  douzaine  de  pas- 
sages k niveau  occasionnera  moins  d’accidents  qu’un  train  ordinaire  ? Je  lui  demaude 
son  avis. 

Plus  la  vitesse  sera  grande,  plus  il  y aura  chance  dans  un  mcme  parcours  de  ren- 
contrer  des  obstacles. 

En  mer,  il  y a des  navires  qui  vont  dans  toutes  les  directions;  plus  ils  iront  vite, 
plus  ils  courront  le  risque  de  sc  rencontrer.  Quand,  avec  une  grande  vitesse,  on  devra 
manceuvrer  pour  eviter  un  ecueil  ou  un  obstacle  quelconque,  cela  deviendra  tres- 
difficile. 
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Un  Membre.  — II  est  prouve  qu’en  matiere  de  chemin  de  fer,  la  grande  vitesse  aug- 
mente  les  chances  d’accident. 


M.  Dufour — Je  crois  qu’il  faudrait  sevir  contre  les  navircs  qui,  en  temps  de  brume, 
conservent  ou  prenncnt  uno  trop  grande  vitesse. 

M.  Barrow,  directeur  du  Bureau  Veritas  (Bruxelles). — 11  me  semble  qu’il  n’est  pas 
douteux  que  plus  la  vitesse  est  grande,  plus  les  collisions  sont  a redouter. 

M.Fromp,  conseiller  municipal  (Amsterdam).  — Bien  des  collisions  sont  provoquees 
par  l’incapacite  des  capitaines  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  manmuvres  d’abordage. 
Je  voudrais  done  que  le  Congres  exprimiit  le  voeu  qu’a  chaque  examen,  un  Comite  com- 
petent s’assurat  si  les  personnes  destinees  a commander  des  navires  sont  parfaitement 
au  courant  des  reglements.  J’ai  vu  des  officiers  de  quart  ne  sachant  meme  pas  manoeu- 
vrer  les  falots. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Je  suppose  que  l’honorable  preopinant  ne  fait  allu- 
sion qu’aux  officiers  de  la  marine  marchande,  car  nous  avons  dans  la  marine  de  l’Etat 
des  officiers  tres-capables  et  tres-instruits. 

En  France,  les  capitaines  au  long  cours  n’ont  pas  toujours,  il  est  vrai,  l’experience 
ni  l’autorite  necessaires  pour  conduire  un  batiment  de  grande  navigation.  Cependant  les 
autorisations  de  naviguer  que  l’on  donne  au  commerce  sont  assez  rigoureuses  et  les 
examens  portent  surdes  questions  assez  etendues. 

M.  Dufour.  — En  effet,  la  question  est  assez  bien  reglee  en  France.  Mais  il  y a des 
pays  ou  l’on  a vu  des  capitaines  auxquels  on  n’avait  fait  passer  aucun  examen  et  qui 
commandaient  des  navires  avapeur.  Ces  capitaines  ne  connaissent  pas  les  reglements, 
ils  ne  connaissent  que  la  partie  pratique  du  metier.  Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas 
s’etonner  si  des  collisions  ont  lieu  pour  cause  d’incapacite. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Dans  tons  les  pays,  il  existe  des  reglements  de  na- 
vigation ; mais  il  serait  peut-etre  utile  que  le  Congres  emit  un  veeu  pour  qu’un  regle- 
ment  general  fut  etudie  par  toutes  les  nations  maritimes.  De  cette  maniere,  les  mesures 
a prendre  pour  eviter  les  collisions  seraient  executoires  partout. 

» 

M.  Fromp.  — 'Ce  reglement  general  existe  ; malheureusement,  on  ne  le  connait  pas 
assez. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — En  Amerique,  on  suit  tres-peu  le  reglement ; en 
Angleterre,  aucontraire,  il  est  tres  bien  observe.  Si  les  reglements  ne  concordent  pas, 
il  arrive  que  les  navires  des  differents  pays  ne  peuvent  plus  se  comprendre.  La  mer 
etant  un  domaine  commun,  il  faut  pourtant  qu’un  reglement  commun  soit  applique 
aux  navires  qui  la  parcourent. 

Nous  avons  tente,  en  France,  de  faire  accepter  ce  reglement  general,  line  Conference, 
k laquelle  j’ai  eu  l’honneur  de  prendre  part,  aeu  lieu.  Mais  les  differents  gouvernements 
n’ont  pu  s’entendre,  parce  que  des  questions  de  rivalite  ont  ete  mises  en  jeu. 

M.  Van  Bombergen,  assureur  (Anvers).  — Si  j’ai  bien  compris  le  sens  des  paroles  de 
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M.  Fromp,  il  insiste  plutut  sur  la  necessite  d’exigoi*  des  capitaiiies  certaities  garanties  de 
capacite  que  sur  la  necessite  de  nouveaux  reglements.  Je  crois  coniine  lui  que  la  capa- 
cite des  capitaiiies  de  navires  k vapour  laisse  beaucoup  k desircr.  Autrefois,  lorsque  la 
vapeur  ne  servait  pas  encore,  les  capitaiiies  devaient  passer  un  examen;  maintenant, 
tous  les  capitaiiies  ayant  navigue  a voile  prennent  d’emblee  le  commandement  d’un 
steamer.  Or,  le  commandement  d’un  steamer  n’est  pas  du  tout  celui  d’un  vaisseau  k voile. 
Je  voudrais  done  que  tous  les  capitaines  n’ayant  navigue  qu’h  la  voile  Assent  un  stage 
surun  steamer  et  qu’en  meme  temps,  ils  fussent  egalement  un  peu  mecaniciens. 

On  a prononce,  il  y a un  instant,  le  mot  d’enquetc.  Pour  cela,  je  voudrais  qu’on 
sollicitat  une  loi  analogue  h celle  qui  existe  sur  cette  question  en  Angleterre.  Lorsqu’un 
capitaine  anglais  perd  son  navire,  il  est  cite  devantla  Cour  de  l’amiraute,  qui  fait  une 
enquete.  S’il  est  prouve  que  le  capitaine  a fait  son  devoir,  il  conserve  son  certificat ; 
dans  l’autre  cas,  il  perd  1’autorisation  de  commander  son  navire  pour  un  terme  plus  ou 
moins  long,  parfois  pour  dix  ans.  En  Belgique,  nous  avons,  depuis  quelque  temps,  perdu 
quatre  ou  cinq  navires  dans  diverses  circonstanees.  Il  fallait  remedier  h ces  pertes,  pren- 
dre des  mesures  de  securite  severes,  aviser  a des  ameliorations  administratives.  Rien  n’a 
ete  fait.  Aussi  les  capitaines  qui  perdent  leur  navire  n’ont-ils  aucune  crainte  ; ils  re- 
prennent  un  commandement  et,  ce  qui  est  horrible  a dire,  font  parfois  une  bonne  affaire. 

Chez  les  Anglais,  e’est  tout  autre  chose : le  capitaire  de  navire  a,  en  premier  lieu, 
son  honueur  a sauvegarder;  cette  consideration  est  si  serieuse  que  je  sais  des  capitaines 
qui  prefereraient  se  noyer  que  de  courir  les  risques  d’une  enquete.  Ensuite,  il  y a les 
poursuites. 

Je  voudrais  qu’on  suivit  l’exemple  de  l’Angleterre  et  qu’on  demandat  aux  gouverne- 
ments  une  loi  prescrivant  une  enquete  en  cas  de  sinistre,. 

M.  Dujioustier  de  Fredillv.  — L’amiraute  anglaise  est  tres-respectable  et  tres- 
respectee ; en  France,  nous  suivons  les  memes  regies  pour  ce  qui  concerne  la  marine 
de  l’Etat.  Le  capitaine  qui  n’a  pas  accompli  toutes  les  prescriptions  exigees  est  puni. 

Pour  la  marine  de  commerce,  les  assureurs  maritimes  frangais  ont  emis  un  voeu  dans 
le  sens  de  l’enquete  et,  en  ce  qui  me  concerne,  dans  le  modeste  cercle  de  mes  attri- 
butions, je  desirerais  vivement  qu’il  fut  accueilli. 

Une  commission  est  chargee  d’examiner  cette  question;  mais  il  faut  croire  qu’elle  ne 
fonctionne  pas,  caril  y a sans  cesse  des  reclamations. 

Tout  capitaine  au  long  coursqui  perd  son  navire  devrait  etre  astreint  a paraitre  de- 
vant  le  Conseil  d’amiraute.  S’il  est  prouve  qu’il  a fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  sauver  le  navire  et  qu’il  ne  s’est  pas  rendu  coupable  d’une  speculation  dans  le 
but  do  toucher  le  montant  de  P assurance,  ce  qui  se  voit,  on  lui  rendrait  un  commande- 
ment ; mais  il  serait  declare  incapable,  s’il  en  etait  autrement. 

Je  trouverais  une  pareille  mesure  fort  utile. 

M.  Fromp.  — Je  demande  si  nous  no  pourrions  pas  emettre  un  voeu  pour  qu’un  rap- 
port international  fut  prepare  sur  les  enquetes  qui  ont  ete  faites  dans  tous  les  pays. 

Il  se  passe  dans  les  pays  etrangers  bien  des  faits  que  nous  ignorons;  si  nous  les  con- 
naissions,nous  pourrions  nous  defier  de  certains  capitaines. 

Si,  chaque  annee,  il  se  publiait  un  rapport  international  des  sinistres  qui  ont  eu  lieu, 
donnant  le  nom  des  homines  qui  en  ont  ete  la  cause,  ce  serait  un  document  utile  a 
consulter  et  de  nature  a prevenir  bien  des  dangers. 
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ISI.  Dumoustier  de  Fredilly.  — L’idee  est  tres-juste,  mais  clle  n’est  pas  pra- 
ticablo.  Yous  mettriez  ainsi  au  pilori  du  monde  entier  un  hornme  qui  aurait  manque  d 
certains  devoirs  envers  son  pays. 

J’adrnettrais  un  reglement  international  renfcrmant  l’obligation  de  mentionner  au 
journal  official  du  pays  intercsse  l’insuffisance  reconnue  d’un  capitaine  au  long  cours. 
On  arriverait,  en  somnie,  au  menie  resultat  quo  celui  que  vous  desire/  ; mais  je  craijis 
qu’en  reclamant  une  publication  internationale,  on  n’aillc  au  devant  d’un  rcfus  de  la 
partdes  differents  gouvernemenls. 

Un  Membre.  — Un  capitaine  declare  incapable  n’est  pas  a craind>-e,  puisqu’a  la 
sortie  de  l’enqueto,  on  lui  retire  son  diplome. 

M.  le  President.  — On  lui  retire  son  diplome  par  une  decision  de  justice,  mais  on 
lui  laisse  le  papier  entre  les  mains. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — En  France,  on  confisque  le  diplome.  Les  medecins  qui 
ontun  service  abord  des  grandes  Messageries,  par  exemple,  sont  munis  d’un  diplome; 
il  est  arrive  qu’a  la  suite  de  plaintes  communiquees  au  gouvernement  et  soumises  au 
Comite  d’hygiene  publique,  le  diplome  aete  retire.  Dans  ce  cas,  le  papier  meme  doit 
etre  restitue,  de  maniere  quele  medecin,  n’etant  plus  porteur  de  son  diplome,  ne  puisse 
solliciterun  nouvel  engagement. 

Un  Membre.  — On  peut  avoir  perdu  son  diplome. 

M.  le  President.  — II  n’y  a pas  de  moyen  coercitif. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Nous  informons  les  differentes  Compagnies. 

M.  Fromp.  — 11  y a des  pays  ou  le  diplome  n’est  pas  obligatoire.  Un  capitaine  arrive 
dans  une  contree  oil  il  n’est  pas  connu  et  il  prcnd  du  service,  sans  qu’on  se  soit  in- 
forme de  son  merite.  Pour  arriver  a empecher  de  pareils  abus,  la  publication  d’un 
rapport  international  serait  desirable. 

M.  Dufour.  — Ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus  pratique,  en  ce  moment,  c’est 
emettre  un  vceuenfaveur  du  certificat  de  capacite. 

Un  Membre.  — Je  voudrais  envisager  pour  un  instant  la  question  sous  lc  point  de 
vue  materiel.  Pour  avoir  des  ofbciers  scrieux,  il  faut  avant  tout  que  les  emoluments 
qu’on  leur  donne  soient  convenables. 

Les  capitaines  peuvent  etre  plus  ou  nroins  capables  ; mais  il  est  clair  qu’ils  ne  peu- 
vent  etre  constamment  sur  le  pont  nuit  et  jour ; ils  doivent  a certains  moments 
prendre  du  repos  et  laisser  le  service  a des  officiers  subalternes.  Il  ne  suffit  done  pas 
que  le  capitaine  d’un  vaisseau  soit  capable,  il  faut  encore  que  les  officiers  appeles  ii  le 
seconder  le  soient  egalement. 

Nous  sommes  a une  epoque  ou  les  batiments  marchent  avec  une  vitesse  conside- 
rable ; il  en  est  qui  font  18  a 20  kilometres  a l’heure. 

Si,  dans  ces  conditions,  deux  vaisseaux  viennent  a se  rencontrer,  il  faut  a l’officier 
quicommande  une  grande  presence  d’esprit;il  faut,  des  qu’il  apergoit  un  autre  batiment, 
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.ju’il  sachc  immediatement  commander  les  manoeuvres  ; un  seul  moment  d’hesitation 
peut amcnei1  une  collision.  La  premiere  necessite  pour  evitci  ties  sinistres  dc  ce  genie 
est  done  d’avoir  des  capitaincs  et  des  officiers  instruits;  la  seconde  est  do  trouvef  le 
moyen  d’augmenter  la  puissance  ties  feux,  parce  quo  e’est  ordinairement  en  temps  de 
brume  et  pendant  la  nuit  quo  les  collisions  ont  lieu.  Depuis  quinze  ou  vingt  ans,  on  n’est 
pas  parvenu  a accroitre  la  puissance  des  feux.  C’est  cependant  par  cc  moyen  qu’on  arri- 
verait  a faciliter  les  manoeuvres  et  ti  evitcr  les  collisions. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — C’est  aux  reglements  a determiner  cela. 

Un  Membue.  — Eh  bien  ! qu’on  emettolc  voeu devoir  augmenter  reglementaircment 
la  puissance  des  feux. 

M.  Dukour.  — On  peut  citer  comme  une  des  causes  de  naufrages  frequents  les  bati- 
ments  qui  transportent  les  postes  et  qui  sont  subsidies  par  les  gouvernements.  Ils  sont 
forces  de  continuer  leur  trajet  par  tons  les  temps,  avec  la  plus  grande  vitesse  possible, 
parce  qu’ils  ont  des  heures  fixees  pour  arriver  a destination. 

Nous  avons  vu,  il  n’y  a pas  longtemps,  un  navire  d’Anvers,  un  grand  vapeur,  se  perdre 
ainsi  a l’entree  de  la  Manche . 

M.  Van  Bombergen.  — Je  desirerais  vous  soumettre,  messieurs,  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  navires  qui  font  des  reparations  dans  divers  ports,  reparations  le- 
geres,  mais  qui  ont  quelquefois  une  tres  grande  importance  au  point  de  vue  de  la 
navigation.  II  m’est  arr;ve  de  constater  des  sinistres  tout-a-fait  incomprehensibles.  J’ai 
vu  un  navire  excellent  qui  venait  d’etre  calfate  dans  le  port  d’Anvers  couler  en  pleine 
mer  par  le  plus  beau  temps  du  monde. 

Lecalfatage  avait  du  etre  mal  fait,  soit  pour  une  raison  d’economie,  soit  pour  tout 
autre  motif,  et  lorsque  le  navire  est  arrive  en  mer  il  a fait  eau  et  a coule. 

Je  voudrais  qu’il  fut  stipule  dans  le  reglement  que  chaque  fois  qu’un  navire  aura  ete 
calfate,  il  soit  oblige  de  faire  examiner  son  calfatage  afin  de  s’assurer  s’ilaete  bien  fait. 

Je  pourrais  citer  plusieurs  cas  de  sinistres  qui  se  sont  produits  depuis  peu  d’an- 
nees  apres  le  calfatage  des  navires. 

M.  de  Nevakhovitch,  agent  naval  de  Russie  en  Allemagne.  — Il  existe  un 
reglement  general  pour  les  cas  de  collisions;  le  voeu  que  Ton  pourrait  emettre  aurait 
done  pour  but  d’arneliorer  ce  reglement. 

M.  Dumoustierde  Fredilly.  — Croyez-vous  qu’il  y ait  un  reglement  general,  adopte 
par  tous  les  Etats  V 

M.  Dufour.  — Il  n’y  a pas  de  reglement  adopte  par  tous  les  Etats.  Toutes  les 
nations  n’ont  pas  adhere  au  reglement  de  1863  fait  entre  la  France  et  l’Angleterro. 
Trente-quatre  Etats  y ont  adhere.  Ce  reglement  a encore  ete  modifie  en  1868  et  1869. 
On  pourrait  done  parfaitement,  dans  certains  cas,  se  retrancher  derriere  l’ahcien  regle- 
ment et  pretendre  qu’on  ne  s’est  pas  sounds  au  nouveau. 

Ce  qui  est  necessaire,  c est  une  revision  complete  du  reglement  qui  doit  avoir  force 
de  loi  genei  ale.  11  faut  autant  que  possible  qu’un  navire  ctranger  qui  n’aurait  pas  porte 
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ses  feux  en  mer,  je  suppose,  soit  passible  d’une  penalite  des  qu’il  arrive  dans 
un  port. 

Si  un  tel  reglement  etait  admis  partout,  chacun  connaitrait  categoriquement  ses 
devoirs. 

M.  de  Nevakhovitch.  — Si  le  Congres  dmet  un  voeu  dans  ce  sens,  il  va  demander 
une  loi  qui  existe.  II  faudrait  se  borner  a emettre  un  voeu  pour  l’amelioration  des 
reglemcnts. 

Un  Membre.  — Chaque  pays  ayant  une  loi  differente,  il  n’y  aura  plus  moyen  de  se 
comprendre. 

M.  Dufour.  — N’est-il  pas  desirable  que  les  differents  Etats  s’entendent  et  que 
leurs  delegues  fassent  une  bonne  fois,  de  concert,  une  reglementation  que  chacun 
signerait  etqui  serait  obligatoire  pour  tout  le  monde  ? 

M.  Fromp.  — Modifier  le  reglement  entre  l’Angleterre  et  la  France,  c’est  tres-bien 
au  point  de  vue  de  ces  deux  nations ; mais  cela  ne  suffit  pas  pour  les  autres  Etats.  Il  faut 
une  loi  generate,  commune  & tous. 

M.  de  Nevakhovitch,  — Pour  eviter  ou  du  moins  diminuer  les  naufrages  et  leurs 
fatales  consequences,  il  serait  particulierement  desirable  que  les  notions  concernantla 
deviation  des  boussoles  fussent  plus  etudiees  par  les  navigateurs  que  cela  ne  s’est  fait 
jusqu’a  ce  jour.  Il  faudrait  egalement  que  des  moyens  faciles  fussent  crees  dans  les 
ports  et  dans  les  rades  pour  pouvoir,  aussi  souvent  que  possible,  verifier  la  deviation 
des  boussoles  de  bord.  En  outre,  les  instruments  et  les  cartes  nautiques  inexacts  ou 
de  modeles  defectueux  ne  devraient  pas  etre  toleres  par  les  armateurs;  de  plus 
grandes  facilites  devraient  etre  recherchees  pour  la  verification  des  chronometres. 
Dans  chaque  port,  il  faudrait  des  etalons  speciaux  pour  la  verification  des  lignes 
de  lochs.  Tous  les  batiments  devraient-etre  pourvus  d’appareils  porte-amarres.  Enfin, 
la  description  des  engins  de  sauvetage  et  les  moyens  de  s’en  servir  devraient  faire 
partie  des  matieres  de  l’examen. 

M.  Van  Bombergen.  — Messieurs,  si  1’on  parle  de  modifications  a apporter  aux 
reglements  actuels,  il  faudrait  encore  prevoir  le  cas  oil  ur.  capitaine  aurait  perdu  ou 
abandonne  son  navire,  et  aussi  le  cas  oil  il  rentrerait  au  port  avec  des  accidents 
graves. 

Il  peut  arriver  qu’un  batiment  arrive  a destination  ayant  le  feu  a bord  ; dans  ce  cas, 
on  doit  pouvoir  examiner  la  conduite  du  capitaine  et  s’assurer  s’il  a fait  tout  ce  qui 
etait  possible  pour  conjurer  le  danger.  Si  sa  conduite  laisse  a desirer,  il  faut  lui  re- 
tire!' son  certificat. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Cela  interesse  les  Compagnies  d’assurance. 

M.  Van  Bombergen.  — Je  voudrais  voir  instituer  un  tribunal  compose  d’hommes 
speciaux  pour  juger,  avec  sanction  penale,  la  conduite  de  tout  capitaine  qui  a perdu  ou 
abandonne  son  navire  ou  qui  est  rentre  au  port  ayant  subi  des  avaries  graves. 

Un  mot  encore  sur  la  question  de  capacite  des  capitaines  et  offieicrs  de  marine  : 

Il  faut  qu’un  homme  qui  commande  sur  un  navire  et  qui  tient  entre  ses  mains  la  vie 
d’un  grand  nombre  de  personnes  presente  toutes  les  garanties  desirables. 
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II  faut  qu’un  officier  qui  commande  sur  un  bateau  a vapeur  connaisse  la  machine. 
C’est  ce  qu’on  ne  peut  pas  attendee  d’un  horame  qui  n’a  jamais  commande  que  sur  un 
bateau  k voib . 

Je  voudrais  aussi  que  les  officiers  d’un  navire  a vapeur  pussent,  en  cas  de  necessite, 
naviguer  a voile. 

M.  Dukour.  — Le  premier  veeu  a erne ttre  serai t,  selon  moi,  de  ne  permettre  a per- 
sonae de  prendre  un  commandement  en  mersans  avoir  les  capacites  necessaires.  Pour 
en  arriver  la,  il  serait  necessaire  que  les  examens  fussent  generaux  et  les  certifica  1i 
obligatoiros. 

La  seance  est  levee  a midi. 


STANCE  DU  29  SEPTEMBRE. 


Presidence  de  M.  Janssens. 


La  seance  est  ouverte  a 9 heures  du  matin. 

L’assemblee,  continuant  l’examen  du  premier  paragraphe  de  la  premiere 
question  : moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  les  collisions  sur  terre  et 
sur  mer,  entend  la  lecture  des  memoires  suivants  : 

Note  sur  un  nouveau  systeme  de  radeau  de  sauvetage,  'presentee 
par  M.  Fontaine,  docteur  en  medecine,  a Paris. 

Le  nouveau  systeme  de  radeau  de  sauvetage  que  jesoumets  a l’apprecia- 
tion  de  ce  Congres  a deja  ete  examine  par  le  Congres  de  V Association 
frangaise  pour  T avancement  des  sciences,  a Paris. 

Voici  la  fin  du 'rapport  que  lui  a consacre  M.  Terquem,  professeur  de 
navigation  a l’ecole  d’hydrographie  de  Dunkerque  : “ Xous  pouvons  dire 
” que  ce  serait  rendre  un  service  a la  marine  que  d’encourager  les  expe- 
j)  riences  de  M.  Fontaine.  II  y a tant  de  chances  de  reussite  dans  ses  idees 
» quil  parait  indique  de  recourir  a l’application;  seule,  elle  peut  nous  dire 
» son  dernier  mot.  » 

Lorsque  des  naufrages  se  produisent  avec  une  grande  rapidite,  cornme 
cel  a est  arrive  dans  le  sinistre  de  la  Ville  du  Havre , souvent  on  n’a  pas 
meme  le  temps  de  mettre  les  embarcations  a la  mer  ni  d’organiser  un 
sauvetage  quelconque. 
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On  a plus  d’une  fois  songe  a avoir  a Lord  des  navires  un  radeau  de  sau- 
vetage  ; mais  cette  idee  a toujours  du  etre  repoussee,  parce  qu’un  radeau 
prend  beaucoup  de  place  et  qu’il  est  difficile  & caser. 

Pour  combattre  victorieusement  ces  inconvenients,  j’ai  applique  l’air 
comprime  au  systeme  du  radeau  de  sauvetage  dont  je  suis  l’inventeur. 

Mon  idee  a ete  bien  accueillie  par  les  hommes  competents  qui  Pont  etu- 
diee. 

Le  systeme  en  question  se  compose  d’un  radeau  de  sauvetage  muni  de 
bouees  gonflees  au  moyen  d’une  certaine  quantite  d’air  comprime. 

L’appareil  est  fixe  au  mur  de  bordage  ; au  moyen  d’un  cliquet,  il  des- 
cend par  son  propre  poids  et  est  mis  a flot  tres-rapidement. 

Les  bouees  correspondent  a un  reservoir  d’air  comprime;  elles  sont 
gonflees  par  la  detente  d’un  certain  volume  de  cet  air  comprime. 

L’air  comprime  n’occupant  pasd’espace,  on  peutdonner  unetres- grande 
extension  au  radeau. 

Le  reservoir  est  represente  par  un  tube  pouvaut  contenir  1,200  litres 
d’air  comprime  a 30  atmospheres,  et  deux  bouees  pouvant  contenir  18 
metres  cubes  d’air. 

En  meme  temps  que  l’appareil  descend,  deux  entretoises  deviennent 
libres  dans  la  piece  centrale  et  torment  une  charpente  tres-resistante. 

Dans  ces  deux  tubes  qui  sont  en  tole  se  trouve  un  volet  qui,  des  qu’il 
est  en  mer,  se  tend  davantage,  de  maniere  qu’on  peut  y placer  un  charge- 
ment  tres-considerable. 

L’idee-mere  est  celle-ci  ; avoir  un  tube  pour  l’air  comprime,  un  tube 
pour  les  provisions  et  un  tube  faisant  charpente. 


Resume  d’un  memoir  e de  M.  Lemoine,  capitaine  au  long  cours , off  icier 
des  Messageries  maritimes  nationales  de  France , sur  un  nouveau, 
moyen  de  sauver  les  passagers,  les  depeches  et  les  valeurs  precieuses 
des  paquebots,  en  cas  de  naufrage  ou  d'abordage. 

Le  systeme  de  M.  Lemoine  consiste  a modifier  la  construction  actuelle 
des  paquebots  de  fagon  a disposer,  en  cas  de  besoin,  d’un  bateau  de  sau- 
vetage ou  « goelette-salon  » pouvant  parfaitement  naviguer  dans  toutes 
les  conditions. 

Les  barreaux  du  pont  superieur  du  paquebot  seront  coupes  et  cons- 
truits  de  fagon  a donner  issue  a la  goelette-salon,  dont  la  quille  reposera 
sur  les  barreaux  de  la  batterie;  ces  barreaux  coupes  seront  remplaces  par 
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des  cornieres  et  ties  epontilles  et  ceintures  destinees  a consolider  les  mu- 
railles  du  paquebot  entre  les  deux  pouts.  Un  attinage  en  fer  fixe  sur  les 
barreaux  de  la  batterie  s’appliquera  aux  formes  de  la  goelette,  pres  de  la 
quille,  et  la  maintiendra  contre  le  roulis. 

La  partie  de  la  goelette  situee  au-dessus  du  pont  sera  maintenue  contre 
les  coups  de  ruer  par  une  passerelle  de  promenade,  qui  sera  adaptee  par 
des  charnieres  aux  montants  en  fer  places  sur  les  murailles  du  paquebot, 
ainsi  que  par  un  systeme  d’attaches  en  fer  accrochees  a la  partie  du  pont 
coupe  du  paquebot,  de  fagon  que  le  vaisseau  venant  a sombrer,  la  goelette 
s’en  detachera  naturellement  sans  que  rien  la  retienne. 

La  goelette  sera  proportioning  aux  dimensions  du  paquebot  et  au  grand 
nombre  d’hommes  qu’il  peut  transporter;  sa  cale  devra  contenir  la  quan- 
tite  d’eau  et  de  biscuits  necessaire  a quinze  jours  de  navigation  et  les  bar- 
reaux des  deux  ponts  seront  perces  pour  y suspendre  des  hamacs  legers. 
Elle  sera,  en  outre,  entouree  d’un  ceinture  de  sauvetage  en  forme  de  bou- 
din,  a cloisons  etanches  tous  les  quatre  metres.  A l’interieur,  entre  ses 
deux  ponts,  une  seconde  muraille  formera  des  caissons  destines  a recevoir 
de  l’eau  de  mer  et  a lester  convenablement  la  goelette  si  le  nombre  des 
homines  est  insuflisant. 

M.  Lemoine  donn3  la  description  des  diflerentes  parties  d’une  goelette- 
salon,  ayant  cale,  faux -pont  et  batterie  (ou  salon),  destinee  a sauver 
500  personnes. 

Cale  de  la  goelette-salon.  — Elle  est  divisee  par  deux  cloisons  trans- 
versales  formant  trois  caissons  etanches  au-dessus  de  chacun  desquels  sont 
des  portes  autoclaves;  les  caissons  extremes  regoivent  le  biscuit;  l’eau 
douce  est  mise  dans  celui  du  centre,  qui  est  divise  en  deux  parties  par  une 
cloison  centrale.  Les  caissons  extremes  pourront  etre  degages  de  leur  bis- 
cuit, si  la  goelette  n’a  pas  assez  de  lest  lorsqu’elle  hotter  a;  ils  seront  alors 
remplis  d’eau  de  mer. 

Faux-pont.  — On  y descend  par  deux  ecoutilles  placees  aux  extremi- 
tes  du  salon  et  fermees  par  des  panneaux  arrasant  le  sol. 

La  lumiere  est  donnee  dans  tout  le  faux-pont  et  de  l’avant  a l’arriere 
par  un  vitrage  depoli  recouvert  par  des  caillebotis  faisant  plancher  du  sa- 
lon. 

A 0m  40  c.  des  murailles,  est  une  cloison  etanche  menee  perpendiculai- 
rement  aux  deux  ponts  et  constituant  des  caisses  a air,  qui  deviennent 
caisses  a eau  de  mer  si  le  lest  est  insuflisant ; elles  repondent,  en  meme 
temps,  au  cas  presque  impossible  d’une  dechirure  faite  aux  flancs  de  la 
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goelette,  c’est-h-dire  que  celle-ci  serait  en  ce  cas  encore  navigable  et  in- 
submeisible  ; elles  sont  coupees  h leur  demi-longueur  par  une  cloison 
transversale.  Des  bouchons  ii  vis  places  dans  le  salon  permettront  de  les 
emplir  d’eau  de  mer. 

Au  milieu  du  faux-pont,  est  la  soute  aux  groups  (valeurs,  lingots,  etc.,) 
et  aux  depeches  et  lettves.  On  y descend  par  une  ecoutille  centrale  donnant 
dans  le  salon.  Cette  soute  est  etanche  et  laisse  un  passage  de  chaque  c6te 
dans  le  faux-pont 

L’aeration  du  faux-pont  est  faite  par  4 manches  a vent  percees  sur  le 
pont  superieur,  pres  des  murailles  de  la  goelette:  les  deux  de  l’avant  aspi- 
rent  Fair  pur  et  celles  de  derriere  servent  a la  sortie  de  Fair  vicie.  Les 
bas  mats  etant  en  fer  remplaceront  la  moitie  de  cette  aeration  en  cas  de 
tres-mauvais  temps  obligeant  a fermer  les  manches  du  cote  du  vent;  des 
portes  y sont  coupes  h cet  effet. 

Batterie  (ou  salon).  — Elle  renferme  la  ebambre  du  commandant  du 
paquebot,  Foffice,  le  salon  et  deux  corridors. 

Le  salon  regoit  Fair  et  la  lumiere  par  les  claires-voies,  (qui  seront  les 
ecoutilles,  lorsque  le  paquebot  aura  sombre),  par  les  fenetres  sabord  et 
par  les  quatre  portes. 

En  cas  de  mauvais  temps,  quand  la  goelette  flottera  et  qu’on  sera 
oblige  de  fermer  les  ecoutilles  ou  claires-voies,  Faeration  sera  fournie  par 
les  mats  et  les  ventilateurs  places  du  cote  sous  le  vent. 

Les  choses  devenues  inutiles  apres  la  disparition  du  paquebot  seront 
mises  en  soute ; les  tables  et  les  bancs  seront  demontes  et  jetes  a la  mer  ; 
Foffice  debarrasse  des  poids  inutiles  : vaisselle,  buffets,  etc.;  les  deux  cor- 
ridors recevrout  les  cuvettes  destinees  aux  lieux  d’aisance  et  correspon- 
dant  aux  deux  tuyaux  perces  dans  la  goelette.  au-dessus  de  la  ligne  de  flot- 
taison.  On  installera  alors  le  salon  ainsi  degarni  en  dortoir,  ainsi  que  le 
faux-pont ; tous  les  barreaux  de  ces  ponts  out  ete  perces  a l’avance  pour 
recevoir  des  crochets  de  hamacs. 

La  chambre  du  commandant  renferme  les  instruments  de  precision 
necessaires  a la  conduite  de  la  goelette  et  du  paquebot;  elle  renferme  aussi 
la  pharmacie. 

Exterieur  de  la  goelette  et  appro visionnements.  — L’attinage  soute- 
nant  la  goelette  est  garni  de  caoutchouc  vulcanise  empechant  l’adherence 
des  corps,  quelque  prolonge  qu’en  soit  le  contact. 

Les  pitons  recevant  les  attaches  de  roulis  sont  a la  meme  distance  que 
les  epontilles  soutenant  le  pout  du  paquebot. 
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Les  haussieres  fixees  a l’arriere  du  paquebot  et  de  la  goelette  empechent 
celle-ci  d’allei'  vers  le  grand  mat,  au  moment  de  la  disparition  du  paque- 
bot, tout  en  la  laissant  selever  au-dessus  du  pont;  elles  sont  lachees  aus- 
sitot  ce  resultat  obtenu ; leur  force  est  calculee  pour  qu’elles  cassent  si 
Ton  n’a  pas  le  temps  de  les  lacker. 

Les  chandeliers  du  garde-corps  sont  places  au-dedans  de  la  corniere 
de  butee,  sur  laquelle  s’appuient  les  passerelles  des  coursives  avoisinant 
le  salon  au-dessus  du  pont  du  paquebot;  ils  sont  perces  au  milieu  et  au 
bout  pour  recevoir  des  cordes  que  Ton  y passe  plus  tard. 

Les  claires-voies  du  salon  sont  en  for  et  a fermetures  etanches  du  merne 
systeme  que  celui  employe  pour  les  sabords  et  les  portes;  deux  feuilles  de 
tole  legere  recouvrent  aubesoin  les  vitres  pour  les  abriter  des  coups  de  mer. 

Les  ouvertures  faites  sur  le  pont  superieur  pour  recevoir  les  manclies 
a vent  sont  etanches  et  retenues  a l’interieur  par  des  fermetures  auto- 
claves. 

Les  tubes  en  fer  des  manches  a vent  ont  1 m.  50  c.  au-dessus  de  la  col- 
lerette  d’appui ; si  le  temps  est  mauvais,  on  en  retire  les  pavilions  et  on  y 
introduit  des  manches  en  toile  venant  de  la  mature  de  la  goelette ; si  l’etat 
de  ia  mer  fait  craindre  qu’ils  soient  emportes,  on  retire  les  deux  tubes  du 
cote  du  vent  et  on  ferine.  L’air  arrive  alors  a l’interieur  par  les  tubes  sous 
le  vent  et  par  les  bas  mats  de  la  goelette. 

Deux  pompes  sont  placees : l’une  a l’avant  prenant  de  l’eau  a la  mer, 
l’au tre  pres  du  grand  mat  pour  le  service  de  la  goelette  elle-meme. 

Le  beaupre  de  la  goelette  est  mis  en  place  apres  son  lancement;  il  est 
place  sous  une  banquette  du  salon,  ainsi  que  les  avirons  et  un  canot  insub- 
mersible  en  toile. 

Une  ceinture  de  0 m.  35  c.  sur  0 m.  25  c.  etanche  tous  les  3 metres  est 
fixee  a l’exterieur  de  la  goelette  aOm.  20  c.  au-dessus  des  attaches  et  du 
pont  du  salon ; elle  aide  la  goelette  a emerger,  au  moment  ou  le  paquebot 
disparait;  elle  servira  ensuite  a l’epauler  lorsquetant  sous  voiles,  elle 
donnera  une  forte  inclinaison. 

L’approvisionnement  de  biscuit,  eau  et  eau-de-vie  est  fait  pour  quinze 
jours  et  pour  le  plus  grand  nombre  de  personnes  que  puisse  prendre  le 
paquebot.  La  ration  est  de  1 kilo  d’eau,  1 kilo  de  biscuits  et  0 litre  05  c. 
d’ eau-de-vie,  ce  qui  fait,  16  tonneaux  1/2  pour  500  personnes.  L’approvi- 
sionnement de  voiles,  cordages,  hamacs  en  filet  leger,  ancres,  seaux, 
lampes  locatelli,  huile  a bruler,  caisse  d’outils,  ecrous,  boulons,  toles  per- 
cees  a l’avance,  manches  a vent,  lieux  a l’anglaise,  groups  et  depeches 
n atteint  pas  •)  tonneaux.  Lnfin,  500  personnes  a 55  kilos  en  moyenne 
font  27  tonneaux.  En  tout,  il  y a done  47  tonneaux. 
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II  est  rare  qu’un  paquebot  ait  le  maximum  des  passagers  qu’il  peut  pren- 
dre, et  comme  il  ne  faudra  pas  15  jours  a la  goelette  pour  rencontrer  un 
autre  paquebot  parcourant  la  meme  ligne  et  pour  prendre  sa  remorque, 
on  aura  done  toujours  pour  25  a 30  jours  de  vivres  avec  la  provision  de 
15  jours. 

/ 

Manoeuvre  apres  l’abordage  d’un  navire  ou  le  naufrage  sur  une  terre 
agc ore.  — Une  piece  de  canon  toujours  chargee  a poudre  donnera  le 
signal  aux  passagers  de  se  refugier  dans  le  salon:  une  instruction  ecrite 
en  quatre  langues  et  apposee  dans  chaque  cabine  les  aura  deja  ins- 
truits  de  la  manoeuvre.  Les  gens  de  bord  s’assureront  que  les  postes  et 
les  cabines  sont  evacues. 

Si  l’etat  de  la  mer  le  permet,  deux  embarcations  armees  chacune  de 
6 liommes  et  d’un  officier  seront  amenees  aussitot  l’abordage  et  s’ecarte- 
ront  du  paquebot  a portee  de  voix. 

Le  second  fera  placer  le  monde  a l’interieur  du  salon  et  du  faux-pont  de 
la  goelette  et  le  repartira  dans  les  conditions  voulues  par  le  nombre. 
On  fermera  immediatement  les  sabords  et  les  claires-voies ; les  portes 
seront  closes  en  dernier  lieu  et  des  que  le  monde  sera  entre. 

Le  commandant,  un  officier,  le  maitre  d’equipage  et  20  homines  se 
tiendront  sur  le  pont  de  la  goelette;  la  trinquette  sera  hissee  et  bordee  au 
vent,  la  haussiere  de  l’arriere  placee  au  vent  largue,  et  on  fera  pivoter  la 
goelette  a l’aide  de  la  haussiere  sous  le  vent,  de  fagon  aeviter  la  mature  et 
les  vergues  du  grand  mat  du  paquebot  au  moment  ou  il  disparaitra. 

Tel  est  l’expose  du  systeme  de  M.  Lemoine. 

Jusqu’a  ce  jour,  on  a eu  beaucoup  de  sinistres  a deplorer.  Le  Nil,  la 
Ville-du- Havre,  la  Louisiane  et  beaucoup  d’autres  navires  ont  sombre  et 
ont  ete  abandonnes  a cause  de  l’insuffisance  des  cloisons  etanches  ou  parce 
que  l’une  d’elles  avait  cede  ou  avait  ete  coupee. 

M.  Lemoine  fait  ressortir  que  son  procede  serait  peu  couteux  aux  arme- 
ments,  lors  de  la  construction,  et  que,  du  reste,  on  pourrait  facilement  re- 
couvrer  les  depenses  faites  en  augmentant  un  peu  le  prix  des  places.  Il 
pense  que  les  passagers  a qui  Fon  offrirait  une  plus  grande  securite  trou- 
veraient  juste  de  payer  plus  cher.  Sur  un  fort  paquebot,  la  place  occupee  a 
Farriere  de  la  batterie  par  une  goelette-salon  de  sauvetage  ferait  perdre 
environ  1G  couchettes  de  lre  classe  qu’il  serait  facile  do  retrouver  dans  le 
faux-pont  de  la  goelette,  si  elle  est  aeree  et  eclairee  ainsi  que  cela  est 
indique  au  cours  de  ce  memoire ; on  installerait  alors  deux  chambres  de 
4 couchettes  aupres  de  chacune  des  ecoutilles. 
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Resume  d'un  memoire  de  M.  S.  De  Maria,  de  Naples , sur  les  causes 
qui  contribuent  aux  collisions  maritimes  et  aux  moyeyis  de  les 
prevenir. 

Ce  memoire  expose  que,  depuis  quelques  annees,  la  construction  des 
navires  a beaucoup  progresse ; leurs  dimensions  ont  pris  une  tres-grande 
importance;  leur  puissance  et  la  rapidite  de  leur  course  n’est  plus  compa- 
rable a celle  des  batiments  d’autrefois.  Seul,  le  gouvernail,  qui  est  l’organe 
le  plus  necessaire  du  batiment,  n’a  pas  change.  II  resulte  de  ce  fait  que 
les  navires  ont  un  gouvernail  peu  efficace  dans  leurs  manoeuvres  et,  en 
certains  cas,  inutile  meme.  Les  mouvements  qui  s’executaient  au  moyen  du 
gouvernail  des  navires  d’ancienne  construction  etaient  suffisants  par 
rapport  a la  longueur  de  ces  vapeurs,  a leur  hauteur,  a leur  immersion, 
a leur  vitesse ; aujourd’hui,  il  n’est  plus  possible,  en  cas  d’abordage,  par 
exemple,  de  leur  faire  operer  au  moyen  du  gouvernail  une  deviation 
rapide. 

M.  De  Maria  est  l’inventeur  d’un  systeme  qui,  d’apres  les  experiences 
qu’on  a deja  faites,  sera  d’une  grande  efficacite  dans  les  collisions  mari- 
times. Son  memoire  donne  les  details  necessaires  pour  expliquer  le  meca- 
nisme  de  ce  gouvernail  et  les  divers  services  qu’il  est  appele  a rendre,  soit 
dans  la  manoeuvre  en  cas  d’abordage,  soit  dans  la  manoeuvre  de  rentree 
au  port. 

Le  gouvernail  de  M.  De  Maria  est  servi  par  un  propulseur-helice 
et  peut  imprimer  au  navire  une  deviation  tres-prompte  et  tces-conside- 
rable,  alors  meme  que  ce  navire  a acquis  un  degre  de  vitesse  exceptionnel. 


Communication  de  M.  de  Nevakovitch,  agent  naval  de  Russie  en 
Allemagne,  sur  les  croisieres  etablies  a V entree  du  golfe  de 
Finlande. 

La  Societe  russe  de  sauvetage  a etabli  a grands  frais,  dans  les  parages 
dangereux  de  la  Baltique,  des  croisieres  destinees  non-seulement  a porter 
secours  aux  naufrages,  mais  encore  a indiquer,  a l’endroit  oil  elles  se  tien- 
nent,  1 existence  de  bas-fonds  redoutes.  Les  deux  points  ou  les  batiments 
en  question  croisent  sont  Nekmann-Ground,  pres  de  l’ile  de  Dago,  et  Wool- 
chow,  pres  de  lile  d’Giisel.  Ces  endroits  sont  trop  connus  des  navigateurs 
pour  c|ue  je  sois  oblige  de  demontrer  l’utilite  des  depenses  faites  pour 
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l’etablissement  ties  croisieres.  il  me  suffira  de  dire  que  la  Direction  des 
phares  de  la  Baltique  voudrait  placer  des  phares  fiottants  aux  deux  points 
ou  se  tiennent  actuellement  les  croisieres ; mais  elle  ne  peut  le  faire 
a cause  des  glaces  qui  environnent  les  lies  de  Dago  et  d’CEsel  pendant 
une  certaine  partie  de  l’annee.  D’un  autre  cote,  les  brouillards  sont  si 
frequents  et  si  intenses  dans  ces  parages  que  les  feux  des  phares  qu’on 
y a deja  conslruits  ne  sont  pas  visibles  pour  le  marin,  et  malheureusement 
il  est  arrive  trop  souvent  que  des  sinistres  ont  prouve  les  dangers  de 
l'entree  du  golfe  de  Finlande. 

Dans  le  but  de  prevenir  autant  que  possible  ces  sinistres,  les  croisieres 
de  sauvetage  de  la  Societe  russe  se  tiennent  pendant  les  brouillards  et  par 
les  gros  temps  en  dehors  et  au  vent  des  deux  points  dangereux ; par  des 
signaux  speciaux,  elles  indiquent,  de  jour  et  de  nuit,  aux  navires  qui  se 
sont  trop  rapproches  des  bas-fonds,  la  route  qu’ils  ont  a suivre  pour 
les  e viter. 

Comrne  on  le  voit,  la  tache  de  ces  croisieres  est  aussi  penible  qu’impor- 
tante.  Il  en  resulte  que  si  les  services  qu’elles  rendent  sont  grands,  ils  ne 
sont  pas  toujours  suffisamment  etendus.  Pour  parer  a cet  inconvenient,  je 
crois  qu’il  serait  necessaire  que  les  batiments  qui  vienneut  a la  vue  des 
croisieres  fussent  a meme  d’indiquer  de  leur  bord,  par  un  signal  conven- 
tionnel,  qu’ils  ont  compris  la  signification  de  la  presence  des  croiseurs; 
ceux-ci  pourraienl  alors  diminuer  de  voiles  ou  bien  se  diriger  sans  perte  de 
temps,  vers  un  navire  courant  d’un  autre  point  vers  les  bas-fonds.  Le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  comprehensible  pour  indiquer 
d’un  batiment  “ que  la  croisiere  est  vue  » est  celui  que  le  batiment  ferait, 
le  jour,  en  hissant  son  pavilion  national  et,  la  nuit  ou  par  les  temps  de 
brouillard,  en  donnant  un  signal  dont  le  choix  serait  indifferent,  pourvu 
que  ce  signal  ne  ressemblat  a aucun  de  ceux  usites  pour  indiquer  la 
detresse. 

J’emets  un  voeu  pour  que  l’amelioration  que  je  signale  soit  apportee  dans 
le  service  de  sauvetage  aux  abords  des  lies  de  Dago  et  d’CEsel. 


Memoire  sur  I'emploi  de  la  lumiere  electnque  pour  prevenir  les 
collisions  en  mer,  presente  par  M.  Ellissen,  administrates  de  la 
Compagnie  transatlantique. 

Parmi  les  questions  proposees  a l examen  du  Congres  international  d hy- 
giene et  de  sauvetage,  session  de  1876,  figurent  a juste  raison  “ les 
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moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  les  collisions  sur  mer  r.  II  y a 
la,  en  effet,  un  important  sujet  tie  recherche  pour  cenx  qui  se  preoccu- 
pent  ties  moyens  tie  preserver  la  vie  humaine,  car  l’application  de  la  va- 
peur  a la  navigation  et  les  grandes  vitesses  qui  sont  la  consequence  de 
cette  application  out  considerablement  augmente  les  chances  des  ren- 
contres pendant  les  nuits  et  les  brouillards  et  ont.  en  meme  temps, 
rendu  plus  funestes  les  resultats  de  ces  rencontres. 

Les  admiuistrateurs  de  la  Compagnie  generate  transatlantique,  desi- 
reux  de  mettre  leurs  paquebots  autant  que  possible  a l’abri  de  ces  terribles 
sinistres,  ont  repris  les  experiences,  deja  faites  par  la  Compagnie  elle- 
meme  ou  par  d’autres  entreprises  de  navigation,  sur  l’emploi  de  la  lumiere 
electrique  comme  moyen  de  prevenir  les  collisions  de  nuit. 

Le  mode  duplication  auquel  on  s’est  arrete  pour  ces  nouveaux  essais 
fonctionne  actuellement  sur  deux  des  plus  grands  paquebots  de  la  Compa- 
gnie : Amerique  et  France. 

L’objet  de  cette  communication  est  de  faire  connaitre  en  quoi  consiste  le 
systeme  adopte. 

II  serait  certainement  a desirer  que  la  lumiere  fournie  par  l’electricite 
fut  assez  puissante  pour  qu’on  put  eclairer  tout  Fhorizon  de  maniere  a 
rendre  les  autres  batiments  distincts  a une  longue  distance.  C’est  natu- 
rellement  ce  que  demandent  les  marins,  lorsqu’on  leur  parle  de  l’applica- 
tion  de  la  lumiere  electrique  a la  navigation.  Mais,  malheureusement,  ce 
desideratum  ne  peutpas  etre  atteint,  au  moins  actuellement.  Tout  ce  qu’on 
a obtenu  jusqu’ici  avec  les  phares  electriques  les  plus  puissants,  c’est  d’eclai- 
rer  a 1,200  ou  1,500  metres  au  plus  les  objets  b lanes  ou  de  couleur  claire. 
Encore  ce  resultat  exige-t-il  que  la  lumiere  soit  concentree  en  un  faisceau 
cylindrique  a l’aide  de  lentilles  et  de  reflecteurs.  II  est  evident  que,  dans 
ces  conditions,  les  lampes  electriques,  dites  « projecteurs  de  lumiere  »,  ne 
peuvent  servir  a eclairer  la  marche  d’un  navire.  II  faut  se  borner  a leur 
demander  d’aider  a reconnaitre  plus  en  detail  un  objet  a une  distance 
relativement  assez  faible  dont  on  connait  deja  a tres-peu  pres  la  situation; 
dies  ne  peuvent  aucunement  etre  consider ees  comme  un  moyen  pratique 
de  prevenir  les  collisions. 

Sans  done  renoncer  au  projecteur  de  lumiere,  dont,  il  peut  etre  bon  de 
pouvoir  disposer  dans  certaines  circonstances,  la  Compagnie  a pense  qu'il 
y aurait  peut-etre  plus  de  chances  d’arriver  a un  resultat  utile  en  em- 
ployant  la  lumiere  electrique  non  pour  chercher  a distinguer  les  autres 
navires,  mais  comme  moyen  d’appeler  a de  grandes  distances  1’attention 
des  autres  batiments  sur  le  paquebot  muni  de  ce  puissant  systeme  d’eclai- 
rage. 
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Les  collisions  de  nuit  ont  lieu,  en  effet,  le  plus  souvent,  parce  que  les 
navires  ne  s’apergoivent  pas  assez  longtemps  a l’avance  pour  juger  exac- 
tement  des  directions  dcs  routes  suivies  et,  par  suite,  des  manoeuvres  a 
faire  pour  eviter  une  rencontre;  il  y a tout  lieu  de  penser  qu’un  capi- 
taine  qui  aura  vu  de  fort  loin  un  pliare  electrique  et  qui  saura  que  ce 
genre  d’eclairage  est  precisement  applique  a des  batiments  que  leur  ra- 
pidite  rend  dangereux  fera  tout  ce  qu’il  lui  sera  possible  pour  se  tenir  a 
distance  ou  pour  se  faire  apercevoir. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idees  qu’on  a procede  a l’application  de  la  lumiere 
electrique  sur  les  paquebots  Amerique  et  France.  A l’avant  du  bati- 
ment,  on  a construit  une  tour  en  tole  de  un  metre  de  diametre  et  s’elevant 
a dix  metres  au  dessus  de  la  mer ; dans  cette  tour,  on  a installe  un  phare 
consistant  en  une  lampe  systeme-Serrin,  eclairant  un  arc  de  225°.  Cette 
tour  est  accessible  par  l’interieur  du  navire,  et  l’homme  qui  est  charge  de 
regler  les  charbons  et  de  surveiller  le  fonctionnement  de  l’appareil  peut 
arriver  a la  lampe  sans  difficult^,  lors  meme  que  l’etat  de  la  mer  est  tel 
que  la  circulation  n’est  pas  possible  sur  la  partie  avant  du  pont  du  na- 
vire. 

Quant  a l’electricite,  elle  est  fournie  par  une  machine  Gramme  don- 
nant  une  intensity  lumineuse  de  200  bees  carcel  environ.  Cette  machine 
est  munie  d’un  moteur  special,  alimente  par  les  ohaudieres  du  navire,  et 
tout  le  systeme  est  etabli  dans  la  chambre  meme  de  l’appareil  moteur  du 
batiment,  de  sorte  que  la  surveillance  du  fonctionnement  n’exige  pas  l’em- 
ploi  d’un  mecanicien  supplemental. 

Mais  l’usage  du  phare  electrique  aurait,  s’il  etait  permanent,  le  grave 
inconvenient  de  rendre  impossible  l’exploration  de  l’horizon.  La  lumiere 
que  projette  ce  phare,  a l’avant  du  navire,  et  qui  eclaire  assez  distinctement 
les  objets  distants  seulement  de  500  a 600  metres  est  reflechie  par  les 
molecules  de  vapeur  contenues  dans  l’atmosphere ; il  se  forme  ainsi  une 
sorte  de  zone  lumineuse,  empechant  absolument  d’apercevoir  les  objets  qui 
sont  situes  au-dela,  et  qu’on  pourrait  distinguer  a la  simple  vue,  lorsque 
la  nuit  n’est  pas  trop  obscure,  si  le  phare  n’etait  pas  allume.  On  a reme- 
die  a cet  inconvenient  en  employant  la  lumiere  par  intermittences,  reglees 
de  telle  sorte  que  l’horizon  ne  soit  cache  que  tres-peu  de  temps  et  que  les 
eclats  soient  cependant  assez  repetes  j)our  que  le  batiment  signale  sa 
presence  a des  intervalles  de  temps  qui  ne  soient  pas  trop  eloignes  eu 
egard  a la  vitesse  de  marche  des  navires. 

Sur  l’avis  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Pouzols,  commandant  de 
V Amerique,  qui  a dirige  les  essais  d’emploi  de  la  lumiere  electrique  sur  ce 
paquebot,  la  duree  des  intermittences  a ete  reglee  a un  eclat  de  15  se- 
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QQjjflgg  suivi  d’une  eclipse  de  1 minute  4o  secondes^  lexpenence  laite 
dans  ces  conditions  a montre  : 1°  que  l’horizon  reparait  instantanement, 
d6s  que  l’eclat  cesse,  et  reste  ainsi  suffisamment  visible  ; 2°  que  la  duree 
des  eclats  est  assez  faible  pour  que  la  lumiere  ne  gene  ni  les  officiers  de 
quart,  ni  les  hommes  de  veille,  dont  l’oeil  reste  fait  a l’obscurite. 

En  resume,  les  phares  electriques  actuellement  installes  sur  les  paque- 
bots  Amerique  et  France  donnent  des  eclats  de  lumiere  notablement 
plus  brillants  que  les  feux  de  position  les  plus  perfectionnes  et  signa- 
lent,  par  consequent,  I’approche  de  ces  navires  a une  plus  grande  distance 
que  l’eclairage  ordinaire.  Tout  batiment  qui  se  trouvera  dans  le  voisinage 
de  leur  route  disposera  done  d’un  laps  de  temps  assez  grand  pour  deter- 
miner et  executer  les  manoeuvres  necessaires,  et  aussi  pour  chercher  a pre- 
venir  de  sa  presence.  II  y a,  par  suite,  tout  lieu  d’esperer  que  les  cliances 
de  collisions  de  nuit  seront,  par  ce  moyen,  considerablement  diminuees. 

II  n’a  pas  echappe  a la  Compagnie  transatlantique  que  ces  nouveaux 
feux  pourraient,  a la  rigueur,  etre  pris  pour  des  phares  et  amener  d’autres 
batiments  h commettre  de  dangereuses  erreurs;  aussi  a-t-elle  ete  au 
devant  de  cette  grave  objection  en  prescrivant  a ses  capitaines  de  ne  faire 
usage  du  fanal  electrique  de  la  tour  qu’a  une  certaine  distance  des  cotes. 
Lorsqu’on  approche  des  atterissages,  on  se  borne  a eclairer  les  parties 
hautes  de  la  mature,  en  y projetant  la  lumiere  d’une  lampe  electrique  mu- 
nie  d’un  reflecteur  conique.  Ce  systeme  d’eclairage  est  evidemment  d’une 
efficacite  restreinte  comme  portee,  mais  il  a l’avantage  d’aider  a recon- 
naitre  l’orientation  du  navire  et,  partant,  sa  route  ; des  pilotes  qui  ont 
eu  aaccoster  de  nuit  des  batiments  de  la  Compagnie  eclaires  de  cette 
maniere  ont  reconnu  l’utilite  de  ce  mode  d’emploi  de  la  lumiere  elec- 
trique. 


Phare  autologue  avec  inclicateur,  invente  par  M.  C.-G.  Yon  Otter,  ins- 
pecteur  en  chef  des  phares  et  des  pilotes  en  Suede. 

Le  developpement  qu’a  pris  la  navigation  et  laugmentation  donnee  aux 
voies  de  communications  maritimes  ont,  de  nos  jours,  rendu  plus  neces- 
saires que  jamais  les  phares  et  autres  appareils  servant  a guider  et  a assu- 
rer la  marche  des  batiments. 

Mais  il  ne  suffit  plus  que  ces  appareils  avertissent  seulement  le  marin 
des  bas-fonds  et  des  ecueils  qu’il  peut  rencontrer  dans  son  voyage,  en  l’in- 
vitant  a s’en  eloigner  ; ils  doivent  aussi  le  conduire  a travel’s  le  peril  et  le 
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mettre  en  etat,  s’il  est  possible,  do  continuer  constamment,  de  jour  et  de 
nuit,  sa  route  avec  confiance. 

Pour  atteindre  ee  but,  les  marques  dejour , les  pliares,  lesappareils  de 
brume,  etc.,  perceptibles  par  les  yeux  et  les  oreilles,  aux  distances  les 
plus  eloignees,  ne  sont  pas  suffisants  ; ilfaut  encore  que  chacun  de  ces  si- 
guaux  differents  se  trouve  tellement  distinct  des  autres  qu’a  moins  d’igrto- 
rance  ou  d’insouciance  inexcusables,  il  soit  impossible  de  les  confondre. 
Or,  l’experience  nous  donne  sans  cesse  de  nouvelles  preuves  que  les 
phares  et  les  appareils  de  brume  existants,  si  excellents  qu'ils  soient,  ne 
sont  pas  assez  parfaits  sous  ce  rapport. 

La  qualite  principale  d’un  pbare  repose  dans  la  puissance  de  sa  lu- 
mi'ere.  Mais  par  l’emploi  des  feux  de  couleur,  si  en  usage  maintenant,  on 
sacrifie  jusqu’aux  deux  tiers  de  cette  qualite  de  principe,  en  meme  temps 
qu’on  depense,  pour  regagner  la  puissance  eclairante,  des  fonds  conside- 
rables dans  la  construction  d’autres  phares. 

Cc?la  est  d’autant  plus  facheux  que  le  but  du  phare  etant  de  donner  un 
signal  infaillible,  il  est  ainsi  manque,  car  les  feux  vert  ou  rouge  sont  sou- 
vent  coufondus  avec  les  ianaux  de  cotes  d’un  vaisseau,  et  le  feu  blanc,  qui 
est  le  plus  brillant  du  phare,  est  plus  souvent  encore  pris  pour  un  fanal  de 
hune  ou  quelque  autre  feu  accidentel.  De  ces  meprises,  resultent  pour  le 
navigateur  une  incertitude  et  une  anxiete  considerables. 

Il  est  devenu  d’une  extreme  urgence  d’eviter,  au  moins  dans  les  nou- 
velles constructions,  les  fautes  et  les  inconvenients  des  anciens  phares, 
d’autant  plus  qu’uu  moyen  aussi  simple  que  satisfaisant  se  presente  dans 
l’emploi  de  la  methode  d’eclairs  de  differente  duree.  Cette  methode  est 
deja  en  usage  pour  les  signaux  de  nuit  daus  plusieurs  nations;  elle  peut 
etre  appliquee  sur  les  memes  bases  et  avec  les  menies  avantages  aux  si- 
gnaux de  brume  a vapeur  ou  autres  produisant  des  sons  de  longue  ou  de 
courte  duree. 

En  retenant  ainsi,  par  des  arrangements  mecaniques  tres-simples,  la 
lumiere  d’un  phare  ou  le  son  d’un  appareil  de  brume  pendant  des  inter- 
valles  convenables,  de  courte  ou  de  longue  duree,  on  obtiendra  une  serie 
de  signes  qui,  groupes  selon  le  systeme  Morse,  feront  connaitre,  le  nom 
ou  seulement  les  lettres  initiates  et  finales,  si  cela  suffit,  du  phare  ou  de 
la  station  de  l’appareil  de  brume  en  question. 

Toutefois,  ces  signaux  peuveut  laisser  l’observateur  dans  l’incertitude 
signalee  plus  haut  au  sujet  des  phares  a eclairs,  s'il  11’a  pas  le  moyen  de 
les  suivre ; il  faut  done  que  cot  observateur  soit  mis  en  rnesure  de  les 
interpreter  infailliblement. 
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M.  Vox  Otter  croit  avoir  trouve  un  systeme  qui  satisfait  completement 
a cette  necessity.  Son  appareil  indicateur  (format  de  poclie)  est  construit 
de  telle  maniere  qu’en  poussant  un  petit  bouton  qui  se  trouve  a sa  surface, 
pendant  les  moments  oil  la  lumiere  du  phare  est  intercepts  et  oil  l’appa- 
reil  de  brume  sonne,  ces  signaux  sont  rendus  sur  une  bande  de  papier 
roulante.  Cette  bande  de  papier  fait  savoir  immediatement  a Fobservateur, 
aide  de  la  carte  marine  et  sans  connaissance  de  F alphabet  Morse , le  nom 
du  phare  ou  de  F appareil  de  brume  qui  fait  les  signaux. 

Pour  signaler  le  nom.  il  faudra  ordinairement  de  5 a 30  secondes,  selon 
le  nombre  de  lettres  et  la  composition  des  signaux.  Pour  le  reste  de  la  mi- 
nute, la  lumiere  du  phare  devra  rester  fixe  et  l’appareil  de  brume  muet.Les 
noms  seront  transmis  une  fois  par  minute.  Naturellement,  cela  pourra 
etre  modifie  selon  les  circonstances.  On  pourra  donner  aux  navigateurs, 
dans  les  tenebres  et  la  brume,  des  guides  plus  surs  et  plus  commodes  que 
des  phares  ou  des  appareils  de  brume;  ces  guides  feront  savoir  une  fois 
par  minute,  automatiquement  et  d’une  maniere  infaillible,  leur  nom  ou 
le  nom  de  la  place  d’ou  ils  font  sortir  leur  lumiere  ou  leur  son. 

Pour  les  lanternes  de  poste  et  de  fanaux,  qui  ne  demandent  pas  le  memo 
cspace  d’eclaircie,  les  eclipses  devront  etre  remplacees  par  des  feux  rouges 
selon  le  systeme  annonce,  ou  mieux  encore,  par  des  eclairs  rouges  et 
blancs,  alternativement.  On  ne  les  perdrait  jamais  de  vue  et  Fon  ne  ris- 
querait  pas  de  les  confondre  avec  d’autres  feux. 

Pour  les  phares  de  mer,  au  contraire,  le  feu  colorie  devra  etre  absolu- 
ment  rejete,  si  ce  n’est  pour  marquer  quelques  directions  a fuir. 

Compares  aux  systemes  en  vigueur,  celui  de  M.  Vox  Otter  presente  les 
avantages  suivants : 

1°  Toute  erreur  ou  confusion  est  impossible,  soit  dans  les  signaux  qui 
transmettent  les  noms  des  phares,  puisque  cette  transmission  se  fait  auto- 
matiquement, soit  dans  leur  interpretation,  si  Fon  observe  bien  les  ins- 
tructions donnees  pour  l’usage  de  Findicateur.  Ces  instructions  sont  tres- 
simples.  Au  surplus,  il  est  tacile  de  controler  le  resultat  on  faisant  plu- 
sieurs  observations  consecutives. 

2°  Les  phares  nouveaux,  grace  a leurs  feux  intercepts  seulement  pen- 
dant quelques  secondes  et  revenant  aussitot  en  pleiue  puissance  d’eclai- 
rage,  offrent  des  points  de  repere  beaucoup  plus  immobiles  que  les  phares 
a eclairs. 

3°  Le  systeme  permet  d’utiliser  toute  la  puissance  eclairante  des 
feux. 

4°  Les  phares  fixes  et  les  phares  a rotation  peju vent  etre  transformes 
facilement  et  a peu  de  frais  eu  phares  autologues. 
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5"  Le  prix  do  ces  pharos  autologues  etant  le  merne  que  celui  des  phares 
fixes,  ils  sont  beaucoup  moins  chers  que  les  phares  a eclairs  ou  a feux  co- 
lories. 

6°  Les  phares  doubles  ne  sont  plus  necessaires. 

7°  II  sera  facile  d’organiser  un  systeme  complet  de  signaux  pour  guider 
le  navigateur  dans  les  tenebres  et  communiquer  avec  lui  par  des  lanternes, 
des  siillets  a vapeur,  etc. 

Vappareil  indicateur  de  M.  Yon  Otter  a ete  plusieurs  fois  experimente 
avec  succes.  Des  signaux  faits  a une  lieue  de  Bruxelles,  a Ganshoren,  ont 
ete  parfaitement  compris  par  des  personnes  qui  se  trouvaient  au  centre  de 
la  ville  et  qui  ne  connaissaient  pas  l’appareil. 


Nouveau  systeme  de  signaux  et  de  telegraphie  maritime,  invente  par 

C.-G.  Von  Otter  , inspecteur  en  chef  des  phares  et  des  pilotes  en 

Suede. 

On  a projete  differentes  methodes  pour  communiquer  des  signaux  a dis- 
tance par  des  eclairs  correspondant  aux  traits  et  aux  points  de  la  telegra- 
phie electrique.  De  ces  methodes,  quelques-unes  ont  meme  ete  mises  en 
pratique ; mais  aucune  n’a  pleinement  satisfait  aux  conditions  de  certitude 
et  de  precision  qui,  necessairement,  doivent  etre  remplies  pour  qu’une 
telle  methode  regoive  une  application  generate  et  utile. 

Ce  manque  de  certitude  et  de  precision,  qui  a cause  deja  tant  de  mal- 
heurs,  est  une  consequence  naturelle  des  appreciations  variables  de  difte- 
rents  observateurs  ou  signaleurs  au  sujet  de  la  duree  des  eclairs  ou  du 
caractere  des  sons. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  done  non-seulement  preciser  la  duree  des  eclairs 
ou  des  sons  independamment  du  jugement  du  signaleur,  mais  aussi  un 
controle  garantissant  que  le  signal  a ete  correctement  fait  et  entendu. 

Pour  obtenir  ce  resultat  de  precision  et  de  controle, M. C.-G.  Von  Otter 
a tache  d’apporter  une  amelioration  essentielle  dans  la  construction  de  la 
lanterne  a signaux  actuelle  et  de  la  combiner  avec  deux  appareils  dont  l’un 
sert  a regler  automatiquement  la  duree  des  eclairs,  et  l’autre  a impri- 
mer,  c\  l’aide  d’un  appareil,  sur  une  bande  de  papier  roulante,  les  signes, 
chiffres  ou  lettres  indiques. 

Pour  signaler  ou  telegraphier  entre  deux  stations  differentes,  on  emploie 
l’alphabet  et  les  chiffres  Morse ; ces  chiffres  sont  rendus  par  groupes  par  le 
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signalant  et  repetes  par  1 observateur  sur  1 appareil  de M. G.-G.  Von  0 tter. 
Par  cetto  repetition, le  signalant  est  en  etat  tie  marquei,  s il  est  necessaiie, 
que  son  signal  a ete  mal  interprets. 

Dune  maniere  analogue,  on  peut,  grace au  meme  appareil,  regler  et  con- 
troler  les  signaux  cle  son.  La  combinaison  de  cet  appareil  avec  le  sifllet  a, 
vapeur  ties  vaisseaux  procure  un  moyen  rapide  et  sur  pour  communiquer 
non-seulement  avec  d’autres  vaisseaux,  mais  encore  avec  les  stations  de 
cotes  munies  des  appareils  correspondants. 

Le  systeme  de  telegraphie  maritime  de  C.-G.  Von  Otter  est  adopte 
dans  la  marine  suedoise  depuis  quatre  ans  et  des  experiences  tres-serieuses 
ont  prouve  qu’il  presentait  les  plus  grands  avantages. 


Resume  dun  memoire  de  M.  Jacob  Holm,  capitaine  du  vapeur  danois 
« Sjaelland  »,  sur  son  nouveau  systeme  de  fanal  pour  navires  a 
vapeur  ayant  pour  but  de  prevenir  les  abordages  en  mer. 


L’augmentation  considerable  des  moyen s de  communication  qui  s’est 
produite  durant  ces  dernieres  annees  a eu  pour  resultat  un  grand  develop- 
pement  de  l’echange  des  produits  entre  les  differents  pays,  et  cet  etat  de 
choses,  combine  avec  l’introductionclela  vapeur  dans  la  marine marchande, 
a augmente  les  risques  de  collision.  La  liste  du  Lloyd  constatait  1,958 
abordages  en  1866;  en  1873,  il  y en  a eu  2,843. 

Les  enormes  pertes  d’bommes  qu’on  a eu  a deplorer  a la  suite  de  ces 
abordages,  taut  en  passagers  qu’en  marins,  ont  cause  une  forte  agitation 
dans  toutes  les  parties  du  monde  et  ont  souleve  la  question  de  savoir  s’il 
n’y  aurait  pas  un  moyen  de  prevenir  les  desastres  maritimes,  en  apportant 
encore  des  ameliorations  au  systeme  des  fanaux  actuellement  en  usage. 

Ce  systeme  a le  grand  defaut  de  ne  donner  la  route  suivie  par  un 
navire  qua  neuf  quarts  de  vent  (pres  de  100°).  Un  batiment,  la  nuit,  peut 
marcher  dans  diverses  directions,  sans  qu’il  soit  possible  de  reconnaitre 
exactement  celle  qu’il  suit  en  realite. 

Si  Ton  arrive  a donner  la  direction  d’un  navire  pendant  la  nuit  aussi 
exactement  que  pendant  le  jour,  tons  les  autres  appareils  ou  signaux 
qui  servent  a indiquer  de  quel  cote  le  navire  met  sa  barre  deviennent 
superflus. 

Independamment  de  la  necessite  d’iudiquer  le  cap  d’un  navire  par 
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quelques  quarts  pres,  M.  Holm  demande  encore  que  tout  nouveau  systeme 
tienne  compte  des  regies  suivantes: 

1°  Les  fanaux  ne  doivent  pas  avoir  a bord  des  places  fixes  et  reglemen- 
taires,  comme  le  propose  M.  Heatiijote.  Au  contraire,  les  capitaines  doi- 
vent avoir  la  liberte  de  les  placer  de  telle  fagon  qu’ils  ne  soient  pas  expo- 
ses a etre  eteints  par  le  i oulis  du  navire.  Ils  ne  doivent  done  pas  etre  places 
trop  haut.  11s  doivent  etre  faciles  a installer  et  faciles  a enlever. 

2°  Le  systeme  de  fanaux  doit  etre  le  meme  pour  les  navires  de  toutes 
les  nationality , les  plus  grands  comme  les  plus  petits,  ceux  a lielice 
auxiliaire  comme  ceux  a pleine  vapeur. 

3°  L’emplacement  donne  aux  fanaux  ne  doit  jamais  diminuer  la  vitesse 
du  navire  ou  sa  securite  en  entravant  la  manoeuvre  des  voiles. 

4°  Les  depenses  necessities  par  l’adoption  d un  nouveau  systeme  ne  doi- 
vent pas  etre  trop  elevees. 

Se  guidunt  sur  les  observations  qui  precedent,  M.  Holm  a fait  etablir 
un  fanal  d’apres  le  modele  suivant : 


a.  Verve  blanc  6 quarts  (67°  1/2).  — b.  Verre  rouge  3 quarts 
(33°  3/1).  — c.  Verre  vert  4 quarts  (45°).  — d.  Ecrans. 

Ce  fanal  qui  complete  le  systeme  actuellement  en  usage  doit  etre  place  a 
peu  pres  a six  pieds  au  dessous  du  fanal  d’enhaut.  Dans  cette  position,  il 
ne  peut  jamais  etre  confondu  avec  un  des  fanaux  de  cote.  II  indique  les 
navires  par  trois  quarts,  ainsi  que  le  cote  ou  ils  out  mis  leur  barre. 
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Le  croquis  ci-dessous  explique  le  systeme  . 


Le  steamer  A voit  le  feu  rouge  d’un  autre  steamer  B a tribord.  A ne 
sait  pas  si  B marche  dans  les  directions  indiquees  par  les  lettres  a,  b 
et  c. 

Si  B portc  le  fanal  propose  et  qu’il  suive  la  direction  Be,  A verra  deux 
feux  blancs  a la  tete  du  mat.  Pour  la  direction  Bb , il  verra  un  feu  rouge 
sous  un  feu  blanc.  La  direction  Ba  sera  marquee  par  un  feu  vert  sous  un 
feu  blanc. 

Si  B allaut  vers  a met  la  barre  a tribord,  le  feu  vert  fera  place  au  feu 
rouge.  Si  B allant  vers  c met  la  barre  a babord,  le  feu  blanc  sera  rem- 
place  par  le  feu  rouge.  Si  B allant  vers  b met  la  barre  a babord,  le  feu 
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iouge  sera  remplace  par  Je  leu  vert,  et  s’il  met  la  barre  a tribord,  la  lumiere 
rouge  sera  remplacee  par  la  lumiere  blanche. 

M.  Holm  a soumis  son  invention  a des  specialistes  de  differentes  nations 
et  tous  ont  declare  que  son  fanal  serait  un  complement  precieux  au  sys- 
teme  en  vigueur.  II  exprimele  voeu  de  voir  tous  les  gouvernements  adopter 
son  systeme  de  feux  comme  un  moyensur  de  prevenir  les  collisions. 


DEBAT. 


M.  de  Nevakhovitch,  agent  naval  de  Russie  en  Allemagne.  — Comment  espere- 
t-on  determiner  la  limite  des  feux  verts  et  des  feux  rouges  ? 

M.  Barrow,  directeur  du  Bureau  Veritas  (Bruxelles.)  — Par  des  experiences. 

M.  de  Nevakhovitch.  — Comment  pourra-t-on  reconnaitre  a l’oeil  la  limite  des 
deux  feux  ? 

M.  Barrow.  — II  y a aujourd’hui  un  ecart  de  9/4  de  vent;  avec  la  lanterne  Holm 
il  n’y  aura  plus  qu’un  ecart  de  1/4  de  vent. 

M.  de  Nevakhovitch.  — Mais  lorsque  les  deux  feux  se  touchent,  il  est  difficile  de 
definir  leur  limite. 

M.  Barrow.  — J’ai  lu  le  rapport  des  experiences  qui  ont  ete  faites  a Edimbourg 
avec  la  lanterne  Holm  : les  feux  etaient  parfaitement  bien  determines. 

Le  systeme  Holm  est  peut-etre  susceptible  de  perfectionnements ; mais  jusqu’a 
present  rien  de  mieux  n’a  ete  trouve. 

Vous  avez  le  feu  de  babord  et  le  feu  de  tribord  et,  pour  les  bateaux  a vapeur,  le  fanal 
blanc,  qui  est  un  fanal  ajoute  a ceux  qui  existent  deja.  Quand  vous  voyez  le  feu  de 
babord  oude  tribord,  vous  savez  parfaitement  dans  quelle  direction  marcbe  le  navire. 

M.  de  Nevakhovitch.  - - Les  mouvements  que  fait  le  batiment  peuvent  etre  cause 
que  les  feux  rouges  et  les  feux  verts  se  confondent  a certains  moments. 

M.  Bufour,  capitaine-commandant  de  vaisseau  (Ostende.)  — Quand  un  navire  court 
droit  sur  vous,  vous  n’apercevez  que  le  feu  blanc.  Du  moment  oil  il  montre  le  feu 
rouge  ou  le  feu  vert,  vous  pouvez  parfaitement  determiner  la  direction  de  sa  marche. 

M.  de  Nevakhovitch.  — Ce  ne  sera  qu’apres  une  longue  serie  d’experiences  qu’on 
pourra  prendre  une  decision  et  connaitre  la  valour  du  systeme  Holm. 
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M.  Barrow.  — C’estaux  gouvernemcnts  qu’il  convient  d’ordonner  cos  experiences. 

Un  Membre.  — Les  couleurs  de  la  lanterne  Holm  ne  sont  pas  bien  choisies  ; on 
arrivera  facilement  iv  faire  des  confusions. 

M.  Barrow.  — G’est  unc  question  de  detail  k examiner. 

M.  Fromp,  membre  du  Conseil  municipal  (Amsterdam).  — Le  principe  doit  etre 
seul  discute  en  premier  lieu,  et  ici  le  principe  me  paratt  digne  d’attention.  C’est  la 
pratique  qui  demontrera  s’il  est  applicable. 

11  est  permis  de  le  croire,  puisque  les  experiences  faites  jusqu’il  present  et  qui  ont 
ete  controlees  lui  sont  tres-favorables. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  interieur  (Paris). — Vous  savez, 
messieurs,  que  les  sections  du  Congres  n’ont  pas  qualite  pour  emetlre  des  propositions 
definitives,  ni  pour  les  approuver  ou  les  ecarter. 

II  serait  fort  dangereux  de  s’engager  dans  cette  voie.  Le  systeme  de  fanal  qu’on 
preconise  en  ce  moment  peut  etre  bon  ; mais  il  faut  que  les  differents  Etats  mari times 
soient  en  mesure  de  se  rendre  compte  par  eux-memes  des  avantages  qu’il  possede. 
Cette  question  est  tres-grave ; je  crois  qu’il  faut  se  borner  a signaler  le  systeme  de  M. 
Jacob  Holm  comme  tous  les  autres  dont  il  nous  a ete  donne  connaissance. 

M.  Dufour.  — Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  dire  tout  au  moins  que  l’invention 
de  la  lanterne  Holm  est  appuyee  par  la  deuxieme  section  du  Congres.  [Marques 
d' approbation.) 


Rapport  presente  par  MM.  Zimmer,  ingenieur  civil , et  Yseux,  docteur  en 
sciences , sur  le  brise-lames  flottant  de  M.  Camrrelin,  major  d’etat- 
major.  (1) 

Il  est  certain  que  les  sinistres  maritimes  sont  plus  frequents  sur  les 
atterrissements  qu’en  pleino  iner,  et  l’on  en  pergoit  aisement  les  motifs. 

Vienne  a souffler  l’ouragan,  alors  que  le  navire  est  au  large  cle  toutes 
terres,  la  securite  de  l’equipage  depend  de  deux  seuls  elements  : la  soli- 
dite  de  l esquif  et  1 aptitude  du  capitaine.  Ces  deux  conditions  etant 
remplies,  ce  serait  une  erreur  d’attacher  un  sens  trop  positif  au  vers  de 


(t)  M.  CxMBnF.LiN,  ancien  officier  de  la  marine  de  l’Etat  beige,  acluellement  major  d'6tat-major,  a 
expose,  dans  un  mdmoire  technique  soumis  h la  section  de  sauvetage,  le  principe  d’un  brise  lames 
flottant,  dans  la  construction  duquel  il  n’entre  que  du  fer. 

MM;  Z'mmf.r  et  Yseux  ont  r6dig6  sur  ce  m6moire  un  rapport  pour  faire  ressortir  le  but  humanitaire 
ques’est  propose  M.  Camrrei.in . 
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la  ballade,  qui  nous  represente  le  navire  « a la  merci  des  vents  et  des 
f lots  ». 

Ou  le  danger  commence  vraiment  & apparaitre,  c’est  lorsque  l’on 
approcbe  du  but  du  voyage.  En  effet,  un  troisieme  element  s’introduit 
alors  dans  le  probleme  : I'espace  est  mesure  et  Vimmensite  fait  defaut 
pour  fuir  devant  le  temps  ou  se  laisser  alter  a la  derive. 

La  tempete  qui  se  dechaine  est  bientot  le  signal  d’une  lutte  terrible  du 
marin  contre  Fair  et  l’eau  qui  conspirent  sa  perte.  L’homme  cesse  d’etre 
le  dominateur  de  l’onde,  et  il  se  transforme  en  heros. 

Qui  ne  redit  sans  cesse  cette  triste  pensee,  sorte  de  reprocbe  adresse 
a la  Providence  pour  ses  rigueurs  qui  semblent  exceptionnelles  : perir  au 
port  ? 

Mais  quand  on  y reflechit  avec  calme,  on  reconuait  que  le  port  est  pre- 
cisement  le  lieu  de  la  crise  fatale  de  tout  voyage  entrepris  sur  I’Ocean.  En 
pleine  mer,  vous  etes  comme  la  bulle  d’ecume;  pres  de  la  ter  re,  il  y a pour 
vous  risque  d’etre  broye  contre  Pecorce  solide  du  globe. 

Ce  qui  parait  l’exception  est  done  la  regie,  et  la  Providence  n’est  pas 
coupable  de  cruautes  speciales. 

Toutes  les  nations  maritimes  ont  beaucoup  fait,  depuis  un  demi-siecle, 
pour  assurer  la  route  au  navigateur  et  lui  signaler  les  perils  auxquels  il 
est  expose.  L’hydrographie  des  cotes  et  le  balisage  des  passes  ont  atteint 
le  plus  haut  degre  de  perfection,  au  moins  dans  le  voisinage  des  contrees 
civilisees.  Le  reseau  semaphorique  par  fanaux  a regu  un  develop  percent 
merveilleux  auquel  des  complements  viennent  s’ajouter  chaque  jour,  et 
certes  ce  n’est  pas  un  des  resultats  les  moins  heureux  obtenus  par  l’Ex- 
position  de  sauvetage  et  d’hygiene  que  d’avoir  fait  connaitre  a des  visi- 
teurs  sans  nombre  les  intelligentes  et  vastes  dispositions  de  pliares  qui 
projettent  leur  clarte  sur  des  milliers  de  lieues  de  littoral. 

Dans  le  meme  ordre  d’idees,  les  acces  des  ports  ont  ete  amenages  par  des 
travaux  d’art  judicieux,  dont  la  pensee  generale  est  de  presenter,  vers  le 
large,  de  longues  jetees  (moles  et  estacades)  qui  offrent  au  navire  une  ou- 
verture  semblable  au  cornet  d’un  entonnoir,  au  fond  duquel  il  trouvera 
la  securite. 

Cette  organisation  preservatrice,  touteremarquable  qu’elle  soit,  est  loin 
d’etre  suffisante,  etl’on  se  demande  s’il  sera  jamais  possible  de  decouvrir 
quelque  moyen  eflicace  de  venir  en  aide  aux  navires  ballotes  par  la  vague 
et  qu’un  vent  impitoyable  pousse  vers  le  rivage.  Le  probleme  consisterait 
peut-etre  a faire  en  sorte  que  de  nombreux  ports,  semblables  a ceux  dont 
nous  parlons  ci-dessus,  existassent  le  long  de  toutes  les  cotes  et  a inter- 
valles  rapproches.  Le  navigateur  jouirait  ainsi  de  la  plus  grande  somme  de 
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chauces  de  salut,  lorsque,  cinglant  pres  de  la  terre,  il  est  assailli  par  la 
tourmente.  Malheureusement,  ce  moyen  n’estpas  realisable  dans  des  pro- 
portions vraiment  serieuses,  et  il  taut  porter  ses  investigations  sur  des 
procedes  tout  autres. 

En  attendant  la  solution  de  ce  probleme  difficile,  si  taut  est  qu’il  soit 
donne  a l’homme  de  la  formuler  jamais,  on  s’est,  a bon  droit,  dans  toutes 
les  nations,  preoccupe  de  rechercher  les  moyensde  garantir  quelques  points 
speciaux  des  cotes,  c’est-a -dire  les  mouillages  qui  existent  au  debouche 
des  ports,  contre  Taction  de  la  mer  agitee. 

L’idee  qui  s’est  presentee  tout  d’abord,  et  qui  a donne  lieu  a des  essais 
multiplies,  est  celle  des  brise-lames  flottants. 

Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  rationnel,  en  effet,  que  d’ancrer  vers  le 
large  un  flotteur  obeissant,  dans  une  limite  determinee,  a la  volonte  de  la 
lame,  maislui  resistant  plus  encore  qu’il  n'y  cede? 

Ainsi  que  le  nom  Tindique,  la  reaction  du  brise-lames  doit  briser  la 
vague,  Taplanir  et,  par  suite,  produire  sous  le  vent  une  accalmie  relative 
de  la  mer.  Le  principe  est  vrai,  et  les  effets  eu  ont  ete  constates.  D’un 
cote,  se  voit  la  mer  serpentant  en  sillons  profonds  et  menagants ; de  Tautre, 
une  nappe  qu’agite  seule  une  lente  ondulation.  Le  brise-lames  forme  la 
ligne  de  separation  de  ces  deux  parties  de  rners. 

Malgre  ses  avantagcs,  le  brise-lames  fiottant  a ete  abandonne  partout 
par  une  raison  secondaire  en  apparence.  C’est  que  les  efforts  auxquels 
il  etait  sounds  le  desagregeaient  en  pen  de  temps etleparpillaienten menus 
debris,  sans  que  Tart  put  parvenir  a conjurer  ces  mecomptes.  Les  derniers 
essais  datent,  croyons-nous,  de  la  guerre  de  la  Secession,  oil  les  brise-lames 
crees  a grands  frais  devant  le  port  de  Charles-Town  furent  rapi dement 
demobs  par  les  tempetes. 

Ces  precedents  peu  encourageants  n’infirment  cependantpas  le  principe, 
et  il  ne  reste  qu’a  recbercber  un  mode  de  construction  du  brise-lames  qui 
le  rende  capable  de  sortir  victorieux  des  epreuves  de  la  mer. 

C’est  ce  que  pense  avoir  trouve  Tauteur  du  nouveau  brise-lames  fiottant, 

1UGIDE  ET  INSUBMERSEBLE. 

M.  Cambrelin  a cru  devoir  soumettre  a i’autorite  de  la  haute  assemblee 
qui  s’est  impose  Tetude  deproblemes  humanitaires  — et  dont  la  presence 
a Bruxelles  est  un  titre  d’orgueil  pour  la  Belgique  — les  propositions  qui 
lui  paraissent  repordre  le  mieux  au  but  que  Ton  envisage. 

Le  brise-lames  de  M.  Cambrelin,  dans  toute  sa  simplicite,  est  une 
chaudiere  de  machine  a vapeur. 

On  concoit,  en  effet,  en  presence  des  progres  des  arts  mecaniques,  qu’il 
soit  facile  aujourd’hui  de  construii’e  un  vaste  recipient  de  cette  forme, 
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liermetiquement  clos,  et  dont  les  toles,  convenablement  rivees  l’une  a, 
1 autre,  ne  puissent  se  disjoindre  par  les  mouvements  de  tangage  ou  de 
roulis  occasionnes  par  les  vagues. 

Alin  de  donner  une  plus  grande  rigidite  a ce  flotteur  cylindrique, 
l’auteur  le  munit  d’une  quille  en  fer,  laquelle  a,  du  reste,  1’avantage  de  lui 
procurer  une  stability  necessaire. 

Le  flotteur  sera  amarre  en  place  a l’aide  de  cables- chames,  dont  le 
point  d’attacbe  sera  pris  sur  la  quille  meme. 

Une  quille  en  fer,  d’une  section  convenable  et  renforcee,  comme  le  pro- 
pose lauteui,  par  une  armature  speciale,  n’eprouvera  aucun  mouvement 
de  flexion,  soit  que  la  lame  beurte  le  flotteur  par  le  travers,  soit  que, 
venant  par  l’avant,  elle  tienne,  a un  certain  moment,  le  flotteur  suspendu 
par  son  milieu  sur  la  vague,  a Pinstar  d’une  solive  placee  en  equilibre 
sur  le  ventre  d’un  tonneau , les  deux  extremites  etant  en  Pair.  Des  l’ins- 
tant  que  cette  rigidite  — que  l’on  peut  obtenir  sans  grands  frais  peut- 
etre — est  acquise,  il  est  certain  que  la  carcasse  du  flotteur  ne  sera  exposee 
a aucun  mouvement  de  torsion,  qui  aurait  pour  effet  de  relacber  les  rivets 
ou  boulons  et,  ainsi,  de  produire  des  voies  d’eau  fatales. 

La  grande  longueur  que  M.  Cambrelin  propose  de  donner  a son  brise- 
lames  — proposition  qu’il  justifie  par  des  considerations  qui  nous  semblent 
meriter  un  examen  attentif  — aiderait,  sans  aucun  doute,  a l’obtention  de 
cette  rigidite. 

Dans  l’application,  et  pour  plus  de  securite,  le  flotteur  serait  partage  en 
compartiments  etanclies.  Le  segment  superieur  de  la  surface  cylindrique 
serait  enleve  et  remplace  par  un  pont  surbaisse,  entoure  de  bastingages. 
Des  trous  d’bommes,  menages  dans  Ie  pont,  permettraient  de  descendre 
dans  les  compartiments  pour  les  visiter.  Enfin,  le  brise-lames  serait  muni 
d’engins  et  d’agres  speciaax  pour  combattre  les  voies  d’eau  eventuelles  et 
faciliter  les  reparations. 

Dans  l’appbcation  aussi,  afin  de  donner  une  plus  grande  stability 
a l’appareil,  une  section  elliptique  serait  substitute  a la  sectiou  circulaire. 

Telle  est  l’idee  du  brise-lames,  et  l’on  est  fonde  a esperer,  avec  Pauteur, 
qu’elle  presente  un  caractere  pratique  qui  lui  reserve  une  attention  se- 
rieuse  de  la  part  du  monde  maritime. 

En  general,  ce  brise-lames  parait  repondre  aux  conditions  de  service 
sur  les  cotes  dont  le  fond  est  ferme  et  dont  la  profondeur  d’eau  depasse  un 
certain  minimum.  Toutefois,  Pauteur  remarque  que,  sur  des  cotes  sablon- 
neuses  comme  le  sont  celles  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  un  brise- 
lames  a carene  arrondie  immergerait  peut-etre  d’une  quant  ite  trop  forte 
pour  la  conservation  du  fond  dans  son  statu  quo  naturel. 
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11  surgissait  done  ici  une  difficulte  qu’il  importait  de  resoudre  : l' immer- 
sion derail  etre  reduite  d des  limiles  inferieures  les  plus  strides. 

Dans  cette  pensee,  l’auteur  a accru  la  largeur  de  la  section  transver- 
sale  du  brise-lames,  de  fagon  d.  rainener  l’epaisseur  verticale  de  la  tranche 
d’eau  deplacee  a une  valeur  la  plus  petite  possible,  et  il  est  arrive  ainsi 
a obtenir  un  flotteur  qui  ne  plouge  que  de  30  centimetres  dans  l’eau. 

C’est  l’objet  du  modele  que  l’auteur  a developpe  comme  cas  particulier 
dans  sa  notice.  Les  details  les  plus  interessants  que  les  dessins  dont  elle 
est  accompagnee  font  saisir  sont  la  quille-chdssis  et  les  soutes  d.’amttr- 
rage. 

On  cougoit  les  motifs  qui  out  determine  l’auteur  dans  le  choix  du  cas 
particulier  a traiter.  Ces  motifs  consistent  dans  des  difficultes  de  construc- 
tion plus  grandes  qu’il  y avait  uninteretmajeur  a rencontrer ; d’autrepart, 
la  construction  d’un  brise-lames  a varangues  plates  importait  le  plus  if  la 
Belgique.  Toutefois,  les  modifications  a faire  subir  aux  dessins  et  a la  des- 
cription pour  rainener  ce  brise-lames  au  type  le  plus  general  sont,  dit 
l’auteur,  aisees  a effectuer. 

L’auteur  parait  esperer  que  son  brise-lames  presente  des  garanties 
telles  qu’il  est  destine  a former,  un  jour,  de  toutes  pieces  et  sans  le  se- 
cours  d’enrochements  ou  de  jetees  fixes,  des  rades  sures  le  long  de  cotes 
depourvues  de  criques  et  exposees  a tous  les  vents  ainsi  qu’aux  coups  de  la 
pleinemer.  Nousnelesuivrous  pas  dans  cette  voie,  qui,  pourle  moment,  nous 
sembleempreinte  d’aspirations  trop  vastes.  Toutefois,  nous  ne  nous  pronon- 
gons  pas  absolument  contre  son  opinion,  parce  que  l’experience,  qui  est 
la  maitresse-loi,  fait  souvent  apercevoir  des  verites  qui  avaient  ete  taxees 
d’illusions  a d’autres  epoques. 

Nous  emettons  meme  le  voeu  que  ses  esperances  ne  soient  pas  degues, 
parce  que  leur  realisation  serait  un  pas  immense  fait  dans  la  voie  que 
nous  indiquions  plus  haut:  celle  de  la  creation  d’un  grand  nombre  de  points 
de  refuge  le  long  de  parties  de  cotes  absolument  depourvues  de  ports  pro- 
prement  dits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  nous  arreter  plus  longtemps  sur  cette  even- 
tualite,  nous  dirons  que  le  type  de  brise-lames  a section  elliptique  offre, 
a nos  yeux,  de  serieux  merites.  Si  une  etude  plus  approfondie  du  brise- 
lames  de  M.  Cambrelin  par  des  capacites  techniques  vient  confirmer  nos 
previsions,  la  question  de  la  securite  des  ports  ainsi  que  des  mouillages 
isoles  aura  regu  une  solution,  gage  de  nouveaux  progres  pour  l’avenir. 

En  terminant  cet  expose,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  ressor- 
tir  la  pensee  humauitaire  qui  a inspire  l’auteur  du  projet  sounds  aux 
deliberations  du  Gongres,  qu’en  reproduisant  la  fin  de  sa  peroraison  : 
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“ Ell  ties  ports  pen  favorises  de  la  nature,  il  suffirait  de  mouiller  au 
” large,  a 1/2  mille  des  tetes  des  jetees,  quelques  parties  de  brise-lames 
» placees  sur  une  ou  sur  deux  lignes  pour  eviter  la  reproduction  de  ces 
» terribles  drarnes  de  mer  qui  coutent  la  vie  a des  existences  precieuses, 
x en  ineme  temps  qu’ils  font  eprouver  des  pertes  enormes  5,  la  fortune  des 
» particuliers. 

7,  Des  catastrophes  recentes,  trop  presen tes  encore  a la  memoire  de 
» tous,  feront  saisir  l’opportunite  de  la  recherche  de  moyens  de  preserva- 

tion  efficaces.  Survenues  pendant  les  dernieres  tempetes  de  novembre 
« 1875,  elles  sont,  parmi  les  mille  autres  qui  pourraient  etre  citees,  des 
7)  exemples  frappants  propres  a faire  ressortir  le  merite  humanitaire  de 
))  nos  propositions. 

» Accident  du  Havre.  — Deviant  de  sa  route  sous  la  pression  indomp- 
•’  table  de  vagues  immenses  et  malgre  ses  puissantes  machines,  le  steamer 
’>  la  « Ville  de  Paris  » manqua  l’en tree  du  port  du  Havre  et  vint  heurter 
77  avec  violence  la  jetee  sous  le  vent.  La  solidite  exceptionnelle  de  ses  ceu- 
>7  vres  sauva  ce  beau  navire  d’une  destruction  imminente. 

’7  Accident  de  Boulogne.  — Le  port  de  Boulogne  fut  bloque  par  un 
77  navire,  le  « Charles  Dickens  »,  qui,  ballotte  par  une  mer  furieuse,  alia  se 
” briser  contre  l’estacade  et  coula  en  travers  du  chenal. 

'»  Accident  de  Galveston.  — Le  t City  of  Vasco  » n’eut  certes  pas 
77  peri  devant  la  ville  de  Galveston,  s’il  eut  existe  des  brise-lames  fa- 
77  cilitant  l’entree  du  port  au  fort  de  la  tempete.  On  sait  que  ce  malheu- 
77  reux  navire,  oblige  de  mouiller  au  large  et  de  faire  tete  au  typhon,  fut 
t“  detruit  par  un  incendie  qui,  s’allumant  a l’avant,  se  propagea  avec  une 
77  rapidite  vertigineuse  jusqu’a  l’arriere,  sous  Taction  d’un  vent  epouvan- 
*7  table.  Yingt  navires,  mouilles  dans  son  voisinage,  furent  impuissants  a 
” porter  le  moindre  secours  a cette  cargaison  humaine,  que  le  feu  et  l’eau 
77  devorerent  en  moius  de  vingt  minutes.  ” 


DEBAT. 


M.  Cambrelin,  ancien  offieier  de  marine,  major  d’etat-major  (Bruxelles).  — Je  re- 
mercie  M.  Habets  de  la  lecture  qu’il  vient  de  donner  du  rapport  de  MM.  Zimmer  et 
Yseux  sur  mon  systeme  de  brise-lames  flottants. 

Je  vais  prendre  la  liberte  d’ajouter  quelques  explications  k la  suite  de  ce  rapport. 
Les  brise-lames  qui  ont  ete  mis  en  usage  jusqu’ii  ce  jour  n’ontpas  repondu  aux  espe- 
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ranees  qu’ils  avaient  fait  concevoir.  Formes  de  pieces  de  bois  d’un  fort  echantillon 
assujeities  1’une  k l’autre,  ils  n’ont  pu,  inalgre  la  perfection  des  assemblages,  resister 
aux  efforts  de  la  mer  ; ils  ont  ete  rapidement  disloques  et  disperses  en  menus  debris. 

Les  echecs  eprouves  dans  les  diverses  tentatives  ont  fait  renoncer  k l’emploi  d’un 
cngin  dont  l’utilite  est  cependant  reconnuc  par  tous  les  homines  de  mer.  En  effet,  quels 
avantages  incalculables  ne  retirerait-on  pas  d’un  brise  lames  qui  serait  indestructible 
par  la  seule  action  des  dots  ? Place  devant  la  tete  des  ports,  il  arreterait  l’impetuosite 
de  la  vague  et  permettrait  aux  navires  battus  par  la  tempete  de  s’engager,  en  toute 
securite,  dans  le  chenal  et  de  gagnerla  rade  interieure. 

Aujourd’hui,  une  forte  proportion  des  naufrages  a lieu  sur  les  atterrissements. 
Quand  le  vent  souffle  du  large  avec  violence,  l’entree  dans  les  ports  est  une  operation 
remplie  de  perils.  Si,  dans  ce  moment,  le  navire  est  atteint  obliquement  par  la  vague 
dans  ses  oeuvres  d’arri^re,  c’est-Mdire  sur  l’une  de  ses  hanches  — ce  qui  est  le  cas 
le  plus  frequent  — il  est  souleve  d’abord,  puis  il  retombe  dans  le  gouffre  en  glissant 
sur  le  flanc  de  la  montagne  d’eau  comme  sur  un  plan  incline  enduit  de  savon.  Pendant 
ce  mouvement  de  descente,  dont  la  duree  esttres  courte,  le  navire  reijoit  une  impulsion 
giratoire,  klaquelle  le  gouvernail  est  impuissant  is’opposer,  et,  lance'  hors  de  sa  vraie 
direction,  il  va  briser  son  avant  contre  les  jetees  ou  les  estacades;  plus  souvent  encorej 
il  est  dresse  contre  la  rive  sous  le  vent,  d’ou  il  n’est  retire  qu’a  l’etat  d’epaves. 

Sans  doute,  on  ne  manque  pas,  d’ordinaire,  d’imputer  ce  naufrage  k l’imprevoyance 
ou  & l’incapacite  du  capitaine  ; mais,  dans  la  realite  des  choses,  les  elements  ont  ete 
superieurs  a la  volonte  et  au  sang-froid  de  l’homme  qui  paie  de  sa  reputation,  parfois 
meme  de  la  vie,  un  desastre  qu’il  n’apu  conjurer. 

Le  brise-lames  offre  encore  un  autre  genre  d’utilite  qui  n’est  pas  moins  interessant : 
sur  les  parages  qui  n’offrent  pas  de  port  ferme,  mais  seulement  des  criques  ouvertes  k 
plusieurs  vents,  il  assure  la  securite  des  mouillages.  A defaut  de  brise-lames  possedant 
toutes  les  garanties  desirables,  les  navires  sont,  aujourd’hui,  dans  l’imperieuse  obliga- 
tion de  se  mettre  sous  voiles  ou  sous  vapeur  et  de  gagner  le  large,  lorsqu’ils  se  voient 
menaces  d’une  tempete  soufflant  du  cote  de  l’ouverture  de  la  rade.  Mais  il  est  nombre 
de  circonstances  ou  cette  ressource  ne  leur  est  pas  reservee,  telles,  par  exemple,  que 
l’insuffisance  fortuite  de  l’equipage  ou  lorsque  surviennent  des  sautes  de  vent  (fre- 
quentes  dans  les  Antilles  et  les  mers  de  l’Archipel  indien)  qui  les  surprennent  avec  une 
graDde  rapidite. 

Sans  developper  davantage  ces  preliminaires,  je  passerai  de  suite  a la  description 
de  mon  brise-lames. 

Ce  brise-lames  est  entierement  construit  en  fer.  Le  point  de  depart  est  le  gendrateur 
(chaudiere)  de  la  machine  & vapeur.  On  con^oit  qu’un  tel  recipient  flottera  naturelle- 
ment  ^ la  surface  de  l’eau.  Je  lui  donne  une  section  circulaire  de  5m  de  rayon. 

Plusieurs  transformations  sont  toutefois  necessaires  pour  donner  k ce  flotteur  les 
proprietes  voulues,  qui  sont  : d’etre  rigicle,  d’etre  insubmersible , d'etre  acces- 
sible aux  mariniers  qui,  eventuellement,  devraient  le  visiter  ou  le  reparer. 

Ces  transformations  sont  les  suivantes  : 

Soit  un  cercle  representant  la  section  tranversale  du  brise-lames. 

A.  Le  segment  de  cercle  qui  correspond  au  tiers  superieur  du  diametre  vertical 
est  enleve  et  remplace  par  un  pont  surbaisse  qu’entourent  des  bastingages  munis  de 
sabords.  De  la  sorte,  un  equipage  peut  circuler  sans  danger,  tandis  que  l’eau  des  coups 
de  mer  embarques  retourne  A l’Ocean. 
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B.  — Une  forte  quille  con  tribue  & la  stabilite  de  ce  vaisseau  ; mais  elle  a surtout 
pour  objet  de  lui  donner  une  rigidite  sans  laquelle  cette  construction  n’aurait  qu’une 
existence  ephemere. 

La  rigidite  complete  de  tout  le  systeme  est  absolument  requise.  Or,  une  piece  longi- 
tudinale  unique,  telle  que  la  quille,  ne  suffiraiit  peut-etre  pas  k l’obtenir.  .Je  renforce 
Faction  de  cette  piece  par  une  charpente  speciale  en  fer  placee  sous  la  carene,  char- 
pente  totalement  & jour  et  dont  la  figure  generate  est  celle  d’un  prisme  triangulaire 
qui  s’applique  contre  la  carene  par  l’une  de  ses  faces. 

C.  — Pour  accroitre  la  stabilite  du  flotteur  et,  ainsi,  diminuer  notablement  la  vio- 
lence du  roulis,  la  section  transversale  circulaire  estramenee  a une  section  elliptique, 
ce  qui  s’obtient  en  portantle  grand  axe  horizontal  a 15™  de  longueur. 

D.  — La  muraille  du  flotteur,  qui  est  en  tole,  a besoin  d’etre  soutenue  interieure- 
ment.  11  en  est  de  meme  du  pont.  Le  soutien  est  procure,  comme  dans  tout  navire, 
par  des  membrures  convenablement  espacees. 

E.  — De  distance  en  distance,  les  membrures  ou  couples  sont  fermees  par  des  cloi- 
sons  continues  qui  transforment  l’interieur  du  flotteur  en  compartiments  etanches. 

F.  — Afin  de  permettre  la  visite  de  ces  compartiments,  des  ecoutilles  (ou  trous 
d’hommes)  sont  menagees  dans  le  pont,  ainsi  que  des  hublots.  De  plus,  k chaque  com- 
partiment  sont  affectees  une  pompe  d’epuisement  et  une  pompe  a air  (aspirante  et 
foulante).  On  saisit  l’utilite  de  la  premiere.  La  seconde  facilitera  le  renouvellement  de 
Fair  interieur,  lorsqu’il  y aura  necessite  ; elle  donnera  aussi  le  moyen,  en  cas  de  voie 
d’eau,  de  produire  une  pression  atmospherique  interieure  suffisante  k empecher  l’intro- 
duction  de  l’eau,  jusqu'au  moment  ou  les  reparations  pourront  s’effectuer,  soit  sur 
place,  soit  en  ramenantle  brise-lames  dans  son  chantier. 

G.  — Le  brise-lames  est  amarre  en  place  a l’aide  de  cables-chames. 

Sur  le  fond  de  la  mer,  ces  chaines  se  fixent  h des  ancres,  soit  simples,  soit  affour- 
chees  et  empennelees,  ou  bien  a des  champignons. 

Sur  le  flotteur,  il  existe  une  disposition  particuliere  d’amarrage.  II  est  a remarquer 
que  l’on  ne  peut  employer  ici  le  systeme  en  usage  sur  les  navires  ordinaires,  car  le 
point  d’appui  reel  de  la  chaine  se  trouvant  sur  la  muraille,  l’effort  de  la  vague  agirait 
avec  un  bras  de  levier  considerable  et  ne  tarderait  pas  a disloquer  cette  muraille  et  k 
produire  des  desordres  irreparables. 

En  consequence,  je  cherche  le  point  d’amarrage  dans  la  cale.  A cet  effet,  dans  Fun 
des  compartiments  etanches,  j’etablis  sur  la  quille  un  palier  oui  porte  les  bittes  et  les 
cabestans  necessaires.  Le  passage  de  la  chaine  se  fait  ensuite  k travers  la  carene.  Mais 
comme  ilfaut  eviterque  le  maillon  de  sortie  ne  soit  expose  a etre  coupe,  a la  longue, 
par  les  chocs  repetes  qu’il  eprouvera,  ce  maillon  passe  dans  un  ecubier  doue  d’un 
mouvement  de  rotation  autour  d’une  charniere  horizontale. 

Tels  sont  les  traits  remarquables  de  la  constitution  de  mon  bi’ise-lames.  II  en  est 
d’autres  cependant,  mais  qui  ne  peuvent  etre  bien  saisis  que  lorsque  j’aurai  parle  de  la 
longueur  queje  propose  de  lui  donner. 

Cette  longueur  n’est  pas  indifferente,  et  je  crois  devoir  en  faire  connaitre  les  raisons. 
Si  on  voulaitse  borner  h adopter  de  courtes  sections  de  brise-lames,  que  l’on  ratta- 
cherait  l’une  h l'autre  par  un  lien  flexible,  on  obtiendrait  une  sorte  de  systeme  ver- 
tebre  analogue  a un  long  serpent  et  qui,  s’iuflechissant  suivant  toutes  les  ondulations 
des  vagues,  ne  produiraitsur  la  mer  qu’un  effet  insufflsant. 

Pour  que  l’effet  maximum  soit  atteint,  il  faut  un  brise-lames  agissant  sur  la  vague  k 
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l’instar  rle  la  regle-dressoir  du  plafonneur,  qui  egalise  d’un  seul  coup  la  surface  confide 
k sa  dexterite. 

Cette  obligation,  qui  me  parait  imperieuse,  m’amene  a developper  les  considera- 
tions suivantes  : 

En  general,  le  brise-lames  sera  mouille  en  opposition  aux  vents  les  plus  dangereux. 
Dans  cette  position,  il  souffrira  peu  du  tangage,  mais  il  eprouvera  le  plus  les  effets  du 
rouiis  et  des  attaques  parle  travers.  11  y a lieu  de  croire  que  la  construction  de  la  car- 
casse  (quille  et  membrures)  telle  qu’elle  est  proposee  donne  la  certitude  qu’une  rigi- 
dite  complete  est  obtenue  pour  le  cas  que  j’envisage,  et  que  les  toles  formant  la 
muraille  ne  seraient  pas  exposees  k des  mouvements  de  flexion  qui  finiraient  par 
desserrer  les  boulons  et  rivets,  voire  meme  par  les  faire  sauter. 

Mais  le  vent  peut  venir  d’une  direction  perpendiculaire,  e’est-a-dire  dans  le  sens  de 
la  longueur  du  brise-lames.  Dans  ce-  cas,  voici  ce  qui  se  passera  : 

Suivons  une  vague  qui  atteintle  flotteur  par  son  nez  d’avant  etqui,  bientot.parvient 
au  milieu  de  sa  longueur.  En  ce  moment,  le  flotteur  reposera  sur  le  dos  de  la  lame,— 
a 1’instar  d’une  poutre  sur  le  ventre  d’un  tonneau,  — les  deux  extremites  ou  nez  etant 
en  l’air.  Or,  le  poids  (6  a 10  tonnes  par  metre  courant)  des  parties  ainsi  suspendues 
expose  a des  mouvements  de  flexion  autour  du  centre  de  gravite,  du  haut  vers 
le  has. 

En  s’ecoulant  rapidement  vers  l’arriere,  la  vague  laisse  le  flotteur  retomber  avec 
impetuosite  dansle  creux.  Ici,  tandis  que  la  tranche  du  milieu  (tranche  qui  renferme  le 
centre  de  gravite)  est  encore  animee  d’une  quantite  de  mouvement,  considerable 
du  haut  vers  le  bas,  les  deux  extremites  du  flotteur,  qui  plongent  dans  la  lame  de  venue 
et  dans  celle  de  fuite,  sont,  au  contraire,  sollicitees  vers  le  haut  par  la  poussee  de 
l’eau,  avec  une  puissance  qui,  certes,  sera  extremement  grande.  Dans  cette  situation, 
l’effort  de  flexion  est  renverse,  e’est-a-dire  qu’il  s’exerce  aux  deux  extremitds,  du  bas 
vers  le  haut,  mais  toujours  autour  de  la  section  milieu. 

On  conpoit  que  la  reproduction  incessante  de  ces  efforts  puisse  et  doive,  a la  longue, 
amener  la  dislocation  et,en  consequence,  la  perte  de  l’appareil. 

Pour  combattre  ces  actions  nuisibles  et  redoutables,  le  brise-lames  doit  pouvoir,  en 
tout  etat  de  choses,  reposer  au  moins  sur  deux  lames. 

Cette  condition  en  determine  la  longueur. 

Les  observations  faites  en  France  et  en  Angleterre  concordent  a etablir  que,  dans 
les  mers  de  peu  d’etendue,  telles  que  la  Mer  du  Nord,  l’intervalle  de  deux  lames  est 
communement  de  50m,  d’axe  en  axe,  et  ne  depasse  pas  80m  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles. 

Sur  les  cotes  de  l’Atlantique,  cet  intervalle  s’accroit  en  raison  de  l’etendue  de  la 
nappe  d’eau  qui  s’offre  devant  soi.  La  limite  superieure  est  celle  que  l’on  a constatee  en 
plein  Ocean,  oirelle  atteint  175  it  180m. 

Onsait  que  le  creux correspondant  varie  de  1/12  a 1/16  de  l’intervalle,  de  telle  sorte 
que  dans  la  Mer  du  Nord  la  hauteur  des  vagues  atteint  rarement  5m,  tandis  qu’en 
plein  Ocean,  elle  est  de  13  a 15m  par  les  forts  ouragans. 

D apres  ces  resultats  acquis,  nous  pouvons  dire  que,  pour  la  Mer  du  Nord,  par  exem- 
ple,  un  brise-lames,  dont  le  plan  longitudinal  resterait  toujours  perpendiculaire  a 
1 axe  de  la  vague,  doit  avoir  pour  longueur  au  moins  deux  intervalles  de  vagues,  soit 
80x2=16fJm.  Mais  comme  il  faut  tenir  compte  de  l’obliquite  des  coups  de  mer — ce 
qui  estle  cas  habituel  — cette  longueur  doit  etre  augmentee  dans  un  certain  rapport. 
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En  admettant  l’angle  de  45<>  pour  liraite  de  l’obliquite  (au-de)&,  le  flotteur  rouleraplus 
qu’il  ne  tanguera),  nous  estiinons,  en  appliquant  la  formule  du  triangle  rectangle 
isoscele,  6=a  i/2=  environ  -*a  , que  la  longueur  du  brise James,  pour  cette  mer 
peutetre  definitivement  fixee  a 240"’  ou,  plus  convenablement,  a 300m. 

Pour  les  cotes  de  l’Atlantique,  le  chiffre  de  500m  parait  indique. 

On  voitcequi  se  passe  lorsque  le  brise-lames  satisfait  k ces  conditions.  L’appareil 
sera  toujours  supporte  par  deux  lames,  de  telle  sorte  que  son  centre  de  gravite  tombe 
perpeluellement  dans  I’interoalle  qui  les  separe.  Un  quart,  au  plus,  de  sa  longueur 
sera  suspendu  a Vinstar  d'une  poutre  uniformement  chargee  encastree  dans  un  sup- 
port fixe.  Le  mouvement  de  tangage  sera  ramene  k des  limites  inferieures,  et  les 
efforts  de  flexion  seront  reduits  dans  des  proportions  telles  que  l’industrie  semble  ca- 
pable d’en  conjurer  les  effets. 

Un  brise-lames  de  cette  longueur  demande,  pour  etre  tenu  en  place,  plusieurs  points 
d’amarrage.  En  prevision  de  cette  circonstance,  je  propose  de  disposer  une  chaine  d’a- 
marrage  par  chaque  50m  de  longueur  du  flotteur. 

Tels  sont  les  principesde  la  construction  de  mon  brise-lames  flottant,  rigide  et  insub- 
mersible. 

La  construction  d’un  semblable  engin  necessiterait  des  chantiers  speciaux  qui,  pour- 
tant,  sont  d’une  preparation  peu  compliquee  et  peu  couteuse.  La  mise  fiflot  s’obtien- 
drait  par  l’introduction  de  l’eau  dans  ces  cales,  et  la  remorque  pour  la  mise  en  place 
s’effectuerait  en  profitant  des  calmes,  les  ancres  ayant  ete  mouillees  a l’avance  a l’aide 
de  chalands  ou  d’alleges. 

Le  cote  difficile  de  l’operation  consisterait  peut-etre  dans  l’obtention  d’une  tension 
egale  de  chacun  des  cables,  de  fagon  que  le  flotteur  soit  soutenu  convenablement  en 
tous  les  points  de  sa  longueur. 

J’ai  fait  le  dessin  d’un  brise-lames  de  ce  genre,  s’adaptant  k un  cas  particular  : 
celui  des  Bancs-de-Flandres,  ou  il  importe  que  le  tirant  d’eau  de  ce  vaisseau  soit 
reduit  au  minimum  pour  eviter  que  des  affouillements  ne  se  produisent  sur  le  fond 
de  la  mer, sous  la  carene  meme,  circonstance  qui  ameneraitun  deplacement  incommode 
et  dangereux  des  sables  et  favoriserait  la  formation  de  bancs  nouveaux  a une  certaine 
distance.  J’ai  obtenu  un  flotteur  dont  le  tirant  d’eau  n’est  que  de  30  centimetres  par 
une  largeur  transversale  de  50m. 

Cette  largeur  excessive  est  peut-etre  un  inconvenient,  puisque  les  efforts  du  roulis 
peuvent  produire  sur  la  carcasse  des  phenomenes  dangereux  pour  1’integrite,  pheno- 
menes  qui  ne  peuvent  survenir  avec  la  section  elliptique  de  15m  de  largeur. 

Ce  cote  de  la  question  serait  k examiner  avec  attention  et  je  suis,  tout  le  premier, 
porte  a le  signaler  et  a accueillir  toutes  reserves. 

Dans  ce  court  expose,  j’ai  du  m’abstenir  de  parler  des  dimensions  proposees  pour  les 
diverses  pieces  de  la  machine.  Ces  details  m’eussent  entraine  trop  loin,  sans  utilite 
pour  l’idee  generale,  seule  face  de  la  question  dont  le  Congres  ait  k se  preoccuper. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  interieur  (Paris). — Je  serais  tres- 
heureuxde  posseder  le  memoire  de  M.  Cambrelin  pour  le  soumettre  a nos  ingenieurs. 
En  France,  on  s’est  beaucoup  occupe  de  la  question  et  ce  travail  y sera  lu  avec  interet. 

M.  Barrow,  directeur  du  Bureau  Veritas  (Bruxelles).  — L’idee  de  l’inventeur  des 
brise-lames  flottants  est  tres-ingenieuse,  mais  je  crois  que  les  echantillons  qu’il  nous 
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a soumis  seront  trop  faibles  et  que  l’epaisseur  d’un  demi-centimetre  donnee  a la  tole 
sera  insuffisante. 

’ M.  Fromp,  conseiller  municipal  (Amsterdam).  — Si  l’on  voulait  prendre  les  dimen- 
sions indiquees  par  M.  Cambrelin,  il  faudrait  des  materiaux  d’une  solidite  extraordi- 
naire. 

La  longueur  du  brise-lames  telle  qu’on  desire  l’avoir  est  une  fort  belle  chose  en 
theorie;  mais,  pratiquement,  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  obtenir  la  rigidite  neces- 
saire  d’une  construction  en  fer  ayant  les  dimensions  colossales  que  lui  donne  M.  Cam- 
brelin. 

M.  Huet,  ingenieur  civil  (Delft). — Le  systeme  de  M.  Cambrelin  n’est  pas  entierement 
nouveau;  en  1861,  deux  ingenieurs  anglais  ont  propose  quelque  chose  d’analogue. 
II  s’agissait  d’un  brise-lames  h construire  pour  le  port  d’Amsterdam ; on  proposa  un 
engin  compose  d’anneaux  creux  relies  entre  eux  au  moyen  de  chaines  ; mais  si  par 
malheur  l’une  des  chafnes  ou  des  anneaux  etaient  venus  a se  rompre,  il  y aurait  eu  a 
l’entree  du  port  des  ecueils  flottants  d’un  tres-grand  danger  pour  la  navigation.  En 
somme,  le  projet  presentait  plus  de  dangers  que  de  securite. 


STANCE  DU  29  SEPTEMBRE 

(Seance  des  sections  reunies) 


Presidence  de  M.  Janssens. 


Qnelles  dispositions  convient-il  d’ajouter  aux  codes  ou  reglements  maritinies 
pour  augmeuter  la  securite  et  le  bien-etre  des  passagers,  surtout  en  matiere 
d’^migration  et  de  transports  militaires  1 (1) 


Rapport  de  M.  Emile  De  Mot,  avocat  a la  Cour  de  Cassation  de 
Belgique , a Bruxelles. 


Bien  qu  a diverses  epoques,  1 emigration  ait  joue  un  role  considerable 
dans  leconomie  des  societes,  jamais  elle n’a  atteint  le  degre  d’importance 
oil  elle  est  arrivee  de  nos  jours,  et  l’on  ne  peut  comparer  les  voyages  des 

■ 1 )L  importance  de  la  question  rie  Immigration  a engage  le  rapporteur  k Quarter  la  nartie  du  libelld 
concernantles  transports  militaires. 
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bamles  nomades  des  premiers  temps  de  l’histoire  ni  aux  colonisations 
grecques  et  romaines,  ni  surtout  aux  emigrations  modernes. 

Comme  le  fait  observer  M.  Lavallee,  « on  a justement  qualifie  de 
migi  ations  ces  courses  desordonnees  et  ces  continuels  deplacements  des 
•peuples  primitifs.  Pour  eux,  l’idee  de  la  patrie  n’existait  pas.  Or,  V emigra- 
tion suppose  une  patrie  que  l’on  quitte,  des  souvenirs,  des  affections  et 
des  interets  que  l’on  laisse  derriere  soi.  „ 

“ Aujourd  hui,  grace  a la  suppression  de  plus  en  plus  generale  des 
obstacles  naguere  apportes  a la  liberte  “ d’aller  et  venir  » ainsi  qu’aux 
nouvelles  facilites  que  l’application  de  la  vapeur  a la  locomotion  a don- 
nees  au  transport  des  homines  et  des  dlioses,  les  travailleurs,  meme  les 
plus  pauvres,  ont  cesse  d’etre  attaches  comme  des  vegetaux  au  lieu  de 
leur  naissance.  Ils  peuvent  generalement  porter  leur  travail  oil  bon  leur 
semble.  — Aucun  droit  de  main-morte  ne  retient  plus  le  paysan  a la 
glebe  seigneuriale.  Aucun  statut  de  corporation  n’enchaine  plus  l’ouvrier 
au  seuil  de  l’atelier.  — D’un  autre  cote,  le  progresde  la  locomotion  a mis 
les  voyages  a la  portee  de  tout  le  monde.  — Le  temps  n’est  plus  oil  Adam 
Smith,  en  examinant  les  causes  de  la  depression  des  salaires,  constatait 
que,  de  toutes  les  especes  de  bagages,  Fhomme  est  le  plus  difficile  a 
transporter  (1).  » 

Mais  cette  facilite  meme  des  transports  a mis  la  speculation  aux  prises 
avec  un  interet  de  premier  ordre.  Et  pour  ces  cargaisons  humaines  que 
l’emigration  offrait  au  commerce  maritime  Intervention  du  legislateur 
devint  necessaire.  Ce  sont  les  conditions  de  cette  intervention  que  nous 
avons  a examiner. 

II  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  ce  rapport  d etudier  ce  grand  pro- 
bleme  de  Immigration  europeenne  au  point  de  vue  social  et  economique, 
ni  d'apprecier  l’influence  que  ces  grands  deplacements  d’hommes  et  de 
richesses  doivent  exercer  sur  l’humanite.  Les  uns,  conservant  le  reflet  des 
idees  d’autrefois,  estiment  que  l’emigration  ne  saurait  etre  encouragee  et 
que  Fhomme  se  doit  avant  tout  au  pays  qui  l’a  vu  naitre ; ils  considerent 
les  departs  comme  un  malheur  et  regrettent  que  les  principes  de  liberte 
s’opposent  a des  lois  repressives.  D’autres,  au  contraire,  voient  dans  ces 
courants  europeens  vers  le  nouveau  monde  l’avenement  d’une  ere  de  pro- 
gres  ; repudiant  les  suggestions  d’un  patriotisme  etroit,  ils  considerent  le 
developpement  gigantesque  de  l’emigration  moderne  comme  une  prise  de 
possession  nouvelle  de  notre  globe  par  Fhomme,  qui  porte  librement  son 
activite  la  ou  il  peut  trouver  la  remuneration  la  plus  equitable  a son  tra- 
vail et  a celui  de  ses  enfants. 

(I)  fi.  de  Molinari.  — Ammaire  Guillaumin  (annde  1 850). 
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Nous  n’avons  pas  a entrer  clans  cette  grande  controverse.  Nous  nous 
placerons  exclusivement  au  point  de  vue  special  et  materiel  des  garan- 
ties  qu’il  faut  demander. 

Si  Ton  envisage  l’emigration  depuis  le  commencement  du  siecle  dernier, 
on  constate  qu’elle  a passe,  legislativemcnt  parlant,  par  trois  periodes  bien 
distinctes:  la  prohibition,  la  tolerance  et  la  reglementation. 

L’ancien  regime  n’admettait  pas  I’emigration  et,  en  France,  l’edit  de 
Louis  XIV  d’aout  1069  la  punissait  de  la  confiscation  des  biens.  Ces 
mesures  furent  confirmees  au  lendemain  de  la  revocation  de  I’edit  de 
Nantes,  qui  avait  chasse  de  France  tant  de  dissidents  (declaration  du  16 
juin  1685),  et  furent  appliquees  severement.  Le  2S  septembre  1769,  le 
Conseil  d’Alsace  condamnait  encore  un  juif  a la  reprimande  et  a 100  livres 
d’amende  pour  avoir  engage  quelqn’un  aemigrer  (1). 

La  Revolution  francaise  ne  modifia  gnere  cet  etat  de  choses.  Des  1791, 
des  lois  severes  defendirent  de  quitter  la  France,  et  il  serait  superflu 
d’enumerer  ici  les  dispositions  multiples  qui,  sous  l’empire  de  preoccupa- 
tions de  diverses  natures,  virent  le  jour  a cette  epoque.  Constatons  seu- 
lement  que  le  droit  commun  ne  reparait  que  par  l’ordonnance  des  21-24 
aout  1814. 

En  Angleterre,  les  actes  legislates  de  1719,  1750  et  1782  prohibaient 
la  sortie  des  ouvriers  du  Royaume. 

En  Belgique,  sous  le  regime  autrichien,  les  m ernes  restrictions  a la 
liberte  existaient,  en  vertu  des  edits  imperiau x des  12  mai  1764,  20  no- 
vembre  1765  et  des  declarations  des  20  novembre  1766  et  28  fevrier 
1778  (2). 

On  peut  dire,  d’une  maniere  generale,  qu’il  en  etait  de  meme  dans  toute 
l’Europe.  Tantot  par  des  raisons  politiques  ou  religieuses,  tan  tot  dans 
un  but  de  protection  mal  entendue  de  l’industrie  nationale,  on  considerait 
que  le  sujet  se  devait  exclusivement  a son  souverain. 

Ces  barrieres  sont  tombees  et  1’ emigration  europeenne  a pu  librement 
se  produire.  Comme  le  faisait  remarquer  un  rapport  presente  au  gouver- 
nement  franQais  en  1855,  il  y a dans  la  nature  de  Fbomme  une  tendance 
qui  est  le  resultat  de  sa  perfectibilite  morale  : c’est  le  besoin  d’elever  ses 
facultes  et  d’ameliorer  sa  condition.  Cette  tendance  se  developpe  en  raison 
de  l’intensite  du  progres  intellectuel ; elle  a sommeille  pendant  le  moyen- 
age,  elle  se  reveille  aujourd’hui. 

(t)  Merlin  — Repertoire  (voir  Emigration)- 
(2)  Dcfacqz.  — Ancien  droit  de  Belgique. 
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II  est  curieux  de  suivre,  specialement  pour  les  Etats-Unis,  oil  les  statis- 
tiques  sont  les  plus  completes,  le  mouvement  de  l’emigration  (1). 

N ombre  d' emigrants  arrives  aux  Etats-Unis  : 


En  1810,  environ 6,000' 

1820  8,385 

1825  10,199 

1830  23,322 

1835  45,374 

1840  84,066 

1845  114,371 

1850  310,004 

1855  200,877 

1860  153,640 

1867  248,401 

1870  356,303 

1871  346,938 

1872  404,806 

1873  422,545 

1874  313,339 


On  peut  affirmer  que,  depuis  le  commencement  de  ce  siecle,  les  Etats- 
Unis  d’Amerique  ontregupres  de  8,500,000  emigrants,  fournis  pour  la 
plus  grande  partie  par  l’AUemague,  l’lrlande  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  colonies  anglaises,  et  particulierement  l’Australie  et  le  Canada, 
accueillent  egalement  de  nombreux  travailleurs. 

Les  Italiens,  les  Frangais  et  les  Espagnols  des  provinces  basques, 
envoient  plus  particulierement  des  emigrants  au  Bresil  et  k la  Plata. 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idee  du  mouvement  croissant  dans 
ce  dernier  pays  : 

Emigrants  debarques  d Buenos- Ayres  : (2) 


En  1857 4,951 

1863 10,408 

1866 13,696 

1868  29,234 

1869  ■ • • 37,934 

1870  39,667 

1871  32,000 


Total  de  1857  a 1871: 236,45! 


(1j  Adam  Seybert:  Stalistical  annals  of  the  United-Stales.  — Friedrich  Kapp  : Immigration  and  the 

commissioners^ of  Emigration  (New-York.1870) block  : Annuaire  de  l’tfeonomie politique  (ann^e  1878. 

(2)  E.  Peterken.  — De  1’avenir  des  colonies  de  la  R6publique  Argentine  (Bruxelles,  1872). 
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Cette  progression  generate  constante,  qui  a pour  point  de  depart  la  chute 
du  premier  Empire  frangais  et  l’abolition  graduellc  de  l’esclavage,  devait 
accroitre  considerablement  le  mouvement  commercial,  et  les  entreprises 
d’emigration  se  multiplierent.  Aussi  les  plus  graves  abus  ne  tarderent 
pas  a se  produire.  On  vit  specialement  en  Allemagne  des  recruteurs 
ehontes  parcourir  le  pays  et,  sous  pretexte  de  procurer  des  voyages  a bon 
marche,  exploiter  indignement  la  credulite  des  paysans.  Des  malheureux 
confiaient  leur  patrimoine  aux  agents  et  arrivaient  depouilles  au  port 
d’embarquement.  La,  on  les  entassait  tant  bien  que  mal  sur  des  navires, 
auxquels  ont  n’eiit  pas  confie  une  cargaison  ordinaire,  et  les  emigrants,  de- 
cimes  par  les  maladies,  debarquaient  ruines  au  lieu  de  destination  ou  les 
attendaient  de  nouveaux  exploiteurs. 

En  mer,  certains  transporteurs  leur  imposaient  de  se  nourrir  eux-memes, 
pendant  une  traversee  dont  on  leur  avait  cache  la  duree  veritable.  De  la, 
parfois,  des  famines,  coniine  cela  arriva  en  1S42  sur  l "Irad  Ferry , parti 
d’Anvers  (1).  D’autre  part,  Tentassement  et  le  manque  de  ventilation 
etaient  les  plus  grands  ileaux  de  la  traversee;  la  speculation,  qui  ne 
visait  que  son  fret,  ne  s’inquietait  nullement  des  precautions  d’hygiene 
les  plus  elementaires.  C’est  ainsi  qu’en  1847,  alors  que  la  famine  avait 
ruine  l’lrlande,  sur  98,109  Irlandais  embarques  pour  le  Canada,  la 
maladie  en  enleva  5,293  pendant  le  voyage;  de  plus,  15,072  moururent  a 
la  quarantaine  ou  peu  apres  le  debarquement  (2).  Un  seul  navire,  the 
Lark , perdit  108  passagers  sur  440,  et  encore  parmi  les  survivants  y 
avait-il  150  malades.  Un  autre,  le  Virginus,  sur  496  emigrants 
embarques,  avait  perdu  en  route  158  personnes  et  debarque  186  malades. 

Hatous-nous  de  dire  que  ces  evenements  sont  deja  loin  de  nous  et  que, 
depuis  longtemps,  l’exces  du  mal  a appele  le  remede. 

Des  1843,  il  s’etait  constitue,  a Wiesbaden,  une  Societe  sous  l’egide  du 
Zollverein  allemand  dans  le  but  de  regulariser  l’emigration  et  de  jiroteger 
les  emigrants  avant,  pendant  et  apres  le  voyage.  Des  reglements  du  Senat 
de  Hambourg  (25  avril  1855,  4 fevrier  1856,  20  avril  1868  et  27  mai 
1870)  prescrivirent  des  mesures  de  police  et  de  salubrite  pour  le  transport. 

D autre  part,  on  etablissait  des  hotels  oil  les  emigrants  attendaient  le 
depart  (Breme,  Hambourg,  etc.,  etc.). 

En  Angleterre,  les  lois  des  14  aout  1855  et  23  juillet  1863  forment  un 
veritable  code  sur  la  matiere. 

En  France,  le  decret  imperial  du  15  janvier  1855  et  la  loi  du  18  juillet 

l)  A.  de  Gobineau-  — Emigration  des  Allemands.  — Revue  nouvelle  M845i. 

2 Friedrich  Kapp. — Immigration  and  the  commissioners 
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1860  (J)  dans  les  Pays-Bas,  les  lois  des  ler  juillet  1861  et  15  juillet  1869 
prescrivirent  des  mesures  restrictives  au  droit  absolu  des  arraateurs. 

Enfin,  en  Belgique,  les  arretes  royaux  des  14  mars  1843,  10  mai  1850 
et  21  decembre  1866  ont  regie  provisoirement  les  transports.  Depuis,  une 
loi  votee  par  les  Chambres  legislatives  en  1875  a.ttend  sa  promulgation, 
qu’a  retardee  l’elaboration  d’un  reglement  organique  (2). 

Avant  defaireconnaitre  ces  legislations,  mentiormons  les  progres  accom- 
plis  par  les  pays  d’outre-mer. 

Vers  1841,  des  commissions  pour  la  protection  des  emigrants  etaient 
institutes  en  Australie ; la  principale  fut  fondee  par  Mme  Chisholm,  qui 
avait  ouvert  un  refuge  nomme  « the  Home  ». 

En  1847,  une  commission  d’emigrants  etait  organisee  a New-York,  et, 
quelques  annees  plus  tard,  les  gigantesque  installations  de  Castle  garden 
et  de  Ward's  Island  pouvaient  recevoir  les  arrivants. 

Ces  hospices,  qui  protegent  letranger  contre  les  pieges  et  les  dangers  de 
tout  genre,  qui  accueillaient  naguere  son  arrivee,  ont  ete  imites  ailleurs.  II 
en  a ete  etabli,  depuis,  dans  d’autres  villes  d’Amerique,  notamment  a Rio- 
de- Janeiro,  a Buenos- Ayres,  etc.,  etc. 

Enfin,  diverses  lois  et  reglements  sur  l’emigration  furent  decretes  tant 
par  l’Etat  deNew-York  (1855)  que  par  le  Congres  americain  (1872-1873). 
le  Bresil,  les  colonies  anglaises,  etc.,  etc. 

Le  principe  general  qui  se  degage  des  diverses  legislations  europeennes, 
c’est  que  le  transport  des  emigrants  ne  peut  etre  abandonne  librement  a la 
speculation  et  qu’il  faut,  en  quelque  sorte,  mettre  hors  du  commerce 
et  sous  la  protection  des  pouvoirs  publics  tout  ce  qui  a trait  a cette 
matiere. 

C’est  ainsi  que  l’on  soumeta  l’autorisation  etau  cautionnementprealable, 
et  meme  a des  assurances  speciales  (3),  les  armateurs  qui  veulent  entre- 
prendre  les  transports,  et  que  non-  seulement,  on  reglemente  l’amenagement 
des  navires,  le  service  sanitaire  et  le  regime  du  bord,  mais  que  la  loi 
a etabli  les  regies  suivant  lesquelles  doivent  etre  dresses  les  contrats 
d’emigrants. 

La  loi  beige,  la  derniere  en  date,  autorise,  nonobstant  toutes  conventions 
contraires , l’emigrant  a sejourner  a bord  un  certain  temps  avant  le  depart 
comme  apres  1’ arrivee. 

Elle  met  dans  les  memes  conditions  le  logement  a terre,  en  cas  de  depart 

H)  Repertoire  de  Dalloz.  (V.  Transports  des  emigrants). 

(2)  La  loi  et  lerfeglementparaitront  incessamment  au  Moniteur  beige. 

(3)  L’autorisation  prealahle  et  le  cautionnement  sont  exigds  par  les  lois  anglaise,  franraise  et  beige ; — 
ailleurs,  le  cautionnement  seulest  demand^. 
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retarde,  a la  charge  de  l’armateur  et  oblige  celui-ci  a operer  sans 
supplement  et  par  un  autre  navire  le  transport  de  remigrant  que  la  mala- 
die  a retenu  au  port. 

Quant  au  reglement  organique  beige,  s inspirant  des  actes  legislates  de 
France,  d’Augleterre,  d’AUemagne  et  des  Pays-Bas,  il  consacrera  princi- 
palement  les  dispositions  suivantes : 

a. )  Institution  d’une  commission  d’inspection,  d’une  commission  d’exper- 
tise,  d'un  service  medical  et  d’un  commissariat  du  gouvernement. 

b. )  Yisite  des  navires,  des  vivres,  des  couchettes  a chaque  voyage. 

c. )  Yisite  medicale  des  emigrants.  Interdiction  d’embarquer  certains 
malades. 

d. )  Pharmacie,  desinfectauts,  fumigations. 

e . )  Determination  du  nombre  d’emi grants  que  peut  recevoir  chaque  navire 
(un  emigrant  par  metre  carre  du  premier  entrepont,  et  par  metre  carre 
30  centimetres  de  second  entrepont) ; pas  plus  de  2 couchettes  superpo- 
sees ; hauteur  de  l’entrepont : 1 m.  83. 

/'.)  C’est  i’armement  qui  doit  nourrir  les  emigrants ; specification  de  la 
nature  et  de  la  quantile  de  vivres,  de  la  quantite  d’eau  douce  ; mesures  de 
nettoyage. 

g. )  Defense  d’embarquer  en  rade. 

h. )  Determination  du  nombre  de  chaloupes  et  canots  proportions  au 
nombre  de  passagers. 

L’ensemble  de  cette  legislation  beige  a consacre  les  derniers  progres 
realises  dans  la  matiere.  Mais  il  est,  au  point  de  vue  de  la  reglementation 
des  mesures  d’hygiene,  des  difficultes  qu’il  importe  de  signaler. 

Le  legislates  de  chaque  Etat  voit  ses  intentions  paraly sees  par  la  crainte 
de  nuire  aux  armateurs  nationaux  en  leur  imposant  des  conditions 
inconnues  dans  d’autres  ports,  et  aussi  par  Pimpossibilite  de  sanctionner 
efficacement  par  des  peines  des  infractions  qui,  souvent,  se  commettent 
loin  du  pays. 

Ainsi,  voyons-nous  le  rapport  a la  Chambre  des  represen tants  de  Belgique 
(16  juin  1875)  exprimer  Popinion  que  le  reglement  organique  a faire,  en 
execution  de  la  loi  nouvelle,  devra  etre  variable  en  ses  dispositions  selon 
les  necessites  de  la  concurrence.  Deja,  en  1855,  M.  le  conseiller  d’Etat 
Heurtier  (1),  dans  son  rapport  au  gouvernement  frangais  lors  du  decret  de 
1855,  regrettait  de  ne  pouvoir  proposer  des  mesures  utiles  peut-etre,  mais 
qui  « eussent  ete  trop  rigoureuses  et,  loin  de  favoriser  le  transit  des  emi- 
» grants  a travers  la  France,  l’eussent  au  contraire  singulierement  entrave  „ 


(I)  Moniteur  franQ  janvier  188Sr. 
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C’est  k ces  preoccupations  qu’il  faut  attribuer  1’extreme  parcimonie 
avec  laquelle  les  rbglements  des  divers  pays  out  determine  l’espace  donne 
k chaque  emigrant.  Sans  doute,  il  est  des  exigences  dont  il  faut  tenir 
compte,  et  le  passager  maritime  ne  peut  pretendre,  dans  son  etroite 
couchette,  au  cube  d’air  prescrit  pour  les  ecoles  et  les  casernes,  ou  meme 
pour  les  prisons. 

Maispense-t-on  que  si  l’onn’avait  plus  ce  souci  de  la  concurrence  Stran- 
gle, — et  cette  crainte  de  favoriser  Breme  ou  Anvers  au  detriment  du 
Havre  ou  de  Liverpool,  — et  ce  en  arretant  certaines  mesures  uniformes 
par  le  moyen  de  conventions  internationales  ; — pense-t-on  que  l’on  n’en 
arriverait  pas  a exiger  plus  de  uri  metre  carre  par  emigrant,  dans  un  entre- 
pont  de  lm83  de  hauteur?  Et  ce  vice  n’est  guere  corrige  par  la  ventilation, 
lorsque  les  gros  temps  forcent  d’enfermer  les  passagers  dans  des  condi- 
tions souvent  deplorables ! 

N’y  aurait-il  pas  avantage  evident  encore  a donner,  en  quelque  sorte, 
par  une  loi  maritime  inter nationale,  sanction  efficace  partout  aux  peines 
edictees  contre  les  contrevenants? 

Un  navire  quitte  Anvers  dans  d’excellentes  conditions  ; mais,  au  port 
d’arrivee,  la  loi  du  lieu  d’embarquement  a ete  transgressee  ; les  precautions 
ordonnees  n’ont  plus  ete  suivies  au  cours  du  voyage.  Quelle  force  serieuse 
aura  sur  le  capitaine  en  faute  le  consul,  alors  que  le  coupable  n’aura  plus 
a craindre  l’application  de  lois  sous  l’empire  territorial  desquelles  il  n’est 
plus,  et  qu’il  pourra  eviter  dans  l’avenir? 

Une  autre  question  delicate  estcelle  des  medecins.Legouvernement beige 
prescrit  autant  que  possible  la  presence  a bord  d’un  medecin,  lorsqu’il  y a 
150  emigrants;  mais  il  a ete  reconnu,  au  sein  de  la  commission  qui  a pre- 
pare le  reglement  organique,  qu’il  etait  souvent  fort  difficile  de  se  procurer 
un  homme  de  l’art,  et  l’on  n’ose  imposer  aux  armateurs  de  trop  loui’ds 
sacrifices!  — Et  pourtant  l’objet  en  litige  est  si  grave  que  l’on  s’est  de- 
mands, sans  resoudre  la  question,  si,  dans  les  pays  ou  la  profession  me- 
dicale  est  reservee  aux  seuls  diplomes,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’imposer  aux 
Sieves  en  medecine,  comme  stage  pratique,  un  voyage  au-dela  des  rners. 

Le  debat  ouvert  au  Congres  touche  non-seulement  a la  prosperite  des 
ports,  mais  aussi  a l’interet  public ; — aussi  tous  les  gouvernements  ont- 
ils  pense,  s’appuyant  sur  des  considerations  d’ordre  et  d’humanite,  que  le 
transport  des  emigrants  n’est  pas  un  commerce  ordinaire,  dont  les  actes 
doivent  etre  abandonees  a la  liberte  absolue  des  conventions,  et  qu’ils 
devaient  etre  places  sous  la  haute  tutelle  del'Etat  (1).I1  y alarm  immense 


l i Expos6  des  motifs  de  la  loi  beige  (Chamhredes  repr^sentanls,  11  ddeembre  1873). 
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progres  accompli,  mais  nous  croyons  que  dans  cette  voie  leconde  il  y a 
un  pas  a faire  encore  ‘ c’est  de  regler  dune  fa§on  uniforme  et  generale, 
comme  on  l'a  fait  souvent  pour  des  interets  materielsd  une  moindie  impoi- 
tanc e,  par  voie  de  conventions  Internationales  entre  tons  les.Etats  maritimes , 
les  diverses  questions  isolement  abordees  aujourd’hui  par  eux. 

Ce  code  applicable  en  tous  lieux  devrait  imposer  partout  les  memes 
obligations,  notamment  pour  le  service  medical,  les  dispositions  generates 
des  navires  et  les  mesures  d’hygiene  et  de  sauvetage;  de  telle  sorte  que  “la 
concurrence  des  ports  ,,  ne  soit  plus  un  obstacle  au  decretement  integral 
des  mesures  de  salubrite  qui  seraient  jugees  necessaires. 


DEBAT. 


M.  Broch,  professeur  a l’Universite  de  Christiania.  — Messieurs,  Immigration  en 
Norwegen’a  commence  qu’en  1836.  Les  emigrants  reguliers,  au  debut,  ne  depassaient 
pas  le  chiffre  de  mille  environ  par  an ; mais  depuis  leur  nombre  s’est  accru  peu  a peu, 
et,  pendant  ces  dix  dernieres  annees,  de  1866  a 1875,  l’emjgration  a ete  de  25,000  indi- 
vidus  dans  un  pays  qui  n’a  que  un  million  d’habitants.  De  1866  a 1870,  elle  a presque 
atteintle  chiffre  de  un  pour  cent  de  la  population.  En  1869,  elle  a meme  depasse  quelque 
peu  cette  proportion,  bien  que  cette  annee  ait  ete  pour  nous  une  annee  tres-prospere 

11  y a chez  nous  des  lois  assez  severes. 

Je  comprends  que  les  etrangers  attirent  chez  eux  des  etrangers;  mais  je  comprends 
moins  que  les  gouvernements  europeens  poussent  k l’emigration,  puisqu’ils  diminuent 
ainsi  leur  population  et,  par  suite,  la  richesse  generale  de  leur  pays;  car  je  suppose 
que  tout  le  monde  travaille. 

Si  j’admets  la  liberte  pour  tous,  je  crois  cependant  qu’il  y a des  inconvenients  a trop 
preconiser  la  necessite  et  les  avantages  de  immigration. 

Dans  son  travail,  l’honorable  rapporteur  a cite  quelques  phrases  du  rapport  de  l’un 
de  mes  predecesseurs  qui  a ete  1’auteur  du  decret  de  1855. 

II  est  parle  de  la  necessite  de  ne  pas  donner  trop  de  facilites  au  point  de  vue  huma- 
nitaire  ; on  craint  que  la  concurrence  ne  soit  plus  difficile  pour  les  armateurs  pour 
proteger  les  emigrants.  Presque  toujours  ce  sont  des  paysans  de  l’interieur  du  pays;  ils 
abandonnent  nos  vallees  montagneuses,  oii  ils  ne  trouvent  pas  de  quoi  suffire  k leur 
existence,  et  s’embarquent  pour  les  Etats-Unis,  le  Wisconsin  et  la  Minnesota.  Dans 
ce  pays,  des  parties  entieres  sont  peuplees  de  norwegiens  qui  foment  de  grandes  colo- 
nies. La,  le  climat  correspond,  du  reste,  au  nGtre,  et  c’est  un  point  important,  parce 
qu’il  faut  bien  se  garder  d’emigrer  dans  un  pays  oil  le  climat  n’est  pas  identique  a celui 
du  pays  que  i’on  quitte. 

11  y a aux  Etats-Unis  a peu  pres  un  sixieme  de  la  population  de  la  Norwege.  Ces 
emigrants  ont  leurs  ecoles,  leurs  eglises,  leurs  ministres  du  culte,  des  maitres  d’ecole 
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nonvegiens,  qui  restent  aux  Etats-Unis  quelque  temps  et  puis  reviennent  dans  leur 
pays.  II  y a meme  une  Universite  norwegienne  aux  Etats-Unis.  Elle  est  petite  assure- 
ment ; mais  elle  n’en  existe  pas  moins. 

Dans  ces  dernieres  annees,  1’emigration  a beaucoup  diminue  chez  nous.  Cela  tient  a la 
longue  crise  industrielle  et  financiere  par  laquelle  ont  passe  les  Etats-Unis.  Heureuse- 
ment,  ce  pays  riche  commence  maintenant  h se  relever.  Quand  nos  emigrants  re- 
viennent, c’est  en  fort  petit  nonibre.  Le  plus  souvent  ilsdesirent  retourrier  vers  leurs 
colonies,  car,  en  general,  ils  s’y  trouvent  bien. 

Le  service  de  notre  emigration  etait  fait  par  des  navires  nonvegiens.  Cependant 
quand  les  departs  son t devenus  plus  considerables,  de  I860  a 1870,  on  a etabli  une 
ligne  de  huit  bateaux  a vapeur  reguliers  pour  les  Etats-Unis.  C’etaitune  grande  affaire 
pour  un  petit  pays  coniine  le  notre.  Maintenant  que  l’emigration  a diminue,  cette  ligne 
fait  le  commerce  international  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Indes  par  l’isthme 
de  Suez. 

Notre  emigration  aux  Etats-Unis  nous  a valu  une  grande  extension  de  nos  relations 
commerciale,  soit  avec  les  Etats-Unis,  soit  avec  d’autres  pays.  Une  grande  partie  du 
commerce  maritime,  surtout  du  commerce  de  bois,  entre  l’Amerique  du  Nord  et  les 
Etats-Unis,  le  Canada  et  l’Angleterre  se  fait  par  des  navires  nonvegiens.  Ces  navires 
ont  commence  par  transporter  des  emigrants ; aujourd’hui,  grace  a eux,  il  se  fait  vers 
l’Amerique  du  Nord  un  trafic  considerable. 

Je  m’occuperai  encore  d’un  autre  point  relatif  aux  emigrations  : je  veux  parler  du 
service  militaire.  Nous  avons  en  Norwege,  comme  dans  beaucoup  de  pays,  le  service 
militaire  obligatoire  ; il  est  plus  facile  chez  nous,  mais  il  existe  neanmoins  et  la  loi  est 
bien  appliquee.  Elle  interdit  P emigration  pour  ceux  qui  n’ont  pas  satisfait  a la  milice; 
mais,  une  fois  incorpore,  le  soldat  peut  demander  la  permission  d’emigrer  et  cette  per- 
mission n’est  jamais  refusee,  sauf  pendant  l’epoque  des  manoeuvres. 

Il  y a chez  nous  des  Societes  d’emigrations  qui  doivent  se  soumettre  aux  lois  norwe- 
giennes.  Placees  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  elles  sont  obligees  de  verser  un 
cautionnement  assez  considerable.  La  plupart  de  ces  Societes  font  de  bonnes  affaires  et 
rarement  les  interesses  qu’elles  transportent  ont  a se  plaindre  d’elles. 

M.  Seve,  consul  general  de  Belgique  au  Chili  (Santiago.)  — Messieurs,  je  n’avais  pas 
l’intention  de  prendre  la  parole  apres  le  lucide  et  excellent  rapport  de  M.  De  Mot.  Il 
nous  a montre  la  question  sous  toutes  ses  faces,  dans  tous  ses  details  d’une  fayon  si 
brillante,  si  eloquente  que  je  ne  vais  certainement  pas  remontrer  ses  observations. 

Je  regrette  que  le  Comite  d’organisation  du  Congres  n’ait  pas  permis  de  parler 
d’emigration  au  point  de  vue  purement  international,  c’est-a-dire  du  droit  interna- 
tional. C’est  la  surtout  ce  qu’il  fallait  discuter. 

Aujourd’huij  messieurs,  tout  le  monde  emigre;  ce  n’est  plus  seulement  le  malheu- 
reux  qui  cherche  une  position  meilleure  ; c’est  le  travailleur,  l’avocat,  l’ingenieur, 
l’homme  politique;  en  un  mot,  c’est  la  science  qui  emigre.  Autrefois,  c’etaitle  pauvre 
qui,  a la  recherche  d’un  sort  meilleur,  s’aventurait  dans  des  pays  etrangers;  main- 
tenant,  chacun  indistinctement,  soit  pour  une  raison,  soit  pour  une  autre,  s eloigne 
de  la  mere-patrie,  et  Ton  voit  emigrer  tous  les  elements  de  l’activite  humaine 

J’ai  fait  deux  fois  le  tour  du  monde ; j’ai  visite  tous  les  pays,  et  j’ai  rencontre  partout 
des  hommes  savants,  illustres  meme,  partis  sans  ressourees  de  diverses  villes  de 
l’Europe  et  qui  avaient  acquis  dans  les  pays  etrangers  des  positions  brillantes,  les 
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uns  en  Chine,  les  autres  en  Ainerique,  au  Chili,  an  Perou,  en  Oceanie.  Eh  bien  ! 
messieurs,  tous  ces  emigrants  ont  souffert  de  l’absence  de  la  loi  dont  vous  a parle 
M.  De  Mot:  tous  ont  souti'ert  de  l’absence  d’un  reglement  qui  obligerait  les  amateurs 
a se  soucier  un  peu  de  ce  fret  humain  qu’on  appelle  les  « passagers  ». 

Que  les  passagers  soient  en  deuxiemo  ou  en  troisienio  classe,  les  inconv  enients  sont 
les  memes  pour  tous;  l’organisation  est  deplorable,  et  il  n’y  a pas  moyen  pour  remi- 
grant d’obtenir  justice.  Les  consuls  dans  les  ports  etrangers  ne  sont  pas  armes  de 
moyens  suffisants  de  repression  pour  pouvoir  repondre  k toutes  les  observations  dont 
ils  sont  continuellement  obsedes. 

II  serait  vraiment  utile  que  les  gouvernements  s’entendissent  pour  provoquer  cette 
Conference  desiree  par  M.  De  Mot  et  qu’ils  s’occupassent  enfin  des  questions  de  sau- 
vetage,  d’adrage  et  d’arrimage,  car  e’est  de  cela  que  dependent  la  sante  et  la  vie  des 
voyageurs. 

Je  serais  tres-desireux  de  voir  les  membres  du  Congres  emettre  un  veeu  a l’effet  de 
reunir  k Bruxelles  un  Conseil  international  qui  aurait  pour  mission  d’examiner  les 
idees  emises  par  M.  le  rapporteur  : il  y va  de  1 interet  commun,  puisque  non-seu- 
lement  les  malheureux,  mais  nous  tous  meme  pouvons  etre  appeles  k emigrer,  soitpour 
aller  voir  un  parent  ou  un  ami  etabli  k l’etranger,  soit  pour  chercher  une  position 
meilleure. 

M.  da  Silva  (Rio-Janeiro).  - Messieurs,  la  question  d’emigration  a ete  traitee 
d’une  maniere  tres-large  devant  vous  ; ce  n’est  pas  sans  raison,  car  il  s’agit  d’une 
question  de  haute  humanite  pour  toutes  les  nations. 

L’emigration  ne  concerne  pas  seulement  les  pays  que  quittent  les  emigrants ; elle 
concerne  aussi  les  peuples  qui  en  profitent,  qui  tirent  parti  des  homines  qui  leur  arri- 
ventde  tous  les  cotes  du  monde,  dans  l’espoir  de  trouver  chez  eux  un  avenir  meilleur 
et  uDe  situation  plus  heureuse. 

Messieurs,  je  suis  Bresilien ; mais  e’est  en  general,  au  nom  de  tous  les  Etats  de 
l’Amerique  que  je  demande  a presenter  quelques  observations  relativement  k la  ma- 
niere hospitaliere  dont  les  emigrants  sont  re§us. 

M.  De  Mot  a dit  que  tous  les  gouvernements  doivent  prendre  des  mesures  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  emigrants  au  point  de  vue  de  leur  securite  et  de  leur  bien- 
etre.  En  parlant  ainsi,  l’honorable  rapporteur  n’avait  pas  l’intention  d’engager  les  gou- 
vernements a empecher  les  emigrations.  Il  faut  evidemment  garantirles  droits  des  emi- 
grants; mais  quant  k empecher  l’emigration  elle-meme,  cela  est  impossible. 

M.  De  Mot  a demande  l’intervention  du  gouvernement  pour  proteger  les  emigrants. 
Je  voudrais  presenter  une  observation.  Il  serait  bon  d’exiger  en  cette  matiere  une 
intervention  plus  active  des  diverses  nations  dans  les  pays  etrangers.  Je  puis 
affirmer,  sous  ce  rapport,  que  ces  representants  s’occupent  generalement  tres-peu 
des  interets  de  leurs  pays.  Voil&  pourquoi  tous  les  jours  nous  sommes  accables  de 
critiques  relativement  aux  mauvais  traitements  infliges  aux  emigrants. 

On  a pretendu,  messieurs,  qu’au  Bresil,  les  emigrants  se  promenent  dans  les  rues, 
offrantle  spectacle  de  la  plus  affreuse  misere.  Je  puis  vous  assurer  qu’a  part  quelques 
faits  isoles,  cela  n’est  pas  exact.  Les  emigrants  peuvent  se  trouver  dans  des  conditions 
exceptionnellement  malheureuses;  mais,  en  general,  tous  les  Europeens  sont  re^us 
avec  la  plus  grande  hospitalite  et  la  plupart  d’entre  eux  se  trouvent  dans  une  situation 
favorable. 
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Les  Etats  de  l’Amerique  du  Sad  s’imposent  des  sacrifices  pour  attirer  ^immigration. 
La  Republique  de  Buenos- Ayres  accorde  le  transport  gratuit  en  troisieme  classe.  line 
loi  analogue,  votee  par  notre  Congres,  est  soumise  en  ce  moment  h l’examen  du  Senat. 
II  la  ratifiera,  nous  n’en  doutons  pas.  D’ailleurs,  le  Bresil  fait  depuis  longtemps  de  grands 
efforts  pour  coloniser  ses  vastes  domaines.  L’esclavage  a ete  pendant  longtemps  un  ob- 
stacle. L’emancipation  graduelle  a etc  proclamee  en  1871.Maintenant,  tous  noseselaves 
sontlibres.  Nous  esperons  que  cette  nouvelle  situation  donnera  une  vigoureuse  impul- 
sion h l’immigration.  Nous  avons,  du  reste,  quelques  colonies  etrangeres  qui  sont  tres- 
prosperes.  Leur  succes  depend  beaucoup  de  leur  organisation,  des  elements  qui  la 
composent,  du  territoire  oil  elles  s’etablissent.  De  la,  de  singulieres  vicissitudes.  Ainsi, 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Fribourg,  qui  marchait  tres  bien,  a perdu  recemment  toute 
son  importance,  h cause  du  mauvais  vouloir  de  quelques  proprietaires  et  de  leur  atta- 
chement  h des  coutumes  feodales  qui  ne  se  justifient  plus.  Les  emigrants  ont  du  se 
transporter  dans  une  autre  partie  de  nos  provinces. 

En  demandant  ainsi  au  vieux  monde  l’excedant  de  sa  population,  les  jeunes  Etats  de 
l’Amerique  lui  rendent  d’incontestables  services.  J’ai  parcouru  une  grande  partie  de 
l’Europe  occidentale,  j’ai  visite  bien  des  villes  et  bien  des  villages  : partout  j’ai  trouve  de 
grandes  miseres.  Aux  portes  de  Gand,je  connais  telle  commune  dontles  habitants  pour- 
raient  se  croire  transports  en  paradis,  s’ils  avaient  lemoyen  d’aller  s’etablir  au  Bresil. 

Pour  nous,  nous  ne  demandons  qu’a  les  recevoir.  Nous  avons  la  place  necessaire  sur 
notre  sol.  Le  Bresil  compte  dix  millions  de  kilometres  carres  etpossede  a peine  dix  mil- 
lions d’habitants.  C’est  un  pays  desert,  mais  plein  de  ressources  et  qui  ne  demande  pas 
mieux  que  de  les  mettre  en  valeur. 

M.  Boens,  docteur  en  medecine  (Charleroi).  — Je  n’ai  pas  l’intention  d’aborder  la 
question  qui  est  soumise  a vos  debats ; je  declare  tout  d’abord  que  cette  question 
n’est  pas  de  ma  competence. 

Mais  si  j’avais  une  opinion  personnelle  a exprimer,  apres  le  rapport  si  lucide  et  si 
complet  que  nous  avons  entendu,  je  n’aurais  qu’h  confirmer  et  a appuyer  de  toutes 
mes  forces  les  conclusions  de  l’honorable  M.  De  Mot,  conclusions  qui  tendent  h enga- 
ger les  gouvernements  a se  concerter  pour  faire  une  legislation  relative  a l’emigra- 

tion. 

Ne  voyons-nous  pas  ces  gouvernements  s’entendre  chaque  jour  pour  obtenir  des 
extraditions  au  nom  de  la  securite  publique  F On  veille  sur  les  criminels  ; on  les  exporte 
ou  on  les  reimporte.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  encore,  au  nom  de  l’humanite,  de  veiller 
sur  les  honnetes  gens,  de  proteger  les  emigrants  depuis  leur  point  de  depart  jusqu’h 
leur  point  d’arrivee  ? 

Les  conclusions  de  M.  De  Mot  ne  pourraient  que  recevoir  mon  approbation  person- 
nelle, si  j’avais  voix  au  chapitre. 

Mais  ce  n’est  pas  de  cela  que  je  veux  vous  entretenir.  Je  veux  simplement  faire  une 
remarque  au  sujet  d’un  detail  pratique  qui  a etc  souleve  par  l’honorable  rapporteur, 
dans  des  termes  que  je  vous  demande  la  permission  de  lire.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime:  « Une  autre  question  delicate  est  celle  des  medecins.  Le  gouvernement  beige 
» prescrit  autant  que  possible  la  presence  a bord  d’un  medecin,  lorsqu  il  y a 150  emi- 
» grants;  mais  il  a ete  reconnu,  au  sein  de  la  commission  qui  a prepare  le  reglement 
» organique,  qu’il  etaitsouvent  fort  difficile  de  se  procurer  un  homme  de  l’art,  et  Ton 
» n’ose  imposer  aux  armateurs  de  trop  lourds  sacrifices.  Et  pourtant  l’objet  en  litige 
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» est  si  grave  que  l’on  s’est  demande,  sans  resoudre  la  question,  si,  dans  les  pays  oil 
» la  profession  medicale  est  reservee  aux  sculs  diplomes,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’im- 
» poser  aux  eleves  en  medecinc,  comme  stage  pratique,  un  voyage  au-dela  des 
» mers.  » 

Nous  sommes  medecins;  nous  avons  ete  eleves  en  medecine.  Je  me  demande,  a mon 
tour,  messieurs,  au  cas  ou  les  emigrants  seraient  livres  aux  soins  des  eleves  en  mede- 
cine, s’ils  pourraient  s’en  feliciter. 

11  y aun  moyen  plus  pratique  de  donner  une  solution  k la  question,  et  c’estsur  ce  point 
que  j’appelle  l’attention  de  l’assemblee  et  des  gouvernements,  s’ils  se  concertent  pour 
preparer  la  loi  que  nous  appelons  de  tous  nos  voeux. 

Nous  avons  dans  tous  les  pays,  en  Belgique  surtout,  un  corps  medical  tres-respec- 
table,  tres-devoue : c’est  le  corps  medical  militaire. 

Nos  medecins  militaires  ont  fait  des  etudes  serieuses  et,  heureusement,  ils  ne  sont 
pas  accables  de  besogne  dans  notre  pays.  Ils  soignent  des  malades,  rarement  des 
blesses. 

Ces  jeunes  medecins,  qui  sont  intelligents  et  instruits,  se  fatiguent  bientdt  de  la 
vie  de  garnison  et  de  l’espece  de  sinecure  qu’elle  leur  impose.  Aussi  la  plupart 
se  font-ils  medecins  civils. 

Si  l’on  formait  un  corps  de  medecins  militaires  et  maritimes  qui  pourrait  etre  desi- 
gne  pour  accompagner  les  transports  d’emigrants,  ce  corps  rendrait  de  grands  services 
& l’humanite. 

Pendant  que  ces  medecins  seraient  detaches  pour  le  service  de  la  marine,  leurs 
appointements  continueraient  a courir  et  unleger  sacrifice  impose  soit  aux  emigrants, 
soit  a l’armateur  leur  constituerait  une  sorte  de  prime  supplementaire. 

Vous  voyez  actuellement  beaucoup  de  jeunes  medecins  devoues  et  desireux  de  s’ins- 
truire  voler  au  secours  des  pays  voisins  dans  les  circonstances  difficiles.  Je  suis  cer- 
tain qu’en  organisant  un  service  dans  les  conditions  que  je  viens  d’indiquer,  nous  trou- 
verions,  parmi  nos  collegues  militaires,  toute  une  pepiniere  d’hommes  disposes  k 
proteger  et  a surveiller  les  transports  d’emigrants. 

Les  armateurs  ne  trouvefaient  pas  la  charge  trop  onereuse.  Quant  aux  medecins  et 
chirurgiens  militaires,  les  voyages  qu’ils  realiseraient  ainsi  contribueraient  k develop- 
per  leur  instruction. 

La  science  medicale  ne  pourrait  qu’y  gagner. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  interieur  (Paris). — En  France, 
nous  avons  pris,  il  y a vingt  ans,  l’initiative  d’un  reglement  tres-complet  afin  d’assurer 
le  service  regulier  et  aussi  largement  surveille  que  possible  de  tout  ce  qui  a rapport 
aux  transports  d’emigrants. 

Les  transports  de  ce  genre  sont  soumis  k une  automation  prealable,  et  toutes  les 
prescriptions  d’amenagement  du  mvire,des  places  reservees  chaque  emigrant,  toutes 
les  mesures  hygieniques  sont  tres-severement  appliquees. 

Une  fois  que  les  navires  sont  eloignes  des  cotes  fran^aises,  c’est  different;  nous 
n’avons  pas  en  mer  les  moyens  d’arriver  immediatement  a une  reparation;  mais  des  que 
les  vaisseaux  qui  ont  ete  autorises  k fairo  les  transports  rentrent  au  port,  je  crois 
pouvoir  affirmer  que  si  des  plaintes  parviennent  au  gouvernement,  l’autorisation  quj 
leur  a ete  accordee  est  immediatement  retiree. 

Y a-t-il  des  dispositions  h ajouter  en  cequi  touche  la  Pelgique?  C'est  possible;  mais 
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le  systeme  qu’a  propose  l’honorable  preopinant  pour  le  recrutement  des  medecins  est 
inutile  en  France. 

Je  ne  crois  pas  que  jamais  aucun  navire  d’emigrants  qui  doit  avoir  un  medecin  k 
boul  ait  eu  la  moindre  difficulte  & rencontrer  une  personnepossedant  les  connaissances 
necessaires  pour  remplir  cette  fonction. 

Nous  ne  sommes  done  pas  dans  la  penurie  qui  parait  exister  en  Belgique.  Quoi  qu’il 
en  soit,  les  jeunes  medecins  sont  dans  une  position  excellente  pour  remplir  pareille 
mission. 

Quant  a imposer  aux  gouvernernents  l’obligation  de  forcer  les  etudiants  en  medecine 
^ fail  e le  stage  dont  1 honorable  rapporteur  a parle,  cela  me  parait  excessivement  diffi- 
cile. Cette  obligation  pourrait  etre  un  moyen  de  reduire  regulierement  le  nombre  des 
etudiants. 

Je  demande,  du  reste,  la  permission  de  declarer  qu’en  ce  qui  touche  la  France,  elle 
ne  peut  qu  adherer  completement  & un  reglement  international  qui  assurerait  la  possi- 
bility de  faire  executer,  dans  les  Etats  qui  re$oivent  les  emigrants,  les  prescriptions 
resultant  de  la  reglementation  franyaise. 

Hier  matin,  la  section  a accueilli  la  proposition  qui  lui  a ete  faite  et  qui  se  resume  en 
un  voeu  ayant  pour  but  d’obtenir  des  gouvernernents  etrangers  un  reglement  interna- 
tionnal  mettant  un  terme  k cette  concurrence  redoutable  qui,  en  vue  de  la  reduction 
du  fret,  diminue  les  conditions  de  security  et  de  facilite  pour  les  voyages  d’outre- 
mer.  Satisfaction  complete  a done  ete  donnee  a l’honorable  preopinant  en  ce  qui  tou- 
che la  question  des  emigrants. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu’il  soit  entre  dans  la  pensee  de  l’honorable  rapporteur 
de  faire  le  proces  aux  Etats  etrangers  qui  regoivent  bien  les  emigrants. 

M.  De  Mot.  — Evidemment  non. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Tous  les  Etats  qui  re5oivent  les  e'migrants  sont 
places  dans  une  situation  avantageuse,  puisque  leur  population  s’accroit.  Aussi  jamais 
un  gouvernement  etranger  ne  s’est-il  montre  hostile  a l’arrivee  des  emigrants. 

Je  citerai  l’Amerique ; sa  grande  population  provient  des  emigrants  et  sa  prosperity 
est  lefait  des  Allemands,  des  Irlandais,  des  Espagnols  et  des  Fran^ais  qui  sont  venus 
habiter  le  pays. 

Je  desire  ajouter  encore  un  mot.  Si  l’emigration  est  de  droit  commun,  e’est  aussi  un 
principe  de  droit  naturel  a l’application  duquel  certains  pays,  a differentes  epoques, 
dans  des  vues  politiques  et  sociales,  ont  pu  mettre  obstacle.  Aujourd’hui,  la  liberte 
regne  partout.  II  faut  s’en  applaudir.  Cependant  est-il  utile,  au  point  de  vue  des  divers 
Etats,  de  trop  pousser  a l’emigration  ? Pour  moi,  je  crois  qu’il  n’est  pas  bon  de  preco- 
niser  1’abandon  de  l’idee  de  patrie  ; cette  idee  est  genereuse  et  conduit  au  develop- 
pement  de  la  richesse  generale  et  de  l’intelligence  des  peuples.  L’interet  des 
Etats  est  de  conserver  et  d’augmenter  leur  population.  ( Applaudissements ). 

La  discussion  sur  la  question  de  l’emigration  est  close. 

La  seance  est  levee  a 4 heures. 
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SEANCE  DU  30  SEFTEMBRE. 


Presidencc  de  M.  Janssens. 


Rapport  de  M.  Barhow,  directeur  du  « Bureau  Veritas  »,  a Bruxelles , 
sur  les  moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  les  combustions  spon- 
tanees  des  chargements  de  charbons  a bord  des  navires. 

D’apres  les  renseignements  recueillis  de  diverses  sources,  il  parait  que 
Importation  de  la  houille  du  Royaume-Uni  augmente  dune  maniere 
constante.  En  1873,  10  millions  de  tonnes  ont  ete  exportes;  en  1874 
pres  de  13  1/2  millions.  Malgre  cette  augmentation  exceptionnellement 
grande,  l’annee  passee  nous  donne  encore  en  plus  un  demi-million,  soit 
une  exportation  totale  de  14  millions  de  tonnes. 

De  cette  grande  quantite  de  houille  qui  quitte  le  pays  annuellement, 
plus  des  trois  quarts  sont  destines  aux  ports  de  l’Europe,  et  les  rapports 
de  1875  nous  montrent  que  h augmentation  pour  cette  annee  a ete  princi- 
palement  dirigee  vers  cette  contree. 

Nous  ne  pouvons.  sans  alarmer  les  armateurs  et  les  assureurs,  deter- 
miner jusqua  quel  point  le  nombre  extraordinaire  des  incendies  qui  ont 
eu  lieu  en  1874,  a bord  des  navires  charges  de  houille  et  destines  a des 
ports  des  tropiques,  ont  exerce  de  l’influence  sur  l’exportation  de 
la  houille  aux  pays  lointaius ; mais  il  est  a remarquer  que  les  exportations 
pour  l’Afrique,  l’Australie,  les  Indes  Orientales  et  Occidentales  et  l’Ame- 
rique  du  Nord  et  du  Sud,  qui,  en  1874,  se  sont  augmentees  de  340,000 
tonnes,  ou  plus  de  14  pour  cent,  comparativement  a celles  de  1873,  don- 
nent  pour  l’annee  1875,  comparee  a l’annee  1874,  une  diminution  de  plus 
de  190,000  tonnes,  ou  pres  de  7 pour  cent. 

Au  contraire,  l’exportation  pour  l’Europe,  qui,  en  1874,  s’est  augmentee 
moins  rapidement  que  celle  pour  les  ports  plus  lointaius  (c’est-a-dire  au- 
dessous  de  10  pour  cent),  donne  encore  une  augmentation  de  7 1/2  pour 
cent  en  1875,  soit  un  total  de  11,400,000  tonnes  contre  10,600,000  tonnes 
en  1874. 

En  tenant  compte  de  la  diminution  de  l’exportation  aux  ports  lointaius, 
nous  trouvons,  pour  l’annee  passee,  sur  l’exportation  totale  de  houille, 
une  augmentation  de  plus  deun  million  de  tonnes.  Plus  de  la  moitie  de  cette 
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augmentation  a ete  expediee  en  France,  nation  avec  laquelle  le  Royaume- 
Uni  fait  le  plus  d’affaires. 

La  houille  qui  est  ainsi  exportee  annuellement  du  Royaume-Uni  est 
embarquee  principalement  sur  la  Tyne,  la  Wear,  la  Mersey  et  le  canal 
de  Bristol. 

Les  ports  de  l'Ecosse  et  ceux  du  comte  d’York  expedient  une  grande 
quantite  de  houille. 

Voici  en  chififres  roods  les  exportations  deces  ports  pendant  les  annees  : 


1873. 


1874. 


1875. 
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Ayant  examine  l’etendue  de  l’exportation  de  la  houille,  nous  allons  exa- 
miner l’importance  et  les  circonstances  des  sinistres  causes  par  le  feu  a 
bord  des  navires  qui  l’ont  transports. 

D’apres  le  rapport  du  Lloyd , il  parait  que  sur  31,116  chargements 
faits  en  1874,  portant  un  total  de  13,369,012  tonnes  de  houille,  les  sinis- 
tres ont  ete  au  nombre  de  70.  Parmi  ces  chargements,  26,631,  portant  un 
total  de  10,513,181  tonnes  de  houille,  ont  ete  destines  a des  ports  d’Europe 
et  il  ne  s’y  est  trouve  que  10  cas  de  combustion.  Cela  nous  donne  60  sinis- 
tres pour  4,485  chargements  seuls,  portant  un  total  de  2,855,831  tonnes 
de  houille  aux  destinations  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l’Amerique. 

Le  rapport  du  Lloyd  nous  montre  encore,  dune  maniere  frappante,  que 
la  proportion  des  sinistres  qu’on  peut  attribuer  a la  combustion  spontauee 
augmente  pari  passu  avec  le  tonnage  des  navires.  Il  indique  qu’en  1874, 
abstraction  faite  du  commerce  europeen,  il  y avait : 


2,109  Cargaisons  au-dessous  de  500  tonnes,  5 sinistres  au-dessous  de  1/4  p.  c. 
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Les  sinistres  survenus  a bord  des  navires  a destination  de  San-Fran- 
cisco  ont  ete  les  plus  considerables;  en  reduisant  les  navires  de  moins  de 
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500  tonnes  (parmi  lesquels  il  n’y  a pas  de  combustion  spontanee),  le  rap- 
port relate  qiuil  y a eu  9 sinistres  sur  54  chargements.  Ces  sinistres  aug- 
mentent  aussi  en  proportion  des  tonnages  des  cargaisons  jusqu’a  ce  que 
nous  arrivions  a ce  fait  deplorable  : sur  5 navires,  portant  des  cargaisons 
de  plus  de  2,000  tonnes  en  destination  de  San-Francisco,  en  1874,  il  y 
a eu  2 sinistres. 

Il  est  done  prouve  que  la  combustion  spontanee  a eu  lieu  principalement 
parmi  les  navires  portant  des  cargaisons  de  plus  de  500  tonnes  en  des- 
tination de  la  cote-ouest  de  l’Amerique  du  Sud,  San-Francisco  ou  des 
ports  de  l’Asie  au-dela  de  la  Mediterranee  et  de  la  Mer  Noire. 

Parmi  ces  chargements,  plus  de  4 pour  cent  ont  souffert  en  1874  et, 
quoique  leur  nombre  ne  s’eleve  qu’a  1,181  sur  31,116  chargements  pour 
toute  l’annee,  il  y a eu  cependant  parmi  eux  51  sinistres  sur  les  70. 

En  divisant  notre  etude  sur  les  causes  de  la  combustion  spontanee  des 
cargaisons  de  houille,  nous  avons  cru  devoir  examiner  les  points  sui- 
vants  : 

1°  Les  especes  de  houille  qui  sont  dangereuses  pour  des  voyages  de 
long  cours ; 

2»  La  fragmentation  a laquelle  la  houille  est  soumise  par  les  divers 
systemes  de  chargement  en  usage  dans  les  differents  ports ; 

3°  L’effet  de  l’humidite; 

4°  La  ventilation  au  travel’s  de  la  masse  de  la  cargaison  de  houille ; 

5°  Les  moyens  de  constater  la  temperature  de  la  houille  pendant  le 
voyage ; 

6°  La  question  des  explosions  a bord  des  navires  charges  de  houille. 

1°  Especes  de  houille  qu'il  est  danger  eux  de  charger.  — Cette 
question  est  tres-difficile  a etudier  et,  en  meme  temps,  e’est  une  des  parties 
tres-importantes  de  notre  enquete.  Il  n’est  pas  douteux  que  certaines  es- 
peces de  houille  sont  d’une  qualite  telle  qu’elles  sont  tout  a fait  impropres 
a etre  chargees  sur  un  navire  ; d’autres  encore  ne  devraient  etre  chargees 
que  pour  de  courts  voyages  et  en  employant  de  grandes  precautions. 

Nous  desirons  fournir  autant  que  possible  sur  ces  houilles  tous  les  ren- 
seignements  qui  pourraient  etre  utiles  pour  la  conservation  de  la  vie 
humaine  et  pour  celle  de  la  propriete.  C’est  pourquoi  nous  attirons  l’at- 
tention  sur  les  depositions  faites  a ce  sujet  par  MM.  Cooper  Rundell, 
Derry,  Hariwood,  Beynon,  Bladon,  le  capitaine  Stemson,  Roberts,  Scott, 
le  capitaine  Cawkitt  et  M.  Glasbrook. 

Naturellement,  il  nous  serait  impossible  de  citer  completement  et  avec 
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precision  les  diverses  especes  cle  houille  qu’il  faudrait  eviter  de  charger, 
ainsi  que  la  tendance  de  chacnne  d’elles  a s’echauffer  spontanement.  Les 
difficultes  sont  doublement  grandes,  d’abord  parce  que  les  houilles  ex- 
traites  de  la  meme  mine  different  de  carac teres  sur  ce  point,  ensuite  parce 
que  les  conditions  de  chargement  peuvent  n’etre  pas  les  memes. 

On  ne  peut  pas  toujours  se  tier  non  plus  a l’analyse  chimique  pour 
fournir  des  renseignements  quant  a la  tendance  a l’ignition. 

Cependant,  nous  sommes  portes  a croire  que  la  nature  de  chaque  classe 
de  houille  est  generalement  bien  connue  dans  les  localites  ou  on  rex- 
trait. 

Nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  empecher  le  chargement 
de  la  houille  dangereuse  serait  que  les  armateurs  examinassent  avec  soin 
la  houille  qu’ils  se  proposent  de  charger  et  qu’ils  s’assurassent  si  on  leur  a 
fourni  reellement  celle  qu’ils  ont  commandee. 

II  nous  parait  done  tres-desirable  que  des  facilites  soient  donnees  pour 
decouvrir  avec  plus  de  certitude  la  provenance  de  la  houille  chargee  a 
bord  de  tel  ou  tel  navire.  Ces  moyens  d’informations,  dans  le  cas  de  car- 
gaisons  qui  se  seraient  echauflees,  mettraient  les  armateurs  a meme  d’ap- 
prendre  par  l’experience  la  nature  de  la  houille  sur  laquelle  ils  trafi- 
quent. 

Dans  letal  actuei  des  choses,  on  prend  une  cargaison  de  houille  sans  lui 
donner  un  nom.  Si  la  cargaison  brule,  l’experience  cherement  achetee  de- 
vient  sans  valeur,  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  constater  la  provenance  de 
la  houille  qui  a ete  prise  a bord. 

II  est  difficile  d’imposer  par  la  loi  aux  armateurs  le  devoir  de  s’enque- 
rir  de  la  nature  des  cargaisons  qu’ils  transportent;  mais,  dans  le  cas  oil 
une  cargaison  aurait  mis  en  peril  la  vie  humaine,  le  moyen  efficace  de  le  faire 
devrait  etre  cherche. 

Nous  serions  done  d’avis  que  sur  la  specification  (au  lieu  du  manifeste 
ou  du  connaissement)  que  tout  armateur  est  oblige  de  delivrer  aux  officiers 
de  la  douane,  dans  les  6 jours  apres  avoir  declare  le  navire  a la  sortie,  con- 
formement  a la  loi,  Farmateur  fut  tenu  de  constater  la  denomination  et 
la  provenance  aussi  bien  que  la  quantite  et  la  valeur  de  la  houille  qu’il 
transporte. 

La  formule  actuelle  oblige  a declarer  la  quantite  et  la  nature  de  la 
marchandise,  mais  on  exige  seulement  « que  la  description  de  la  mar- 
chandise  soit  faite  conformement  a la  nomenclature  de  la  liste  officielle  des 
produits  et  fabrications  exportes  de  l’Angleterre  ou  de  l’lslande  ».  C’est 
ainsi  que  les  cargaisons  qui  nous  occupent  passent  sous  la  denomination 
simple  de  « houille  ». 


COMBUSTIONS  SPONT.YNIiES  BUR  MER . 


75 


Ces  specifications  sont  inscrites  a la  douane  de  Londres  et  elles  sont  con- 
serves avec  les  documents  du  navire. 

Si  les  exportateurs  etaient  tenus  de  nommer  la  houille  et,  pour  les  car- 
gaisons  mixtes,  de  nommer  les  diverses  especes  de  houille  chargees  a bord 
de  leurs  navires,  sous  la  meme  penalite  que  celle  qui  s’attachent  auxfausses 
declarations  de  quantite,  il  serait  alors  facile  de  constater  la  provenance 
et  d’examiner  la  nature  de  toute  cargaison  de  houille  ou  la  combustion 
spontanee  aurait  eu  lieu. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  renseiguements  que  nous  voudrions  ren- 
dre  obligatoires  sont  dejii  donnes  volontairement  par  plusieurs  armateurs, 
particulierement  dans  les  ports  du  pays  de  Galles. 

Ayant  rendu  cette  coutume  generate,  nous  recommanderions  que  toutes 
les  fois  qu’un  navire  charge  de  houille  dans  un  port  anglais  aurait  souffert 
de  la  combustion  spontanee,  on  demandat,  sans  delai,  aux  autorites  de  la 
douane,  la  declaration  fiiite  par  l’exportateur  et  que  ce  fat  ensuite  le  de- 
voir de  l’inspecteur  des  mines  pour  le  district  d’ou  la  houille  provient 
d’ouvrir  une  enquete. 

Cette  enquete  n’aurait  pas  le  caractere  d’une  enquete  maritime  et  elle 
ne  generait  pas  les  investigations  que  le  Board  of  Trade  pourrait  trouver 
convenable  de  faire.  On  demauderait  a l’inspecteur  de  constater  autant  que 
possible  la  couche  ou  les  couches  particulieres  d’ou  la  houille  a ete'extraite, 
les  caractferes  naturels  de  la  houille,  son  etat  au  moment  du  sinistre,  la 
maniere  et  les  conditions  du  chargement  et  toutes  autres  circons- 
tances. 

Outre  la  question  de  la  houille  dangereuse,  nous  appelons  l’attention 
sur  certaines  depositions  faites  devant  nous,  relativement  aux  chargements 
de  la  petite  houille  ou  houille  de  qualite  inferieure  et  de  la  houille  insuffi- 
samment  nettoyee. 

M.  Cooper  Rundell,  comptable  de  l’Association  des  assureurs  de  Liver- 
pool, qui  a reuni  pour  ses  patrons  une  grande  quantite  de  statistiques 
relatives  a la  combustion  spontanee  a bord  des  navires  charges  de  houille, 
est  d’opinion  que  le  manque  de  soins  dans  le  choix  de  la  houille  est  pour 
beaucoup  dans  l’augmentation  des  sinistres  de  1873  et  1874.  II  croit 
que  “ la  houille  embarquee  en  1874  n’etait  probablement  pas  aussi  bien 
» debarrassee  de  la  pyrite  et  de  la  petite  houille  que  les  annees  prece- 
* dentes  » et  que  «*  les  marchands  de  houille  out  trouve  un  march6  pour 
« ecouler  leur  houille  de  qualite  inferieure.  » 

II  fait  aussi  remarquer  que,  par  suite  du  Mines  Regulation  Act  qui 
a ete  applique  en  1873  et  qui  a,  restreiut  le  travail  des  enfants,  beaucoup  de 
garcons  qui  autrefois  etaient  employes  a nettoyer  et  a trier  la  houille  ne 
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le  sont  plus.  II  ajoute  qu’il  y a eu  de  nombreuses  demandes  pour  la  houille: 
“ on  a trouve  un  ecoulement  facile  pour  les  qualites  inferieures  et  mal 
nettoyees,  qu’on  n’aurait  pas  pu  vendre  autrefois  „. 

On  nous  a dit  qu’il  y a quelque  temps,  les  mineurs  etaient  passibles 
d amendes  lorsqu’ils  faisaient  monter  de  la  mauvaise  houille,  mais  que 
maintenant  on  ne  leur  en  infligeait  plus  pour  cela. 

Le  capitaine  Stemson  a ete  questionne  sur  les  effets  de  l’application  du 
Mines  Regulation  Act.  Voic:  son  interrogatoire  : 

D.  Vous  avez  dit  que  les  gallons  qui  autrefois  separaient  les  morceaux 
metalliques  ne  le  font  plus  ? 

R.  Oui. 

D.  A quelle  date  a-t-on  cesse  d’employer  ces  gargons  pour  enlever  les 
morceaux  de  houille  metallique  ? 

It.  On  a cesse  graduellement  de  les  employer  depuis  l’application  du 
Mines  Regulation  Act. 

D.  Quanda-t-on  applique  le  Mines  Regulation  Act? 

R.  Depuis  deux  ou  trois  ans. 

D.  Les  accidents  ont-ils  ete  plus  frequents  depuis  qu’on  a neglige  d’em- 
ployer tous  les  soins  au  nettoyage  de  la  houille? 

R.  Les  hommes,  depuis  lors,  sont  devenus  plus  insouciants,  parce  qu’ils 
regoivent  de  plus  forts  salaires. 

D.  Est-ce  votre  opinion  que  depuis  1872  la  houille  a ete  moins  bien 
nettoyee  qu’avant  cette  epoque  ? 

R.  Elle  n’est  pas  aussi  bien  nettoyee.  ' 

D.  Les  gargons  ont-ils  ete  remplaces  par  d’autres  personnes? 

R.  II  y a un  tamiseur  a chaque  cote  du  tamis  ; il  est  cense  enlever  les 
morceaux  metalliques. 

D.  Est-ce  que  les  gargons  etaient  employes  supplementairement  avec 
ces  hommes  ? 

R.  Les  gargons  etaient  employes  supplementairement. 

D.  De  sorte  qu’il  y avaient  un  double  controle,  tandis  qu’a  present  il  n’y 
en  a qu’un  simple? 

R.  Il  n’y  a qu’un  simple  controle. 

Au  sujet  du  chargement  de  la  petite  houille,  M.  John  Bladen,  armateur 
de  navires  charbonniers  a Newport,  a dit : “ Autrefois,  la  petite  houille 
embarquee  a Newport  etait  consideree  comme  houille  de  forge  ; elle  etait 
generalemeut  envoyee  aux  divers  ports  autour  de  nos  cdtes;  le  chargement 
de  la  petite  houille  pour  les  pays  etrangers  est  un  commerce  nouveau.  » Il 
a ajoute  encore  : « Il  n’y  a pas  de  doute  que  des  especes  nouvelles  de 
houille  soient  venues  sur  le  marche  depuis  quelques  annees  ». 
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2°  Fragmentation  de  la  houille.  — La  fragmentation  est  generale- 
mentreconnue  dans  le  commerce  comme  un  malcontre  lequel  ilfaut  prendre 
de  serieuses  mesures;  en  discutant  les  merites  des  divers  systemes  de  enlar- 
gement employes  dans  les  differents  ports,  on  a toujours  accepte,  comme 
preuve  de  l’efficacite  d’une  machine,  le  fait  qu’elle  ne  brisait  pas  la  houille. 
II  importe  de  faire  remarquer  aussi  que,  sur  ce  point,  l’experience  des  ar- 
mateurs,  capitaines  et  chargeurs  est  entierement  confirmee  par  les  conclu- 
sions des  membres  scientifiques  de  la  Commission  royale  d’enquetes  en 
Angleterre,  conclusions  sur  lesquelles  nous  desirons  attirer  1’ attention. 

Cette  question  de  la  fragmentation  nous  a paru  d’une  importance  telle 
que  nous  avons  cru  devoir  visiter  les  principaux  ports  d’exportation  de 
houille  et  inspecter  nous-memes  le  fonctionnement  de  divers  systemes  en 
usage  pour  charger  la  houille. 

Dans  chaque  systeme,  la  chute  de  la  partie  de  houille  qui  est  chargee  la 
premiere  est  tres-considerable,  surtout  dans  les  grand's  navires  profonds  ; 
l’accumulation  sous  les  ecoutilles  de  la  petite  houille  trituree  a ete, 
croyons-nous,  la  cause  de  nombreuses  combustions  spontanees. 

C’est  pour  obvier  autant  que  possible  a la  fragmentation  de  la  houille 
occasionnee  par  cette  chute  que  Ton  a employe  des  boites  dites  « anti- 
breakage boxes  ’>;dans  le  meme  but,  plusieurs  personnes  out  recommande 
de  construire  avec  la  grosse  houille  un  cone  qui  monte  jusqu’aux  ecoutilles 
et  qui  est  consolide  au  moyen  de  boites  ou  de  paniers. 

Le  but  de  ce  cone  est  d’amoindrir  le  choc  de  la  houille  et  de  disperser 
la  petite  houille  a mesure  qu’elle  descend  par  le  conduit. 

Mais  quand  meme  on  parviendrait  a construire  un  cone  de  houille  de 
grandeur  moyenne  qui  s’eleverait  jusqu’au  niveau  des  ecoutilles  interieures 
(ce  qui  ne  semble  pas  praticable  dans  un  navire  a deux  ou  trois  ponts),  la 
chute  continuelle  du  reste  de  la  cargaison,  parfois  1,000  tonnes,  ecraserait 
encore  graduellement  ce  tas  et  le  reduirait  en  poudre.  En  outre,  a mesure 
que  chaque  charge  nouvelle  tombe  sur  le  cone  central,  c’est  la  grosse  houille 
qui  roule  en  bas  sur  ses  cotes  et  qui  est  arrimee  ensuite  aux  deux  extre- 
mites  du  navire,  tandis  que  la  petite  houille  et  le  menu  s’attachent  autas 
oft  ils  tombent  et  s’accumulent  graduellement  en  masses  compactes  sous 
les  ecoutilles. 

L’experience  nous  prouve  que  c’est  la  que  la  combustion  spontanee  prend 
generalement  son  origine  : les  exemples  de  V Olivier  Cromwell , du 
Calcutta,  de  1’ Euxene,  du  Pocahontas  et  d’autres  navires  en  font  foi. 

A propos  de  YOlivier  Cromwell , M.  Price,  un  grand  armateur,  *a  dit 
que  la  houille  etait  tombee  d’une  « hauteur  tres-considerable  „ et  qu’elle 
avait  ete  beaucoup  brisee.  II  a dit  encore  : “ Je  suis  descendu  dans  le  na- 
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vire  quand  il  etait  a raoite  plein  et  j’ai  remarque  que  dans  la  cale  principale 
ou  la  masse  de  la  cargaison  descendait  il  y avait  une  grande  accumulation 
de  petite  houille  en  forme  de  pyramide ; etant  remonte,  j’ai  dit  au  capi- 
taine  que  je  ne  voudrais  pas  etre  le  proprietaire  de  cette  cargaison  parce 
qu’il  me  paraissait  y avoir  trop  de  menu  ».  M.  Price  ajoute  que  le  Cal- 
cutta et  YEuxene  (tous  deux  brules)  avaient  ete  exactement  charges 
de  la  meme  maniere. 

Le  capitaine  de  V Aguohanna  a dit  a propos  de  son  navire  charge  a 
Birkenhead : « La  grue  (tip)  soulevait  un  chariot  a la  hauteur  d’environ 
15  a 20  pieds  au-dessus  du  pont  du  navire;  la  houille  roulait  en  has  par 
un  conduit  en  fer;  quand  elle  arrivait  dans  la  cale,  elle  etait  entierement 
brisee  et  une  grande  masse  de  petite  houille  restait  toujours  a Fendroit  ou 
elle  tombait  n. 

En  parlant  de  la  cargaison  de  1’ Aguohanna,  il  a dit  que  la  houille 
devant  tomber  d’une  grande  hauteur,  il  y avait  une  accumulation  conside- 
rable de  menu  autour  des  ecoutilles. 

Le  capitaine  Cawkitt,  directeur  de  l’Association  de  sauvetage  de  Liver- 
pool, a dit ; « Dans  la  plupart  des  incendies  de  navires  dont  nous  avons 
entendu  parler,  le  feu  a pris  au-dessous  de  la  grande  ecoutille  ; la  majo- 
rity des  incendies  se  sont  declares  a bord  des  navires  qui  ont  ete  charges 
au  moyende  « tips  » (grues)  qui  brisent  la  houille  et  occasionnent  une  accu- 
mulation de  menu  autour  de  la  grande  ecoutille.  » 

Beaucoup  de  temoins  ont  insiste  sur  le  danger  quiresulte  de  l’accumula- 
tion  de  la  petite  houille. 

M.  Cooper  Rundell,  comptable  de  l’Association  des  assureurs  a Liver- 
pool, en  citant  Stewens  on  Stowage , apprend  que  dans  le  Sud  du  pays  de 
Galles,  on  a l’habitude,  apres  que  le  chargement  est  complet,  d oter  au- 
dessous  de  l’ecoutille  une  quantite  de  petite  houille  et  de  la  remplacer 
par  de  plus  grosse,  ce  qui  prouve  clairement  combien  on  craint  de  laisser 
une  trop  grande  surface  de  petite  houille. 

M.  Price, dont  nous  avons  deja  parle,  interroge  sur  la  question  de  savoir 
s’il  avait  des  raisons  de  croire  que  la  combustion  spontanee  etait  plus  a 
craindre  dans  la  partie  menue  que  dans  celles  ou  se  trouve  le  gros  char- 
bon  dans  une  cargaison,  ne  s’est  pas  borne  a parler  de  sa  propre  expe- 
rience; il  a dit  qu’un  capitaine  qui  s’etait  trouve  a bord  de  navires  en  feu 
et  qui  avait  fait  partie  detrois  Commissions  d’enquete  sur  des  navires  qui 
etaient  arrives  en  feu  a Bombay  ou  qui  avaieut  pris  feu  pendant  qu’ils  y 
etaient  a l’ancre,  lui  avait  declare  que,  dans  chaque  cas,  Finceudie  com- 
men<;ait  a une  distance  de  5 pieds  environs  du  vaigrage  des  navires, 
dans  le  voisinage  de  la  grande  ecoutille  ou  il  se  trouvait  une  accumulation 


COMBUSTIONS  SPONTANltES  SUR  MER. 


77 


de  houille  trituree,  a la  presence  de  laquelle  on  attribuait  l’incendie.  Bien 
que  M.  Price  ait  reconnu  que  la  fragmentation  de  la  houille  peut,  jus- 
qu’ii  un  certain  point,  etre  evitee  par  la  construction  d’un  cone,  il  a ajoute: 
« J’ai  toujours  vu  la  petite  houille  monter  en  pointe  jusqu’au  sommet, 
pendant  que  tout  le  temps  que  le  passage  etait  libre  la  grosse  houille  rou 
lait  en  bas  et  que  le  menu  s’accumulait  generalement  en  haut.  » 

M.  Hancock,  de  Bristol,  a dit:  “Je  crois  que  la  combustion  spontanee  est 
causee  par  le  menu  et  que  le  feu  prend  generalement  sous  lecoutille  ou.  la 
petite  houille  s’accumule.  » 

M.  Scott,  de  la  maison  Gillespy  et  Scott,  a lu  l’extrait  suivant  d’une 
lettre  ecrite  p r le  capitaine  du  Pocahontas,  qui  fut  detruit  par  le  feu 
en  1874  : 

*•  Quatre  navires  de  Boston  ont  ete  brides  cette  saison  a un  intervalle  de 
n deux  mois  les  uns  des  autres  et  les  rapports  coincident  a peu  pres  quant 
n a la  cause  de  l’incendie.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  feu  a pris  dans  les 
» ecoutilles  oil  se  trouve  la  houille  trituree.  Si  l’on  pouvait  empecher  le 
» menu  de  s’accumuler  dans  les  ecoutilles  et  le  gros  charbon  de  se  frag- 
s menter,  je  ne  pense  pas  qu’il  pourrait  y avoir  des  incendies. 

“ On  eviterait  le  danger  de  l’accumulation  de  la  houille  trituree  en  char- 
» geant  les  navires  soit  par  le  systeme  des  boites,  soit  avec  des  brouettes. » 

Le  systeme  des  boites  a ete  fortement  recommande  par  M.  John  Glas- 
brook  (de  Swanson)  et  par  M.  Robert  Hancock,  gerant  pour  MM.  Charles 
Hill  et  fils  (de  Bristol  et  Cardiff).  M.  Cooper  Rundell,  en  parlant  du  sys- 
teme de  chargement  avec  des  brouettes,  croit  que  les  navires  ainsi  charges 
jouissent  d’une  securite  complete  au  point  de  vue  de  la  combustion. 

M.  Robert  Hancock  a donne,  en  meme  temps,  quelques  statistiques  tres- 
interessantes  relatives  a 1’ augmentation  de  l’emploi  des  «■  tips  » , qui  a ete 
suivi  d’une  augmentation  de  sinistres  parmi  les  navires  charges  de  ce  cote 
de  la  Mersey  (1). 

M.  Price,  en  comparantle systeme  de  « tips  » a celui  des  brouettes,  a dit: 
“ A deux  ou  trois  reprises,  j’ai  charge  des  navires  a Birkenhead  au  moyen 
des  « tips  t>  (conduits)  avant  de  m etre  rendu  compte  du  meilleur  systeme 
de  chargement  ».  Lorsqu’on  lui  a demande  son  opinion  sur  l’avantage  de 
charger  avec  des  brouettes,  il  a repondu  : « Jusqu’ici  je  ne  l’ai  pas  fait  vo- 
lontairement,  mais  seulement  parce  que  dans  mes  chartes  il  avait  ete  sti- 

(pD-aprfcs  les  statistiques  fournies  h la  Commission  par  M.  Cooper-Rundel,  il  rdsulte  que,  parmi  les 
chargemcnts  effectu^s  au  port  de  Liverpool  des  cargaisons  de  500  tonnes  et  au-dessus,  destinies  4 passer 
1 Equateur  ou  le  canal  de  Suez,  pendant  les  annties  1875,1874  et  1875,  548  cargaisons  ont  6te  chargdes 
par  des  « tips  » et  608  4 la  main.  Sur  les  548  cargaisons  chargdes  au  moyen  des  « tips  » i!  y a eu 
"li  sinistres,  tandis  que  sur  les  008  chargdes  h.  la  main,  il  n’y  en  a eu  que  4. 
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» pule  que  ce  system  e de  chargement  devait  etre  employe;  a ravenir,je  ne 
» chargerai  plus  autrement;  par  ce  systffine,  lacargaison  est  plus  egalement 
» distribute  et  le  menu  ne  se  masse  pas  aux  abords  de  la  grande  ecoutille, 
» oil  d’apres  mon  experience  le  feu  prend  ordinairement  ». 

M.  Price  admet  cependant  quecssysteme  est  lentet  couteux  et  que,  meme 
avec  beaucoup  d’liomtnes,  on  ne  peut  pas  charger  plus  de  250  tonnes  par 
jour,  tandis  qu’avec  les  « tips  » on  peut  charger  1,800  tonnes  dans  les 
48  heures. 

Naturellement,  la  rapidite  du  chargement  est  une  consideration  impor- 
tante,  non-seulement  comme  question  de  temps,  mais  encore  comme  ques- 
tion defrais;  c’est  ce  qui  a ete  demontre  par  M.  Cooper  Rundell. 

Le  chargement  avec  les  systemes  de  boites  ou  de  brouettes  est  stipule  dans 
des  chartes-parties  par  beaucoup  de  chargeurs,  bien  que  le  procede  de  ces 
deux  systemes  soit  plus  lent  et  generalement  plus  couteux  que  le  systeme 
des  “ tips  » ou  celui  des  grues;  cela  prouveque  la  houille  est  beaucoup 
moins  brisee  avec  les  premiers  systemes  qu’avec  les  derniers  pendant  les 
chargements. 

II  est  vrai  que  la  Peninsular  and  Oriental  et  d’autres  Compagnies, 
qui  emploient  les  premiers  systemes,  le  font  plutot  par  le  desir  de  diminuer 
autant  que  possible  la  fragmentation  de  la  houille,  et  non  par  crainte  de 
la  combustion  spontanee.  Neanmoins,  en  agissant  ainsi,  il  est  clairement 
demontre  par  l’experience  et  par  la  science  que  ces  Compagnies  diminuent 
en  meme  temps  les  risques  des  sinistres  occasiounes  par  la  combustion 
spontanee,  puisque,  sans  parler  du  tassement  du  menu,  moins  la  houille  est 
brisee,  moins  elle  est  susceptible,  generalement,  de  s’echauffer. 

Nous  sommes  done,  par  rapport  a cette  partie  de  notre  enquete,  d’opi- 
nion  que  dans  tous  les  systemes  de  chargement  le  principal  but  k atteindre 
devrait  etre  celui  de  briser  la  houille  le  moins  possible  et  d’eviterle  tasse- 
ment dans  les  cargaisons  de  houille  menue. 

3°  Humidite . — La  plupart  des  temoins  que  nous  avons  entendus  ont 
fortement  condamne  le  chargement  ou  le  transport  de  la  houille  mouillee ; 
le  resultat  de  leur  experience  sur  ce  point  est  confirme  par  des  conside- 
rations scientifiques  sur  lesquelles  nous  appelons  la  plus  serieuse  attention. 

II  parait  que  l’humidite  dans  certaines  especes  de  houille,  surtout  dans 
celles  qui  contiennent  de  la  pyrite,  est  un  agent  actif  pour  decider  la 
combustion  spontanee  ; les  affirmations  de  quelques-uns  des  temoins  nous 
porteraient  a croire  que  certains  cas  de  combustion  ont  ete  attribues  a 
l’humidite,  alors  qu’elle  n’avait  pas  pu  agir,  tandis  que  d’apres  d’autres  de- 
positions on  serait  porte  a croire  que  l’infiuence  de  l’eau,  qui  existe  plus  ou 
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inoins  dans  toutes  les  houilles  avant  qu’elles  n’arrivent  a la  surface  de  la 
terre,  n’aurait  pas  ete  suffisamuient  etudiee. 

4°  Ventilation ■ — Si  cette  question  avait  ete  la  seule  soumise  a notre 
enquete,  par  les  resultats  obtenus  elle  en  aurait  demontre  la  necessity 

Les  reuseignements  quinous  ont  ete  fournis  par  des  pcrsonnes  interessees 
dans  le  chargemeut  de  la  liouille,  soit  comine  armateurs,  chargeurs  ou  ca- 
pitaines,  prouvent  un  manque  de  connaissance  tr6s-marque  quant  aux 
causes  elementaires  de  la  combustion  spontanee  et,  par  consequent,  de  la 
source  reelle  du  danger  qui  menace  les  cargaisons  ventilees  au  travers  de 
la  masse.  C’est  la  la  cause  dune  difference  considerable  d’opinions. 

Ceux  memes  qui,  par  une  grande  experience  personnelle,  avaient  acquis 
la  certitude  que  la  ventilation  au  travers  de  la  masse  de  houille  etait 
plutot  nuisible  qu’utile  basaient  leur  opinion  sur  ce  fait  que  cette  ventila- 
tion servait&  eventer  les  flammes  apres  l’iguition,  ou  bien  que  le  bois  dont 
les  ventilateurs  sont  generalement  confectionnes  prenait  feu  k une  tem- 
perature moins  elevee  qu’il  ne  le  fallait  pour  enflammer  la  houille  et  hatait 
ainsi  la  catastrophe  ; mais  ils  ont  toujours  eu  la  conviction  que  la 
ventilation  devait  avoir  une  tendance  a retarder  l’echauffement  au  debut. 

D’un  autre  cote,  quelques  partisans  ardents  de  la  ventilation  ont  ete  en- 
tendus  par  nous. 

Lorsque  leur  maniere  de  voir  etait  basee  sur  F experience,  nous  croyons 
que  les  depositions  de  ces  temoins  avaient  une  tendance  a attribuer  a la 
presence  de  la  ventilation  tons  les  sinistres  survenus  a bord  des  navires 
ventiles,  ou  bien  encore  a Fimperfection  de  la  ventilation  elle-meme  ; non 
pas  qu’ils  crusseut  qu’une  ventilation  imparfaite  etait  un  element,  mais 
bien  que  cette  ventilation,  quoique  bienfaisante,  n’avait  pas  ete  suffisam- 
ment  developpee  pour  maiutenir  la  temperature  assez  basse. 

La  oil  la  ventilation  a ete  recommandee  pour  des  raisons  moins  prati- 
ques que  celles  de  l’experience,  nous  avons  remarque  une  forte  tendance 
a confondre  la  combustion  spontanee  avec  les  explosions.  (Cette  remarque 
s’applique  a l’ensemble  des  depositions  sur  ce  sujet).  Beaucoup  de  temoins 
etaient  sous  l’impression  que  les  deux  phenomenes  sont  produits  par 
les  memes  causes.  Par  exemple,  M.  William  Darley,  employe  du  Board 
of  Trade  comme  assesseur  pour  le  Zend , le  Berwick , le  Marie 
Lee  et  \Herber  Graham , a la  demande  : “ Comment  la  houille  dite 
green  coal  (houille  verte)  produit-elle  la  combustion  spontanee?  » a re- 
pondu : « Lorsqu’on  l’extrait  de  la  mine,  elle  est  pleine  de  gaz;  si  elle  res- 
tait  pendant  quelque  temps  exposee  a l’atmo.sphere,  avant  d’etre  chargee, 
une  partie  du  gaz,  qui,  autrement,  aurait  ete  retenu,  se  serait  evapore ; 


80 


DETJXlilME  SECTION.  — SAUVETAGE. 


raais  quand  on  la  renferme,  elle  devient  dangereuse  et  finalement  elle 
s’echauffe  ». 

Nous  croyons  quo  cette  confusion  d’idees  peut  avoir  amene  beaucoup 
de  temoins  it  considerer  la  ventilation  comme  une  garantie  contre  la  com- 
bustion spontanee,  ayant  eu  des  raisons  de  la  considerer  comme  telle,  et 
que  le  manque  de  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles  se  produi- 
sent  les  explosions  les  porte  a croire,  comme  M.  Darley,  que,  meme  comme 
garantie  contre  l’explosion,  cette  ventilation  devrait  etre  conduite  vertica- 
lement  a travers  la  masse  de  la  cargaison. 

Mais,  entre  les  adversaires  declares  et  les  partisans  convaincus  de  la  ven- 
tilation, les  depositions  nous  montrent  uncertain  nombre  d’armateurs,  de 
capitaines  et  de  cliargeurs  qui  ne  croient  pas  a l’efficacite  de  la  ventilation, 
qui  la  considere  comme  inoffensive.  Beaucoup  de  ces  temoins  ont  declare 
qu’ils  ventilaient  leurs  navires  seulement  pour  satisfaire  a d’autres  inte- 
rets.  C’est  ainsi  que  le  capitaine  Scurr,  du  Brenhilder,  (navire  entierement 
ventile),  a dit : “ J’aimerais  autant  aller  en  mer  dans  un  navire  sans  venti- 
lateurs  que  dans  celui  qui  en  serait  pourvu  » . 

Le  capitaine  Kennedy,  interroge  sur  la  question  de  la  ventilation,  a dit: 
« Je  ne  crois  pas  quelle  fasse  beaucoup  de  bien  »,  et  encore : “ Je  doute  de 
la  valeur  pratique  de  la  ventilation  ».  Neanmoins,  il  ventilait  son  navire 
habituellement,  sur  les  conseils  de  ses  proprietaries  qui  croyaient  la  venti- 
lation avantageuse.  De  plus,  quand  on  a pose  a M.  Price,  armateur  impor- 
tant, cette  question  : «*  Yotre  but,  enadoptant  la  methode  de  la  ventilation, 
serait-il  de  vous  proteger  contre  le  feu  ou  contre  l’explosion  ? » il  a re- 
pondu:  « c’est  pour  satisfaire  mes  assureurs  plutot  que  pour  me  prote- 
ger contre  quoi  que  ce  soit ; car  je  vous  avoue  franchement  que,  n’ayant 
pas  eprouve  de  sinistre,  j’adopte  tout  simplement  tout  ce  que  les  experts 
des  assureurs  ou  des  personnes  competentes  me  recommandent,  sans  en 
faire  le  sujet  d’un  examen  critique  ».  La  premiere  question  qu’un  assureur 
vous  adresse,  quand  vous  faites  assurer  une  cargaison  de  kouille,  est  celle- 
ci:  “ Vos  amis  ou  vous,  etes- vous  dans  l’intention  de  soigner  la  ventilation  t » 
C’est  un  grand  point  pour  eux  que  d’etre  renseignes  sur  les  soins  donnes 
a la  ventilation. 

M.  Thomas  Beynon,  armateur  et  marckand  de  kouille  a Newport,  a dit  : 
a Personnellement,  je  ne  crois  pas  a l’efficacite  de  la  ventilation  de  la  kouille 
qu’on  emploie  dans  les  kauts-fourneaux  (smelting-coal)».  Lorsqu’on  lui 
a fait  remarquer  que  cependant,  dans  sa  deposition,  il  avait  recommande 
un  systeme  particulier  de  ventilation,  il  a repondu : “ Non,  jai  expose  le 
systeme  que  j’adoptais,  et  je  crois  que  sur  les  navires  que  nous  ckargions 
a Liverpool  nous  etions  obliges  par  le  Board  of  Trade  d’adopter  ce  sys- 
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teme.  Sur  ce  point,  toutefois,  il  se  trompait : le  Board  of  Trade  n’a  pas 
prescrit  des  regies  obligatoires  a ce  sujet. 

Le  capitaine  Stemson,  inspecteur  de  la  houille  a Newcastle  pour 
compte  de  l’Amiraute,  du  Conseil  des  Indes,  des  colonies  de  la  Couronne 
et  de  la  Peninsular  and  Oriental  Company,  a dit  que  dans  tous  les 
names  charges  a Liverpool  la  ventilation  etait  obligatoire.  Plus  tard,  il  a 
ajoute  : « C’est  chose  k remarquer  que,  parmi  les  navires  du  Nord  que  j’ai 
inspectes  et  qui  n etaient  pas  ventiles,  aucun  n’ait  ete  brule.  Je  parlais  der- 
nierement  a un  vieux  capitaine  qui  m’a  dit  n’avoir  subi  de  sinistre  qu’une 
seule  fois,  et  que  cetait  la  seule  fois  qu’il  avait  ventile  son  navire.  » 

A propos  de  V Olivier  Cromwell  qui  a ete  brCde,  le  capitaine  Stem- 
son  a dit  : « L 'Olivier  Cromwell  etait  ventile.  Le  capitaine  etait  venu 
me  demander  comment  je  voulais  que  le  navire  le  fut;  je  lui  repondis  que, 
quant  a moi,  je  ne  desirais  pas  du  tout  que  la  houille  fut  ventilee,  que  ce 
n’etait  pas  mon  affaire;  sur  quoi,  il  me  repondit  qu’il  etait  oblige  par  la 
charte-partie  de  faire  cette  operation.  Je  lui  ai  donne  ce  conseil : « Agissez 
» selon  la  charte-partie,  mais  a votre  place  je  ne  voudrais  pas  ven tiler  •>.  Il 
m’a  alors  objecte  que  les  proprietaires  desiraient  employer  la  ventilation. 
Je  lui  ai  repondu.  « Dans  ce  cas,  faites  suivant  les  instructions  des  pro- 
n prietaires  ».  C’est  ce  qu’il  a fait  au  moyen  de  cheminees  verticales  en 
communication  avec  chaque  ecoutille;  ces  cheminees  etaient  reliees  entre 
elles  de  l’avant  a l’arriere.  » 

De  plus,  M.  Cooper  Rundell,  de  l’Association  des  assureurs  a Liverpool, a 
declare  que  les  inspecteurs  des  assureurs  a Liverpool  ont  recommande  un 
systeme  special  de  ventilation ; ils  font  le  tour  des  docks  (bassins)  et  ren- 
dent  compte  aux  assureurs  des  systemes  de  ventilation  adoptes. 

Le  capitaine  Sandeman,  ex-inspecteur  a Liverpool  de  l’Association  de 
sauvetage  de  Londres,  actuellement  inspecteur  au  departement  de  la  ma- 
rine du  Board  of  Trade , depose  au  sujet  de  la  ventilation  : “ Je  dirai 
que  dans  toutes  les  circonstances  elle  est  desirable  »,  et,  apres  avoir  expli- 
que  en  detail  les  divers  systemes  en  usage,  il  ajoute:  « Beaucoup  d’arma- 
teurs  a Liverpool  maintiennent  que  la  ventilation  n’offre  aucun  avantage  et 
qu’ils  ne  l’adoptent  queparce  qu’ils  y sont  forces.  » 

Les  temoignages  que  nous  avons  re^us  k ce  sujet  de  toutes  les  parties 
du  Royaume-Uni,  en  reponse  a une  circulaire  imprimee  et  distribuee,  de- 
montrent  que  la  ventilation  a pris  une  grande  extension,  souvent  contre 
la  conviction  des  armateurs  et  des  personnes  interessees. 

Ces  temoignages  nous  portent  a craindre  que  les  enquetes  etablies  par 
la  loi  et  faites  depuis  quelques  annees  par  le  Board  of  Trade,  enquetes 
qui  ont  ete  suivies  de  resultats  uniformement  en  faveur  de  la  ventilation, 
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n’ontpas  ete  aussi  inefficaces  que  le  departement  l’avait  cru.  qu’au  con- 
traire  elles  ont  exerce  une  influence  puissante  dans  une  voie  dange- 
reuse. 

L’usage  de  la  ventilation  s’est  beaucoup  accru  depuis  quelques  annees. 
Les  affreteurs,  les  assureurs  et  les  inspecteurs  du  gouvernement,  des  As- 
sociations d’assureurs  on  des  Compagnies  d’armateurs  sont  les  classes  les 
plus  susceptibles  d’etre  influencees  par  les  verdicts  frequents  de  ces  cours 
d’enquete,  et  l’experience  tend  fortement  a demontrer  que  beaucoup  de  na- 
vires,  qui,  si  le  clioix  avait  ete  laisse  a leurs  proprietaires,  auraient  pris  la 
mer  sans  etre  ventiles,  ont  adopte,  sous  la  pression  indiquee  ci-dessus,  des 
systemes  de  ventilation  qui  ne  peuvent  avoir  eu  pour  effet  que  d’augmenter 
les  risques  courus. 

Si  nous  passons  de  l’evidence  de  l’opinion  a celle  des  faits,  nous  trou- 
vons  qu’au  sujet  de  la  ventilation,  les  conclusions  scientifiques  posees  par 
le  docteur  Percy  et  le  professeur  Abel  sont  confirmees. 

Parmi  les  70  navires  qui  ont  souffert  en  1874,  aucun  n’a  ete  rapporte 
comme  n’etantpas  ventile,  tandis  qu’il  estbien  constate  que  38  d’entr’eux, 
dont  35  mesuraient  plus  de  500  tonnes,  etaient  ventiles.  Lapreuve  la  plus 
frappante  nous  en  est  fournie  par  les  quatre  navires  YEuxene,  Y Olivier 
Cromwell , le  Calcutta  et  le  Corah.  Ces  navires,  dont  il  a ete  question 
dans  les  depositions  de  plusieurs  comparants,  furent  charges  sous  les 
« tips  a a Newcastle,  en  meme  temps,  avec  la  meme  bouille,  provenant 
de  la  meme  coucbe  ; tantot  l’un  de  ces  navires  se  trouvait  sousle  « tip », 
tantot  l’autre;  ils  portaient  cbacun  de  1,500  a 2,000  tonnes  de  bouille. 
L'Euxene,  V Olivier  Cromwell  et  le  Calcutta  etaient  destines  pour  Aden, 
le  Corah  pour  Bombay.  Les  trois  premiers  navires  etaient  entierement 
ventiles,  le  quatrieme  ne  l’etait  point  : YEuxene,  YOlwiei  Cromwell  etle 
Calcutta  furent  detruits  par  la  combustion  spontanee,  le  Corah  con- 
duisit  sa  cargaison  en  bon  etat  a Bombay. 

Depuis  que  la  Commission  siege,  d’autres  preuves  du  meme  genre  nous 
ont  ete  fournies  par  les  navires  Theresa  et  Angelia.  Le  Theresa  (704 
tonnes)  quitta  Birkenhead  en  destination  de  Ptangoon  avec  une  cargaison 
de  920  tonnes  de  bouille,  en  septembre  1875,  et  fut  entierement  perdu 
par  la  combustion  spontanee  apres  avoir  ete  en  mer  uu  peu  plus  de  2 
mois.  Ce  navire  avait  un  systeme  de  ventilation  tres-etendu  ; des  venii- 
lateurs  carres,  en  bois  blanc,  perces  en  forme  de  jalousies,  descendaienl 
de  chaque  ecoutille  jusqu’a  la  carlingue  communiquant  avec  une  galerie 
trunk  way);  dans  ckacune  des  ecoutilles,  se  trouvaient  trois  ventilateurs 
dits  « Rose  mushroom  ventilators  ».  Void  un  extrait  dune  lettre  ecrite 
par  le  proprietaire  du  Theresa,  M.  Henry  French,  de  Liverpool:"  Au 
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moment  ou  je  regus  la  nouvelle  de  la  perte  du  Theresa,  j’avais  un  autre 
navire  : l ' Ang&Ao.  , 620  tonneaux  de  jauge,  classe  M 1 au  Lloyd  anglais, 
qui  commengait  a charger  630  tonnes  de  la  meme  espece  dehouille  en  des- 
tination de  la  Havane.  Le  capitaine  prit  la  mer  sans  vouloir  faire  ventiler. 
Le  navire  parti t le  29  juin  1876  et  fit  la  traversee  en  69  jours.  Le  capi- 
taine, dans  son  rapport,  a dit  qu’en  dechargeant  le  navire,  il  trouva  la 
houille  tres-chauffee,  mais  qu’il  n’y  avait  pas  sigue  de  combustion ; la  sur- 
face de  la  houille  etait  recouverte  d’une  couche  de  matiere  ressemblant 
au  soufre.  Pendant  le  voyage,' les  ecoutilles  avaient  ete  tenues  ouvertes 
autant  que  possible.  J’ecris  cette  lettre  pour  constater  que  la  houille 
provenait  du  meme  puits  que  celle  qui  avait  ete  chargee  a bord  du 
Theresa  et  qu’elle  etait  restee  a bord  le  meme  laps  de  temps;  l’un  des 
navires  etait  ventile,  l’autre  ne  l’etait  pas  «. 

Nous  avons  inspecte  nous-memes  les  systemes  de  ventilation  en  usage 
dans  les  divers  ports  qui  exportent  la  houille  et  cette  inspection  nous  a con- 
vaincu  du  peu  de  valeur  de  tous  ces  systemes  ; ils  ne  servent  qu’a 
introduire  dans  la  houille  un  des  elements  de  la  combustion  spon- 
tanee. 

Le  systeme  de  ventilation  le  plus  en  usage  se  compose  de  cheminees 
d’environ  2 pieds  carres,  construites  presque  toujours  en  bois,  le  plus  sou- 
vent  decoupees  en  forme  de  jalousies.  Ces  cheminees  descendent  a travers 
la  masse  de  houille,  depuis  les  ecoutilles  jusqu’au  fond  du  navire,  ou  elles 
communiquent  avec  une  galerie,  etablie  le  long  de  la  carlingue  ou  au-des- 
sous  du  plancher.  Quelquefois  ces  cheminees  montent  au-dessus  des  ecou- 
tilles et  sont  garnies  au  sommet  de  chapeaux  arranges  de  maniere  a 
produire  un  courant  d’air ; le  plus  souvent,  elles  montent  jusqu’au 
niveau  du  pout;  elles  sont  done  fermees  quand  on  ferme  les  ecou- 
tilles. 

M.  Henry  Poole,  in specteur  des  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a eu  l’obli- 
geance  de  cominuniquer  a la  Commission  quelques  fravaux  tres-impor- 
tants  au  sujetde  la  combustion  spontanee  concernantla  houille  de  ce  dis- 
trict. Ces  travaux  contiennent  des  preuves  coucluantes  sur  ce  fait  que  la 
ventilation  est  nuisible  pour  la  houille  deposee  a terre. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  remercier  M.  Poole,  taut  pour  la 
communication  de  son  opinion  personnelle  sur  la  question  que  pour  la  peine 
qu’il s’est  donnee  de  recueillir,  a notre  intention,  leresultatdes  experiences 
des  personnes  dont  il  nous  a envoy e les  travaux. 

Nons  partageons  done  entierement  l’opinion  du  Dr  Percy  et  du  profes- 
seur  Abel : e’est-a-dire  que  les  renseignements  qui  out  ete  founds  a la 
Commission,  au  sujet  de  Fignition  d^s  cargaisons  de  houille,  confirment 
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generalement  la  conclusion  qu’il  n’est  pas  prudent  d etablir  une  ventila- 
tion a travel’s  les  cargaisons,  dans  les  navires  charges  de  ce  combus- 
tible. 

5°  Moyens  'pour  constater  la  temperature  des  cargaisons  de 
houille.  — Les  travaux  qui  nous  ont  ete  communiques  par  M.  Poole 
recommandent  l’usage  de  thermometres  qui  sont  introduits  au  moyen  de 
tubes  metalliques  dans  le  chargement  de  la  houille  pour  en  constater  et 
enregistrer  la  temperature.  Par  ce  moyen,  on  a pu  etablir  quelques  sta- 
tistiques  tres-interessantes  sur  l’echauffement  de  la  houille.  M.  Wright, 
ingenieur  de  l’Amiraute,  nous  a decrit  une  methode  semblable  qui  a ete 
adoptee  par  le  gouvernement  pour  ses  provisions  de  houille  a la  Jamaique 
et  dans  les  navires  de  la  marine  royale. 

M*  Piobert  Hancock,  gerant  de  MM.  Charles  Hill  et  fils  (de  Bristol  et 
Cardift),  dans  sa  deposition  relative  a la  combustion  spontanee  qui  a eu  lieu 
dans  le  navire  Her  Royal  Highness,  & dit:  “Nous  recommandons  au  capi- 
tainede constater ledegre  dechaleurdelacaleau  moyend’un  thermometre., , 
L’enregistrement  de  la  temperature  au  moyen  du  thermometre  a ete  con- 
seille  par  d’autres  temoins,  entre  autres  par  le  capitaine  Stemson,  qui  a dit 
qu’il  a eu  toujours  soin,  lorsqu’il  commandait  un  navire  charge  de  houille, 
d’observer  la  temperature  chaque  jour,  ce  que  les  capitaines  des  navires 
charbonniers  n’avaient  pas  l’habitude  de  faire. 

6°  Explosions.  — Nous  n’avons  pas  aproduire  de  statistiques  au  sujet 
des  explosions,  parce  que  tout  rapport  sur  ces  sinistres  en  mer  ne  donne- 
rait  qu’une  faible  idee  de  l’etendue  du  mal ; beaucoup,  sinon  la  majorite 
des  explosions,  ont  lieu  dans  les  docks  ou  sur  la  rade,  quelquefois  meme 
avant  que  le  chargement  de  la  cargaison  ne  soit  acheve. 

M.  Beynon,  repondant  a la  question : « Est-il  a votre  connaissance  qu’une 
explosion  aiteu  lieu  sur  un  navire  charge  de  houille?  » a repondu  «:  J’ai  eu 
connaissance  de  plusieurs  explosions  qui  ont  eu  lieu  a Cardiff,  mais  je  ne 
me  suis  pas  informe  des  details.  Le  contre-maitre  d’un  navire  qui  etait 
charge  depuis  quatre  ou  six  heures  est  descendu  dans  la  cale  avec  une 
chandelle  allum.ee  et  il  y a eu  explosion.  „ 

M.  Charles  Tully,  armateur  a Newcastle,  etant  interroge  au  sujet  des 
explosions  de  gaz,  a repondu : “ J’ai  connu  deux  ou  trois  cas  sur  la  Tyne ; 
deux  ou  trois  heures  apres  que  des  navires  avaient  ete  charges  et  les  ecou- 
tilles  fermees,  ceux-ci  ont  saute.  Dans  ces  cas,  les  navires  n avaient  pas 
commence  leur  voyage ; mais  les  ecoutilles  etaient  fermees  et  la  houille, 
etant  pleine  de  gaz,  avait  cause  l’explosion.  „ 
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Le  clanger  d’explosion  est  beaucoup  plus  grand  pour  telle  espece  de 
houille  que  pour  telle  autre,  et  il  y a plus  de  risques  pour  la  vie  humaine 
dans  ces  catastrophes  que  dans  celles  de  la  combustion  spontanee,  parce 
que  leur  action  est  trop  soudaine  pour  permettre  l’organisation  des  moyens 
desauvetage.  Mais,  d’un  autre  cote,  ilest  beaucoup  plus  facile  d’eviter  les 
explosions  que  d’eviter  les  combustions. 

Nous  avons  deja  inclique  combien  est  nombreuse  la  diversite  des  opinions 
relatives  aux  causes  de  ces  deux  sinistres : on  ne  peut  pas  trop  repeter 
qu’elles  doivent  leur  origine  a deux  causes  distinctes,  inherentes  a la 
houille. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  gaz  qui,  en  se  melant  a l’oxygene  produit 
une  atmosphere  explosible,  est  un  gaz  leger  quimonte  facilement  a la  sur- 
face de  la  houille. 

II  suffit  done  de  lui  menager  une  sortie  libre  et  constante  de  la  surface 
de  la  houille  au  grand  air.  La  majorite  des  sinistres  paraissent  avoir  etc 
causes  par  le  fait  qu’on  n’a  laisse  de  sortie  pour  le  gaz  que  les  ecoutilles 
qui,  pendant*  la  pluie  et  le  gros  temps,  peuvent  etre  hermetiquement  fer- 
mees ; e’est  alors  que  le  gaz  s’accumule  entre  la  surface  de  la  houille  et  le 
pont  et,  se  melant  avec  l’air,  compose  une  atmosphere  qui  n’attend  que  le 
contact  d’une  flamme  pour  faire  explosion. 

Tous  les  navires  charges  de  houille  devraient  done  etre  pourvus  de  chemi- 
nees  ou  ventilateurs  qui  perceraient  bien  le  pont,  mais  qui  ne  descendraient 
pas  jusqu’a  la  surface  de  la  houille.  Ces  ventilateurs  devraient  etre  pour- 
vus de  chapeaux  pour  provoquer  un  courant  chair  qui  passerait  continuel- 
lement,  dans  tous  les  temps,  et  qui  emporterait  tout  le  gaz  explosible  a 
mesure  que  celui-ci  se  serait  degage  de  la  houille. 

7°  Moyens  pour  eteindre  le  feu.  — On  a soumis  a notre  appreciation 
plusieurs  methodes  pourpreconiser  l’emploi  du  gaz  acide  carboniqueetpour 
l’employer  a eteindre  les  incendies  de  cargaisons  de  houille.  Ce  gaz  pour- 
rait  etre  utile  pour  chasser  l’air  (qui  est  essentiel  pour  entretenir  la  com- 
bustion). Nous  croyons  cependant  qu’il  n’exercerait  pas,  comme  l’eau,  une 
action  refrigerante,  ce  qui  est  d’une  importance  considerable  quand  il 
s’agit  de  grandes  masses  de  houille  erillammee.  Nous  pensons  que  l’eau  et 
la  vapeur  sont  les  seuls  agents  efticaces  pour  eteindre  les  incendies  des  car- 
gaisons de  houille. 
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Memoire  par  MM.  Abel , professeur,  et  Percy,  docteur  en  medecine, 
membres  de  la  Societe  Roy  ale  des  sciences  de  Londres  (1). 

Le  developpement,  dit  spontane,  de  la  chaleur  qui,  de  temps  a autres,  a 
lieu  dans  la  houille  est  occasionne  par  des  changements  chimiques  que 
subissent  certaines  substances  qu’elle  contient  sous  Faction  de  Foxygene 
de  Fair.  Ce  developpement  peut  etre  accelere  par  certaines  conditions 
d’arrimage  et  de  transport  de  houille. 

Les  substances  qui,  en  s’oxydant,  produisent  la  chaleur  sont  les  pyrites 
et  peut-etre  d’autres  combinaisons  de  soufre)  et  quelques  composes  de 
carbo-liydrogene  qui  font  partie  integrante  de  la  houille  et  s’oxydent  faci- 
lement. 

La  pyrite  de  fer  existe  partout  dans  la  houille  ; l’etat  dans  lequel  on 
la  trouve  differe  considerablement  pour  les  differentes  especes  de  ce  com- 
bustible. Elle  se  dissemine,  dans  quelques  especes,  de  telle  maniere  qu’on 
ne  la  distingue  pas  a la  vue;  dans  d’autres  especes,  elle  se  trouve  en  forme 
de  lamelles  de  couleur  jaune  plus  ou  moins^visibles ; quelquefois,  l’on  y 
trouve  de  petits  cristaux  en  forme  de  tetraedres  d’un  eclat  metallique; 
souvent  encore,  on  la  trouve  en  nodules  (connus  sous  le  nom  de  « brasses ») 
et  dans  des  couches  de  dimensions  considerables. 

La  pyrite  de  fer  est  un  compose  de  soufre  et  de  fer  nomme  “ disulphide 
de  fer )) ; elle  se  trouve  dans  le  regne  mineral  sous  deux  formes  de  cristaux, 
mais  qui  sont  identiques  par  leur  composition  chimique.  Les  pyrites  varient 
beaucoup  par  rapport  a la  stability  ou  a la  susceptibilite  de  s'oxyder  au 
contact  de  Fair.  Quelques-unes,  apres  avoir  resiste  a tout  changement, 
quoiqu’exposees  pendant  tres  longtemps,  s’oxydent  sans  cause  d’excitation 
apparente ; d’autres  sont  parfaitement  stables ; d’autres  encore,  au 
contact  de  Fair,  s’oxydent  avec  plus  ou  moins  de  rapidite. 

La  presence  de  l’humidite  dans  Fair  favorise  l’oxydation  de  la  pyrite, 
probablement  parce  qu’elle  met  Foxygene  atmospherique  en  contact  plus 
intime  avec  la  surface  des  matieres  sujettes  a s’oxyder. 

C’est  ainsi  que  pour  extraire  Falun  des  schistes  alumineux,  l’oxydation 
de  la  pyrite  qui  y est  contenue  est  acceleree  en  humectant  de  temps  en 
temps  des  parties  detachees  du  minerai  qu’on  empile  de  fagen  a pouvoir 
regler  l’introduction  de  Fair  a l’interieur. 

L’oxydation  de  la  pyrite,  comme  la  plupart  des  actious  chimiques,  deve- 
loppe  la  chaleur  qui  peut  s’accumuler  au  point  d’enflammer  les  parties  con- 

(4)  M.  Barrow  a joint  h son  travail  le  m6moire  suivant,  extrait  du  Rapport  publid  par  la  Com- 
mission royal?  d’enqnetcs  sur  la  marine  marchande  en  Anglcterre. 
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stituantes  tres-susceptibles  d’oxydation,  parmi  lesquelles  la  pyrito  se 
trouve  disseminee. 

Le  soufre  se  trouve  dans  la  houille  sous  d’autres  combinaisons  que  cello 
de  la  pyrite  de  fer.  Le  sulfate  de  chaux  est  parfois  dissemine  dans  la 
houille ; mais  la  presence  du  soufre  sous  cette  forme  ne  peut  pas  developper 
la  chaleur,  puisqu’il  est  deja  completement  oxyde  ou  brule ; du  moins,  on  n’a 
jamais  constate  qu’il  puisse  developper  la  chaleur  par  l’oxydation.  Quel- 
(pies  especes  de  houilles  ou  argiles  schisteuses  contiennent  du  soufre  en 
quantites  assez  considerables  combinees  avec  le  carbone  et  fhydrogene  ; 
par  exemple,  on  a trouve  dans  l’argile  schisteuse,  dite  resinifere,  de  Tas- 
mauie,  jusqu’a  cinq  pour  cent  de  soufre  en  combinaison  avec  le  carbone  et 
fhydrogene. 

Dans  l’etat  actuel  de  nos  eonnaissances,  on  ne  peut  pas  attribuer 
l’echauffement  spontane  de  la  houille  a une  tendance  quelconque  de  ces 
combinaisons  de  soufre  a s’oxyder  au  contact  de  l’air. 

La  pyrite  done  parait  etre  la  seule  combinaison  de  soufre  contenu  dans 
la  houille  qui  soit  susceptible  de  s’oxyder  au  contact  de  Fair  et  de  f humi- 
dite  et  de  developper  la  chaleur  qui,  dans  des  conditions  mecaniques  fa- 
vorables  a son  accumulation,  peut  donner  lieu  a l’ignition  spontanee  de  la 
houille. 

La  houille  varie  beaucoup,  non-seulement  par  sa  composition  chimique, 
mais  aussi  par  sa  structure ; quelques  varietes  sont  comparativement  po- 
reuses;  d’autres  sont  compactes , lamellees  et  tres-friables  ou  faciles  a briser. 

Le  carbone  poreux  a la  propriety  d’absorber  et  de  condenser  dans  ses 
pores  de  grands  volumes  de  certains  gaz,  parmi  lesquels  se  trouve  l’oxy- 
gene. 

C’est  ainsi  que  le  charbon  de  bois  recemment  prepare  ou  rechauffe  suffi- 
samment  pour  en  chasser  1’humidite  et  les  gaz  qu’il  a pu  absorber 
condenserait  dans  ses  pores  plus  de  neuf  fois  son  volume  d’oxygene  et  sept 
fois  sou  volume  de  nitrogene,  s’il  etait  expose  a fair. 

La  condensation  d’un  gaz  par  un  corps  poreux  est  accompagnee  d’un 
developpement  de  chaleur  dont  la  quantite  est  en  rapport  avec  la 
quantite  de  gaz  condensee.  En  outre,  la  tendance  a s’oxyder  que 
possede  le  carbone  (aussi  bien  que  certains  composes  de  carbone,  tel 
que  le  charbon  de  bois)  est  favorisee  par  la  condensation  dans  ses  pores 
d’uue  quantite  d’oxygene,  ce  qui  met  en  contact  intime  les  particules  du 
carbone  eh  celles  de  l’oxygene  ; d’ou  l’on  voit  que  le  developpement  de  la 
chaleur  et  le  commencement  de  l’oxydation  ont  lieu  simultanement ; cette 
derniere  est  acceleree  a mesure  que  la  chaleur  s’accumule ; faction  chi- 
mique devient  de  plus  en  plus  intense  et  peut  finir  par  elever  la  cha- 
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leur  des  particules  de  carbone  ou  de  carbo-hydrogene  au  point  de  causer 
l’ignition. 

On  voit  tres-bien  l’effet  de  cette  action  dans  le  charbon  de  bois  tres- 
poreux  que  l’on  prepare  expres  pour  la  fabrication  de  la  poudre  a canon. 
II  faut  le  proteger  contre  Faction  de  l’air  pendant  longtemps  apres  qu’on 
Fa  enleve  du  creuset  (retort)  ; a cette  fin  on  le  place  immediatement  dans 
des  recipients  en  metal,  que  l’on  tient  hermetiquement  fermes  pendant  plu- 
sieurs  jours.  Sans  ces  precautions,  le  charbon,  quoiqu’on  Fait  laisse  refroi- 
dir  completement,  s echaufferait  rapidement  au  contact  de  Fair  (par  Fac- 
tion decrite  ci-dessus)  a tel  point  qu’il  s’enflammerait  spontanement.  Meme 
apres  que  le  charbon  en  baton  ne  montre  plus  de  tendance  a s’echauffer  a 
Fair,  il  faut  encore  en  retarder  la  trituration,  sans  quoi  l’absorption  et  la 
condensation  d’oxygene  par  les  parties  interieures  des  morceaux  exposes  a 
Fair  par  la  trituration  causeraient  1 ignition  spontanee  ; (les  cas  d’ignition 
attribues  a ces  causes  sont  nombreux  dans  les  poudrieres). 

L’ignition  spontane  de  substances  huileuses,  telles  que  la  bourre  de 
soie,  le  dechet  de  coton,  les  draps,  (phenomene  qui  n’est  pas  rare),  nous 
montre  encore  comment  Faction  de  l’oxygene  atmospherique  s’exergant 
sur  ces  substances  tres-susceptibles  d’oxydation,  composees  principale- 
ment  de  carbone  et  d’hydrogene,  developpe  de  la  chaleur  qui,  dans  des 
conditions  favorables,  s’accumule  facilement  au  point  de  causer  Fignition. 
Dans  ces  cas  d’ignition  spontanee,  le  dechet  de  coton  et  la  bourre  de  soie, 
tous  deux  tres-poreux,  servent  a exposer  a Faction  de  Fair  Fhuile  ou  la 
graisse  qu’ils  contiennent  dans  un  etat  tres-delie,  ces  dernieres  substances 
etant  tres-susceptibles  d’oxydation. 

La  precedente  explication  de  l’echauffement  spontane  et  de  Fignition 
eventuelle  de  certaines  substances  carbonees,  sous  Faction  de  l’oxygene 
atmospherique,  s’applique  directement  a Fignition  spontanee  de  la  houille. 
La  houille  poreuse  qui  s’oxyde  le  plus  facilement  et  qui,  on  le  sait,  est  lar- 
gement  disseminee  dans  les  couches  de  diverses  qualites  s’oxyde  par  l’ab- 
sorption  de  l’oxygene  atmospherique,  et  d’autant  plus  facilement  qu’elle 
expose  une  plus  grande  surface,  a cause  de  ses  pores,  a son  action ; la 
chaleur,  developpee  par  cette  action,  s’accumule  dans  des  conditions 
favorables  et  hate  l’oxydation  et,  consequemment,  1 elevation  de  la  tem- 
perature, jusqu’a  ce  que  les  parties  les  plus  deliees  et  les  plus  inflammables 
prennent  feu. 

La  cassure  de  la  houille,  avant  et  pendant  le  chargement,  augmente  son 
pouvoir  d’absorber  l’oxygene  etlui  donne,  par  consequent,  une  plus  grande 
susceptibilite  a s’echauffer  par  Faction  ci-dessus  decrite. 

Dans  une  serie  d’experiences  faites  par  Richters  et  d’autres  personnes 
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competentes,  clans  le  but  de  determiner  les  meilleurs  moyens  pour  con- 
server  la  houille,  il  a ete  demontre  que  la  houille  nouvellement  exti  aite 
des  puits  absorbe  une  quantite  considerable  d’oxygene  en  degageant  de 
l’acide  carbonique  et  do  l’eau,  tandis  qu’une  partie  de  Foxygene  reste  fixee 
par  la  formation  de  quelque  compose  solide  oxygene  dans  la  houille.  L’oxy- 
dation  spontanee  de  la  houille  par  Foxygene  absorbe  de  l’atmosphere  est 
done  bien  etablie  et  e’est  une  des  causes,  siuon  la  principale,  de  l’echauffe- 
ment  spontane  de'  la  houille. 

L’ignition  spontanee  de  la  houille,  lorsqu’elle  est  causee  par  Foxydation 
des  substances  cai’bonees  et  poreuses  qui  se  trouvent  dans  ce  produit,  ne 
parait  pas  etre  favorisee  par  la  presence  de  l’eau  ou  par  celle  qui  peut 
avoir  acces  dans  une  cargaison ; au  contraire,  les  pores  de  ces  substances 
sont  plus  ou  moins  fermes  par  l’eau  et  ils  perclent  proportionnellement 
leur  pouvoir  d’absorber  Foxygene ; done,  la  presence  de  l’eau  doit  con- 
trarier  Faction  de  Foxydation  dans  beaucoup  de  cas ; mais  s’il  y a de  la 
pyrite  de  fer,  l’eau  peut  causer  ou  accelerer  l’echauffement  spontane, 
comme  on  l’a  deja  dit. 

Les  gaz  que  renferme  la  houille,  a l’etat  plus  ou  moins  condense,  varient 
considerab lenient  en  quantite  et  en  composition  pour  les  differentes  especes 
qu’elle  contient  et  ils  subissent  aussi  des  variations  graduelles  dans  leur 
composition  lorsque  la  houille  est  exposee  ou  lorsqu’elle  est  gardee  long- 
temps. 

C’est  1 ’hydrogene  carbure  (grisou)  qui  forme  l’element  le  plus  inflamma- 
ble, e’est  le  melange  de  ce  gaz  avec  un  grand  volume  d’air  qui  cause  les 
explosions  dans  les  cargaisons  et  dans  les  magasins.  Dans  les  mines  su- 
jettes  aux  explosions,  le  grisou  s’echappe,  avec  plus  ou  moins  de  force  et  de 
vitesse,  par  des  fissures  ou  s’exhale  graduellement  de  la  surface  qui  est 
fraichement  decouverte.  La  houille  qu’on  extrait  de  ces  puits  continue 
pendant  quelque  temps  a degager  lentement  ce  gaz  inflammable,  surtout 
lorsqu’elle  est  en  grandes  masses  ou  en  morceaux  compactes. 

Si  l’on  ne  menage  a ce  gaz  inflammable  des  facilites  pour  s’echapper  au 
grand  air,  a mesure  qu’il  s’exhale  de  la  houille  dune  cargaison  ou  de  celle 
que  renfermentlessoutesacharbon,  tousles  espaces,  vides  et  fermes,  qui  se 
trouveraient  a proximite  de  la  houille  se  rempliraient  d’un  melange  de  ce 
gaz  avec  Fair  que  ces  espaces  vides  renferment,  et  ce  melange,  a moins 
que  le  gaz  n’y  fut  contenu  en  tres-petites  quantites,  ferait  explosion  a 
l’approche  d’une  flamme ; la  violence  de  Fexplosion  dependrait  de  la  pro- 
portion de  Fair  et  du  gaz  que  contiendrait  le  melange. 

II  faut  absolument,  pour  quel’ignition  de  ces  melanges  d’air  etde  gaz  ait 
lieu,  le  contact  d’une  flamme  ou  d’un  corps  chauffe  presqu’a  blanc;  il  est 
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done  evident  que  les  explosions  produites  par  cette  cause  a bord  des 
navires  ne  peuvent  pas  l’etre  spontanement;  elles  doivent  etre  produites 
accidentellement  par  le  voisinage  imprudent  d'une  lumiere  dans  l’endroit 
ou  la  houille  est  arrimee  et  oil  le  gaz  explosible  peut  penetrer. 

Si  la  houille  provenant  des  couches  impregnees  de  l’hydrogeno  carbure 
(grisou)  etait  raise  a bord  d’un  navire  immediatement  apres  son  extrac- 
tion du  puits,  une  atmosphere  explosible  se  formerait  evidemment  dans  la 
cale,  dans  les  soutes  a charbon  ou  dans  les  espaces  qui  seraient  en  com- 
munication avec  elles;  dans  ce  cas,  on  devrait  employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  faciliter  l’echappement  de  ce  gaz  au  grand  air. 

Mais  comme  ce  gaz,  pour  produire  des  explosions  violentes,  exige  le  me- 
lange d’un  grand  volume  d’air,  il  est  clair  que  toute  ventilation  de  la  houille 
qui  aurait  pour  but  d’attirer  a l’interieur  de  la  masse  une  quantite  d’air 
faciliterait  la  production  d’un  melange  d’air  et  de  gaz  dans  des  conditions 
favorables  a de  violentes  explosions.  La  seule  application  utile  qu’on 
pourrait  tenter  d’un  systeme  special  de  ventilation,  dans  le  but  de  dimi- 
nuer  les  risques  d’une  explosion,  serait  celle  d’etablir  un  courant  d’air  qui 
passerait  sur  la  surface  de  la  houille  pour  se  degager  au  grand  air,  de 
maniere  a accelerer  l’enlevement  du  gaz  explosible. 

Quant  a l’application  de  la  ventilation  en  vue  de  diminuer  les  risques  de 
la  combustion  spontanee  d’une  cargaison  de  houille,  le  seul  but  utile  qu’on 
pourrait  se  proposer  d’atteindre  par  ce  systeme,  ce  serait  d’enlever  rapi- 
dement  la  chaleur  developpee  dans  la  houille  (par  les  changement  chimi- 
ques  que  nous  avons  decrits)  en  la  faisant  circuler  librement  et  rapidement 
a travers  la  masse. 

La  possibility  d’obtenir  un  resultat  pared,  meme  avec  les  plus  puissants 
moyens  artificiels  de  ventilation  appliques  a profusion,  meme  alors  que  la 
houille  se  trouverait  dans  des  conditions  mecaniques  les  plus  favorables  a 
la  libre  circulation  de  Fair,  nous  parait  pour  le  moins  extremement  dou- 
teuse;  d est  indeniable  que  tout  systeme  de  ventilation,  d’une  applica- 
tion pratique  a bord  d’un  navire,  ne  pourrait  atteindre  un  tel  resultat, 
meme  en  ne  tenant  pas  compte  du  fait  qu’une  grande  partie  de  la  houille  est 
trituree  et  offre  un  obstacle  insurmontable  au  libre  passage  de  Fair  a tra- 
vers la  masse. 

II  nous  semble  done  impraticable  d’employer  la  ventilation  pour  empe- 
cher  l’accumulation  dans  l’une  ou  dans  l’autre  des  parties  d’une  cargaison 
de  houille. 

Toute  circulation  d’air  qu’il  serait  possible  d’etablir,  meme  dans  les  par- 
ties les  moins  compactes  de  la  cargaison,  serait  trop  faible  pour  produire 
un  refroidissement  sensible,  et  la  circulation  d’air,  s’il  y en  avait  dans  les 
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musses  les  plus  compactes  tie  la  houille,  serait  plus  faiblc  cucoie,  tie  soiie 
que  si  la  chaleur  se  tleveloppait  dans  celle-ci,  elle  s accuraulerait  sans  etre 

derangee. 

II  est  possible  meme  que  son  deyeloppement  serait  active  par  le  supple- 
ment d’oxygeno  que  le  remplacement  graduel  de  Pair  qui  entoure  ses 
parties  fourriirait,  de  sorte  que,  tot  ou  tard,  il  arriverait  que  le  develop- 
pement  de  la  chaleur  serait  serieuscment  active  par  la  ventilation,  quelque 
temps  avant  que  le  feu  se  serait  declare,  et  exigerait  l’exclusion  de  tout  air 
frais. 

Les  depositions  qui  ont  ete  faites  devant  la  Commission,  au  sujet  de 
l’ignition  descargaisons  de  houille,  confirment  generalement  les  conclusions 
auxquelles  on  est  arrive  par  les  considerations  ci-dessus,  c’est-a-dire  qu’il 
faut  deconseiller  toute  ventilation  a travers  la  masse  des  cargaisons  de 
houille. 


DEBAT. 


M.  Barrow.  — Je  depose  sur  le  Bureau  le  rapport  de  la  Commission  royale  d’en- 
quetes  faites  en  Angleterre.  Comme  ce  document  est  assez  considerable,  je  me  bornerai 
k en  donnerles  conclusions  resumees.  Elies  disent: 

« 1°  Que  certaines  especes  de  charbons  sont  particulierement  dangereuses  pour  les 
voyages  au  long  cours. 

2°  Que  le  bris  des  charbons  pendant  leur  transport  de  l’orifice  de  la  mine  jusque 
dans  la  cale  du  navire,  l’embarquement  de  charbons  contenant  des  pyrites  dans  un 
etat  humide  et  specialement  le  defaut  de  ventilation  dans  la  masse  du  chargement  des 
charbons  am£nent  la  combustion  spontanee,  meme  lorsque  l’espece  des  charbons  n’est 
pas  impropre  pour  les  voyages  au  long  cours. 

3°  Que  la  combustion  spontanee  des  cargaisons  de  charbons  serait  moins  frequente 
si  les  armateurs  etles  assureurs  prenaient  en  consideration  les  faits  precites. 

4°  Que  durantle  transport  des  charbons  dans  les  voyages  au  long  cours  la  tempe- 
rature des  diverses  parties  du  chargement  devrait  dtre  observee  au  moyen  du  thermo- 
metre et  annotee  dans  le  journal  de  bord. 

5°  Que  pour  prendre  les  precautions  necessaires  contre  l’explosion  une  communication 
devrait  etre  etablie  avec  l’air  exterieur,  independamment  des  ecoutilles,  afin  que  les 
gaz  pussent  s’echappor  au  moyen  d’une  ventilation  k la  surface  pouvant  fonctionner  en 
tout  temps. 

6®  Qne  pour  reconnaitre  l’espece  de  charbons  sujets  a la  combustion  spontanee  il 
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soit  enjoint  aux  inspecteurs  dcs  mines  do  prooeder  a des  enquetes  dans  tous  les  cas  de 
combustion  spontanee  dans  les  chargements  de  charbons  provenant  de  leurs  districts 
respectifs,  les  exportateurs  etant  de  toute  fagon  obliges  de  mentionner  dans  leurs  bor- 
dereaux le  nom  des  charbons  composant  la  cargaison. 

7°  Que  pour  le  transport  par  mer  des  charbons  aucune  loi  nouvelle  n’est  necessaire, 
& moins  que  ce  ne  soit  dans  le  but  de  mettre  en  vigueur  nos  propositions  concernant 
les  enquetes  a prescrire  aux  ingenieurs  des  mines  et  de  faire  completer  la  description 
des  charbons  declares  ila  sortie  aux  douanes  de  Sa  Majeste.  » 


M.  Fromp,  conseiller  municipal  (Amsterdam).  — Des  experiences  interessantes 
faites  dans  ces  derniers  temps  prouvent  que  les  cargaisons  ventilees  sont  plus  exposees 
a la  combustion  que  'les  cargaisons  non  ventilees. 

Malheureusement,  la  force  de  l’habitude  lutte  contre  les  lemons  de  l’experience.  Les 
marins  n’aiment  pas  ase  departir  des  procedes  qu’ils  mettent  en  usage.  C’est  ainsi  que 
les  cargaisons  transportees  aux  Indes  sont  presque  toujours  ventilees,  alors  qu’il  est 
prouve  qu’il  est  preferable  qu’elles  ne  le  soient  pas. 

Quant  aux  cargaisons  mixtes,on  peut  dire  que  lorsqu’il  se  produit  une  combustion 
spontanee,  la  faute  en  est  presque  toujours  aux  chargeurs.  11s  ne  disent  pas  ce  qui  se 
trouve  dans  le  navire  ou  ils  ne  remettent  pas  une  liste  de  la  cargaison  par  nature  de 
marchandises. 

II  est  encore  un  autre  fait  dont  on  ne  tient  generalement  aucun  compte : c’est  qu’il 
y a des  marchandises,  des  produits  qui,  separes,  sont  inoffensifs,  mais  qui,  places  a cote 
d’autres  marchandises  et  d’autres  produits,  presentent  de  grands  dangers  au  point  de 
vue  de  la  combustion. 

Quanddes  imprudences  de  ce  genre  se  commettent,  la  faute  n’en  est  pas  aux  char- 
geurs, mais  bien  aux  arrimeurs  et  surtout  aux  controleurs,  qui  devraient  savoir  que 
confondre  dans  le  chargement  telle  et  telle  marchandise,  tel  et  tel  produit  constitue 
un  danger. 

Je  crois  qu’il  serait  bon  de  dresser  une  liste  de  toutes  les  marchandises  et  de 
tous  les  produits  qu’il  faut  avoir  soin  de  charger  isolement. 


M.  le  President. — Dans  les  cargaisons  de  charbons  oil  il  n’y  a pas  de  melange,  il  se 
produit  egalement  des  combustions  spontanees. 

M.  Fromp.  — C’est  souvent  le  resultat  de  la  ventilation,  mais  en  ce  qui  regarde  la 
combustion  dans  les  cargaisons  mixtes  les  causes  sont  differentes;  ainsi,  bien  des  per- 
sonnes  ignorent  qu’en  plagant  des  residue  de  linge  brule  pres  de  l’huile  de  lin  la  com- 
bustion se  produit  en  deux  heures. 

M.  Dufour,  capitainc  de  vaisseau  (Ostende).  — L’experience  nous  prouve  que  la 
combustion  spontanee  se  produit  aussi  dans  les  cargaisons  de  paille,  de  foin,  de 
laine,  etc. 

M.  Barrow.  — Une  cnquele  qui  a eu  lieu  en  Angleterre  a etabli  que  la 
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ventilation  dans  les  soutes  causait  des  incendies ; le  systeme  de  ventilation  employe  k 
Liverpool  en  occasionna  au  lieu  de  les  prevenir. 

C’est  par  les  hauts  que  la  ventilation  devrait  etre  faite. 

11  a etc  constate  par  le  Bureau  Veritas  que  certains  navires  avaient  une  combustion 
spontanee  dans  leurs  soutes  & chaque  voyage. 

La  discussion  sur  la  question  des  combustions  spontanees  en  mer  est 
close. 


Preclser  les  abns  anxquels  donnent  lieu  les  assurances  maritimes  et  les 
moyens  d’y  porter  remede. 

Rapport  de  M.  Van  Peborgh,  conseiller  communal  et  dispacheur, 

a Anvers. 

Le  comite  d’execution  du  Congres  m’a  fait  l’honneur  de  m’ofifrir  les  fonc- 
tions  de  rapporteur  sur  la  3s  question  de  la  2e  section,  ainsi  con^ue  : 

« Preciser  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  assurances  maritimes  et 
n les  moyens  d’y  porter  remede.  » 

II  fnt  entendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  signaler  les  abus  qui  sont  exclu- 
sivement  du  domaine  materiel,  mais  qu’il  fallait  aborder  un  ordre  d’idees 
plus  eleve,  c’est-a-dire  s’occuper  de  la  question  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
servation de  la  vie  des  marins. 

Cette  question  ayant  deja  ete  traitee  de  main  de  maitre  par  des  hommes 
eminents,  tels  que  : M.  Alfred  de  Courcy,  directeur  de  la  Compagnie  d’as- 
surances  generates  maritimes  de  Paris  (1),  et  notre  regrette  ami,  feu 
M.  Charles  Bal,  directeur  du  Bureau  Veritas  a Paris  et  a Bruxelles  (2), 
j’ai  necessairement  besite  avant  d’accepter  la  mission  qui  m’etait  offerte ; 
cependant,  reflcchissant  que  le  travail  demande  ne  devait  pas  etre  un  traite 
sur  la  matiere,  mais  un  simple  expose  de  la  question  destine  & allumer 
le  debat,  j’ai  fini  par  accepter. 

Apres  avoir  ainsi  rendu  hommage  a ces  hommes  eminents,  j’entre  en 


(1)  Auteur  de  divers  ouvrages  sur  la  matiere,  et  notamment  de  celui  intitule  ; De  la  protec- 
tion de  la  vie  des  Navigateurs. 

(2|  Auteur  egalement  de  divers  ouvrages  non  moins  remarquables,  et  notamment  du  Bulletin 
des  Assureurs. 
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matiere  cn  rappelant  brievcment  1 emotion  profonde  produite  en  Angle- 
terre,  en  lannee  1873,  par  la  perte  successive  d un  grand  nombre  de 
vapeurs,  dont  plusieurs  avaient  disparu  sans  avoir  jamais  laisse  de  trace, 
catastrophes  coutant  la  vie  aplusde  1,500  marins  engloutis  par  les  flots. 

Divers  autres  vapeurs  avaient  sombre  en  mer,  et  les  equipages  avaient 
eu  beaucoup  de  peine  a se  sauver. 

Ces  sinistres  furent  attribues,  non  sans  raison,  a un  nouveau  mode  de 
construction  de  vapeurs,  ou  tout  etait  sacrifie  au  bon  marche  et  a la  capa- 
city des  navires.  e’est-a-dire  qu’ils  devaient  gagner  le  fret  le  plus  eleve  et 
le  plus  vite  possible,  en  chargeant  beaucoup  et  en  faisant  la  traversee  en 
peu  de  temps,  sauf  a s’adresser  aux  assureurs  si  ce  mode  de  construction 
ou  de  systeme  entrainait  des  pertes  totales  ou  des  avaries ; la  vie  des  marins 
ne  semblait  pas  avoir  ete  le  moins  du  monde  prise  en  consideration. 

C’est  alors  qu’un  philanthrope,  beaucoup  incompris,  mais  beaucoup  plus 
meconnu  et  calomnie  parce  que  sa  motion  froissait  des  interets  mercan- 
tiles  et  maritimes  considerables,  M.  Plimsoll,  membre  du  parlement  bri- 
tannique,  .eleva  sa  voix  eloquente  et  persuasive  pour  signaler  le  mal  qu’il 
attribuait,  avec  raison,  a une  defectuosite  dans  la  construction  des  steamers, 
a leur  surcharge  et  au  mauvais  systeme  d’arrimage  des  chargements, 
notamment  de  ceux  des  grains  et  graines  en  vrac,  et  il  demanda  l’inter- 
vention  du  gouvernement  pour  introduire  une  loi  prescrivant  des  mesures 
propres  a remedier  a ces  maux. 

Cette  motion  provoqua  une  agitation  extraordinaire  en  Angleterre,  et, 
pour  donner  satisfaction  a l’opinion  publique,  le  gouvernement  anglais  se 
vit  oblige  d’instituer  une  commission  royale  pour  faire  une  enquete  sur 
les  causes  des  sinistres  survenus,  et  arriver  ainsi  a ameliorer  les  lois  sur  la 
marine  marchande,  en  vue  de  diminuer  les  dangers  de  la  carriere  du 
marin. 

Cette  mesure,  bien  accueillie  par  le  public,  provoqua,  par  contre,  une 
explosion  de  plaintes  et  de  murmures  de  la  part  des  armateurs  et  des 
constructeurs,  qui  la  consideraient  comme  attentatoire  a la  liberte  com- 
merciale  et  maritime;  et  la  ou  M.  Plimsoll  s’ecriait  avec  emotion  : nos 
marins , ils  repondaient  avec  sto'icisme  : not  re  marine. 

Leurs  plaintes  avaient  cependant  un  seul  fondement,  c’est  celui  allegue 
que  la  mesure  prise  par  PAngleterre  seule  n’aurait  aucun  effet  utile,  si  elle 
n’etait  adoptee  par  toutes  les  nations  maritimes;  que,  des  lors,  la  mesure 
etant  prise  uniquement  contre  les  navires  britanniques,  et  n’ayant  aucun 
effet  sur  les  navires  etrangers,  ces  derniers  viendraient  enlever  les  frets  it 
l’Angleterre,  se  bornant  ainsi  a ruiner  quelques  armateurs  anglais  sans 
aucun  profit  pour  l’humanite. 


ASSURANCES  MARITIMES. 


9o 


Quoiqu’il  en  fat,  1’emotion  publique  persista  et  le  gouvernement  britan- 
iique,  avant  meme  que  la  commission  royale  n’eut  termine  ses  travaux, 
apporta  une  modification  ii  la  loi  sur  la  navigation,  stipulant  que  desor- 
mais,  sur  la  plainte  de  tout  marin  et  meme  d’office,  le  Board  of  Trade 
etait  autorise  a s’opposer  an  depart  de  tout  navire  qu’il  aurait  des  raisons 
de  supposer  innavigable  ou  trop  lourdement  charge  pour  pouvoir  naviguer 
avec  securite. 

Jin  septembre  1873,  la  commission  royale  publia  un  rapport  provisoire 
signalant  tous  les  maux,  mais  ne  proposant  aucun  remede  radical  et  se 
bornant  a conclure  que  la  nouvelle  loi  sur  la  navigabilite  des  navires  devait 
d’abord  faire  son  experience  pratique  avant  d’exiger  une  nouvelle  exten- 
sion de  la  legislation. 

Au  commencement  de  1’annee  1874.  la  commission  royale  publia  son 
rapport  final,  mais  ses  conclusions  n’allaient  pas  au-del&  de  celles  de  son 
rapport  provisoire. 

En  resume,  la  commission  emit  l’avis  que  le  Board  of  Trade,  sous  1 em- 
pire de  la  nouvelle  loi  sur  la  navigabilite  des  navires,  avait  tous  les  pou- 
voirs  necessaires  pour  retenir  et  expertiser  tout  navire  britannique  qu’il 
aurait  raison  de  croire  etre  en  etat  d’innavigabilite  ou  surcharge. 

Cette  loi  judicieusement  appliquee  par  le  Board  of  Trade,  contribuerait 
efiicacement,  dans  l’idee  de  la  commission,  a la  securite  de  la  vie  des  ma- 
rins,  et  arriverait  ainsi  a produire  les  resultats  en  vue  desquels  elle  avait 
ete  institute. 

Ces  conclusions  ne  donnerent  satisfaction  a personne,  l’opinion  publique 
se  preoccupant  surtout  de  la  securite  de  la  vie  des  marins,  trouva  le  moyen 
trop  anodin,  et  voulait  un  moyen  preventif,  plus  effieace;  entre  autres,  une 
visite  serieuse  prealable  et  obligatoire  avant  l’embarquement  de  la  car- 
gaison,  et  une  autre  apres  que  le  navire  etait  completement  charge,  des 
regies  sur  la  construction  des  navires,  etc.,  tandis  que  les  armateurs  et  les 
constructeurs  persistaient  a declarer  la  nouvelle  loi  vexatoireet  attentatoire 
a la  liberte  de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Peu  apres,  M.  Bailees,  sir  Charles  Aderley  et  M.  E\v.  Stanhope,  presen- 
taient  a la  chambre  des  communes  deux  projets  de  loi  dont  l’impression  fut 
ordonnee  le  10  fevrier  de  la  presente  annee. 

Le  premier  intitule  « A Bill  to  amend  merchant  shipping  acts  » contient 
diverses  dispositions  penales  contre  les  armateurs  et  les  capitaines  faisant 
naviguer  des  navires  britanniques,  dont  l’etat  d’innavigabilite  serait  tel 
que  la  vie  des  personnes  naviguant  a bord  de  ces  navires  pourrait  etre 
en  danger;  contre  ceux  qui  chargeraient  plus  d’un  tiers  de  chargement  en 
grains  ou  graines  en  vrac,  sans  avoir  garanti  les  cales  par  des  cloisons 
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en  planches  ou  autrement;  ainsi  quecontre  les  armateurs  des  navires  bri* 
tanniques  qui  contreviendraient  aux  dispositions  concernant  la  ligne  de 
charge,  notamment  celle  prescrivant  que  tout  navire  serait  marque  d’une 
maniere  permanente,  par  une  ligne  indiquant  la  position  exacte  de  cliaque 
pont  au-dessus  du  niveau  de  l’eau. 

Les  penalties  edictees  pour  la  contravention  a ces  dispositions,  varient 
de  100  a 500  liv.  sterlg. 

En  ce  qui  concerne  la  charge  du  pont,  le  Bill  stipule  que  tout  navire 
britannique  ou  etranger,  arrivant  dans  le  Royaume-Uni,  ou  en  partant, 
paiera  sur  la  capacite  du  pont  ainsi  charge,  le  meme  droit  de  tonnage  ou 
de  cubage,  que  sur  la  partie  chargee  dans  la  cale. 

Ce  projet  de  loi  a ete  vote  par  la  chambre  des  communes  et  sc  trouve 
actuellement  soumis  a la  chambre  des  lords. 

Le  second  projet  de  loi  est  intitule  : * A Bill  to  amend  the  law  relating 
” to  insurances  and  other  maritime  contracts.  » 

Ce  projet  porte  en  substance  que  lorsqu’un  armateur  presente  a l’assu- 
rance  un  navire  ou  le  fret  d’un  navire,  transportant  des  personnes  ou  des 
marchandises,  l’armateur  garantit  la  bonne  navigabilite  du  navire  au  com- 
mencement du  voyage, et  s’il  etait  prouve  qu’il  en  etait  autrement,  le  con- 
trat  serait  considere  comme  nul  et  l’assureur  degage  de  toute  responsabi- 
lite,  en  cas  de  perte  ou  d’avaries. 

S’il  etait  prouve  que  la  valeur  etait  exageree,  1’assureur  ne  serait  tenu 
en  cas  d’accident  que  jusqu’a  concurrence  de  la  valeur  reelle. 

L’armateur  ne  pourrait  non  plus  assurer  que  le  fret  net,  c’est-a-dire  le 
solde  net  du  fret  qui  lui  serait  reste  comme  benefice,  si  le  navire  avait 
accompli  son  voyage  sans  accident. 

Une  disposition  de  ce  projet  definit  l’innavigabilite  en  ce  sens,  que  tout 
navire  dont  les  conditions  du  corps  de  i’equipement  ou  des  machines, 
seraient  defectueuses,  ou  qui  serait  surcharge  ouinal  charge,  serait  repute 
innavigable. 

Ce  projet  est  soumis  en  ce  moment  a la  chambre  des  communes,  mais 
n’a  pas  encore  ete  vote. 

Voila,  Messieurs,  oh  en  est  la  situation  actuelle. 

Nous  constatons  done  a regret  que  jusqu’a  present  l’Angleterre  est  le 
seul  pays  qui  ait  pris  une  mesure  legislative  pour  la  securite  de  la  vie  des 
marins,  en  autorisant  le  “ Board  of  Trade  » de  retenir  les  navires  britan- 
niques  qu’il  aurait  raison  de  croire  surcharges  ou  innavigables. 

Comme  nous  le  disions,  cette  mesure  n’est  applicable  qu’a  l'Angleterre 
seulement,  elle  ne  remplit  done  pas  le  but  general  auquel  on  tend 
d’arriver. 
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Comme  un  acheminement  k des  reformes  plus  completes,  il  faudrait 
d’abord  donner  h cette  loi  un  caractbre  international,  c’est-a-dire  que 
chaque  puissance  maritime  devrait  decreter  une  loi  analogue  a celle-la, 
ainsi  que  cela  s’est  fait  pour  le  code  des  signaux  et  la  loi  international© 
sur  les  abordages. 

Nous  avons  explique  qu’en  outre,  lAngleterre  a deux  projets  de  loi 
devant  ses  chambres  legislatives,  mais  il  est  cl  craindre  qu  elles  ne  seront 
pas  adoptees  par  la  chambre  haute,  & cause  de  la  forte  opposition  du 
commerce  et  des  armements. 

Deja  des  mecontentements  et  des  protestations  se  sont  produits  en 
Allemagne  parce  que  l’un  de  ces  projets  de  loi,  dans  sa  disposition  concer- 
nant  la  charge  du  pont,  a propose  l’application  de  la  loi  tant  aux  navires 
britanniques  qu’aux  navires  etrangers  frequentant  les  ports  britan- 
niques. 

Si,  des  lors,  ces  deux  projets  de  loi  netaient  pas  votes  en  Angleterre, 
la  loi  sur  la  navigabilite  n’en  resterait  pas  moins  en  vigueur,  il  ne  s’agi- 
rait  que  de  lui  donner  le  caractere  international  ainsi  que  je  l’ai  men- 
tionne  ci-dessus. 

Parmi  les  mesures  d’initiative  privee  qui  meritent  d’etre  signalees  nous 
pouvons  citer  le  « Reglement  de  l’Union  internationale  d'assureurs  des 
n risques  de  transport,  pour  l’arrimage  des  chargements  de  grains  et 
* graines  en  vrac  elabore  par  le  Bureau  Veritas.  » 

Ce  reglement  present  les  precautions  a prendre  lorsqu’on  charge  des 
marchandises  de  cette  espece,  et  des  dispositions  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  l’arrimage,  la  ligne  de  charge,  la  surcharge,  les  waterballast,  etc. 

Elahore  tel  qu’il  est,  l’adoption  de  ce  reglement  par  tous  les  pays  pour- 
rait  etre  consideree  comme  un  grand  bienfait. 

Apres  cet  expose,  nous  arrivons  aux  abus  auxquels  donnent  lieu  les 
assurances  maritimes. 

L’un  des  plus  grands,  e’est  celui  de  rendre  les  armateurs  et  les  nego- 
ciants  indifferents  aux  dangers  inseparables  dune  expedition  maritime 
et  leur  fait  negliger  les  mesures  les  plus  elementaires  de  conservation  tant 
en  ce  qui  concerne  le  navire  que  la  cargaison. 

En  effet,  la  legislation  de  la  plupart  des  pays,  permet  aujourd’hui  l’as- 
surance  illimitee  du  benefice  espere  et  du  fret. 

Il  est  vrai  que  pour  le  moment  encore,  le  Code  de  commerce  en  vigueur 
en  France  et  en  Belgique  defend,  sous  peine  de  nullite,  les  assurances 
sur  ces  interets;  mais  puisqu’elles  sont  valides  dans  les  autres  pays,  les 
assureurs  frangais  et  beiges,  pour  ne  pas  voir  les  primes  de  cette  espece 
d’assurance  kur  echapper,  sevoient  obliges  deluder  la  loi,  etils  souscri- 


// 


n 


98 


DEUXlfiME  SECTION.  — SAUVETAGE. 


vent  ces  risques  sous  engagement  d’honneur  et  en  derogeant  aux  disposi- 
tions de  l’art.  347  du  Code  de  commerce. 

Du  reste,  en  France,  comme  en  Belgique,  un  projet  de  revision  du 
Code  est  sounds  a la  legislature  pour  rendre  les  assurances  de  cette  espece 
valides. 

La  precaution  prise  par  le  legislateur  de  1807  en  prohibant  ce  genre 
d’assurances  disparait  ainsi,  mais  comment  maintenir  ici  une  loi  contraire 
a celle  des  autres  pays. 

II  n’y  a pas  a y songer,  et  cependant  e’est  un  abus,  car  de  la  faculte 
donnee  a l’armateur  et  au  negociant  de  se  couvrir  contre  tout  ce  qui  est 
imaginable,  est  ne,  meme  cbez  les  plus  bonnetes,  a un  moment  donne,  le 
desir  de  ne  pas  voir  arriver  a destination  le  navire  et  la  cargaison;  ainsi, 
dans  un  moment  de  baisse  du  marclie,  une  marebandise  arrivant  a desti- 
nation laisse  au  negociant  une  perte  de  20  p.  c.,  tandis  que  la  valeur 
assuree  de  sa  marebandise  comprend  un  benefice  de  20  p.  c. 

Des  lors,  si  la  marebandise  arrive  a destination,  il  se  trouve  devant 
une  perte  certaine  de  20  p.  c.,  tandis  que  si  le  navire  se  perd  il  se  trouve 
devant  un  benefice  net  de  20  p.  c.,  ce  qui  lui  fait,  en  resume,  une 
difference  de  40  p.  c.  sur  le  resultat  de  l’operation  et,  cependant,  si  le 
tout  se  passe  bonnetement,  cela  est  parfaitement  licite. 

De  meme  encore,  un  vapeur  ayant  coute  un  million  de  francs  se  trouve, 
par  suite  d’une  depreciation  sur  les  navires,  ne  plus  valoir  que  buit  cent 
inille  francs.  Son  arrivee  a destination  le  constitue  en  perte  de  deux  cent 
mille  francs,  tandis  que  s’il  se  perd  totalement,  l’assureur  lui  paie  un 
million  de  francs.  Il  peut  se  remplacer  pour  la  somme  de  buit  cent 
mille  francs  et  il  se  trouve  devant  un  benefice  de  deux  cent  mille  francs. 

L’abus  de  ce  genre  d’assurances,  en  ce  qui  concerne  l’armateur  ou  le 
negociant  bonnete  et  loyal,  n’est  pas  a craindre ; il  a paye  la  prime  sur 
le  capital  qu’il  a entendu  couvrir  et  il  n’est  que  naturel  qu’en  cas  de 
sinistre  il  en  profite. 

Mais  l’abus  reside  en  ceci,  e’est  que  des  speculateurs  criminels  en  pro- 
fitent  pour,  de  connivence  avec  des  capitaines,  organiser  des  naufrages 
premedites  et  exposer  la  vie  des  marins  a une  perte  presque  certaine. 

La  liste  des  naufrages  de  cette  espece  est  longue  et  sinistre.  L’affreuse 
catastrophe  deBremerbaven,  nous  en  offre  un  frappant  et  terrible  exemple, 
et  on  ne  saura  jamais  combien  de  navires,  dont  on  n’a  plus  eu  de  nou- 
velles,  ont  disparu  par  une  action  criminelle. 

Citer  tous  les  faits  suspects  venus  recemment  a notre  connaissance 
serait  impossible.  Je  me  bornerai  a en  citer  trois  ou  quatre  qui  m’ont  ete 
sk'nales  dans  le  courant  du  mois  d’aout  seulement. 
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Un  navire  sur  lequel  etait  assure  un  chargement  de  cuirs  et  cafes  arrive 
a destination  et  on  constate  qu’il  n’a  a bord  que  le  quart  environ  des  mar- 
chandises  figurant  au  manifeste  et  au  connaissement. 

Le  capitaine  fut  arrete  et  il  declara  avoir  regu  des  chargeurs  une  somme 
de  25,000  francs  pour  signer  de  faux  connaissements  et  faire  couler  le 
navire. 

Ce  projet  fut  contrarie  par  cette  circonstauce  que,  peu  de  temps  apr£s 
son  depart,  ses  embarcations  furent  enlevees  par  un  coup  de  mer. 

Arrive  en  vue  de  son  port  de  destination,  le  capitaine  tenta  de  mettre 
le  feu  au  navire,  mais  l’equipage,  qui  n’etait  pas  dans  le  secret,  eteignit 
ce  commencement  d’incendie  et  surveilla  le  capitaine  dont  les  allures  lui 
parurent  suspectes. 

Le  capitaine  arrete  designa  ses  chargeurs  comme  complices  , mais 
ceux-ci  declinerent  toute  participation  et  insinuerent  que  le  capitaine 
aurait  brocante  les  marchandises  en  cours  de  voyage. 

Cette  affaire  est  encore  en  instruction  devant  les  tribunaux  competents. 

Le  deuxieme  cas  est  celui  d’un  navire  abandonne  en  mer  par  l’equipage 
et  qui  est  ven.u  s’echouer  a la  cote,  ou  ceux  qui  sont  venus  a bord  out 
decouvert  de  nombreux  coups  de  tariere  dans  la  coque. 

Un  troisieme  cas,  e’est  celui  d’un  navire  anglais,  parti  de  l’Europe  pour 
les  Indes,  qui  n’avait  pas  eu  moins  de  cinq  a six  commencements  d’incendie 
dans  la  soute  aux  charbons  et,  bien  qu’averti  de  ce  fait  par  son  capitaine, 
1’ amateur  n’aurait  absolument  rien  fait  pour  remedier  a ce  deplorable 
etat  de  choses.  Aussi  le  navire  a-t-il  ete  completement  detruit  par  un 
incendie  a son  voyage  de  retour  en  Europe  avec  une  riche  cargaison. 
Aussi,  apres  enquete,  le  capitaine  s’est-il  vu  retirer  son  certificat  et  a-t-il 
ete  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  an. 

Le  quatrieme  cas  s’est  passe  dans  le  port  d’ Anvers  meme  et,les  journaux 
l’ayant  mentionne,  il  n’y  a pas  d’indiscretion  a le  relater  ici. 

Un  navire  italien  est  en  charge  a Anvers  pour  un  port  de  la  Mediter- 
ranee,  des  assurances  sont  presentees  pour  une  valeur  considerable, 
l’assureur  ne  voulut  les  accepter  qu’apres  verification  et  il  se  fit  alors 
qu’on  decouvrit  que  les  colis  ne  renfermaient  que  des  tissus  grossiers  d’une 
valeur  peu  importante. 

La  justice  fut  saisie  de  l’affaire,  le  fils  de  l’armateur,  faisant  fonction 
de  second  a bord,  prit  la  fuite  en  compagnie  d’un  victualler  italien, 
aujourd’hui  declare  en  faillite.  Les  chargeurs  furent  arretes,  mais  remis 
en  liberte  provisoire. 

L’afiaire  etant  encore  en  instruction,  il  m’est  interdit  d’en  dire  davantage. 

A l’occasion  des  abus  auxquels  donnent  lieu  les  assurances  maritime, 
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un  nomme  qui  occupe  une  position  eminente  dans  cette  branche  d’affaires, 
m’ecrivit  recemment  ce  qui  suit  : 

“ Avec  l’esprit  qui  regne  aujourd’hui  clans  les  questions  d’assurances, 
* je  ne  crains  pas  de  dire  que  notre  industrie  devient  une  cause  tres- 
i)  grande  de  demoralisation  pour  tout  ce  qui  touche  au  commerce  maritime. 

» L’assureur  est  presque  mis  hors  la  loi  et  on  lui  refuse  journellement 
n le  benefice  des  prescriptions  edictees  precisement  en  sa  faveur.  Toutes 
n les  avaries,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  lui  sont  mises  a charge 
» sous  le  pretexte  vague  et  banal  de  fortune  de  mer. 

n Ainsi,  depuis  l’expediteur  qui  ne  se  croitplus  oblige  aux  plus  simples 
« precautions  d’emballage,  jusqu’aux  intermediaries  de  tout  genre  par  les 
?!  mains  desquels  passe  la  marchandise,  c’est  a qui  manquera  le  plus  de 
» soins  et  commettra  le  plus  de  fautes  et  de  negligences. 

77  L’assureu'r  riest-il  pas  la  pour  tout  endosser. 

77  Quand  je  pense  qu’il  y a des  societes  mutuelles  sur  corps  de  navires 
’7  dont  la  cotisation  annuelle  riexeede  guere  2 p.  c.,  et  dire  qu’avec  des 
77  primes  de  8 et  10  p.  c.  nous  parvenons  a peine  a joindre  les  deux 
’7  bouts.  » 

M.  de  Courcy,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  Protection  de  la  vie 
des  navigatcurs , clit,  au  sujet  de  l’indifference  des  armateurs  lorsqu’ilssont 
couverts  par  un  bon  contrat  d’assurance  : 

« II  y a des  armateurs  qui  possedent  assez  de  navires  pour  se  dispenser 
77  de  les  faire  assurer. 

77  La  proportion  des  naufrages  qui  les  atteignent  est  a peine  la  moitie 
77  de  celle  qui  se  remarque  parmi  les  navires  assures.  L’autre  moitie  n’a 
» done  pas  l’excuse  de  la  force  majeure,  elle  est  imputable,  sans  aller 
?!  jusqu’aux  naufrages  premedites,  aux  incuries  diverses,  nees  du  defaut 
i7  d’interet  a la  conservation.  77 

Apres  nous  etre  ainsi  etendu  assez  longuement  sur  les  abus  que  peuvent 
entrainer  les  assurances  maritimes,  il  s’agit  de  s’occuper  des  moyens  d’y 
porter  remede. 

Je  cite  en  premier  lieu  l’iclee  deM.  de  Courcy: 

« Une  conference  entre  les  representants  des  nations  maritimes  pour 
77  rechercher  en  commun  les  moyens  de  proteger  la  vie  des  marins.  *7 

L’execution  de  cette  idee  peut  rencontrer  de  grandes  difficultes,  mais 
cependant  elle  est  praticable. 

On  est  parvenu  a introduire  des  reglements  internationaux  en  matiere 
d’abordage  et  de  signaux  maritimes.  Pourquoi  n’y  reussirait-on  pas  au- 
joard’hui  dans  la  matiere  qui  nous  occupe  ? 
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Comme  base  des  discussions  de  cette  conference,  je  me  permettraide  citer 
les  elements  suivants  : 

1°  La  loi  introduce  et  on  vigueur  en  Angleterre  pour  detenir  tout  navire 
repute  innavigable  ou  surcharge. 

Cette  loi,  quoiqu’on  en  dise,  a cependant  deja  rendu  de  grands  services 
en  Angleterre,  en  ce  sens  que,  depuis  sa  promulgation,  quelques  centaines 
de  navires  vieux  et  iunavigables  ont  ete  condamnes  a etre  demobs,  quoi- 
que  quelques  amateurs,  dans  les  premiers  temps,  soient  parvenus  a eluder 
la  loi  en  les  faisant  naviguer  sous  pavilion  etranger. 

2°  Les  proces-verbaux  de  la  commission  royale  britannique. 

3°  Les  deux  projets  de  loi  sur  la  navigation  et  l’assurance  soumis  au 
parlement  anglais. 

4°  Le  reglement  de  bunion  internationale  d’assureurs  contre  les  risques 
de  transport  et  concernant  Farrimage. 

Et  comme  mesures  a recommander : 

1°  Changement  dans  la  construction  des  navires  a vapeur  et  suppres- 
sion ou  modification  de  tout  ce  qui  constitue  une  surcharge. 

2°  Suppression  des  « soutes  a lest  a eau  (waterballast),  » ou  tout  au 
moins  modifier'cette  installation  de  maniere  a ecarter  le  grand  danger 
qu’elle  presente  aujourd’hui. 

3°  Defense  de  charger  des  charbons  liumides,  car  cela  provoque  des 
combustions  spontanees. 

4°  Une  enquete  severe  et  un  interrogatoire  separe  de  cbaque  marin, 
pilote  ou  passager  a bord  en  cas  de  sinistre  et  publicite  a donner  a cette 
enquete,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  France  et  en  Angleterre. 

Voila,  Messieurs,  quelques  idees  sur  les  objets  qui  pourraient  faire  la 
base  de  cette  conference.  Elies  sont  generates  et  pas  limitatives,  il  est  a 
esperer  que  les  debats  que  cette  question  va  provoquer  et  que  la  publicite 
qui  y sera  donnee,  suggereront  encore  d’autres  idees  qui  m’echappent  en 
ce  moment,  et  que  d’autres  pourront  probablement  trouver. 

Je  termine,  Messieurs.  En  admettant  qu’une  conference  parvienne  a in- 
troduire  un  codeou  reglement  international  sur  lamatierequi  nous  occupe, 
il  est  alors  indispensable  que  les  experts  des  divers  etablissements  pour  la 
classification  des  navires,  tiennent  la  main  a son  execution  fidele  et  que 
les  assureurs  maritimes  de  tous  les  pays  s’entendent  et  s’engagent  a s’y 
conformer  strictement,  c’est-a-dire  n’assurer  que  sur  de  bons  navires  et 
ecarter  systematiquement  les  mauvais. 

Aujourd’hui,  la  grande  concurrence  que  se  font  les  etablissements  d’as- 
surance  de  tous  les  pays,  a fait  tellement  baisser  le  niveau  des  primes 
qu’elles  ne  represented  plus  lien  de  remunerateur. 


102 


DEUXliME  SECTION.  — SAUVETAGE. 


Cette  baisse  de  primes  est  accompagnee  de  plus  en  plus  de  facilities  que 
les  assureurs  sont  obliges  d’accorderpourne  paschomer  et  pour  entretenir 
les  affaires,  sans  compter  que  la  concurrence  est  fortifiee  par  des  legions 
d’intermediaires  qui  montent  a l’assaut  pour  arracher  aux  assureurs  des 
concessions  impossibles. 

Les  mesures  proposees  et  introduces  auront,  au  point  de  vue  materiel, 
pour  consequence  d’ameliorer  la  position  des  assureurs  maritimes,  tandis 
qu’au  point  de  vue  de  l’humanite,  qui  est  celui  qui  nous  occupe,  les  navi- 
gateurs,  sous  legide  dune  loi  protectrice,  n’auront plus  a craindre  que  les 
dangers  inseparables  de  toute  navigation  maritime, et  ces  dangers-la,nous 
le  savons  et  ils  le  savent,  sont  ceux  qui  sont  le  moins  a redouter. 

Comme  complement  aux  mesures  a prendre  dans  l’interet  des  marins, 
nous  pourrons  probablement,  dans  un  avenir  peu  eloigne,  reprendre  la 
question  de  la  securite  du  marin  a terre,  c’est-a-dire  la  creation  d’un 
« Sailor’s-Home  » a Anvers, 


DEBAT. 


M.  Seve,  consul  general  de  Belgique  au  Chili  (Santiago). — Messieurs,  la  question  de 
l’arrimage  des  navires  que  traite  le  rapport  de  M.  Van  Peborgh  est  des  plus  impor- 
tantes ; elle  a failli,  il  y a deux  ans,  amener  un  conflit  entre  le  Chili  et  l’Angleterre. 

Les  assureurs  se  plaignent  tres-souvent  des  difficultes  qu’ils  eprouvent  et  des  obsta- 
cles qu’ils  rencontrent  pour  s’assurer  de  la  moralite  des  capitaines.  Je  leur  ferai,  moi, 
le  reprochedene  pas  tacber  de  vaincre  ces  difficultes  et  ces  obstacles.  Ils  prennent 
Ves-souvent  des  capitaines  de  hasard  pour  transporter  des  marchandises  a l’etranger. 
Malgre  cela,  ils  ne  reconnaissent  pas  la  necessite  de  se  faire  representer  dans  les 
ports  etrangers. 

Celui  de  Valparaiso  est  appele  le  « port  pourri »,  parce  que  tous  les  vieux  navires  s’y 
rendent.  La,  se  produisent  des  sinistres  effrayants,  surtout  parmi  les  navires  fran^ais. 

Des  reproches  tres-serieux  nous  ont  ete  faits  par  la  Legation  de  France  a l’occasion 
de  l’affaire  du  Tolca. 

Le  ministre  anglais  a propose  a l’amiraute  anglaise  de  rendre  l’arret  dont  M.  Van 
Peborgh  vous  a parle,  c’est-a-dire  de  declarer  que  l’arrimage  devait  etre  vei'ifieet  que 
sans  cette  verification  aucun  navire  ne  pourrait  plus  quitter  les  ports  du  Royaume-uni- 

Evidemment,  cette  loi  est  tres-utile.  Mais  comme  elle  n’a  ete  acceptee  que  par 
l’Angleterre  et  la  Belgique,  elle  ne  produit  pas  de  grands  effets.  Pour  devenir 
veritablement  efficace,  elle  devrait  etre  l’objet  d’une  convention  internationale. 

En  ma  qualite  officielle,  je  me  suis  oppose  k l’execution  d’un  decret  du  gouverne- 
ment  chilien,  dont  je  vais  me  permettre  de  vous  donner  lecture  : 

« 1°  Les  gouverneurs  et  subdelegues  maritimes  avant  d’autoriser  la  sortie  d’un  navire 
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du  port,  conformement  au  reglement  en  vigueur,  s’assureront  quo  l’arrimage  et  l’etat 
du  navire  ne  presentent  aucun  danger  pour  lo  voyage. 

2°  Si,  k cause  du  mauvais  arrimage  par  exces  de  charge  ou  & cause  de  l’etat  du 
navire,  celui-ci,  son  equipage  etses  passagers  devaient  encourir  un  danger  pendant  la 
navigation,  le  capitaine  du  port  ne  delivrera  pas  de  permis  de  sortie  avant  qu’il  ne  soit 
remedie  aux  defauts  qui  compromettraient  la  securite  du  voyage. 

3°  Dans  le  cas  ou  le  capitaine  du  navire  ou  son  proprietairc  ou  consignatairo  ne  se 
conformerait  pas  k la  resolution  du  capitaine  de  port,  celui-ci  en  donnera  immediate- 
ment  avis  k Valparaiso  k la  Commanderie  generale  de  la  marine,  et  dans  les  autres 
ports  APautorite  administrative,  afinqu’elle  nomme  une  commission  de  trois  personnes 
competentes  Al’effet  d’examiner  le  navire  ou  son  chargement  selon  le  cas  et,  en  conse- 
quence du  rapport  favorable  ou  defavorable,  on  permettra  la  sortie  immediate  du  navire 
ou  bien  on  fera  executer  prealablement  l’arrimage  du  chargement  ou  la  reparation  du 
navire  conseillee  dans  le  rapport. 

4®  Dans  les  ports  ouPautorite  maritime  est  confiee  k des  fonctionnaires  de  la  douane 
ou  autres  individus  qui  ne  sont  pas  de  la  profession,  le  capitaine  du  port,  pour  juger  et 
apprecier  l’etat  du  navire  et  de  son  chargement  auxquels  se  referent  les  ar- 
ticles 1 et  2,  s’adjoindra  un  ou  plusieurs  capitaines  des  navires  mouilles  dans 
la  baie. 

5°  Ce  decret  sera  executoire  deux  mois  apres  sa  publication. 

Que  les  presentes  soient  enregistrees,  communiquees  et  publiees. 

(S.)  Errazuriz.  — (S.)  Anibal  Pinto.  » 

Afin  d’eviter  tout  conflit,  plusieurs  agents  des  puissances  etrangeres  presentment  des 
observations  sur  ce  decret. 

Le  droit  public  donne  aux  Etats  l’avantage  de  nommer  des  consuls,  de  regler  leur 
competence,  leurs  pouvoirs,  leur  juridiction  ; en  un  mot,  le  droit  des  gens  donne  aux 
nations  etrangeres  lafaculte  d’agreerees  dits  agents.  Cette  juridiction  consulaire,  dont 
le  caractere  est  tantot  purement  civil  et  charitable,  tantot  administratif  et  judiciaire  a 
la  fois,  ne  peut  etre  modifiee  par  un  decret. 

II  ne  s’agit  point  ici  de  mesures  sanitaires,  de  regies  de  police  auxquelles  doivent  se 
soumettre  tous  les  navires. 

Le  capitaine  beige,  d’apres  Particle  244  du  Code  de  commerce,  doit  etre  porteur  d’un 
certificat  de  depart  delivre  par  le  consul,  certificat  qui  mentionno  le  chargement  et  la 
declaration  du  bonetat  de  son  navire. 

Tout  capitaine,  maitre  ou  patron,  charge  de  la  conduite  d’un  navire,  est  garant  de 
ses  fautes,  meme  legeres,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  II  est  responsable  des  mer- 
chandises dont  il  se  charge,  il  en  fournit  une  reconnaissance  qui  a nom  « connaisse- 
ment  ».  Il  repond  egalement  de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux  merchandises 
qu’il  aura  chargees  sur  le  tillac  de  son  vaisseau  sans  le  consentement  par  ecrit  du 
chargeur. 

Le  capitaine  perd  son  fret  et  repond  des  dommages  et  interets  de  l’affreteur, 
si  celui-ci  prouve  que  lorsque  le  navire  a fait  voile,  il  etait  hors  d’etat  de 
naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  cerlificats  de  visite  au  depart. 
Le  fait  de  s etre  servi  d'arrimeurs  jures  ne  decharge  point  le  capitaine  de  sa  respon- 
sabilite. 
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Si  le  navire  est  arrete  dans  le  cours  de  son  voyage  par  l’ordre  d’une  puissance,  il 
n’est  du  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  detention,  si  le  navire  est  affrete  au  mois,  ni 
augmentation  de  fret,  s’il  estloue  au  voyage.  Le  delaissement  desobjets  assures  peut 
etre  fait  en  cas  d’arret  d’une  puissance  etrangere. 

L’arrete  royal  du  11  mars  1857  enjoint  (article  12)  aux  consuls  beiges,  lorsque,par 
ordre  d’un  gouvernement  etranger,  les  navires  beiges  auraient  ete  retenus,  d'employer 
des  moyens  convenables  pour  obtenir  leur  liberation  et  des  indemnites,  s’il  y a lieu. 

Je  tenais  d’autant  plus  a etre  eclaire  sur  cette  importante  matiere  que  le  service 
postal  du  gouvernement  beige  etait  revetu  d’un  caractere  international  qui  ne  pouvait 
echapper  & l’attention  eclairee  de  M.  Anibal  Pinto,  ministre  de  la  marine,  et  qu’il  eut 
ete  facheux  de  le  voir  trouble  ou  interrompu  sans  motifs  graves. 

S’il  plaisait  k un  capitaine  de  l’un  des  ports  de  la  Republique  de  faire  nommer  des 
experts  pour  juger  de  l’arrimage  d’un  navire  portant  pavilion  etranger,  qui  done  serait 
responsable  des  retards,  de  la  non-execution  des  contrats,  etc  ? 

En  dictant  le  decret  du  4 avril,  le  gouvernement  du  Chili  n’a  voulu  que  garantir  la 
vie  et  la  proprieties  Chiliens  menaces  de  graves  dangers  sur  les  navires  qui  prennent 
la  mer  dans  d’inacceptables  conditions  de  navigabilite,  et,  d’apres  une  declaration  de 
M.  Anibal  Pinto,  il  a ete  loin  de  vouloir  mettre  des  entraves  au  commerce,  cequi  porte- 
rait  prejudice  tant  aux  nationaux  qu’aux  etrangers. 

La  vigilance  des  autorites  maritimes  s’etendra  specialement  aux  navires  faisant  le 
commerce  de  cabotage  qui  conduisent  des  passagers  d’un  port  a l’autre.  Le  ministre  de 
la  marine  a dispose  que  les  autorites  maritimes  des  ports  de  la  Republique  procede- 
raient  d’accord  avec  le  consul  de  la  nation  a laquelle  appartient  le  navire  quand  arri- 
vera  le  cas  d’appliquer  le  decret  du  4 avril. 

Les  capitaines  etrangers  qui  seront  obliges  de  recevoir  l’arrimeur  designe  par 
les  autorites  maritimes  dans  les  ports  ou  il  n’y  pas  d’agents  consulates  feront  bien  de 
diriger  et  de  surveiller  l’arrimage,  car  ils  ne  peuvent  en  repudier  la  responsabilite 
qui  reste  pleine  et  entiere. 

L’assurance  maritime  (seguros  maritimos)  comprend  le  titre  VII  du  Code  de  com- 
merce (arts.  1,216  k 1,312).  Le  Chili  possede  plusieurs  Compagnies  d’assurances  qui 
s’obligent  envers  les  assures  a les  indemniser  de  la  perte  totale  ou  partielle,  moyen- 
nant  des  primes  conventionnelles.  La  Compania  nacional  de  seguros , autorisee  par 
decret  du  19  avril  1871,  et  la  Republica,  autorisee  par  decret  du7juin  1871,  sont  consti- 
tutes toutes  les  deux  au  capital  responsable  de  4 millions  de  pesos  (20, 000, OOOde  francs.) 

Le  capital  effeetif  de  la  premiere  de  ces  Compagnies  est  de  400,000  pesos.  Les  deux 
Compagnies  assurent  non-seulement  contre  les  risques  maritimes,  mais  encore  contre 
incendies  et  sur  la  vie. 

D’apres  l’article  1,217,  l’assurance  peut  avoir  pour  objetle  corps  et  quille  du  vais- 
seau,  vide  ou  charge,  arme  ou  non  arme,  qu’il  soit  & l’ancre  ou  en  cours  de  navigation  ; 
les  agresetapparaux;  l’armement;  les  victuailles;  le  prixde  l’assurance;  les  sommespretees 
k la  grosse  ; la  vie  etla  liberte  des  hommes  de  mer  et  des  passagers  ; les  marchandises 
du  chargement  et,  en  general,  toutesles  choses  ou  valeurs  estimables  k prix  d’argent 
sujettes  aux  risques  de  pertes  ou  de  deterioration  par  accident  de  navigation.  Elle  peut 
etre  faite  (art.  1,221)  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre;  avant  ou  pendant  le 
voyage  du  vaisseau;  pour  Taller  et  le  retour  ou  seulement  pour  Tun  des  deux;  pour 
toute  la  durde  du  voyage  ou  pour  un  temps  limite ; pour  tous  les  risques  de  mer  ou 
seulement  pour  quelques-uns  d’entre  eux;  sur  bonne  ou  mauvaise  nouvelle. 
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La  legislation  chilienne  n’autorisc  pas  I’assurance  des  gages ou  du  loyer  des  gens  de 
mer,  le  fret  non  acquis. 

Les  assureurs  europeens  se  plaignent  beaucoup  du  port  de  Valparaiso;  ils  ont  tort; 
il  devraient  plutot  exiger  de  leurs  agents,  charges  de  la  visite  des  navires  assures  au 
moment  du  depart,  un  peu  plus  de  circonspection.  Tous  les  batiments  a voiles  ne  sont 
pas  en  etat  de  supporter  les  mers  du  sud,  surtout  le  passage  du  cap  Horn ; la  deteriora- 
tion des  navires  condamnes  k Valparaiso  n’avait  point  toujours  pour  cause  la  fortune 
de  mer.  Les  certificats  de  visite  delivres  au  depart  perdent  beaucoup  de  leur  autorite, 
car  les  experts  charges  de  faire  la  part  de  chacune  des  causes  de  dommages  ont  sou- 
vent  declare  que  l’examen  des  experts  visiteurs  en  Europe  avait  laisse  a desirer. 

Je  dirai  avec  M.  A.  Caumont  ( Dictionnaire  universel  de  droit  maritime)  que  « la 
loyaute  et  la  franchise  la  plus  complete  sont  les  conditions  essentielles  du  contrat 
d’assurance.  Celui  qui  demande  a etre  assure  doit  reveler  tout  ce  qu’il  sait,  afin  que 
l'assureur  puisse  apprecier  l’etendue  du  risque  ».  La  est  le  remede  a la  situation  dont 
on  s’est  generalement  plaint  sans  connaissance  de  cause. 

Les  consuls  chiliens  a l’etranger  ont  faculte  (art.  1,242)  pour  autoriser  les  polices 
d’assurances  qui  se  font  dans  leur  arrondissement  consulaire. 

Les  avaries  sont  definies  dans  le  Code  chilien  au  titre  V ; elles  sont  gruesas  o comu- 
nes  (grosses  ou  communes),  simples  o particulars  (art.  1,088). 

Le  Chili  s’est  preoceupe  de  conformer  sa  loi  aux  autres  legislations  europeennes, 

Les  cas  d’avaries  communes  sont  consignes  dans  les  articles  1,089  et  suivants. 

L’avaric  particuliere  fait  l’objet  des  articles  1,124  et  suivants. 

Les  avaries  se  reglent  conformement  a la  loi  ou  a la  convention. 

La  competence  des  consuls  en  matiere  de  reglement  d’avaries  est  reconnue  au 
Chili. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  suffisamment  appele  votre  attention  sur  la  grave  question 
traitee  dans  le  rapport  de  M.  Van  Peborgh.  Je  puis  me  resumer  en  disant  qu’il  serait 
desirable  que  les  idees  emises  dans  ce  rapport  fussent  acceptees  par  les  differentes 
nations. 

Le  Chili  areconnula  legislation  anglaise,  mais  les  missions  anglaises  et  chiliennes 
sont  en  disaccord  quant  aux  privileges  des  consuls  a l’etranger. 

Que  fera  un  consul  de  France  ou  d’ltalie,  si  les  autorites  etrangeres  veulent  examiner 
l'arrimage  d’un  navire  appartenant  k son  pays  ? 11  s’opposera  & cette  immixtion  des 
autorites  etrangeres  quant  a ce  qui  se  passe  sur  un  vaisseau  fran<jais  et  italien. 

II  est  done  indispensable  qu’une  reunion  internationale  fasse  de  ce  decret  une  con- 
vention generale. 

La  discussion  sur  la  question  des  assurances  mari times  est  close. 


La  seance  est  levee  a 11  heures  et  demie. 
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STANCE  DU  2 OCTOBRE. 


Presidence  de  M.  Janssens. 


Quels  sont  les  moyens  de  prevenir  les  explosions  et  les  coups  d’eau  dans  les 
mines  et  d’en  conjurei*  les  effets? 

Indiquer  les  modes  d’eclairage  des  mines  presentant  le  plus  de  securite. 


Rapport  de  M.  Habets,  ingenieur,  professeur  d I'Ecole  des  mines 

de  Liege. 


L’exploitation  des  houilleres  a pris  naissance  au  xi°  siecle,  dit  la  tradi- 
tion, en  Belgique.  C’est  dans  ce  pays  aussi  que  les  dangers  qui  resultent 
de  cette  exploitation,  ont  ete  connus  d’abord.  L’expose  qui  va  suivre,  demon- 
trera,  pensons-nous,  que  la  Belgique  a contribue  dans  une  plus  large 
mesure  que  tout  autre  pays  a combattre  les  coups  de  feu  et  les  coups  d’eau, 
ces  deux  fleaux  du  mineur. 

Si  l’on  parcourt  les  mines  de  bouille,  on  peut  s ’assurer  que  rien  n’est 
epargne  aujourd’hui  pour  les  assainir  et  les  rendre  moins  dangereuses. 
Cependant,  malgretoutes  ces  precautions,  le  grisou  et  l’eau  viennent  encore 
ajouter  chaque  annee  quelques  pages  au  triste  martyrologe  de  l’industrie. 

Existe-t-il  des  moyens  d’avoir  definitivement  raison  de  ces  ennemis  de 
nos  populations  ouvrieres  ? II  serait  bien  presomptueux  de  repondre  affir- 
mativement,  en  presence  des  recbercbes  sans  nombre  et  des  discussions 
sans  fin  auxquelles  cet  objet  a donne  beu,  sans  amener  de  solution  pra- 
tique. Nous  passerons  en  revue,  dans  ce  qui  va  suivre,  ce  qui  a ete  fait 
dans  cette  voie,  et  nous  examinerons  quels  sont  aujourd’hui  les  moyens 
proposes  pour  ameliorer  la  securite  de  nos  mines  de  liouille  ; nous  pren- 
drons  de  preference  nos  exemples  a l’Exposition  d’Hygiene  et  de  Sauvetage, 
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ou  nous  trouverons  des  traces  de  presque  tous  les  progres  qui  ont  subi  une 
epreuve  pratique.  A cote  de  ceux-ci,  se  sont  produites  dans  ces  derniers 
temps  de  nombreuses  propositions  plus  ou  moins  dignes  d’interet  : leurs 
auteurs  portent  souvent  des  noms  bien  connus  dans  la  science,  qui  ont 
attire  sur  leurs  idees  Fatten tion  generate  du  public,  trop  enclin  a accuser 
les  exploitants  d’un  coupable  egoisme,  lorsqu’ils  ne  se  trouvent  pas  dis- 
poses a mettre  immediatement  en  pratique  les  systemes  proposes. 

La  science,  cependant,  ne  suffit  pas  a elle  seule  pour  juger  des  exigences 
et  des  conditions  essentiellement  variables  d’une  exploitation  de  mines  et 
il  faut  reconnaitre  que  la  plupart  des  systemes  mis  en  avant  n’ont  pas 
menie  le  merite  de  la  nouveaute  et  ne  resistent  pas  a un  examen  pratique. 
Sans  vouloir  entraver  le  moins  du  monde  l’eclosion  des  idees  nouvelles, 
nous  croyons  que  jusqu’aujourd’hui,  c’est  seulement  en  renforgant  et  en 
perfectionnant  les  moyens  connus  que  l’on  arrivera  a doter  les  mines  de 
bouille  de  la  plus  grande  somme  de  securite  dont  elles  sont  susceptibles. 


I 

COUPS  DE  FEU. 

Historique.  — C’est  a l’annee  1696  que  remonte  la  premiere  mention  de 
l’existeuce  du  grisou  dans  les  mines  de  houille.  L’historien  liegeois,  Bar- 
tholomee  Fisen,  nous  cite  le  moyen  que  nos  ancetres  employaient  pour  s’en 
debarrasser.  Les  ouvriers,  dit-il,  cbassaient  la  flamme  a coups  de  batons 
et  de  verges  (lre  partie,  page  272,  art.  18  du  livre  XI).  Pline  indique  deja 
des  moyens  d’aerage  plus  ou  moins  analogues  et  l’une  des  gravures  sur  bois 
du  traite  d ’Agricola  raontre  des  mineurs  occupes  a dissiper  le  mauvais  air, 
en  agitant  des  toiles.  Ce  moyen  pouvait  peut-etre  suffire  dans  des  exploi- 
tations toutes  primitives,  situees  a flan c decoteau  et  de  tres-faible  etendue, 
mais  il  n’est  pas  douteux  que,  dans  les  mines  de  houille,  des  explosions  ne 
t.arderent  pas  a en  demontrer  l’insuffisance,  des  que  les  exploitations 
gagnerent  en  etendue  et  en  profondeur. 

C’est  a cette  epoque  que  remonte  sans  doute  cet  usage barbare  quiconsis- 
tait  a envoyer  chaque  jour  dans  la  mine,  un  ouvrier  vetu  d’un  manteau  de 
toile  mouillee,  qui  se  trainait  sur  le  ventre  et  allait  mettre  le  feu  au  grisou 
pour  assainir  la  mine  au  moment  ou  le  personnel  se  rendait  au  travail. 
Cet  ouvrier  que  le  sort  designait,  portait  en  Angleterre  le  nom  de  fireman 
et  chez  nous  le  nom  plus  caracteristique  de  penitent.  Il  payait  souvent, 
dit-on,  de  la  vie  le  service  qu’il  rendait  a ses  compagnops  de  travail. 
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II  est  a peine  croyable  que  tout  recemment  encore  on  ait  propose,  a 
l’Academie  des  sciences  de  Paris,  l’emploi  de  pretendus  moyens  preventifs 
qui  mettraient  tous  les  ouvriers  d’une  mine  dans  la  dangereuse  situation 
imposee  au  penitent  par  des  exploitants  qui  etaient  la  lionte  de  leur 
epoque. 

Alors  deja,  existaient,  en  effet,  des  procedes  destines  a noyer  le  grisou 
dans  une  quantite  d’air  suffisante  pour  le  rendre  inoffensif.  C’est  la, 
comme  nous  le  verrons,  le  seul  moyen  jusqu’ici  connu  de  prevenir  la  for- 
mation de  melanges  detonants  sans  creer  un  danger  nouveau  et  immediat. 
M,  Berthelot,  repondant  a M.  Faye,  a l’Academie  des  sciences,  a parfaite- 
ment  etabli  le  danger  qu’il  y aurait  a detruire  le  grisou  en  provoquant  sa 
combustion  au  moyen  de  flammes  decouvertes. 

Parmi  les  moyens  d’aerage,  Fisen  cite  deja  en  1096  les  toc-feux  employes 
a cette  epoque  au  pays  de  Liege.  Le  toc-feu  represente  l’enfance  des 
immenses  foyers  d’aerage  si  repandus  aujourd’lmi  en  Angleterre. 

Si  on  le  compare  aux  immenses  foyers  anglais  de  15m.c.  de  surface,  qui 
font  circuler  75  a 100  metres  cubes  d’air  par  seconde  dans  la  mine,  1’humble 
chaudron,  dans  lequel  quelques  charbons  incandescents  entretenaient  le 
courant  d’air,  marque  la  distance  qui  separe  les  petites  exploitations  du 
siecle  dernier  de  nos  grandes  exploitations  modernes. 

La  ventilation  par  echauffement  etait  tres-generale  a cette  epoque,  mais 
le  remede  se  montra  bientot  etre  pire  que  le  mal.  Le  courant  d’air  se  char- 
geait  de  grisou  au  fur  et  a mesure  de  son  passage  dans  les  ckantiers  de 
travail,  de  sorte  que,  parfaitement  inoffensif  pendant  une  partie  de  son 
parcours,  il  pouvait  arriver  a contenir  des  proportions  de  grisou  suffisantes 
pour  en  faire  un  melange  detonaut,  precisement  au  moment  ou  il  passait 
sur  le  foyer  etabli  dans  le  pnits  de  sortie. 

John  Cockerill  essaya  cl’y  remedier  en  substituant  a cet  appareil  dange- 
reux,  une  sorte  de  poele-calorifere  etabli  au  pied  de  la  cheminee  d’aerage ; 
cet  appareil,  employe  a Seraing  vers  1830,  nese  montra  pas  plus  sur  que 
l’ancien  toe-feu  et  fut  bientot  abandonne. 

Ailleurs  on  conserva  les  foyers  qu’on  plaga  au  fond  des  puits,  en  les 
alimentant  par  de  l’air  venant  directement  de  la  surface,  et  en  ayant  soin 
de  faire  deboucker  les  gaz  de  la  mine  a une  assez  grande  hauteur  dans  le 
puits,  pour  eviterde  les  mettre  en  contact  avec  les  flammes. 

Les  procedes  mecaniques  de  ventilation  suivirent  un  developpement  paral- 
lel a celui  des  foyers.  Agricola  decrit  deja,  en  1561,  des  moyens  d’aerage 
mecaniques  proportionnes  aux  besoins  de  l’epoque. 

Les  accidents  causes  par  l’emploi  des  foyers  ne  tarderent  pas  a repandre 
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l’usage  des  ventilateurs  qui,  aujourd’hui,  est  dcvenu  tout  a fait  general  sur 
le  continent. 

Cependant,  les  moyens  dc  combattre  le  grisou  devaientdevenirpluspar- 
faits  a mesure  que  la  nature  du  danger  etait  mieux  connue.  C’est  a Davy 
que  revient  l’honneur  d’avoir  decouvert  la  nature  chimique  et  les  pro- 
prietes  de  ce  gaz.  Davy  ajoutait  en  meme  temps  un  nouveau  titre  degloire 
a sen  nom,  en  inventant,  en  1815,  la  lampe  de  stirete,  c’est-a-dire  le 
moyen.  pour  le  mineur,  de  dissiper  les  tenebres  qui  l’entourent,  sans  que 
la  flamme  soit  pour  lui  la  cause  de  danger  la  plus  redoutable. 

Des  1816,  la  lampe  Davy  avait  penetre  en  Belgique  oil  Ton  s’occupa 
bientot  d’y  apporter  divers  perfectionnements. 

En  1840,  l’Academie  des  sciences  de  Belgique,  reprenant  une  idee  qn’a- 
vait  eue  dejaen  1783  la  Societe  d’emulation  de  Liege,  ouvrit  un  concours 
special  sur  les  moyens  de  soustraire  les  travaux  d’exploitation  des  mines 
de  houille  aux  chances  d'explosion.  Pendant  que  ce  concours  etait  ouvert, 
parut  en  France  un  ouvrage  ou  la  question  de  l’aerage  et  de  l’eclairage  des 
mines  etait  pour  la  premiere  fois  traitee  dogmatiquement.  C’est  le 
Iraite  de  Vaerage  des  mines  de  Combes.  La  publication  de  cet  ouvrage  vint 
deflorer  les  travaux  des  quatorze  concurrents  qui  entrerent.  en  lice ; les 
juges  conclurent,  sans  decerner  le  prix,  a fairs  imprimer  les  meilleurs  me- 
moires,  de  maniere  a composer  un  recueil  qui  put  etre  repan  du  a bas  prix, 

“ afin,  dit  le  rapport,  de  contribuer  par  sa  prompte  et  facile  diffusion  a 
diminuer  le  nombre  ou  du  moins  la  gravite  de  ces  epouvantables  catas- 
trophes qui  viennent  a chaque  instant  emouvoir  la  pitie  publique  par  leurs 
malheureuses  victimes  » 

Ce  recueil  fut  en  effet  publie,  et,  selon  le  voeu  de  la  commission,  on  y 
joignit  une  piece  destinee  a faire  epoque  dans  l’histoire  des  moyens  preven- 
tifs  : c’est  le  rapport  de  la  commission  institute  a Liege,  en  1836,  pour  l’es- 
sai  deslampes  de  mines.  Ce  rapport  constate,  en  effet,  pour  la  premiere  fois, 
la  superiorite  de  la  lampe  de  surete  que  venait  d’inventer  l’ingenieur 
Mueseler,  sur  tous  les  autres  systemes  connus. 

On  sait  que  la  lampe  Mueseler  a conserve  cette  superiorite  dans  les  ex- 
periences qui  ont  ete  faites  en  Belgique  et  dans  les  pays  voisins,  ou,  nous 
avons  le  regret  de  le  dire,  elle  porte  souvent  un  nom  different  de  celui  de 
notre  compatriote  dontla  modestie  seule  egala  le  merite. 

Depuis  le  concours  de  1840,  les  moyens  d’aerage  se  sont  accrus  en  puis- 
sance et  en  perfection,  secondes  par  les  etudes  scientifiques  auxquelles  les 
ont  soumis  un  grand  nombre  d’ingenieurs  distingues,  parmi  lesquels  nous 
nous  plaisons  a citer  en  Belgique  les  noms  de  MM.  L.  Trasenster,  profes- 
Beur  k l’universite  de  Liege  et  Devillez.  directeur  de  lecole  des  mines  de 
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Mons,  a cote  de  ceux  de  M.  Jochams,  inspecteur  general  des  mines,  et  d’un 
grand  nombre  d’ingenieurs  de  l’administration  des  mines  dont  les  travaux 
out  ete  publies  dans  les  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique , dans  la 
lievue.  Universelle  des  mines , etc. 

Remarquons  en  passant  que  la  plupart  des  noms  attaches  aux  appareils 
d’aerage  sont  des  noms  beiges.  Citons  seulement  ceux  de  MM.  Letoret, 
Lesoinne,  Motte,  de  Vaux,  Fabry,  Lemielle,  Pasquet,  Guibal,  Lambert, 
Harze,  Mahaut,  Gofiint,  etc. 

L’art  de  ventiler  les  mines  mecaniquement  peut  revendiquer  a juste  titre 
ses  droits  de  cite  en  Belgique,  car  c’est  cbez  nous  qu’il  a fait  le  plus  de 
progres  et  les  machines  d’aerage  beiges  sont  employees  dans  tous  les  pays 
quipossedent  des  mines  a grisou. 

Classification  des  moyens  preventifs  et  de  sauvetage.  — L’expose  qui 
precede  nous  parait  suffice  pour  apprecier  le  chemin  parcouru.  II  nous  reste 
maintenant  a mentionner  les  moyens  preventifs  etde  sauvetage  sur  lesquels 
la  discussion  est  ouverte. 

Ceux-ci  peuvent  se  classer  de  la  maniere  suivante: 

1°  Moyens  d'empecher  le  melange  d’airet  de  grisou  d'atteindre  la  propor- 
tion qui  le  rend  detonant ; 

2°  Moyens  d'empecher  ce  melange  de  faire  explosion ; 

3°  Moyens  de  sauvetage  d employer  apres  une  explosion . 

Nous  examinerons  successivement  ces  trois  groupes. 


1.  — Moyens  d’empecher  le  melange  d’air  et  de  grisou  d’atteindre  la  proportion 

qui  le  rend  detonant. 

Begagement  du  grisou.  — On  est  encore  dans  l’ignorance  la  plus  com- 
plete quant  a l’origine  du  grisou.  On  ne  sait  s’il  preexiste  dans  le  charbon 
ou  s’il  se  forme  au  fur  et  a mesure  de  son  degagement.  Tout  ce  qu’on  saio 
c’est  que  le  grisou  sort  du  charbon,  soit  lentement,en  produisant  unbruis- 
sement  bien  connu  des  mineurs,  soit  brusquement  en  donnant  lieu  a ces 
degagements  instantanes  qui  paraissent  peu  connus  en  dehors  du  bassin 
beige  et  qui  sont  l’une  des  plus  grandes  causes  de  danger  que  presente 
chez  nous  l’exploitation  de  la  houille,  dans  certains  charbonnages.  Feu 
M.  A.  de  Yaux,  inspecteur  general  des  mines  de  Belgique,  s’est  livre  a 
une  etude  tres-interessante  de  ces  degagements  instantanes,  a la  suite  de 
l’explosion  sur  venue  en  1865  au  charbonnage  du  Midi  de  Dour  ( Annales 
des  Travaux  publics,  T.  23.)  Ces  degagements  ne  sont  pas  moins  redouta- 
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bles  par  les  explosions  etla  viciation  de  lair  quils  occasionncnt,  quo  pui 
leur  violence  qui  reuverse  tout  sur  lour  passage,  broie  la  houille  en 
poussiere  et  produit  souventdes  eboulements  sous  lesquels  restent  ensevelis 

les  mineurs  qui  out  echappe  a l’asphyxie. 

On  a voulu  chercher  a decouvrir  les  pocbes  qui  recelent  ces  gaz  forte- 
ment  comprimes,  au  moyen  de  sondages  analogues  a ceux  qui  se  pratiquent 
pour  prevenir  les  coups  d’eau;  mais  l’experience  a demontre  que  ce  moyen 
ne  suffit  meme  pas  pour  les  prevenir.  Quant  aux  degagcments  lents,  il 
faut  distinguer  ceux  qui  proviennent  de  la  couche  exploitee  et  ceux  qui 
resultent  de  la  dilatation  des  gaz  contenus  dans  les  vides  auxquels  l’exploi- 
tation  a donne  lieu. 

Influence  de  la  pression  barometrique.  — Les  premiers  presentent  pour 
caractere  d’etre  continus,  les  autres  sont  essentiellement  accidentels. 

Ils  se  font  notamment  sentir,  lorsque  la  pression  barometrique  diminue 
brusquement.  On  comprend  en  elfet  qu’une  masse  de  gaz  stagnante  aug- 
mentant  de  volume  sous  l’influence  d’une  depression  barometrique,  ces 
gaz  sortent  des  cavites  qui  les  recelent  et  viennent  infester  les  travaux. 
Cet  elfet  est  connu  depuis  longtemps  en  Angleterre  ou  les  observations 
barometriques  dans  les  mines  datent  deja  de  loin.  Une  grande  par  tie  des 
mines  anglaises  est  exploitee  sans  remblai,  et  il  en  resulte  des  vides 
enormes  ( goaves ),  sur  lesquels  toute  depression  barometrique  a une 
influence  tres- sensible. 

Les  modes  d’exploitation  suivis  dans  nos  liouilleres  substituent  au 
contraire,  a la  houille  enlevee,  des  matieres  inertes  et,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  l’opinion  etait  generalement  repandue  que  les  vides  de  nos 
houilleres  etaienttrop  peu  importants  pour  justifier  l’utilite  des  obser- 
vations barometriques. 

Les  faits  sont  venus  tirer  nos  exploitants  de  cette  dangereuse  quietude. 
Les  deux  grandes  explosions  qui  ont  eu  lieu  cette  annee  dans  le  bassin 
beige,  ont  coincide  avec  des  depressions  barometriques  considerables.  Les 
explosions  qui  se  sont  suivies  pendant  la  meme  semaine  dans  dilferentes 
parties  de  l’Angleterre  ont  donne  lieu  a la  meme  observation.  Le  Colliery 
guardian  a publie  un  interessant  tableau  graphique  servant  a etablir  ces 
coincidences  qui  mettent  l’influence  hors  de  doute,  meme  dans  des  exploi- 
tations remblayees. 

Le  peu  d’ attention  dont  les  observations  barometriques  ont  ete  jusqu’ici 
l’objet  en  Belgique,  ne  s’explique  que  par  l’ignorance  ou  l’on  etait  de 
l’existence  de  vides  considerables  dans  nos  mines  de  houille.  Cette  igno- 
rance vient  d’etre  dissipee  par  un  travail  de  M.  Firket,  ingenieur  au  corps 
des  mines  a Liege,  presente  d la  Section  de  Liege  de  V Association  des 
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Ingenieurs  sortis  dc  VEcole  de  Liege.  M.  Firket  a calcule  la  capacite  pour 
l’eaudes  vides  d’un  de  nos  charbonnages.  Cette  capacite  s’eleve  5 30  0/0  du 
cube  du  charbon  extrait  (1),  ce  qui,pour  le  cbarbonnage  considere,fait  un 
total  de  plus  de  82,000  metres  cubes,  sans  compter  le  volume  des  galeries  a 
travel’s  bancs  et  des  puits,  qui  y est  d’environ  5,000  metres  cubes.  Ce  sont 
15,  des  chiffres  avec  lesquels  il  faut  compter,  car  une  depression  d’un 
centimetre  de  mercure  en  dessous  de  la  pression  normale  donnerait  imme- 
diatement  un  degagement  de  1,000  metres  cubes  de  gaz  dans  les  travaux 
de  la  mine. 

Afin  d’eviter  l’envabissement  des  travaux  par  ces  masses  de  grisou, 
M.  Soulary,  ingenieur  a St-Etienne,  vient  de  proposer  de  drainer  les 
remblais,  en  facilitant  dune  part,  le  degagement  de  ces  gaz  vers  les  voies 
de  retour  d’air  et  en  les  empechant  au  contraire  de  refluer  dans  les  gale- 
ries. Ce  principe  merite  Fatten tion,mais  il  pourrait  difficilement  s’accorder 
avec  les  modes  d’exploitation  suivis  en  Belgique. 

La  depression  barometrique  peut  agir  de  meme  sur  les  degagements 
provenant  des  surfaces  de  charbon  mises  a nu  et  de  certaines  fissures, 
mais  ici,  il  existe  moins  de  certitude,  par  le  fait  meme  que  l’on  ignore  si  le 
grisou  est  susceptible  d’un  degagement  plus  ou  moins  abondant  dans  une 
couche  donnee. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a la  une  cause  de  danger  qu’on  ne  peut  plus 
meconnaitre  aujourd’hui,  et  il  est  a desirer  que,  comme  le  present  en 
Belgique  une  instruction  du  17  juin  1876,  des  observations  barometriques 
soient  institutes  dans  toute  mine  a grisou,  a l’effet  de  s’en  servir  pour 
regler  la  marche  des  appareils  de  ventilation. 

On  voit  a l’Exposition  une  tentative  nouvelle  faite  dans  ce  sens.  La 
societe  de  Marcinelle  et  Couillet  a expose  le  plan  d’un  ventilateur  Lambert, 
dont  la  vitesse  est  reglee  par  un  barometre,  de  maniere  a augmenter  le 
travail  de  la  vapeur,  des  que  la  pression  atmospherique  diminue. 

Influence  de  la  temperature.  — Les  variations  de  la  pression  baro- 
metrique, ne  sont  cependant  pas  les  seules  influences  meteorologiques  qui 
agissent  sur  1’ atmosphere  des  mines.  Tout  un  ensemble  de  causes  exte- 
rieures,  influe  sur  la  circulation  de  l’air  et  cree,  ce  qu’on  appelle  Vae'rage 
naturel , qui  dans  certains  cas  peut  suffire  a ventiler  la  mine,  mais  qui,  la 
plupart  du  temps,  est  une  cause  permanente  du  danger. 

L’influence  la  plus  efficiente  qui  agisse  sur  l’aerage  naturel,  est  la  tem- 


(i)  Ce  chiffre  est  d'accord  avec  ceux  qui  rdsultent  d’observations  faites  dans  le  bassin  de 
St-Etienne  (Voir  Bull.  del’Ind.  minirale,  3»liv.  1875). 
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perature  de  1’air  cxt^rieur,  d’oii  peut  dependre,  tour  & tour,  la  stagnation 
ou  le  renversement  du  courant  d’air.  A moins  de  circonstances  toutes 
speciales,  l’aerage  naturel  devrait  etre  proscrit  de  toute  mine  a grisou, 
comme  il  Test  tres-generalement  en  Belgique. 

L’aerage  naturel  exerce  son  influence  a cote  des  moyens  artificiels,  et 
son  effet  vient  s’ajouter  a celui  de  ces  moyens.  C’est  un  point  dont  on  n’a 
pas  toujours  tenu  compte  dans  les  experiences  comparatives  faites  sur 
les  machines  d’aerage,  bien  que  la  negligence  de  cette  consideration, 
fausse  entierement  les  elements  de  la  comparaison  des  machines. 

L’influence  de  l’aerage  naturel  oblige  a regler  la  marche  des  ventila- 
teurs,  en  tenant  compte  tout  particulierement  de  la  temperature.  Toute 
mine  devrait,  en  consequence,  instituer  des  observations  thermometriques 
regulieres  a cote  des  observations  barometriques,  de  maniere  h regler  la 
marche  des  ventilateurs,  en  tenant  a la  fois  compte  de  ces  deux  ele- 
ments. 

C’est  ce  qui  se  fait  en  Angleterre : M.  Bagot  expose  dans  le  comparti- 
ment  anglais,  unbarometre  et  un  thermometre  avertisseurs,qui  font  enten- 
dre un  signal  electrique,  des  que  l’aiguille  vient  buter  contre  un  style 
place  a un  certain  degre  de  pression  dansl’ui,  et  de  temperature  dans 
l’autre.  Ces  appareils  sont  reunis  dans  un  meme  cadre  et  desservis  par  une 
meme  pile. 

Ventilation  positive  ou  negative.  — Connaissant  les  causes  naturelles 
qui  influent  sur  le  degagement  plus  ou  moins  abondant  du  grisou,  la  pre- 
miere question  qui  se  pose,  est  de  savoir  s’il  existe  quelque  moyen  d’em- 
pecher  ou  memo  de  diminuer  les  degagements  de  grisou  qui  resultent  d’un 
changement  dans  la  pression  atmospherique. 

On  a cru  a differentes  reprises  avoir  trouve  ce  moyen,  en  proposant  de 
ventiler  les  mines  en  y foulant  de  Fair,  au  lieu  de  proceder  par  aspiration, 
comme  on  le  fait  generalement,  e’est-a-dire  en  substituant  la  ventilation 
positive  a la  ventilation  negative , comme  disent  les  anglais. 

L’atmosphere  de  la  mine  etant  portee  par  ce  moyen  a une  pression 
superieure  k celle  de  Fatmosphere  exterieure,  les  partisans  de  la  ventila- 
tion positive  esperent  opposer  une  contre-pression  eiflcace  au  dega- 
gement du  grisou.  Mais,  dans  l’etat  actuel  de  nos  mines,  le  degre  de  pres- 
sion ou  de  depression  necessaire  pour  y faire  circuler  Fair,  est  tres-faible 
comparativement  aux  variations  du  barometre. 

H s’ensuit  que  cette  pression  ou  cette  depression  doit  etre  sans  effet 
sensible  sur  les  degagements  dus  a une  depression  barometrique. 

La  ventilation  par  compression  a ete  essayee  recemment  aux  mines  de 
Blanzy,  en  France.  On  a du,  dit-on,  l’abandonner,  parce  qu’il  en  est  resulte 
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des  incendies  attribues  a la  combustion  spontanee  plus  active  des  matieres 
bitumineuses  de  la  houille. 

Ce  moyen  etant,  on  somme,  peu  efficace  et  entoure  de  grandes  difficul- 
ty pratiques,  lc  probleme  se  reduit,  non  pas  a empecher  le  d6gagement, 
mais  a evitcr  la  formation  d’un  melange  detonant  au  sein  des  travaux. 

Moyens  de  cunstater  la  presence  du  grisou.  — On  sait  que  la  proportion 
de  grisou  qui  rend  l’air  de  la  mine  detonant  est  d’environ  9,5  °/0;  pour 
des  proportions  moindres  ou  plus  considerables,  le  danger  diminue.  II 
s’agit  done  d’empecher  la  proportion  de  grisou  d’entrer  pour  9,5  0/„  dans 
Fair  de  la  mine. 

II  serait  tres-desirable  de  posseder  un  moyen  precis  et  pratique  d’ap- 
precier  la  presence  de  faibles  quantites  de  grisou  dans  Fair. 

. M.  Lemaire-Douchy  expose,  dans  le  compartiment  frangais,  un  appareil 
construit  dans  le  but  de  mesurer  exactement  cette  proportion.  Son  sys- 
teine  suppose  une  canalisation  complete  des  galeries  de  la  mine,  faite  au 
moyen  de  tubes  de  caoutchouc  ou  de  fer,  et  aboutissant  a un  extracteur 
continu  qui  envoie  les  gaz  au  foyer  d’anaiyse  ou  se  revele  leur  composi- 
tion chimique. 

Comme  l’appareil  a endosmose  d’Ansell  et  tant  d’autres,  ce  systeme 
nous  parait  reposer  sur  une  connaissance  tres-iinparfaite  des  exigences 
d’une  exploitation  houillere  ou  le  danger  peut  naitre  en  un  point  quel- 
conque  des  fronts  de  taille  souvent  tres-developpes,  alors  que  les  points 
voisins  peuvent  n’offrir  aucun  danger. 

On  comprend  done  que  l’analyse  des  gaz  recueillis  en  un  ou  meme  en 
plusieurs  points  de  la  mine,  ne  peut  etre,  dans  ces  conditions,  qu  une  iudi- 
cation  souvent  tres-illusoire. 

Le  meilleur  revelateur  cle  grisou  reste  en  somme  la  lampe  de  surete ; 
malheureusement,  lorsque  l’etat  de  la  fiamme  indique  la  presence  de  ce 
gaz,  la  proportion  en  est  deja  assez  forte  dans  Fair,  pour  que  le  moment 
ou  le  melange  deviendra  explosif  ne  soit  plus  bien  eloigne. 

L’ancienne  lampe  Davy  parait  etre  plus  sensible  que  la  lampe  Mueselei 
pour  deceler  la  presence  du  grisou,  ce  n’est  evidemment  pas  une  raison 
pour  preferer  la  premiere  a la  seconde,  mais,  en  1 absence  d un  indicateui 
pratique,  permettant  de  reconnaitre  de  faibles  traces  de  giisou  danslaii 
de  la  mine,  la  sensibilite  a deceler  la  presence  du  grisou  devrait  etre  comp- 
tee  parmi  les  elements  depreciation  des  lampes  de  surete. 

Pour  empecher  la  formation  de  melanges  detonants,  on  a propose,  a di- 
verses  reprises,  des  moyens  chimiques  dans  le  but  d absorber  le  grisou 
contenu  dans  Fair  de  la  mine  ; mais  ces  moyens  n’ayant  donue  aucune  solu- 
tjoa  pratique,  il  ne  reste  en  somme  qu’a  recourir  a des  moyens  de  venli- 
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lation  assez  puissants  pour  empecher  le  grisou  d’attpindre  la  proportion 
dangereuse. 

Ventilation  mecanique.  — Les  ventilateurs  de  mine  aujourd’hui  em- 
ployes dans  les  grandes  exploitations  se  divisent  en  deux  classes,  dont  les 
types  les  plus  recents  figurent  a l’Exposition  : 

1°  Les  ventilateurs  a force  centrifuge  represents  par  les  appareils  de 
MM.  Guibal,  Lambert  et  Harze;  2°  les  pompes  d’aer age  representees  par 
l’aspirateur  des  mines  des  ateliers  de  construction  de  la  Meuse,  a Liege. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’entrer  dans  le  detail  de  ces  differents  systemes. 

Nous  nous  bornerons  a examiner  les  deux  principes  en  presence,  au 
point  de  vue  de  la  securite. 

Nous  avons  vu,  dans  ce  qui  precede,  que  la  marclie  des  machines  d’ae- 
rage  doit  varier  avec  les  conditions  de  temperature  et  de  pression  baro- 
metrique.  De  plus,  ces  machines  considerees  comme  appareils  de  sauvetage 
doivent  permettre,  en  cas  d’accident,  de  retablir  le  courant  d’air  le  plus 
rapidement  possible.  En  un  mot,  un  ventilate ur  doit  etre  a meme  d’aug- 
menter  rapidement  le  volume  d’air  qu’il  debite,  quels  que  soient  les  obsta- 
cles qui  se  trouvent  sur  son  passage.  La  depression  produite  doit  done 
etre  susceptible  d’une  augmentation  qui  permette  de  faire  passer  ce  vo- 
lume dans  les  parties  les  plus  resserrees  de  la  mine. 

Dans  les  appareils  a force  centrifuge,  on  y parvient  en  augmentant  la 
vitesse,  mais  dans  ces  appareils,  le  volume  d’air  debite  n’augmente  pas 
proportionnellement  a la  vitesse  de  la  machine. 

Ii  peut  meme  arriver  un  moment  oil  une  augmentation  de  vitesse  ne 
produise  qu’une  augmentation  de  volume  insignifiante,  et  meme,  dans  un 
cas  extreme,  que  tout  debit  vienne  a cesser. 

Le  meme  inconvenient  n’existe  pas,  lorsqu’on  se  sert  des  pompes  qui 
debitent  un  volume  directement  proportionnel  a leur  vitesse,  et  qui,  en 
outre,  peuvent  augmenter  la  depression  dans  de  lai'ges  limites  sans  aug- 
menter  le  debit. 

En  cas  d’accident,  les  pompes  d’aerage  seront  ainsid’un  emploiplus  effi- 
cace  que  les  ventilateurs  a force  centrifuge,  pour  retablir  le  courant  d’air  a 
travers  des  galeries  obstruees.  Les  pompes  agissent  a la  maniere  d’une  ma- 
chine pneumatique  pour  faire  le  vide  dans  les  travaux;  elles  creeront  tou- 
jours  une  depression  suffisante  pour  y faire  circuler  la  masse  d’air  necessaire. 

On  a reproche  a ce  systeme  de  fermer  rorifice  du  puits  d’aerage,  ce  qui 
pourrait  etre  un  danger  en  cas  d explosion ; mais  il  est  facile  d’y  obvier  en 
etablissant  dans  le  voisinage  du  ventilateur  une  paroi  legere  destinee 
etre  enlevee  lors  d’une  explosion,  de  maniere  a ce  que  le  ventilateur  ne 
soit  pas  endominage  et  puisse  fonctionner  immediatement. 
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En  traitant  exclusivement  ici  du  point  de  vue  de  la  securite  ou  du  sau 
vetage,  nous  n’entendons  pas  condamner  le  ventilateur  a force  centrifuge, 
qui  rend  de  tres-bons  services  dans  des  conditions  normales  et  qui  permet 
des  augmentations  de  depression  tres-suffisantes  pour  combattre  l’effet 
des  influences  meteorologiques,  et  meine,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  rctablir  le  courant  d’air  a la  suite  d’accidents ; mais  la  ou  il  faut  de 
grands  volumes  et  de  grandes  depressions,  les  diametres  et  les  vitesses  des 
ventilateurs  a force  centrifuge  peuvent  sortir  des  limites  que  l’on  peut 
adopter  sans  inconvenient. 

Dans  ce  cas,  on  peut  rccourir  aux  dispositions  imaginees  pour  augmenter 
les  effets  de  ces  appareils,  par  exemple  a celle  qu’a  exposee  M.  Harze ; 
mais  ces  dispositions  ne  detruisent  pas  les  objections  qui  s’adressent  au 
principe  du  s}'steme. 

On  peut  aussi  recourir  aux  appareils  de  secours.  L’Exposition  nous 
montre  le  meilleur  de  ces  appareils  dans  le  ventilateur  Korting. 

Toujours  pret,  a marcher,  cet  appareil  ne  demande  aucun  eijtretien.  II 
suffit  d’un  jet  de  vapeur  pour  l’activer,  et  on  en  obtient  des  effets  egaux  a 
ceux  des  meilleurs  ventilateurs,  mais  au  prix  d'une  consommation  de  va- 
peur et  par  consequent  de  combustible  incomparablement  plus  grande, 
comme  l’ont  demontre  les  experiences  faites  dans  plusieurs  charbonnages 
du  bassin  de  Liege. 

Le  volume  appele  par  un  ventilateur  se  mesure  par  le  produit  de  la 
vitesse  du  courant  et  de  la  section  des  galeries.  Pour  atteindre  un  volume 
donne,  faut-il  augmenter  l’un  ou  l’autre  de  ces  elements?  C’est  l£  une 
question  qui  ne  parait  pas  encore  resolue  dune  maniere  completement 
satisfaisante. 

Les  grandes  vitesses  sont  dangereuses,  parce  qu’elles  facilitent  le  passage 
de  la  flamme  a travers  les  tissus  metalliques  des  lampes  de  surete.  D’autre 
part,  il  faut  une  vitesse  suffisante  pour  que  le  grisou  ne  forme  pas  des 
accumulations  stagnantes  et  qu’il  soit  entraine  par  le  courant  d’air.  On  a, 
parait-il,  observe  dans  certaines  galeries  de  grande  section  que  le  melange 
d’air  et  de  grisou  ne  s’effectue  pas  d’une  maniere  suffisante.  Il  y a done  la 
un  ecueil  a eviter ; mais  on  nest  pas  encore  fixe  sur  les  dimensions  les 
plus  convenables  a donner  aux  voies  de  retour  d’air,  comme  le  fait  remar* 
quer  M.  J.  Van  Sckerpenzeel-Thim,  ingenieur  en  chef  de  la  province  de 
Liege,  dans  son  dernier  rapport  annuel. 

« Est-il  bien  necessaire,  dit-il,  de  tant  excaver  les  roches  encaissantes 
et  n’exagere-t-on  pas  parfois  la  section  des  galeries?  Dans  les  mines  qui 
disposent  de  remblais  suffisants,  de  machines  puissantes  d’aerage,  on  pour- 
rait  peut-etre,  s’il  ne  devait  pas  en  resulter  une  trop  grande  acceleration  de 
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vitesse  du  courant  d’air,  se  contenter  de  galeries  d’une  section  moderee,  et 
donner  par  consequent  moins  d’extension  au  bosseyement ; c’est  la  uno 
question  economique  qui  merite  d’etre  etudiee.  » 

Controle  de  la  ventilation.  — II  ne  suffit  pas  de  posseder  des  instru- 
ments tels  que  le  barometre  et  le  thermometre,  qui  permettent  de  regler  la 
marche  des  ventilateurs.  II  faut,  de  plus,  des  appareils  qui  rendent  compte 
de  l’effet  obtenu,  c’est-a-dire  des  appareils  servant  a controler  le  travail 
des  ventilateurs.  Un  appareil  de  ce  genre,  du  a M.  Guibal,  figure  a l’Expo- 
sition.  II  a pour  but  de  mesurer  les  variations  dece  que  son  auteur  appelle 
le  temperament  de  la  mine.  Ce  temperament  se  traduit  par  le  rapport  du 
carre  du  volume  a la  depression  produite  par  l’appareil  d’aerage.Tant  que 
ce  rapport  ne  varie  pas,  les  conditions  de  resistance  de  la  mine  restent  aussi 
invariables  et  le  ventiiateur  se  maintient  dans  de  bonnes  conditions,  pour 
aut’ant  que  le  barometre  et  le  thermometre  fouruissent  des  observations 
constantes.  L’appareil  de  M.  Guibal  vient  done  ajouter  une  indication  pre- 
cieuse  a celle  de  ces  appareils. 

M.  Guibal  expose  egalement  sous  le  nom  de  barometre  differentiel 
un  appareil  destine  a mesurer  les  differences  de  depression  en  diver? 
points  des  galeries. 

1/ Association  des  directeurs  de  travaux  du  Couchant  de  i! Ions,  consultee 
par  le  comite  houiller  du  meme  bassin,  conclut  a appliquer  au  controle  de 
la  ventilation,  le  mouchard  des  usines  a gaz  oti  il  enregistre  a chaque  ins- 
tant la  pression  existant  dans  la  conduite  principale.  Cet  appareil,  employe 
depuis  avec  succes  au  Cliarbonnage  des  24  actions , enregistre  de  meme,  en 
24heures,  toutes  les  variations  dela  depression  produite  par  le  ventiiateur. 
La  continuity  do  ce  controle  compense  ce  que  l’observation  du  manometre 
a d’insuflisant,  lorsqu’elle  est  isolee.  II  serait  facile  de  joindre  a cet  appa- 
reil un  avertisseur  electrique  analogue  a celui  de  MM.  Aerts  et  Devos, 
qui  est  expose  au  Parc.  Cet  appareil  qui  donne  un  signal  des  que  la 
pression  de  la  conduite  principale  atteint  un  maximum  ou  un  minimum, 
est  parfaitement  applicable  aux  mines. 

On  pourrait  enregistrer  de  meme  les  indications  du  barometre  et  du 
thermometre,  de  maniere  a s’assurer  que  le  machiniste  a qui  est  confiee  la 
marche  du  ventiiateur  obeit  aux  indications  de  ces  deux  appareils.  La 
comparaison  des  diagrammes  de  la  pression  exterieure  et  de  la  depression 
produite  par  le  ventiiateur  fournirait  ainsi  un  nouvel  element  de  controle 
qui  n’est  pas  a negliger. 

2.—  Jloyens  d’empecher  les  melanges  (letonan  s de  laire  explosion. 

La  cause  immediate  des  explosions  est  toujours  la  presence  d’une 
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flamme  decouverte,  que  celle-ci provienne  d’une  lampe,  d'uncoup  demine, 
d’un  incendie  ou  de  toute  autre  source  de  ckaleur  ou  de  lumiere. 

II  y aurait  de  plus  a considerer  les  causes  qui  facilitent  la  propagation 
des  coups  de  feu  dans  une  grande  etendue  de  galeries.  Une  de  ces  causes 
n’est  bien  connue  que  depuis  peu  de  temps,  c’est  l’influence  des  poussieres 
de  charbon,  qui  s’enflamment  et  transmettent  l’inflammation  a de  tres- 
grandes  distances.  Cette  influence  a ete  parfaitement  constatee  en  France 
apres  plusieurs  explosions,  et  elie  a donne  lieu  recemment  en  Angleterre 
a d’interessantes  experiences  consignees  par  M.  Galloway,  dans  le  journal 
Iron. 

II  est  bon  de  recommander  aux  mines  a grisou  de  chercher,par  tous  les 
moyens,  et  au  besoin  par  des  arrosages  frequents,  a supprimer  la  pous- 
siere  soulevee  dans  les  failles. 

Eclairage  des  mines  a grisou.  — L’eclairage  des  mines  a grisou  est  un 
probleme  dont  la  solution,  aujourd’bui  tres-avancee,  ne  parait  pas 
encore  entierement  satisfaisante,  eu  egard  aux  nombreuses  inventions  nou- 
velles  qui  surgissent  de  jour  en  jour  et  dont  un  grand  nombre  figurent  a 
l’Exposition. 

Les  mines  a grisou  de  Belgique  se  trouvent,  depuis  le  17  juin  dernier, 
sous  le  regime  d’un  nouvel  arrete  royal  qui  present  l’emploi  de  la  lampe 
Mueseler-fype , alimentee  a Vhuile  vegetate  et  n’autorise  l’emploi  que  de 
quelques  modifications  de  ce  systeme. 

Cet  arrete  royal,  publie  a la  veille  de  l’ouverture  de  l’Exposition  d’Hy- 
giene  et  deSauvetage  a surpris  beaucoup  de  monde,  et  plusieurs  journaux 
speciaux  se  sont  faits  les  echos  de  cette  surprise.  La  coincidence  des  dates 
etait,  en  effet,  malheureuse;  mais  la  presse  a peut-etre  exagere  son  role 
en  cette  circonstance.  Les  systemes  d’eclairage  ne  peuvent  etre  juges 
dans  une  exposition,  il  faut  pour  cela  des  experiences  longues  et  minu- 
tieuses,  comme  celles  auxquelles  s’est  livre,  pendant  plusieurs  annees, 
une  commission  institute  en  Belgique  par  arrete  ministeriel  du  20  janvier 
1868.  Des  experiences  semblablesontete  faitesen  Angleterre  et  en  France  ; 
toutes  ont  demontre  la  superiorite  de  la  lampe  Mueseler  sur  les  autres 
systemes  essayes,  sauf  sur  quelques  types  vises  dans  l’instruction  annexee 
a l’arrete  royal  du  17  juin.  Tels  sont  entre  autres  les  systemes  Godin  et 
Godin-Arnould  qui  y sont  specialement  recommandes  pour  les  travaux 
dangereux. 

L’arrete  du  17  juin  n’a  done  fait  que  sanctionnerles  conclusions  savam- 
ment  raisonnees  d’une  commission  parfaitement  coinpetente  et,  a ce  point 
de  vue,  on  aurait  tort  de  se  plaindre,  mais  on  aurait  aussi  grand  tort  de 
conclure  que  les  types  adoptes  et  autorises  ne  soient  plus  perfectibles.  Nous 
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voudrions,  au  contrail’s,  voir  lc  gouvernement  institusr  des  experiences 
perraanentes  sur  les  nouveaux  systemes  et  stimuler  au  besom  le  genie  d in- 
vention, en  mettant  au  concours  une  lampe  destinee  a remplir  un  pro- 
gramme qu’il  serait  facile  de  tracer. 

Les  experiences  dc  la  commission  beige  n’ont  guere  porte  que  sur  un 
point,  celui  de  la  securite  dans  les  courants  d’air  rapides  et  diversement 
inclines.  On  ne  saurait  en  nier  l’importance,  car  des  accelerations  de  cou- 
rauts  sufiisantes  pour  chasser  la  flamme  a travers  les  toiles  inetalliques 
peuveut  se  produire  dans  bien  des  circonstances.  Un  ingenieur  anglais, 
M.  Galloway,  soutient  meme  que  les  ondes  sonores  produites  par  Texplo- 
sion  rl’nn  coup  de  mine  eloigne  peuvent  avoir  le  meme  eflet.  Mais  a cote 
de  ce  point  de  vue  dontl’importance  nenous  parait  pas  discutable,  il  serait 
juste  d’introduire  d’autres  elements  depreciation.  Nous  avons  vu  que  les 
lampes  etaient,  en  somme,  les  meilleurs  revelateurs  de  la  presence  du  gri- 
sou  dans  l’air  de  la  mine ; le  plus  ou  moins  de  sensibilite  des  lampes  a de- 
celer  le  grisou  devrait,  par  consequent,  entrer  en  ligne  de  compte.  II  en 
est  de  meme  encore  du  mode  de  fermeture.  L’Exposition  nous  en  offre  plu- 
sieurs  types  interessants.  Tel  est  le  systeme  Cosset-Dubrulle,  de  Lille,  dont 
les  lampes  ne  peuvent  etre  ouvertes  sans  s’eteindre,  ce  qui,  d’ailleurs, 
oblige,  en  somme,  a renforcer  la  surveillance,  afin  que  les  ouvriers  ne  soient 
pas  porteurs  d’objets  qui  leur  permettent  de  les  rallumer.  Tel  est  aussi  le 
systeme  Dinant  d’Anzin,  oil  la  lampe  se  ferme  par  une  soudure  metallique 
qui  se  fait  chaque  jour  au  moyen  d’un  appareil  egalement  expose. 

Agrandissement  des  voics  de  niveau.  — Les  lampes  ne  sont  pas  la  cause 
la  plus  frequente  des  explosions  qui  se  produisent  dans  nos  mines.  Le  ti- 
rage  a la  poudre  dans  l’agrandissement  ( bosseyement ) des  galeries  en  veine 
est  la  cause  la  plus  frequente  des  inflammations  de  'grisou.  Aussi  devoDs- 
nous  reconnaitre  le  merite  des  dispositions  nouvelles  presentees  a TExpo- 
sition  de  Bruxelles,  pour  supprimer  l’usage  de  la  poudre  dans  l’agrandis- 
ment  des  voies  de  niveau. 

Une  disposition  de  ce  genre  est  appliquee,  depuis  1853,  aux  charbon- 
nages  de  l’Esperance,  a Seraing,  et  il  est  vraiment  etrange  qu’elle  ne  se 
soit  pas  repandue  dans  toutes  les  mines  a grisou.  C’est  Taiguille-coin, 
appelee  par  nos  ouvriers  aiguille  infernale , qui,  introduce  dans  un  trou 
de  mine,  fait  eclater  la  rociie,  comme  si  Ton  y appliquait  la  poudre.  L’ai- 
guille  infernale  asubi  differents  perfection nements successifs  et  se  presente 
a TExposition  sous  une  forme  nouvelle  due  a M.  Ch.  Demanet,  ingenieur  a 
la  Societe  de  l’Esperance.  La  seule  raison  qu’on  puisse  invoquer  pour  en 
repousser  l’usage,  est  que  la  force  de  Thomme  ne  suftit  pas  toujours  pour 
obtenir  un  diet  aussi  considerable  que  par  Temploi  de  la  poudre. 
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Nous  trouvons  a l’Exposition  une  tentative  des  plus  interessantes  pour 
en  etendre  les  emplois.  Nous  voulons  parler  de  la  bosseyeuse  mecanique  de 
MM.  Dubois  et  Frangois,  qui  utilisent  la  force  mecanique,  d’abord,  pour 
creuser  les  trous  de  mine  necessaires  au  bosseyement,  puis  pour  agir  sur 
l’aiguille  infernale  qu’on  y introduit.  L’outil  employe  pour  cela  est  une 
perforatrice  Dubois  et  Frangois  d’un  modele  plus  fort  que  celui  qui  est  em- 
ploye au  percement  des  galeries. 

Cette  perforatrice  inontee  sur  un  affut  de  forme  speciale  agit,  d’abord, 
comme  a l’ordinaire,  pour  forer  les  trous  de  mine,  puis,  a la  maniere  d’un 
marteau  pilon,  pour  faire  eclater  la  roche,  sous  la  pression  de  l’aiguille- 
coin. 

La  machine  qui  figure  a l’Exposition,  a ete  experiments  avec  succes  au 
charbonnage  de  Marihaye.  Le  seul  reproche  qu’on  puisse  lui  adresser,  se 
rapporte  a son  volume  qui  en  rendral’usage  difficile  dans  les  voies  de  retour 
d’air,  ou  les  explosions  resultaut  de  l’inflammation  des  mines  sont  le  plus  a 
craindre.  II  est  a desirer  que  les  essais  continuent,  afin  que  le  principe 
du  bosseyement  mecanique  puisse  se  repandre  dans  les  mines  a grisou  qui, 
des  a present  d’ailleurs,  peuvent  se  mettre  a l’abri  d’une  des  causes  de 
danger  les  plus  reelles,  en  imposant  a leurs  ouvriers  le  travail  al’aiguille 
infernale  dans  les  voies  de  retour  d’air. 

A cote  des  causes  immediates  que  nous  venons  d’enumerer,  viennent  se 
ranger  des  causes  d’accidents  plus  eloignees,  maisnon  moins  reelles. 

Enseignement  special.  — Celles-ci  sont  l’ignorance  et  le  defaut  de  dis- 
cipline. L’ignorance  est  surtout  redoutable  et  la  discipline  la  plus  severe 
ne  peut  rien  contre  elle.  Aussi,  voudrions-nous  voir  partoiit  etablir  des 
ecoles  destinees  a former  de  bons  surveillants  de  travaux.  L’Exposition 
nous  en  offre  deux  exemples  dans  l’ecole  industrielle  de  Morlanwelz 
et  dans  la  jeune  ecole  des  mineurs  de  Seraing.  Tandis  que  la  pre- 
miere depend  de  la  commune  de  Morlanwelz,  la  seconde  est,  croyons-nous, 
la  seule  institution  semblable  qui,  en  Belgique,  soit  entierement  due  a l’ini- 
tiative  des  exploitants.  Un  fait  nous  a beaucoup  frappe,  en  lisant  le  der- 
nier rapport  annuel  de  M.  Ch.Demanet,  directeur  de  cet  etablissement;  c est 
que,  moyennant  une  depense  annuelle  de  4,286  francs,  partagee  entre 
neuf  etablissements,  l’ecole  des  mineurs  de  Seraiug,  qui  se  trouve  pour 
ainsi  dire  encore  dans  l’enfance,  soit  parvenue  a produire,  en  1875,  neuf 
eleves  diplomes  dont  six  ont  subi  l’examen  final  avec  grande  distinction  et 
avec  distinction.  II  est  evident  pour  nous  que  ces  eleves  diplomes  sont  ap- 
peles  a devenir  des  employes  hors  ligne. 

Les  services  qu’ils  rendront  en  vertu  de  leurs  connaissances,  sont  en 
tout  etat  de  cause  hors  de  proportion  avec  le  faible  sacrifice  que  se  seront 
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impose  les  etablissements  associes.  Cette  annee  meme  12  Sieves  se  presen- 
teront  pour  subir  l’examen  final. 

Une  petite  ecole  de  mineurs  ainsi  etablie  dans  un  cercle  restreint  est 
une  veritable  pepiniere  d’employes  capables  et  prudents  : l’exemple  donne 
par  les  exploitants  de  Seraing  est  bon  a suivre. 

L’initiative  privee,  secondee  par  un  personnel  et  surtout  par  une 
direction  penetree  de  ses  devoirs,  peut  arriver  aux  memes  resultats  dans 
toutes  les  parties  de  nos  bassins  houillers. 

Les  administrations  communales  pourront  intervenir,  comme  a Seraing, 
en  fournissant,  au  moins  dans  le  principe,  les  locaux  necessaires,  ou  meme, 
dans  les  localites  houilleres  pourvues  d’ecoles  industrielles,  en  creant, 
comme  a Morlanwelz  et  dans  d’autres  localites  du  Hainaut,  des  cours  spe- 
ciaux  appropries  aux  notions  qui  sont  utiles  aux  mineurs  et  surtout  au 
temps  dont  ils  peuvent  disposer. 

Enseignement  primaire.  — Pour  que  ces  ecoles  speciales  soient  bien 
suivies,  il  est  necessaire  de  former  une  generation  qui  puisse  profiter  de 
l’enseignement  qui  s’y  donne.  II  faut  pour  cela  parveriir  a concilier  les 
travaux  de  la  mine  avec  l’instruction  primaire.  Ce  point  a ete  speciale- 
ment  traite  avec  une  grande  superiorite  devues,par  M.  J.  Van  Scherpenzeel- 
Thim,  dans  son  dernier  rapport  annuel. 

L’Exposition  nous  offre  des  details  interessants  sur  ce  que  le  gouverne- 
ment  allemand  a fait  dans  ce  but  aux  mines  de  Saarbriick ; mais  dans  ce 
bassin,  les  mines  appartiennent  a l’Etat;  il  etait  facile  par  consequent  d’y 
obtenir  des  resultats  qu’on  peut  difficilement  esperer  dans  les  exploitations 
privees.  La  aussi  cependant,  on  peut  citer  des  exemples  qui  promettent 
pour  l’avenir. 

La  Societe  John  Cockerill,  a Seraing,  n’accepte  plus  dans  ses  travaux 
d’enfants  de  12  a 16  ans,  qui  ne  sachentlire  et  ecrire.  On  ne  peutqu’ap- 
plaudir  a cette  mesure ; mais  il  faut  plus  encore : il  faut  que  le  jeune  ouvrier 
n’oublie  pas  les  connaissances  puisees  a lecole  primaire,  tout  en  vaquant  a 
ses  travaux.  Comme  le  fait  remarquer  M.  J.  Van  Scherpenzeel-Thim,  l’or- 
ganisation  de  ceux-ci  ne  peut  s’accommoder  du  systeme  du  demi-temps 
qui  reussit  dans  les  manufactures  ; mais  l’initiative  privee  pourrait 
encore  intervenir  pour  creer  des  ecoles  specialement  appropriees  au 
temps  que  le  jeune  mineur  peut  y consacrer,  a l’exemple  de  celles  que  la 
Societe  de  Marihaye  a recemment  etablies  a Flemalle  et  a Seraing. 

L’initiative  privee,  appuyee  sur  Tassociation,  a,  dans  cet  ordre  d’idees, 
une  grande  tache  a accomplir,  mais  ses  sacrifices  seront  recompenses,  dans 
une  mesure  inestimable,  si  la  diffusion  des  connaissances  vient  combler 
les  lacunes  des  reglements  ou  Ton  ne  peut  malheureusement  tout  prevoir. 
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j Rfylemewts  d'ordre  inttricur.  — La  encore,  il  y a peut-etre  quelque 
chose  a faire. 

L ’Exposition  d’Hygiene  et  deSauvetage  a reuni  un  grand  nombre  de  re- 
glements  d’ordre  interieur.  Certains  d’entre  eux  ont  ete  cites  comme  des 
modeles  par  le  jury  des  recompenses  : tel  est  le  reglement  d’ordre  inte- 
rieur pour  eviter  les  accidents  dans  les  mines  applique,  depuis  1859, 
aux  charbonnages  de  l’Esperance  a Seraing. 

L’Allemagne  a expose  les  reglements  de  police  adoptesdans  les  differents 
districts  miniers  de  l’empire,ainsi  que  di  verses  instructions  relatives  specia- 
lement  au  bassin  de  Saarbriick. 

II  y a la  tout  un  ensemble  de  documents  qui  ne  devrait  pas  disparaitre 
avec  l’Exposition  : une  commission  devrait,  nous  semble-t-il,  etre  chargee 
d’analyser  ces  documents,  de  les  comparer  entre  eux  et  de  faire  connaitre 
le  resultat  de  ses  travaux,  dans  une  publication  speciale.  Nous  sommes 
persuade  que  tous  les  directeurs  de  charbonnages  y trouveraient  des  in- 
dications precieuses. 

8°  Moyens  (le  sauvetage  a employer  apres  une  explosion. 

Apjpareils  aeropliores.  — Toute  explosion  rendant  les  gaz  de  la  mine 
irrespirables,  le  personnel  ne  peut  y penetrer,  alors  qu’il  est  presque  tou- 
jours  sur  qu’un  certain  nombre  d’ouvriers  restent  en  vie  dans  quelque  en- 
droit  des  travaux  non  envahi  par  les  gaz.  Orchaque  minute  perdue  com- 
promet  la  vie  des  hommes;  d’oii  le  grand  interet  que  presenterait  l’inven- 
tion  d’un  appareil  destine  a penetrer  sans  danger  dans  lesgaz  irrespirables. 
Bien  des  essais  ont  ete  tentes  dans  cette  voie  depuis  que  l’Academie  de 
Belgique  mit  cette  belle  question  au  concours.des  1853. 

L’Exposition  a mis  en  presence  les  seuls  appareils  qui  aient  survecu ; ces 
appareils  sont  generalement  connus  sous  le  nom  d' aeropliores  qui  expri- 
ment  bien  leur  mission.  Les  appareils  Galibert,  Denayrouze  et  Fayol  ap- 
partiennent  a cette  classe. 

Appareil  Galibert.  — Dans  l’appareil  Galibert,  l’ouvrier  porte  sur  son 
dos  une  provision  d’air  a la  pression  ordinaire,  dans  laquelle  il  renvoie 
sans  cesse  les  produits  de  la  respiration. 

Ceile-ci  devient  ainsi  tres-penible,  apres  un  temps  qui  n’est  pas  long. 
De  plus  la  forme  et  la  nature  de  l’enveloppe  du  reservoir  sont  des  condi- 
tions peu  rassurantes.  Cette  enveloppe  est  en  effet  trop  volumineuse  pour 
que  1’homme  puisse  circuler  dans  des  galeries  etroites  souvent  obtruees 
et  le  peu  de  resistance  de  cette  enveloppe  peut  meme  rendre  cette  circu- 
lation des  plus  perilleuses. 
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Appareil  Fayol.  — Le  meme  reproche  peut  etre  adressfe  aux  reservoirs 
de  M.  Fayol,  touten  reconnaissant  les  efforts  qu’il  a realises  dans  le  but 
de  simplifier  les  aerophores,  de  maniere  a rendre  ces  appareils  assez  peu 
couteux  pour  qu’aucune  mine  n’en  soit  privee. 

Quant  aux  appareils  ou  les  hommes  restent  en  communication  avec  une 
pompe  a air.  nous  ne  croyons  pas  qu’ils  soient  appeles  a rendre  de  grands 
services  en  cas  d’explosion.  Leur  usage  est  essentiellement  limite  aux  cas 
de  barrages  a elever  contre  un  incendie  souterrain,  ou  a celui  de  travaux 
a ex6cuter  sous  l’eau. 

M.  Fayol  expose  une  disposition  par  laquelle  plusieurs  ouvriers  peuvent 
travailler  simultanement  en  s’alimentant  sur  le  meme  reservoir  a air. 
Cette  disposition  presente  une  complication  de  tuyaux  dangereuse,  comme 
l’experience  l’a  demontre  dans  le  bassin  de  Saint-Etienne. 

Appareils  Denay rouse. — Les  appareils  Denayrouze,  entres  dans  la  pra- 
tique des  mines,  en  Allemagne  et  en  France,  mettent  l’ouvrier  en  commu- 
nication avec  Fair  respirable,  avec  une  pompe  a a.r  ou  avec  un  reservoir 
a air  comprime  a 25  ou  30  atmospheres. 

L’appareil  ou  Fhomme  reste  en  communication  avec  la  pompe  a air,  est 
particulierement  utile  pour  les  travaux  a executer  sous  l’eau. 

Quant  aux  appareils  ou  l’homme  reste  en  communication,  par  un  tube, 
avec  Fair  exterieur  ou  avec  un  reservoir  a air  comprime  qu’il  porte  avec 
lui,  ils  sont  specialement  applicables  a la  penetration  dans  les  gaz. 

Le  premier,  le  Eespirateur  a anchcs , permet  de  s’aventurer  a 40  ou  50 
metres  au  maximum  de  Fair  respirable,  ce  qui  peut  suffire,  lors  de  petits 
accidents  qui  se  produisent  dans  des  galeries  mal  aerees. 

Son  emploi  est  devenu  assez  frequent  dans  certaines  mines  du  Bori- 
nage  et  du  bassin  de  Seraing  : toutes  les  mines  a grisou  devraient  en  etre 
pourvues. 

Les  exploitants  du  bassin  de  Seraing,  associes  pour  subsidier  Fecole  de 
raineurs  dont  il  a ete  question  ci-dessus,  ont  egalement  institue  des 
exercices  hebdomadaires  sur  l’emploi  des  aerophores  portatifs. 

Des  exercices  analogues  seront  bient6t  organises  egalement  dans  le 
bassin  de  Liege,  ou  une  association  pour  l’acquisition  en  commun  d’appa- 
reils  de  plonge  et  de  sauvetage  est  en  voie  de  formation,  avec  le  concours 
d’un  grand  atelier  dc  construction  qui  sera  charge  de  la  conservation  et 
de  Fentretien  de  ces  appareils. 

L’aerophore  portatif  permet  de  s’aventurer  a des  distances  qui  ne  de- 
pendent que  de  la  provision  d’air  que  l’homme  ^rte  avec  soi. 

Les  reservoirs  de  M.  Denayrouze  sont  epuises  en  15  ou  20  minutes 
selon  les  individus ; mais  en  emportant  avec  soi  plusieurs  reservoirs  et  en 
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renouvelant  Fair  ties  reservoirs,  il  serait  possible  de  prolonger  le  sejour 
dans  les  gaz  irrespirables  : seulement,  cela  suppose  un  va-et-vient  d’ou- 
vriers  munis  eux-memes  de  reservoirs,  pour  transporter  les  reservoirs 
vides  jusqu’a  la  source  d’air  comprime.  Cette  organisation  parait  peu  pra- 
tique. Un  laps  de  temps  de  15  & 20  minutes  peut  deja  suffire  dans  certaines 
circonstances  pour  porter  du  secours,  mais  il  faut  reconnaitre  que,  dans  le 
principe  merne  de  ces  appareils,  il  y a deux  conditions  qui  s’excluent : 
faire  des  reservoirs  qui  permettent  d’emmagasiner  un  grand  volume  d’air 
et  en  raeme  temps  rendre  ces  reservoirs  aussi  legers  que  possible. 

Aerophores  de  M.  Schwann  et  de  M.  Schultz  fondes  sur  la  regeneration 
de  Fair.  — Nous  trouvons  a 1’Exposition  l’applicatu  n d’un  principe  tout 
different  qui  nous  parait  tres-digne  d’etre  etudie,  au  point  de  vue  de  If. 
solution  du  probleme  qui  nous  occupe,  dans  les  appareils  respiratoires  de 
M.  Schwann  et  de  M.  E.  Schultz.  M.  Schwann,  pi’ofesseur  a l’universite  de 
Liege,  en  eut  l’idee,  des  que  l’Academie  deBelgique  eut  pose  la  question  du 
concours  de  1853;  mais  sa  modestie,  autant  que  le  courant  exclusivement 
scientifique  de  ses  etudes,  l’a  empeche  jusqu’ici  dele  faire  coDnaltre. 

Cet  appareil  est  fonde  sur  la  regeneration  de  Fair  apres  l’expiration,  par 
absorption  de  l’acide  carbonique  et  addition  d’oxygene  dans  les  propor- 
tions voulues.  L’appareil  n’est  pas  plus  lourd  que  l’aerophore  portatif  de 
Denayrouze ; mais,  a la  grande  difference  de  ce  dernier,  il  permet  k 
l’homme  de  respirer  pendant  deux  heures,  ce  qui  est  suffisant  pour  ef- 
fectuer  les  sauvetages  les  plus  difficiles.  Le  tout  est  d’arriver  a temps.  Ici 
se  trouve  probablement  le  cote  faible  du  systeme  de  M.  Schwann. Pour  sen 
servir,  il  faut  au  prealable  charger  d’oxygene  comprime  a 5 atmospheres 
deux  cylindres  de  sept  litres  chacun. 

La  regeneration  de  l’air  a ete  mise  en  pratique  egalement  par  M.  E. 
Schultz  d’Asschaffenburg  (Baviere).  A la  difference  de  M.  Schwann, 
M.  Schultz  produit  l’oxygene  a froid,  au  moyen  du  permanganate  de 
potasse  et  de  l’acide  acetique,  au  fur  et  a mesure  de  la  consommation.  Il 
remedie  ainsi  a l’inconvenient  signale  dans  1 appareil  Schwann,  pour  au- 
tant que  l’appareil  lui-meme  puisse  resister  aux  effets  des  reactions  chi- 
miques.  Ces  appareils  paraissent  plus  parliculierement  destines  aux 
sauvetages  a effectuer  en  cas  d’incendie  qu’aux  sauvetages  de  mines. 

Nous  voudrions  voir  ces  principes  appliques  au  moins  a titre  d’essai 
aux  aerophores  de  mines  paries  constructeurs  qui  ont  le  mieux  etudie  les 
difficultes  que presentent  les  sauvetages.  Nous  avons  signale  l'incompatibi- 
lite  qui  existe  entre  le  volume  et  le  poids  des  reservoirs  d’air  comprime, 
malgre  l’emploi  des  toles  d’acier  qui  permettent  de  faire  aujourd’hui  ce  qui 
n’eut  pas  ete  possible,  il  y a quelques  annees.  Cette  incompatibility  ne  laisse 
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entrevoir  de  solution  enticement  satisfaisante  que  par  ies  proc&des 
chimiques  destines  a regenerer  l’air,  au  moyen  des  gaz  expires,  dont  le 
volume  diflere  peu  de  celui  de  l’air  inspire. 

II 

COUPS  D’EAU. 

Sondages.  — La  question  des  moyens  preventifs  ou  des  moyens  de  sau- 
vetage  a employer  contre  les  coups  d’eau  n’est  pas  susceptible  de  bien  longs 
developpements.  Les  coups  d’eau  n’ont  en  effet  qu’une  cause.  Ils  provien- 
nent  pour  la  plus  grande  partie  des  bains  contenus  dans  les  anciennes 
exploitations  auxquelles  la  mine  a donne  lieu.  Le  seul  moyen  preventif  qui 
puisse  leur  etre  oppose  est  le  sondage.  Le  sondage  se  pratique  en  Belgique 
aux  fronts  de  taille  suivant  des  prescriptions  administratives  qui  merite- 
raient  un  travail  de  revision. 

Les  instructions  en  vigueur  dans  la  province  de  Liege  datent  de  1812, 
e’est-a-dire  d’une  epoque  ou  nos  mines  n’etaient  pas  comparables  a ce 
qu’ellessont  aujourd’hui.  Aussi  les  exploitants  ne  peuvent-ils  se  renfermer 
etroitement  dans  les  limites  de  ces  prescriptions. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  plans  et  registres  de  sondage 
exposes  par  la  Societe  de  l’Esperance,  a Seraing.  II  y a la  un  exemple  k 
imiter. 

IJ  ne  s’agit  pas  tant  de  perfectionnements  techniques,  que  du  soin  avec 
lequel  l’operation  du  sondage  y est  controlee.  C’est  l’experience  qui  a con- 
duit cette  societe  a ces  mesures  rigoureuses.  La  Societe  de  l’Esperance  n’a 
pas  du  vider  moins  d’une  trentaine  de  bains  qui  exergaient  des  pressions 
de  20  a 30  atmospheres  dans  des  couches  en  plateure  et  en  dressant.  Tous 
les  cas  les  plus  difficiles  se  sont  ainsi  presentes  dans  ce  charbonnage  et  ont 
ete  resolus  pratiquement. 

Fait  remarquable,  ces  bains  ont  ete  vides  sans  occasionner  la  mort  d’un 
seul  homme. 

Les  sondages  s’y  font,  d’apres  un  plan  affiche,  par  une  brigade  speciale 
de  soudeurs,  diriges  par  un  chef.  Toutes  les  circonstances  qui  accom- 
pagnent  cliaque  trou  de  sonde,  sont  cxactement  renseignees  dans  un 
registre  special,  qui  caracterise  le  systeme.  Ce  registre  est  tenu  en  partie 
double  d’apres  les  renseignements  fournis  par  les  sondeurs  d’une  part,  et 
par  les  chefs  de  taille  et  les  surveillants  d’ autre  part.  Ces  renseignements 
sont  de  plus  verifies  par  les  chefs-mineurs,  de  sorts  qu’il  y a un  triple 
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controle  perpetuel,  qui  permet  immediatement  de  se  rendre  compte  d’une 
erreur  dont  les  suites  peuvent  6tre  des  plus  funestes. 

Appareils  plongeurs.  — Apres  un  coup  d’eau,  il  arrive  frequemment 
que  les  pompes  noyees  refusent  leur  service.  On  possede  depuis  peu  des 
moyens  certains  de  faire  sous  l’eau  les  reparations  necessaires  pour  les 
remettre  en  marclie.  Ces  moyens  sont  fournis  par  les  appareils  plongeurs, 
dont  le  type  le  plus  perfectionne  est  expose  par  M.  Denayrouze  qui,  aide 
de  l’habile  collaboration  de  M.  l’ingenieur  Guicbard,  est  parvenu  a creer 
des  appareils,  entres  depuis  quelques  annees  dans  la  pratique  des  mines. 
Ces  appareils  permettent  de  travailler  et  de  s’eclairer  sous  30  a 40  metres 
d’eau,  tout  en  restant  en  communication  verbale  avec  la  surface. 

Us  ont  ete  adoptes  par  l’Administration  des  mines  de  Prusse  pour  le 
bassin  de  Saarbriick.  Les  bassins  de  la  Westplialie  et  d’Aix-la-Cbapelle  pos- 
sedent  aussi  des  associations  privees,  qui  ont  pour  but  la  formation  et 
l’entretien  de  brigades  de  plongeurs. 

Un  chiffre  suffira  pour  donner  une  idee  des  avantages  pratiques  de  ces 
associations.  Dans  le  bassin  de  la  Wurm  (Aix-la-Chapelle),  on  a calcule 
que  les  appareils  plongeurs  sont  employes  par  les  exploitants  un  jour  sur 
dix.  Comme  nous  l’avons  vu  plus  baut,  une  association  analogue  est  en 
voie  de  formation  dans  le  bassin  de  Liege. 

L’application  aux  mines  des  appareils ' plongeurs  est  un  progres  tres- 
reel,  car  elle  peut  permettre  de  sauver  une  mine  dont  l’existence  est 
compromise. 

CONCLUSIONS. 

Nous  resumerons  comme  suit  les  moyens  preventifs  et  les  moyens  de 
sauvetage  que  nous  considerons  commme  les  plus  efficaces  coutre  les  coups 
de  feu  et  les  coups  d’eau  : 

A.  E11  ce  qui  concernc  les  coups  de  feu  : 

1°  Des  observations  barometriques  et  tbermometriques  regulieres, 
seraient  utilement  instituees  a la  surface  de  toute  mine  a grisou.  Les  baro- 
metres  et  les  thermometres  pourront  etre  avantageusement  avertisseurs  et 
enregistreurs. 

2°  L’aerage  naturel  doit  etre  proscrit,  en  tant  que  moyen  unique 
d’aerer  une  mine  a grisou. 

3°  Toute  mine  a grisou  doit  etre  munie  d’un  appareil  de  ventilation 
capable  d’augmenter  rapidement  le  volume  d’air  qu  il  debite  dans  les 
conditions  normales,  en  augmentant  aussi,  dans  une  large  mesuie,  la 
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depression  qu’il  produit.  II  est  bon  d’avoir  de  plus  un  appareil  de  secours 
dont  le  fonctionnement  soit  independant  de  tout  entretien. 

4°  II  est  utile  de  munir  toute  mine  a grisou,  d’appareils  destines  a con- 
troler  l’eifet  produit  par  le  ventilateur. 

5°  II  est  a desirer  que  le  gouvernement  institue  une  commission 
permanente  pour  l’examen  des  lampes  de  surete,  au  point  de  vue  de  la 
securite,  de  la  sensibilite  a reveler  la  presence  du  grisou,  du  mode  de  fer- 
meture,  etc. 

6°  L’agraudissement(&0sse?/menf)des  voies  de  retour  d’airdcvraitse  fairc, 
dans  toute  mine  a grisou,  au  moyen  de  1’aiguille-coin,  soita  la  main, soit  au 
rnoyen  d’appareils  mecaniques. 

7°  II  estadesirer  que  l’initiative  privee  secondee  par  les  administrations 
communales,  cree  des  ecoles  speciales  de  mineurs  et  des  ecoles  primaires 
pour  les  jeunes  mineurs,  suivant  une  organisation  et  un  programme  appro- 
pries  aux  exigences  des  travaux  de  la  mine. 

8°  Une  commission  devrait  etre  chargee  de  reunir  les  nombreux  regle^ 
ments  de  police  et  d’ordre  interieur  figurant  a 1’Exposition  d’Hygieue  et  de 
Sauvetage  et  d’en  faire  l’objetd’une  publication  speciale. 

9°  Dans  tous  les  bassins  ou  il  existe  des  mines  a grisou,  il  devrait  etre 
institue  des  associations  pour  l’acquisition  et  l’entretien  d’appareils  aero- 
phores,  en  meme  temps  que  des  lemons  pratiques  destinees  a former  des 
brigades  de  sauveteurs. 

10°  Les  constructeursd’aerophoresdevraientdix'iger  leurs  recherchesvers 
l’application  des  moyens  chimiques  destines  a regenerer  Fair  respirable; les 
houveaux  aerophores  fondes  sur  ce  principe  devraient  etre  essayes  et  leurs 
perfectionnements  encourages  par  des  recompenses  publiques. 

B.  En  ce  qui  coneerne  les  coups  d’eau : 

1°  Le  meilleur  moyen  deles  eviter  est  de  renforcerles  mesures  d’organi- 
sation,  de  controle  et  de  surveillance  interieure  qui  president  au  sondage, 
dans  les  mines  oil  il  existe  d’anciens  travaux. 

2°  Tous  les  bassins  miniers  devraient  instituer  des  associations  pour 
l’acquisition  et  Fentretien  d’appareils  de  plonge,  en  meme  temps  que 
des  lemons  pratiques  destinees  a former  des  brigades  de  plongeurs. 

Liege,  8 septembre  1876. 
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M.  Pearse,  ingenieur,  delegue  de  l’Associntion  pour  l’avancement  de  la  science 
sociale  (Londres).  — Apres  l’adoption  de  tous  les  moyens  possibles  et  des  appareils 
les  plus  perfectionnes  pour  eviter  les  coups  de  mines,  il  restera  toujours  un  element  de 
danger  contre  lequel  il  sera  tres-difficile  de  lutter  : la  hardiesse  d’une  part,  la  negli- 
gence de  l’autre.  Comment,  par  exemple,  s’assurer  qu’un  mineur  n’a  pas  une  allumette 
au  moment  ou  il  descend  dans  le  puits  ? On  m’a  dit  que  dans  quelques  mines  de  la 
Belgique  les  ouvriers  sont  visites  avant  d’entrer  dans  les  bures.  Mais  il  y a evidemment 
une  perte  de  temps  considerable  dans  cette  inspection  de  deux  ou  trois  cents  ouvriers 
toutes  leshuit  heures.En  Angleterre,  une  telle  reglementation  entrainerait  des  greves. 

Pour  ma  part,je  crois  que  c’est  1 ‘instruction  seule  qui  pourra  mettre  les  ouvriers  en 
garde  contre  les  accidents  des  mines. 

M.  Rau,  ingenieur  (Bruxelles).  — 11  serait  desirable  de  voir  bientot  le  gouvernement 
demander  a la  legislature  le  vote  d’une  loi  sur  la  responsabilite  des  proprietaires  de 
mines.  Cette  loi,  messieurs,  mettrait  les  exploitants  dans,  la  necessite  immediate  de 
prendre  toutes  les  mesures  voulues  pour  couvrir  leur  propre  responsabilite  en  cas 
d’accidents. 

La  discussion  sur  la  question  des  mines  est  close. 


Rapport  de  M.  Ramaekers,  ingenieur  en  chef  du  Chemin  de  fer  de  l' if  tat 
beige,  sur  les  moyens  de  prevenir  ou  de  neutraliser  les  collisions 
sur  terre. 

Le  sujet  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport  est  excessivement  vaste  et  com- 
porterait,  pour  etre  traite  d’une  maniere  complete,  des  developpements 
dans  lesquels  il  nous  est  impossible  d’entrer  actuellement.  Nous  nous  bor- 
nerons  a presenter  d’une  faQon  tres-resumee  les  moyens  principaux  aux- 
quels  on  peut  avoir  recours  pour  prevenir  les  collisions  sur  terre.  Il  serait 
peu  interessant  de  s’occuper  de  la  circulation  des  veliicules  sur  les  routes 
ordinaires  et  sur  les  tramways.  Le  mode  de  traction  generalement  adopte 
sur  ces  voies,  la  vitesse  relativement  faible  avec  laquelle  marchent  les 
veliicules  qui  les  parcourent,  la  masse  assez  peu  importante  de  ces  vehi- 
cles permettent  de  s’en  rapporter  a la  vigilance  des  conducteurs  et  n’exi- 
gent  guere  de  mesures  de  precaution  speciales.  — Nous  nous  en  tiendrons 
done  exclusivement  a la  circulation  k grande  vitesse  sur  les  voies  ferrees. 

Les  moyens  a employer  pour  prevenir  les  collisions  dans  la  circulation 
des  chemins  de  fer  sont  de  deux  ordres  differents. 
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Ij6s  premiers  se  rapporteut  3.11  materiel.  Les  seconds  au  personnel  charge 
d’en  faire  usage. 

Dans  la  premiere  categorie,  il  faut  encore  distinguer  : 

1°  L’outillage  mis  a la  disposition  des  agents  a poste  fixe  qui  surveillent 
la  voie  et  les  stations. 

2°  L’outillage  mis  a la  disposition  des  agents  des  trains. 

Nous  examinerons  d’abord  l’outillage  des  agents  a poste  fixe. 

En  general,  lesappareils  a manceuvrer  par  ces  agents  ne  donnent  que 
de  simples  indications,  soit  aux  autres  agents  a poste  fixe,  soitaux  agents 
des  trains  dont  le  concours  est  indispensable  pour  obtenir  le  resultat  que 
l’on  a en  vue  ; ce  sont  les  telegraphes  electriques,  les  signaux  de  toute 
nature,  permanents  et  amovibles,  optiques  ou  acoustiques. 

II  existe  une  deuxieme  serie  d’appareils  mis  a la  disposition  des 
agents  de  la  voie,  qui  agissent  effectivement  sur  les  vehicules  en  mouve- 
ment,  sans  le  concours  des  agents  qui  les  montent : ce  sont  les  excentriques 
donnant  acces  aux  voies  de  deviation,  les  plans  inclines,  les  blocs  d’arret- 
traineaux  et  les  heurtoirs. 

Pour  se  rendre  compte  du  fonctionnement  de  ces  divers  appareils,  il  est 
necessaire  de  jeter  un  rapide  coup  d’ceil  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
la  circulation  des  voies  ferrees  est  organisee. 

Les  lignes  assez  frequentees  sont  en  general  construites  a double  voie ; 
cbaque  voie  est  affectee  a la  circulation  dans  un  sens.  Ilvadesoique 
cette  disposition  diminue  considerablement  les  chances  de  collision  et 
qu’elle  en  attenue  singulierement  les  consequences. 

Les  lignes  de  trafic  faible  sont  presque  toujours  etablies  a voie  unique  sur 
laquelle  les  trains  marchenten  sens  contraire. 

Ces  lignes  sont  divisees  en  sections  de  longueur,  d’autant  plus  faible  que 
la  circulation  est  plus  active.  A l’extremite  de  chacune  de  ces  sections  se 
trouve  une  gare  d’evitement,  oil  croisent  les  trains  marchant  en  sens  con- 
traire. 

Des  appareils  telegraphiques  places  dans  chacune  de  ces  gares  et  relies 
entre  eux  permettent  aux  agents  qui  en  ont  la  surveillance  de  s’assurer, 
avant  de  lancer  un  train  sur  une  section,  qu’aucun  train  marchant  en  sens 
contraire  n’est  parti  de  la  gare  vers  laquelle  le  premier  se  rend  et  qu’il 
n’en  partira  aucun  avant  son  arrivee. 

Les  formules  des  depeches  a echanger  pour  acquerir  cette  certitude  sont 
preserves  par  un  reglement  formel.  Il  resulte  de  ce  qui  precede  que  les 
souls  points  oil,  dans  des  conditions  regulieres,  il  puisse  exister  des  ob- 
stacles a la  circulation  qu’il  importe  absolument  de  signaler  en  temps  op- 
portun  a l’attention  des  agents  des  trains  en  marche  sont  les  suivants  : 

n 

0 


no 
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1°  Les  gares  ou  les  trains  s’arretent  ou  manoeuvrent ; 

2°  Les  points  de  jonction  ou  de  traversee  d’autres  lignes  ferries; 

3°  Les  jjonts  tournants. 

Ces  points  dangereux  sont  les  seuls  dont  l’acces  a toujours  ete  defendu 
par  des  signaux  fixes  au  sol  et  manoeuvres  a distance  par  des  agents  postes 
a proximite  du  point  ou  l’obstacle  se  produit  et  suffisamment  eloignes  de 
ce  point  du  cote  du  train  survenant. 

Cet  eloignement  est  variable  avec  les  circonstances  locales ; mais  il 
n’est  jamais  inferieur  a 700  metres. 

Lorsqu’un  obstacle  a la  circulation  se  produit  accidentellement  en  un 
autre  point  que  ceux  designes  plus  liaut,  l’attention  des  agents  des  trains 
est  appelee  au  moyen  des  signaux  amovibles. 

Les  signaux  d’arret  permanents  sont,  jusqu’a  present,  sur  la  plupart  des 
cbemins  de  fer,  exclusivement  des  signaux  optiques.  Us  consistent  en 
general  en  un  voyant  peint  en  rouge,  de  forme  rectangulaire  ou  circulaire, 
monte  sur  un  arbre  vertical  et  place  a la  hauteur  de  l’ceil  du  macliiniste, 
tres-pres  de  la  voie  qu’il  parcourt.  Selon  que  la  face  rouge  de  ce  voyant 
est  tournee  vers  le  machiniste  ou  vers  l’exterieur,  le  passage  est  defendu 
ou  permis. 

La  nuit  ou  en  temps  de  brouillard,  les  indications  du  voyant  sont  rem- 
placees  par  celles  d’une  lanterne  qui  montre  uu  feu  rouge  lorsque  le  voyant 
occupe  la  position  de  l’arret,  un  feu  blanc  dans  le  cas  contraire.  On  a 
egalement  adopte  pour  ces  signaux  de  grands  mats  auxquels  sont  adaptes 
lateralement  des  palettes  qui  prennent  des  inclinaisons  differentes  aux- 
quelles  correspondent  des  significations  bien  determinees.  Les  indications 
de  ces  semaphores  sont  tres-nettes  et  se  pergoivent  peut-etre  mieux  en- 
core a distance  que  celles  des  voyants  par  les  agents  des  trains. 

Les  semaphores  presentent,  en  outre,  un  grand  avantage  sur  les  signaux 
a voyant  ordinaire:  c’est  de  pouvoir  donner  surement  un  tres-grand  nombre 
d’indications.  Ils  peuvent  done  etre  employes  dans  d’excellentes  conditions 
en  beaucoup  de  points,  ou,  par  suite  de  la  complication  des  dispositifs  de 
voies,  les  signaux  a voyants  deviendraient  absolument  insuffisants. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  signaux  permanents  sont  exclusive- 
mement  optiques  dans  la  plupart  des  exploitations  de  chemin  de  fer.  — 
II  en  resulte  que  la  situation  de  ces  signaux  doit  etre  parfaitement  connue 
des  agents  qui  conduisent  les  trains,  pour  avoir  la  certitude  qu’ils  obei- 
ront  toujours  au  commandement  du  signal.  — II  arrive,  en  efl'et,  paries 
brouillards  intenses,  que  les  feux  des  signaux  ne  peuvent  guere  etre  aper- 
gus  a une  distance  superieure  a 50  metres.  — Or,  a la  vitesse  a laquelle 
les  trains  peuvent  marcher  (le  maximum  de  vitesse  adopte  au  chemin  de 
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fer  de  l’Etat  Beige  est  de  100  kilom.  a l’heure),  cette  distance  est  fran- 
chie  en  2 secondes  ou  2 secondes  et  demie.  — Ce  n’est  done  que  pendant 
un  laps  de  temps  excessivement  court  que  le  feu  est  perceptible,  et  il  sufbt 
qu’au  moment  du  passage,  l’oeil  des  agents  du  train  ne  soit  pas  tourne 
vers  le  faisceau  lumineux  pour  qu’ils  francliissentle  signal  sans  levoir. 
Lorsque  la  ligne  leur  est  bien  connue  aux  abords  du  signal,  leur  attention 
est  particulierement  eveillee,  et  le  fait  dont  je  signale  1 eventualite  ne 
peut  guere  se  produire.  Mais  il  ne  resulte  pas  moins  de  cette  obligation 
pour  les  agents  des  trains  de  prefer  une  attention  aussi  soutenue  et  de 
connaitre  parfaitement  la  ligne  qu’ils  parcourent,  un  certain  danger  pour 
Sexploitation. 

Cette  imperfection  des  signaux  optiques  en  temps  de  brouillard  a fait 
depuis  assez  longtemps  l’objet  des  preoccupations  serieuses  de  plusieurs 
ingenieurs  de  chemins  de  fer.  — Afin  d’y  remedier,  on  a essaye  d’adapter 
au  signal  une  tringle  portant  a son  extremite  un  petard  que  la  manoeuvre 
du  signal  a l’arretplagait  sur  le  rail  et  dont  l’ecrasement  au  passage  de  la 
machine  devait  produire  une  detonation  assez  forte,  comparable  & celle 
d’un  coup  de  pistolet.  — Cet  essai  n’a  pas  completement  reussi.  — Le  pe- 
tard, expose  parfois  pendant  assez  longtemps  aux  intemperies,  perd  toute 
faculte  de  deflagration.  — Le  nombre  de  rates  est  assez  considerable  pour 
que  l’on  ne  puisse  accorder  une  veritable  confiance  a ce  signal  supplemen. 
taire.  — MM.  Lartigue,  Forest  etDigney,  ingenieurs  frangais,  ont  heu- 
reusement  resolu  cette  difficulty  par  l’invention  du  sifflet  electro-automo- 
teur,  dont  un  specimen  a figure  a l’exposition  d’hygiene  et  de  sauvetage, 
actuellement  ouverte  a Bruxelles.  — Un  sifflet  a vapeur,  de  construction 
speciale,  est  applique  aux  machines  des  trains  ; la  lumiere  qui  livre  pas- 
sage a la  vapeur,  et  qui  tend  a s’ouvrir  par  le  jeu  d’un  ressort  energique, 
est  maintenue  normalement  fermee,  sous  Taction  d’un  electro-aimant 
systeme  Hughes. 

Il  suffit  de  faire  passer  un  courant  de  signe  convenable  dans  l’electro- 
aimant  pour  en  neutraliser  Taction  et  produire  alors  le  declanchement 
d’une  piece  qui  se  deplace  suffisamment  pour  que  l’attraction  de  l’aimant 
ne  puisse,  apres  la  suppression  du  courant,  lui  faire  reprendre  sa  position 
primitive. 

A ce  deplacement  correspond  1’ouverture  de  la  lumiere  qui  livre  pas- 
sage a la  vapeur,  en  sorte  que  le  sifflet,  ouvert  par  Taction  electrique,  con- 
tinue a se  faire  entendre  jusqu’aceque  le  mecanicien  ramene,  en  appuyant 
sur  une  manette,  la  piece  tombee  dans  la  position  correspondant  a la  fer- 
meture.  — Yoici  comment  le  courant  electrique  se  produit  aux  chords  des 
signaux : 
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A une  certaine  distance  des  signaux  se  trouve  une  piece  isolee  recou- 
verte  d’une  plaque  de  cuivre  reliee  a l’un  des  poles  d’une  pile,  dont  l’autre 
pole  n’est  mis  en  communication  avec  la  terre  que  par  l’intermediaire 
d’un  commutateur  adapte  au  signal  et  pour  autant  que  celtii-ci  soit  a 
l’arret.  — Le  fil  qui  entoure  les  bobines  de  l’electro-aimant  Hughes  est 
d’un  cote  relie  a la  terre  par  les  pieces  de  la  machine;  a l’autre  extremite 
il  se  termine  par  une  brosse  metallique  isolee,  dont  le  frottement  sur  la 
plaque  de  cuivre  a pour  effet  de  fermer  le  circuit  decrit  plus  haut.  — 
Lorsque  le  voyant  permet  le  passage,  le  circuit  etant  interrompu  au  si- 
gnal meme,  aucune  action  ne  se  produit.  — Cet  appareil  est  fort  inge- 
nieux.  — II  est  actuellement  applique  sur  quelques  sections  du  Nord 
frangais  avec  un  plein  succes.  — II  est  a desirer  que  les  appareils  de  ce 
systeme,  ou  des  appareils  semblables,  viennent,  aussitot  que  possible,  com- 
pleter les  signaux  optiques,  au  moins  sur  les  lignes  parcourues  par  un 
grand  nombre  de  trains  de  voyageurs.  — L’introduction  de  signaux 
acoustiques  de  l’espece  comblera  une  veritable  lacune  au  point  de  vue  de 
lasecurite  de  Sexploitation. 

Les  signaux  permanents  ont  souvent  entre  eux  et  avec  les  appareils 
de  changement  de  voie  d’etroites  relations,  en  sorte  qu’a  la  position  d’un 
signal  ou  d’un  excentrique,  correspondent  forcement  des  positions  bien  de- 
terminees  pour  les  autres  appareils.  — Si  ces  conditions  de  position  rela- 
tive ne  sont  pas  remplies,  il  peut  en  resulter  de  graves  collisions.  — 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu’un  exemple  tres-simple,  dans  les  signaux  places  sur 
des  voies  qui  concourent,  il  ne  peut  jamais  y avoir  qu’un  seul  qui  autorise 
le  passage.  — Sur  beaucoup  de  points  encore,  le  soin  de  satisfaire  a cette 
condition  d’importance  capitale  est  completement  abandonnee  a l’intelli- 
gence  et  a la  vigilance  des  signaleurs. 

Plusieurs  dispositions  ont  ete  inventees  en  vue  d’etablir  entre  les  leviers 
de  manoeuvre  des  divers  appareils  en  relation  theorique  une  solidarity 
effective  telle  qu’il  soit  impossible  a un  agent  distrait,  inhabile,  ou 
anime  d’intentions  criminelles,  de  creer  une  situation  dangereuse  qui 
puisse  amener  une  collision.  L’exposition  d’hygiene  et  de  sauvetage  nous 
en  offre  plusieurs  specimens  assez  remarquables.  On  peut  citer  notamment 
les  appareils  de  M.  Victor  Lamquet,  de  MM.  Siemens  et  Halske,  de 
MM.  Saxby  et  Farmer. 

Les  systemes  Saxby  et  Farmer  et  Lamquet,  exclusivement  mecani- 
ques,  ne  different  guere  que  par  la  conception  de  certains  details  de 
mecanisme,en  ce  qui  concerne  le  mode  d’enclanchement  des  leviers  de  ma- 
noeuvre. 

Le  systeme  Saxby  et  Farmer  presente  a ce  point  de  vue  une  certaine 
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superiorite,  en  ce  sens  que  l’enclanchement  est  plus  parfait  et  se  produit 
plus  promptement. 

MM.  Siemens  et  Halske  etendent  enormement  la  zone  dans  laquelle  la 
solidarity  effective  peut  etre  obtenue  entre  les  appareils  en  combinant 
l’action  clectrique  et  Faction  mecanique  dans  les  conditions  les  plus  inge- 
nieuses. 

Tous  ces  appareils  tendcnt  au  meme  but,  quant  a la  security  de  la  cir- 
culation. 

Les  circonstances  locales  et  les  conditions  Sexploitation  particulieres 
a chaque  ligne  doivent  en  determiner  le  cboix. 

I)’une  maniere  generale,  on  ne  saurait  assez  en  recommander  l’emploi  a 
tous  les  cxploitants  de  railways. 

L’admiuistration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  Beige  a fait  de  nombreuses 
applications  des  appareils  Saxby  et  Farmer,  qui  fonctionnent  depuis  plu- 
sicurs  aunees  sur  differents  points  de  son  reseau  sans  avoir  jamais  subi 
de  derangement  serieux. 

Ainsi  qu’il  est  dit  plus  liaut,  en  dehors  des  points  ou  les  obstacles  crees 
a la  circulation  sont  prevus,  l’on  a recours  dans  la  plupart  des  exploita- 
tions aux  signaux  amovibles,  dont  l’emploi  est  combine  avec  certaines  me- 
sures  de  precaution  speciales  dans  l’organisation  de  la  circulation. 

Ces  signaux  servent  encore  a couvrir  les  points  de  croisement  et  de 
jonction  des  voies  accessoires  des  stations  sur  lesquelles  s’effectuent  les 
manoeuvres  necessaires  a la  formation  des  trains  de  marcbandises. 

Les  signaux  amovibles  consistent  principalement  en  drapeaux  et  lan- 
ternes  de  diverses  couleurs,  petards,  trompe,  sonnette  et  sifffet  de  poche. 

Les  drapeaux  le  jour,  les  lanternes  et  les  petards  la  nuit  ou  en  temps 
de  brouillard,  indiquent  au  machiniste  qu’il  doit  s’arreter  ou  ralentir  sa 
marche,  soit  parce  qu’il  existe  un  obstacle,  soit  parce  que  le  train  qui  le 
precede  n’a  pas  sur  lui  une  avance  suffisante. 

La  trompe  sert  a annoncer  le  train  de  poste  en  poste,  un  certain  temps 
avant  son  passage,  de  fagon  a permettre  au  garde  de  tout  disposer  pour 
qu’il  puisse  s’effectuer  sans  danger. 

Le  sifflet  de  poche  et  la  sonnette  servent  a donner  des  ordres  de 
depart. 

En  combinant  les  coups  de  trompe  et  le  deployment  ou  l’agitation  des 
drapeaux  ou  lanternes  de  diverses  couleurs,  on  arrive  a donner  aux  gardes 
postes  sur  les  voies  les  moyens  de  telegraphier  a vue  les  communications 
les  plus  importantes  quils  peuvent  avoir  a se  faire  en  ce  qui  concerne  les 
incidents  de  la  marche  des  trains. 

D’une  maniere  generale,  on  peut  dire  que  les  signaux  amovibles  sont  tou- 
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jours  tres-imparfaits  et  qu’il  est  fort  difficile  de  les  perfectionner  serieu- 
sement. 

Les  feux  des  signaux  optiques,  les  sons  et  les  bruits  des  signaux  acous- 
tiques  manquent  de  puissance,  en  sorte  qu’il  est  difficile  de  les  voir  et  de 
les  entendre  nettement  a certaines  distances.  De  plus,  ils  exigent  de  la 
part  des  agents  qui  sont  appeles  a sen  servir  une  vigilance,  une  promp- 
titude d’action  sur  laquelle  on  ne  peut  compter  d’une  maniere  absolue. 

Aussi,  sur  certaines  lignes  a profil  accidente,  et  dont  l’exploitation  est 
particulierement  dangereuse,  a-t-on  juge  depuis  longtemps  la  necessity  de 
recourir  dans  l’organisation  du  mouvement  des  trains  a des  precautions 
supplementaires  qui  permettent  dans  une  certaine  mesure  de  se  passer  des 
signaux  a main.  Tel  est  notamment  le  Block-system , qui  consiste  a diviser 
la  ligne  en  un  certain  nombre  de  sections,  sur  chacune  desquelles  il  ne 
peut  jamais  y avoir  qu’un  seul  train.  Ces  sections  ont  le  plus  souvent  ete 
limitees  par  les  gares  ordinaires. 

Les  appareils  telegrapbiques  de  ces  gares  servent  alors,  comme  dans  le 
cas  des  lignes  a simple  voie,  a annoncer  d’une  extremite  de  la  section  a 
l’autre  que  le  train  l’a  francliie. 

Dans  certains  cas,  la  circulation  des  trains  etait  assuree  dans  les  condi- 
tions indiquees,  en  leur  imposant  l’obligation  d’etre  toujours  accompagnes 
par  un  pilote  designe  pour  cbaque  section. 

Au  point  de  vue  de  la  diminution  du  nombre  des  collisions,  qui  est  le 
seul  qui  doive  nous  preoccuper  actuellement,  il  convient  de  s’attacher  a 
faire  disparaitre  les  signaux  amovibles,  ou  tout  au  moins  a en  restreindre 
l’emploi  au  cas  ou  l’inobservation  des  indications  qu’ils  donnent  ne  puisse 
amener  un  accident. 

Pour  arriver  a ce  resultat  il  faut,  d’une  part,  les  remplacer  par  des 
signaux  fixes ; d’autre  part,  disposer  les  voies  accessoires  des  gares  de 
manoeuvre  dans  des  conditions  telles  que  le  nombre  des  obstacles  crees 
a la  circulation  des  vehicules  soit  reduit  a un  minimum.  Les  dispositifs 
de  ces  dernieres  voies  sont  si  compliques,  la  circulation  qui  s’y  produit 
si  capricieuse,  que  l’etablissement  des  signaux  fixes  satisfaisant  a toutes 
les  necessites  du  service  en  deviendrait  a peu  pres  impossible.  Il  est  a 
redouter  egalement  que  des  signaux  trop  multiplies  n’amenent  une  cer- 
taine confusion. 

Plusieurs  systemes  de  signaux  fixes  ont  ete  appliques  pour  arriver  a la 
suppression  partielle  ou  totale  des  signaux  a main.  Les  plus  efficaces  sont 
en  general  ceux  qui  ont  pour  but  de  realiser  le  Block-system  decrit  plus 
haut. 

Dans  cet  ordre  d’idees  1’appareil  le  plus  par  fait  au  point  de  vue  de  la 
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facilite  et  de  la  securite  du  fonctionnement  est  sans  contredit  1’appareil 
invente  par  MM.  Siemens  et  Halslce  qui  se  trouve  actuellement  expose  a 
Bruxelles. 

Par  une  disposition  des  plus  ingenieuses,  les  signaux  qui  limitent  les 
sections  de  Block-system  et  qui  en  interdisent  1’acces  lorsqu’elles  sont 
parcourues  par  un  train,  signaux  eloignes  de  pres  de  trois  kilometres  en 
moyenne,  sont  relies  entre  eux  electriquement  de  fa^.on  a pouvoir  exercer 
d’un  poste  a l’autre  une  action  effective  sur  la  mancBuvre  mecanique  de 
ebaque  appareil. 

Cette  liaison  satisfait  a la  condition  suivantc  : Pour  qu’un  poste  puisse 
faire  passer  le  signal  de  la  position  de  l’arret  a celle  du  passage,  il  faut 
toujours  que  le  poste  rencontre  immediatement  apres  lui  ait  place  son 
signal  dans  la  position  de  l’arret. 

II  suffit  done,  pour  que  la  securite  de  la  circulation  des  trains  soit  abso- 
lument  garantie,  que  jamais  le  garde  d’aucun  poste  ne  place  son  signal 
a l’arret  avant  qu’un  train  l’ait  franchi. 

Avec  les  appareils  Siemens  et  Halslce,  pour  qu’une  collision  fut  possible 
par  suite  d’une  position  vicieuse  des  signaux,  il  faudrait  admettre  que 
de  tous  les  agents  d’une  ligne,  places  a trois  kilometres  l’un  de  l’autre, 
entre  lesquels  il  ne  peut  done  exister  aucune  entente,  pas  un  seul  ne 
fasse  son  devoir!  Il  saute  aux  yeux  que  cette  supposition  peut  etre  ecartee. 

La  raison  decisive  de  la  superiorite  des  appareils  Siemens  et  Halslce 
sur  tous  ceux  qui  tendent  au  meme  but,  e’est  que,  par  la  nature  des  cou- 
rants  quil  emploie,  le  fonctionnement  regulier  des  signaux  qui  interessent 
si  hautement  la  securite  du  service  echappe  completement  aux  influences 
de  l’electricite  atmospkerique. 

Cette  condition  si  precieuse  n’avait  jamais  ete  completement  realisee 
jusqu’a  present. 

Les  appareils  de  Block-system  Siemens  et  Halske  ont  ete  appliques 
sur  une  tres-large  echelle,  notamment  en  Allemagne.  — Un  essai  qui  a 
donne  les  meilleurs  resultats  a ete  fait  par  l’administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  Beige,  sur  la  ligne  de  Gand  a Ostende,  parcourue  pendant 
la  saison  d’ete  par  les  nombreux  voyageurs  qui  se  rendent  aux  stations 
balneaires  du  littoral.  Tres  prochainement  de  nouvelles  sections  du  reseau 
beige,  oil  la  circulation  ect  la  plus  active,  seront  pourvues  des  appareils 
dont  il  s’agit. 

MM.  Siemens  et  Halske  ont  egalement  expose  a Bruxelles  un  systeme 
de  sonneries  electnques,  base  sur  l’emploi  des  memes  courants  electriques 
que  les  appareils  de  Block,  participant  done  aux  memes  immunites  que 
les  premiers.  Ces  sonneries,  placees  a proximite  des  agents  postes  sur 
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la  voie,  donnent  des  sods  clairs  qui  se  pergoivent  nettement.  Elies  per- 
mettent  de  signaler  a tres-longue  distance  l’arrivee  des  trains.  Ces  son- 
neries  Siemens  et  Halskc  sont  egalement  employees  sur  beaucoup  de 
lignes  ferrees  en  Allemagne. 

Un  essai  en  a ete  fait  par  l’administration  des  cbemins  de  fer  de  l’Etat 
Beige  sur  des  lignes  a simple  voie,  ou  il  importe  surtout  d’avoir  pour  les 
trains  un  signal  d’annonce  certain.  Cet  essai  n’a  releve  aucun  inconve- 
nient au  point  de  vue  pratique. 

II  est  done  a desirer  que,  par  l’introduction  des  appareils  de  l’espece 
sur  une  echelle  de  plus  en  plus  grande  dans  les  exploitations  de  cheminsde 
fer,  on  arrive  a reduire  a tres-peu  de  chose  le  role  des  signaux  amovibles. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  dits  signaux  dans  les  gares  de 
manoeuvre,  il  convient  de  chercher  a composer  ces  gares  de  compartiments 
que  l’on  puisse  isoler  les  uns  des  autres  a un  moment  donne  par  la  ma-  } 
nceuvre  d’un  simple  appareil  de  changement  de  voie  et  de  pourvoir  chaque 
faisceau  independant  du  dispositif  necessaire  au  triage  et  au  classement 
des  vehicules  qui  y sont  gares.  Dans  ces  conditions,  les  circulations  qui , 
peuvent  occasionner  des  collisions  se  trouvent  deja  reduites  a celles  que 
necessitent  les  relations  entre  les  divers  compartiments  de  la  gare. 

Ces  mouvements  mieux  definis,  plus  rares  et  qui  ne  creent  d’occasion  de 
rencontre  qu’en  un  nombre  de  points  plus  restreint  peuvent  au  besoin  etre 
garantis  par  des  signaux  fixes  dans  les  memes  conditions  que  les  mouve- 
ments semblables  qui  ont  lieu  dans  les  voies  principales.  Dans  chaque 
compartiment,  le  dispositif  de  manoeuvre  doit  etre  etudie  en  vue  de  regu- 
lariser  le  mouvement  des  vehicules,  de  le  rendre  plus  methodique,  de  le 
produire  en  recourant  le  moins  possible  a la  traction  des  machines  loco- 
motives, dont  Faction  pourrait  etre  remplacee  avantageusement  par  celle  de 
la  pesanteur  ou  par  celle  de  machines  fixes  mues  par  la  vapeur  ou  la : 
force  hydraulique. 

Il  existe  sous  ce  rapport,  en  Angleterre,  de  nombreux  dispositifs  tres- 
heureusement  congus  qui  permettent  d’arriver  sur  un  espace  relativement 
restreint  a effectuer  de  nombreuses  manoeuvres  de  vehicules  sans  que  la 
securite  de  ce  service  soit  compromise. 

L’Administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  Beige  est  egalement  en- 
tree tres-largement  dans  cette  voie  de  progres  pour  l’amenagement  de 
ses  gares  les  plus  importantes. 

Toutes  les  etudes  qui  seront  faites  dans  ce  sens  peuvent  etre  conside- 
rees  comme  devant  avoir  pour  effet  la  diminution  du  nombre  de 
collisions;  aussi  ne  saurait-on  les  recommander  assez  a l’attention  des 
ingenieurs  de  chemins  de  fer. 
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Les  appareils  et  dispositifs  mis  k la  disposition  des  agents  a poste  fixe 
et  qui  agissent  effectivement  sur  les  vehicules  en  mouvement  sont  tres 
peu  nombreux  et,  il  faut  le  dire,  ils  n’existent  encore  qu’k  letat  rudi- 
mentaire. 

Les  heurtoirs  fixes  munis  de  tampoDsaressort,  dont  la  course  est  plus  ou 
moins  grande,  ne  peuvent  servir  que  pour  arreter  des  trains  dont  la  vi- 
tesse  est  deja  a peu  pres  amortie. 

Les  blocs  d’arret-traineaux  ne  sont  guere  d’application  que  dans  les 
stations  et  n’agissent  efficacement  que  sur  des  fractions  de  trains  pour  au- 
tant  que  le  mouvement  n’en  soit  pas  trop  rapide. 

Les  excentriques  qui  donnent  acces  aux  voies  de  surete  permettent  de 
detourner  instantanement  un  train  ou  des  vehicules  d’une  voie  sur  la- 
quelle  il  serait  dangereux  de  le  laisser  continuer ; mais  la  manoeuvre  de 
ces  appareils  n’a  pour  effet  que  de  garantir  les  trains  parcourant  la  voie 
dont  on  fait  devier  ou  dont  on  interdit  l’acces.  Les  voies  de  surete 
exigent  encore,  pour  eviter  tout  accident,  l’intervention  des  agents  des 
trains  qui  y sont  lances. 

Les  plans  inclines  sur  lesquels  les  voies  de  deviation  sont  parfois  eta- 
blies  ne  peuvent  avoir,  dans  la  plupart  des  cas,  un  developpement  assez 
grand  pour  que  leur  action  passive  suffise  a amortir  la  vitesse  d’un  train 
en  marche,  soit  en  pleine  voie,  soit  meme  aux  abords  d’une  station  ou  il 
doit  s’arreter.  Les  plans  inclines  viennent  deja  cependant  considerable- 
ment  en  aide  aux  agents  des  trains.  Ils  peuvent  recevoir  des  applica- 
tions tres  heureuses  dans  les  stations  oil  il  ne  s’agit  que  d’arreter  des 
fractions  de  train  qui  ne  marchent  generalement,  pour  l’execution  des 
manoeuvres,  qu’a  des  vitesses  moyennes. 

Il  est  excessivement  regrettable  que,  pour  empecher  les  collisions  des 
trains  en  marche,  on  doive  absolument  compter  sur  l’observation  des  si- 
gnaux  ou,  tout  au  moins,  sur  le  concours  des  agents  qui  conduisent  ces 
trains.  Il  se  pose  actuellement  un  probleme  important  dont  la  solution 
interesse  au  plus  haut  point  la  securite  de  l’exploitation  des  chemins  de 
fer  ; e’est  le  suivant  : 

« Etablir  k proximite  des  points  dangereux  des  dispositifs  ou  des  appa- 
reils qui  permettent  d’empecher  la  collision  entre  les  trains  qui  circulent 
regulierementet  ceux  qui  n’observent  pas  les  signaux,  et  arreter  ces  der- 
niers,  supposes  lances  aux  plus  grandes  vitesses,  sans  devoir  recourir  a 
l’intervention  des  agents  qui  les  conduisent.  » 

Le  probleme  est  difficile,  sans  doute,  mais  il  est  bien  loin  de  devoir  elre 
relegue  dans  le  domaine  des  impossibilites  theoriques  ou  memo  pra- 
tiques. 
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II  appartient  aux  gouvevnements  de  mettre  pareille  question  au  con- 
cours  et  d’attribuer  a celui  qui  pourrait  la  resoudre  convenablement  une 
recompense  en  rapport  avec  les  services  qu’il  rendrait  a l’humanite. 

Passons  maintenant  a l’outillage  des  agents  des  trains.  II  comprend 
d’abord  les  signaux  amovibles  mis  a la  disposition  des  agents  de  la  voie 
auxquels  il  faut  ajouterle  sifflet  a vapeur  et,comme  appareils  principaux, 
les  freins. 

Les  drapeaux,  lanternes,  petards  servent  a couvrir  le  train  arrete, 
deraille  ou  en  detresse  du  cote  des  trains  survenants,  ou  bien  a echanger 
des  signaux  entre  les  agents  de  la  route  et  ceux  de  trains. 

Le  sifflet  a vapeur  annonce  la  presence  des  trains  a une  certaine  dis- 
tance des  points  dangereux. 

Les  appareils  les  plus  importants  au  point  de  vue  des  collisions  sont 
naturellement  les  freins. 

La  question  des  freins  a ete  tres-etudiee  dans  tons  les  pays.  Beau- 
coup  d’inventeurs  ont  poursuivi,comme  une  ombre,  l’idee  de  1’arret  instan- 
tane.  Des  brochures,  presque  aussi  nombreuses  que  celles  qui  traitent 
de  la  quadrature  du  cercle,  ont  paru  sous  ce  titre  decevant. 

♦L’arret  instantane  d’une  masse  animee  d’une  vitesse  aussi  faible  qu’elle 
soit  est  une  impossibility  theorique.  Mais,  entre  cette  exageration  puerile 
et  sans  portee  et  les  conditions  actuelles  de  l’arret  des  trains  lances  a 
grande  vitesse,  il  y a place  pour  d’importants  progres.  II  est  evident  que, 
dans  la  plupart  des  exploitations  de  cbemin  de  fer,  on  est  bien  loin  d’uti- 
liser  aujourd’bui  toute  la  puissance  retardatrice  que  renferme  le  train. 
Avec  le  systeme  actuel  des  voies,  il  est  possible  d’augmenter,  dans  detres- 
fortes  proportions,  la  force  enrayante  a mettre  en  jeu  pour  arreter  les 
trains  tout  en  restant  dans  les  limites  du  frottement  afferent  au  poids  de 
toute  la  masse  en  mouvement  et  de  reduire  considerablement  la  distance 
sur  laquelle  le  train  passe  de  sa  vitesse  de  marche  au  repos  sans  faire 
naitre  des  efforts  qui  pourraient  nuire  aux  organes  d’accouplem.ent  des 
vehicules  ou  incommoder  les  voyageurs. 

Sans  entrer  a cet  egard  dans  les  details  d’une  discussion  technique 
inopportune  ici,  il  suffira  de  faire  remarquer  que  les  freins  de  chemin  de 
fer  doivent  etre  congus  de  faQon  a pouvoir  etre  mis  en  action  par  le  plus 
petit  nombre  d’agents  possible,  a serrer  le  plus  rapidement  les  roues  du 
plus  grand  nombre  de  vehicules.  Le  desideratum  est  done  un  frein  mu  par 
un  seul  agent  (celui  qui  est  le  mieux  en  position  d’apercevoir  le  danger) 
et  produisant  instantanement  une  pression  suffisante  sur  toutes  les  roues 
des  vehicules  et  du  moteur  pour  transformer  le  train  tout  entier  en  une 
grande  masse  glissante.  Il  faut  aussi  que  ce  trein  agisse  automatiquement 
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iorsque.  par  suite  do  circonstauces  quelconques,le  moyen  de  le  manceuvrer 
echappe  aux  agents  des  trains. 

Plusieurs  appareils  out  ete  successivement  essayes  clans  les  divers 
pays  pour  realiser  ces  conditions. 

Le  serrage  des  roues  par  des  blocs  de  bois  qui  en  arretent  le  raouve- 
ment  de  rotation  s’obtient  de  diverses  fa^ons,  indiquees  ci-apres  dans  Tor- 
dre  ascendant  de  leur  perfection  : 

1°  Tar  Taction  directe  de  Thomme  au  moment  du  serrage  du  frein, 
action  transmise  par  des  pieces  nfficaniques  qui  en  amplifient  l’effort.  Ces 
freins  soutevidemment  les  moins  efficaces. 

2°  Par  l’intervention  mediate  de  Thomme  qui  prepare,  avant  le  serrage, 
Taction  destinee  a le  produire  au  moment  voulu,  soiten  relevant  des  con- 
tre-poids,  soiten  tendant  des  ressorts  qu’un  simple  declanchement  suffit  a 
mettre  enjeu. 

3°  Par  Tintervention  des  agents  dans  les  conditions  indiquees  au  2°,  le 
declanchement  se  produisant  electriquement  au  commandement  d’un  autre 
agent  que  celui  qui  peut  avoir  prepare  les  moyens  de  serrage. 

4°  Par  Tutilisation  d’une  certaine  quantite  de  force  vive  que  les  trains 
en  marche  possedent,  l’effort  qui  en  resulte  se  transmettant  mecanique- 
ment.  Le  serrage  dss  sabots  contre  les  roues  s’obtient  alors  par  l’enroule- 
ment  de  chaines  ou  cables  sur  des  tambours  que  la  friction  d’une  poulie 
montee  sur  un  essieu  anime  d’un  mouvement  de  rotation.  Un  declanche- 
ment etablit  le  contact  necessaire  pour  que  la  friction  se  produise. 

5°  Par  la  pression  des  fluides  elastiques,  air  atmospherique,  vapeur  ou 
air  comprime,  agissant  directement  ou  transmise  par  voie  de  connexion 
mecanique  ou  par  le  transport  du  fluide  lui-meme. 

Les  freins  des  trois  dernieres  especes  sont  les  plus  efficaces.  Parmi  eux, 
ceux  qui  meritent  d’etre  cites  plus  particulierement  sont : le  frein  Heber- 
lein,  qui  rentre  dans  la  4e  categorie  dont  il  est  question  ci-dessus,  et  sur- 
tout  le  frein  Westinghouse  a air  comprime  agissant  directement  sur  les 
sabots  des  freins.  L’action  de  cet  appareil  est  tres-prompte.  II  presente, 
en  outre,  le  grand  avantage  de  fonctionner  automatiquement  en  cas  do 
rupture  d’attelage. 

Ce  frein  est  actuellement  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  frein  con- 
tinu  ideal,  dont  il  est  question  plus  haut,  et  qu’il  convient  de  recommander 
al’attention  des  administrations  de  chemin  de  fer. 

Les  mesures  de  second  ordre  que  la  prevoyance  impose  aux  exploitants 
de  chemin  de  fer,  en  vue  de  prevenir  les  collisions,  sont  celles  qui  concer- 
nent  le  personnel. 

On  peut  certain eiuent  arriver  a reduire  considerablement  Timportance 
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de  la  vigilance  des  agents  dans  la  securite  de  l’exploitation ; mais,  quel  que 
soit  le  perfectionnement  de  l’outillage,  il  faudra  toujours  exiger  de  la  part 
de  ceux  qui  le  manient  un  minimum  d’attention. 

En  outre,  a mesure  que  les  appareils  deviendront  plus  parfaits  et  corre- 
lativement  plus  delicats,  la  manoeuvre  devra  en  etre  confiee  a des  agents 
ayant  une  somme  plus  grande  d’intelligence  et  de  connaissances. 

Le  soin  a apporter  dans  le  recrutement,  l’education  et  la  conservation 
du  personnel  charge  de  fonctions  interessant  la  securite  du  mouvement 
sur  les  voies  ferrees  constitue  une  des  obligations  principales  des  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer. 

Avant  d’admettre  un  agent  a un  poste  dangeureux,  il  faut  avoir  acquis 
la  certitude  qu’il  possede  les  aptitudes  physiques,  morales  et  intellectuelles 
necessaires  pour  bien  connaitre  ses  devoirs,  les  accomplir  correctement 
et  consciencieusement  et  posseder  suffisamment  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilite. 

Les  reglements  des  administrations  doivent,  a cet  egard,se  montrer  d’une 
grande  severite. 

Il  faut  s’ attach  er  a donner  a chaque  agent  des  attributions  nettement 
definies  et  des  instructions  bien  precises. 

Les  connaissances  de  l’agent,  en  ce  qui  concerne  son  service,  doivent 
etre  constatees  et  entretenues  par  de  frequents  interrogatoires. 

Une  surveillance  incessante  doit  etre  exercee  sur  le  personnel  des  postes 
dangereux.  Les  plus  petites  infractions  aux  ordres  donnes  doivent  etre 
immediatement  suivies  d’une  repression  en  rapport  avec  l’importance  de 
la  negligence  ou  de  la  faute. 

Il  est  indispensable  de  ne  pas  exiger  de  ces  agents  un  travail  excessif,  ni 
un  nombre  d’heures  de  presence  superieur  a celui  pendant  lequel  l’atten- 
tion  peut  etre  soutenue  en  tenant  compte  de  l’importance  des  attributions. 

Il  convient  d’attacher  les  agents  experimentes  aux  administrations  en 
ameliorant  leur  position  dans  les  limites  du  possible,  en  leur  accordant,  a 
proximate  de  leur  poste,  un  logement  agreable  et  salubre. 

Bien  que  de  serieux  efforts  aient  deja  ete  faits  par  la  plupart  des  ex- 
ploitations de  chemins  de  fer  pour  ameliorer  le  recrutement  des  agents 
qui  exercent  des  fonctions  dangereuses,  augmenter  les  salaires  et  reduire 
le  travail  dans  la  mesure  rationnelle,  beaucoup  de  progres  restent  a realiser 
sous  ce  rapport. 

1 II  est  a esperer  que  le  perfectionnement  de  l’outillage  et  des  premieres 
installations  permettra  d’apporter  dans  les  depenses  Sexploitation  des 
economies  suffisantes  pour  que  Ton  puisse,  en  ce  qui  concerne  le  person- 
nel, se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  situation  desiree. 
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Ea  attendant  que  ce  resultat  soit  obtenu  dune  maniere  generate,  la 
soliicitude  des  administrations  de  chemins  de  fer  pourrait  plus  particulie- 
rement  se  porter  sur  la  classe  des  aerents  dont  les  fonctions  sont  les  plus 
penibles  et  les  plus  dangereuses.  II  s’agit  principalement  des  machinistes, 
dont  l’inattention  d un  instant  peut  causer  de  veritables  desastres.  A ceux- 
la  surtout,  il  importe  de  menager  le  travail,  et,  lorsqu’ils  accomplissent 
avec  devouement  leur  difficile  mission,  de  dispenser  genereusement  les  sa- 
laires  et  les  encouragements  de  toute  nature. 

Les  developpements  qui  precedent  peuvent  se  condenser  dans  cette 
conclusion : 

Pour  arriver  a diminuer  les  collisions  dans  la  circulation  sur  les  voies 
ferrees,  collisions  les  plus  graves  parmi  celles  qui  peuvent  se  produire  sur 
terre,  les  moyens  generaux  enumeres  ci-apres  doivent  etre  appliques,  per- 
fectionnes  et  developpes  indefiniment  : 

1°  Completer  les  signaux  fixes  optiques  par  des  signaux  acoustiques 
d’un  fonctionnement  certain  qui  attirent  en  temps  de  brouillard  l’attention 
des  agents  des  trains. 

? 2°  Appliquer  dans  tous  les  points  dangereux  des  appareils  qui  etablis- 
sent  la  solidarity  effective  entre  les  signaux  et  les  excentriques  dont  les 
positions  sont  liees  par  des  relations  theoriques,  en  sorte  qu’il  soit  impos- 
sible a Pagent  qui  les  manoeuvre  de  creer  jamais  une  situation  dange- 
reuse. 

3°  Supprimer  les  signaux  amovibles  ou  reduire  le  role  qu’ils  jouent 
actuellement  dans  l’exploitation  des  chemins  de  fer  a celui  de  simples 
indicateurs  dont  l’inobservation  ne  peut  jamais  avoir  une  collision  pour 
consequence. 

A cette  fin,etablir  le  Block-system  sur  les  voies  principales,  an  moyen  de 
signaux  fixes  dont  le  fonctionnement  regulier  doit  etre  garanti  par  la  soli- 
darite du  plus  grand  nombre  possible  d’agents  concourant  a la  manoeuvre 
et  entre  lesquels  l’entente  ne  puisse  jamais  se  faire. 

Perfectionner  les  dispositifs  des  grandes  gares  de  manoeuvre  en  cher- 
chant  a les  diviser  en  parties  aussi  petites  que  possible,  faciles  a isoler. 
Regularise!’  et  simplifier  le  mouvement  des  vehicules  dans  chacune  de  ces 
petites  gares  independantes  et  remplacer,  autant  que  possible,  pour  la 
production  de  ce  mouvement,  Taction  des  machines  locomotives  par  celle 
des  machines  fixes  ou  des  plans  inclines. 

4°  Perfectionner  lapartie  de  Toutillage  mise  a la  disposition  des  agents 
h poste  fixe  qui  agit  directement  sur  les  vehicules  en  mouvement,  de  fagon 
a pouvoir  se  rendre  maitre  d’un  train  lance  a grande  vitesse  sans  devoir 
recourir  a Tintervention  des  agents  qui  conduisent  ce  train. 
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La  question  est  assez  importante  pour  etre  mise  au  concours  par  les 
gouvernements,  en  attachant  a la  solution  une  recompense  en  rapport  avec 
les  etudes,  les  travaux  preparatories  qu’elle  necessite  et  les  services 
qu’elle  rendrait  a l’humanite. 

5°  Introduire  les  freins  continus  a fonctionnement  instantane  dans  le 
materiel  des  trains,  en  commengant  par  les  trains  de  voyageurs. 

6°  Ameliorer  le  recrutement  et  l’education  du  personnel  charge  de  fonc- 
tions  dangereuses  au  point  de  vue  du  mouvement  des  trains  ; augmenter  le 
salaire  et  les  avantages  de  la  position  faite  a ce  personnel  pour  conserver 
dans  les  exploitations  des  agents  experiment's;  reduire  le  travail  et  les 
heures  de  presence  en  raison  de  l’importance  des  attributions  et  de  Fatten  - 
tion  qu’elles  reclament. 

Exiger  que  toutes  les  instructions  qui  interessent  la  securite  generale 
soient  donnees  par  ecrit  aux  agents  charges  de  les  appliquer  et  dans  des 
termes  clairs  et  precis.  Arriver  aussi  promptement  que  possible  a 
l’application  des  mesures  recommandees,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
machinistes. 

Je  crois  pouvoir  borner  a ces  observations  ce  rapide  apergu  qui  ne  con- 
tient  que  des  notions  generales,  laissant  a chacun,  dans  les  limites  de  sa 
competence  speciale,  le  soin  de  les  reprendre  en  sous-ceuvre  et  de  faire 
passer  les  vceux  que  ce  rapport  formule  dans  le  domaine  des  faits  pra- 
tiques. 


DEBAT 


M.  Rau,  ingenieur  (Bruxelles).  — Si,  apres  le  rapport  de  M.  Ramaekers,  je  me  per- 
mets  de  prendre  la  parole  sur  le  sujet  qu’il  a traite  avec  une  entente  etune  science 
incontestabl'es,  c’est  dans  le  but  seulement  de  donner  k l’assemblee  quelques  renseigne- 
ments  additionnels. 

Avant  de  prendre  des  mesures  reglementaires  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer,  il  faudrait,  suivant  moi,  comme  on  l’a  fait  pour  la  question  des  mines,  songer  k 
edicter  une  loi  sur  la  responsabilite  des  exploitants. 

En  Allemagne,  on  a etabli  de  nouveaux  principes  en  matiere  de  signaux.  Loin 
d’augmenter  les  signaux  fixes,  dont  a parle  l’honorable  M.  Ramaekers,  on  est  sur  le 
point  de  les  diminuer.  Mais  on  s’est  dit  qu'avant  la  transmission  d’un  signal,  il  etait 
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necessaire  de  prendre  toutes  les  precautions  de  securite  preambles.  On  prefere,  pour 
cela,  repartir  la  responsabilite  sur  unnombre  moindre  d’agents.  Maisilest  urgent,  dans 
de  telles  conditions,  que  ces  agents  soient  places  dans  des  conditions  plus  favorables.  II 
faudrait  leur  donner  des  instruments  et  des  indications  certains,  afin  qu’en  cas  de 
sinistre,  on  puisse  les  rendre  responsables  des  erreurs  commises  par  leurs  infe' 
rieurs. 

Un  agent  place  it  l’entree  d’une  station  ne  devrait  pas  pouvoir  commettre  une 
erreur  sans  le  concours  du  chef  de  station.  II  faudrait  qu’un  telegraphe  de  service, 
independant  du  telegraphe  ordinaire,  flit  place  sur  toute  la  ligne,  k la  disposition  des 
agents  de  1’exploitation.  Actuellement,  les  telegraphistes  de  l’Etat  font  le  service  tele- 
graphique  des  chemins  de  fer;  e’est  un  double  travail ; il  en  resulte  pour  eux  un  sur- 
crott  de  besogne,  et,  en  realite,  e’est  une  besogne  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  remu- 
neres.  En  etablissant  un  telegraphe  special,  lenombre  de  signaux  pourrait  etre  consi- 
derablement  diminue. 

M.  Ramaekers.  — L’honorable  preopinant  fait  observer  que,  contrairement  k ce 
que  j’ai  dit  dans  mon  rapport,  on  cherchait  en  Allemagne  a diminuer  le  nombre  de 
signaux  fixes,  et  non  a les  augmenter.  Je  n’ai,  pour  mon  compte,  nullement  propose 
d’augmenter  lenombre  de  ces  appareils.  J’ai  tout  simplement  propose  de  les  reduire 
dans  la  mesure  du  possible,  et  de  remplacer  les  signaux  peu  perfectionnes,  e’est-h- 
dire  les  signaux  amovibles,  par  des  appareils  d’un  fonctionnement  plus  sur,  e’est -k- 
dire  par  des  signaux  permanents. 

Loinde  vouloir  multiplier  la  quantite  des  signaux.  je  trouve,  aucontraire,  qu’il  faut, 
par  tous  les  moyens  possibles,  chercher  a en  simplifier  le  systeme  et  le  nombre. 


M.  Rau.  — Je  me  suis  peut-etre  mal  exprime.  Je  n’ai  pas  voulu  dire  que,  contraire- 
ment au  rapport  de  M.  Ramaekers,  on  voulait  diminuer  le  nombre  des  appareils  diver- 
tissement d’une  fagon  absolue.  J’ai  dit  que  l’on  avait  l’intention  d’en  reduire  le  nombre 
et  qu’avant  la  transmission  d’un  signal,  toutes  les  conditions  prealables  devaient  etre 
remplies . Si,  par  exemple,  un  pont-tournant  doit  etre  indique  k un  conducteur  de  train 
comme  etant  ouvert,  il  faut  naturellement  remplir  toutes  les  conditions  voulues  avant 
la  transmission  du  signal. 

Les  appareils  divertissement  en  nombre  trop  considerable  ne  servent  qui  appeler 
inutilement  l’attention  du  mecanicien  sur  divers  points,  et  cela  sans  aucune  espece  de 
garantie.  Souventle  danger  qu’il  s’agit  de  conjurer  n’existe  meme  pas. 


M.  Wiesel,  docteur  en  medecine,  conseiller  de  College  (St-Petersbourg).  — Je  crois 
devoir  signaler  a littention  de  la  section  la  necessite  de  soumettre  les  agents  de  che- 
mins de  fer  k des  visites  medicales,  non-seulement  & leur  entree  enfonctions,  mais  pen- 
dant toute  la  duree  de  leur  service  eth  des  epoques  determinees.  Differentes  maladies 
sont  de  nature  hies  rendre  impropres  k l’accomplissement  de  leurs  devoirs  ; les  visites, 
sous  la  responsabilite  des  medecins,  devraient  etre  imposees  par  la  loi. 


M.  Blanquart,  ingenieur  (Bruxelles).  — Les  machinistes  sont  severemont  examines 
sous  le  rapport  du  daltonisme. 
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Une  disposition  reglementaire  oblige  ces  agents  & subir  une  visite  avant  de  com- 
mencer  leur  service. 

La  discussion  sur  la  question  des  collisions  sur  terre  est  close. 

La  seance  est  levee  & midi. 


STANCE  DU  3 OCTOBRE. 


Presidence  de  M.  Janssens. 


Comment  pr^venir  les  Moulements  dans  les  travanx  de  terrassement  ? 
Indiquer  les  ineilleurs  moyens  de  sauvetage  en  cas  d’accidents  de  cette  nature. 


Rapport  de  M.  Smet,  capitaine  du  genie , professeur  a VEcole  militaire , 

a Bruxelles. 


Pour  traiter  la  premiere  question,  il  faut  d’abord  se  demander  quels 
sont  les  travaux  de  terrassements  qui  ofirent  du  danger  pour  les  ouvriers. 

Les  dangers  resultent  generalement  de leboulement  d’un  talus  ou  de  la 
paroi  d’un  puits;  parfois  de  la  rupture  dune  digue;  quelquefois  des 
moyens  employes  pour  cbarrier  les  terres. 

Ici,  nous  n’avons  a nous  occuper  que  dela  question  d’eboulement.  Or,  la 
cliute  des  terres  peut  survenir  en  general  dans  deux  cas  difierents,  soit  que 
l’ouvrier  travaille  a l’air,  soit  qu’il  fouille  souterrainement. 

Dans  le  travail  a Fair  libre,  le  danger  existe  surtout  pour  les  ouvriers 
qui  se  trouvent  au  pied  d’un  talus  eleve  qu’ils  attaquent  a la  base,  afin  de 
faire  ebouler  les  terres,  de  les  ameublir  par  leur  chute  et  de  les  rendre 
ainsi  plus  facilement  transportables. 

Dans  le  travail  souterrain,  le  terrassier  peut  etre  appele  A,  creuser  un 
puits  ou  une  galerie  de  mine.  Dans  ces  deux  circonstances,  les  parois,  et, 
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s’il  s’agit  d’une  galerie  de  mine,  le  plafond  surtout,  peuvent  s ebouler  et 
entratner  par  leur  chute  la  mort  de  l’ouvrier. 

Tels  sont  lcs  deux  cas  principaux  ou  il  y ait  a se  preoccuper  du  danger 
d’eboulement.  Examinons  par  quels  moyens  on  levite  ordinairement. 


A.  — Travail  a Vair  libre  au pied  d un  talus  de  grande  hauteur. 

On  peut  dire  qu’ici  le  danger  ne  saurait  etre  evite  sans  changer  le  mode 
d'operer.  En  effet,  le  hut  lui-meme  du  travail  est  de  faire  ebouler  le  talus; 
les  ouvriers  l’attaquent  par  la  base,  ils  le  minent,  ils  le  sapent.  Ils  se- 
loignent,  il  est  vrai,  quand  ils  en  croient  la  chute  imminente.  Mais  qui 
pourrait  repondre  que  les  terres  ne  s’ebouleront  pas  inopinement,  enseve- 
lissant  les  imprudents  qui  n’auront  pas  craint  de  s’exposer  a une  mort 
presque  certaine  ? Ainsi  on  travaille  a l’avenue  Louise  avec  une  temerite 
vraiment  incroyable,  attaquant  par  la  base  des  talus  sablonneux  de  douze 
a quinze  metres  de  hauteur,  tenus  presque  a pic  ! 

Done,  nous  pensons  qu’il  n’y  a qu’un  moyen  d’eviter  le  danger  d’eboule- 
ment dans  le  deblai  des  grands  talus,  e’est  d’attaquer  par  le  haut,  sans 
tenir  les  terres  sous  une  inclinaison  trop  superieure  a l’angle  du  talus  na- 
turel.  Tout  au  plus  pourra-t-on  se  permettre  d’entamer  les  terres  par  le 
dessous  sur  une  hauteur  de  l'"50  a 2 metres,  pour  gagner  du  temps,  sans 
s’exposer  a la  chute  d’un  deblai  de  grande  hauteur.  Les  terres  seront  en- 
suite  reprises  a la  pelle  et  jetees  sur  wagons  au  has  du  talus. 

Certainement,  en  suivant  cette  methode,  le  travail  avancerait  moins 
vite,  ou  bien  il  faudrait  y mettre  plus  de  bras;  e’est-a-dire  que  la  fouille 
dcchaque  metre  cube  reviendrait  au  double  ou  au  triple  de  ce  qu’elle  coute 
par  la  methode  ordinaire.  Maisest-ce  trop  payer  lasecurite  de  tant  d’liom- 
mes,  qui,  pour  la  plupart,  sont  peres  de  famille  ? Quand  un  eboulement 
survient,  quand  des  malheureux  sont  ensevelis,  la  charite  publique  s’emeut 
et  Ton  vient  au  secours  des  veuves  et  des  orphelins.  Que  les  entrepreneurs 
emploient  plus  d’ouvriers.  que  les  travaux  coutent  un  peu  plus  cher,  ou 
sera  le  mal  ? Get  argent  que  la  societe  tout  enticre  distribue  si  genereuse- 
ment,  des  qu’un  malheur  est  arrive,  elle  le  donnera  d’une  autre  maniere, 
les  villes  ou  les  gouvernements  qui  feront  executer  do  grands  travaux  de 
tcrrassementlespayantun  peu  plus  cher,  et,  des  lors,  demandant  uneplusforte 
contribution  aux  citoyens  ; ou  bien,  si  ce  sont  des  societes  qui  font  travail- 
ler,  les  terrains  a batir  qu’elles  livrent  au  public  etant  alienes  par  elles  a 
un  plus  haut  prix.  De  cette  maniere,  une  memo  somme  d’argent  sera  en 
definitive  deplacee,mais  avec  ce  resultat  bien  desirable,  de  conserver  la  viea 
un  grand  nombre  de  peres  de  famille. 
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B.  — Travail  souterrain  dans  les  puits  ou  galeries. 

Dans  les  puits  ou  galeries, on  peut  dire  que  l’industrie  humaine  a vaincu 
les'difficultes  et  que,  si  l’on  voulait  suivre  chaque  fois  les  indications  de  la 
science  de  l’ingenieur,  aucun  accident  ne  serait  jamais  a deplorer. 

Examinons  en  effet  en  quoi  consistent  les  regies  a suivre  dans  les  dif- 
ferentes  circonstances  qui  peuvent  se  presenter. 

Comme  les  travaux  du  genie  militaire  dans  la  guerre  de  siege  compor- 
tent  l’etablissement  de  puits  et  de  galeries  de  mine,  et  que  les  prescriptions 
pour  ce  genre  de  travaux,  prescriptions  sanctionnees  par  une  experience  de 
plusieurs  siecles,  sont  developpees  dans  les  manuels  demineurset  sont 
ainsi  devenues  tout  a fait  reglementaires,  commencons  par  exposer  en  deux 
mots  en  quoi  consistent  les  dispositions  des  puits  et  galeries  du  genie  mili- 
taire. 

Un  puits  ordinaire  (fig.  1.)  se  construit  au  moyen  de  cadres  rectangu  - 
laii’es  composes  de  quatre  pieces  de  bois  de  0m,12  d’equarrissage,  places 
liorizontalement,  cbacun  a environ  un  metre  au-dessous  du  precedent,  et 
maintenant  les  parois  du  puits  au  moyen  d’un  cotfrage  en  planches  verti- 
cals de  0m,02  a 0m,03  depaisseur,  applique  contre  les  terres  en  dehors 
du  cadre.  Le  premier  cadre  (fig.  2.)  est  d’un  equarrissage  un  peu  plus  fort, 
etses pieces sedepassentmutuellement  de  0m,G0,  pour  qu’il  repose sur  le  sol 
et  ne  tombe  pas  dans  la  fouille  pendant  1’ enlevement  des  terres,  d’oii  son 
nom  de  cadre  d orcilles.  De  plus,  les  differents  cadres  sont  rattaches  les 
uns  aux  autres  au  moyen  de  tringles  ou  bouts  de  madriers  places  vertica- 
lement.  Parce  mode  deconstruction,  la  fouille  ne  sepoursuit  jamais  au  dela 
d’une  profondeur  d’un  metre  sans  assurer  un  nouveau  point  d appui  au 
coffrage,  attendu  que,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  des  qu’on  se  trouve 
a unmetre  sous  le  dernier  cadre,  on  en  place  un  nouveau  au  fond  de  1 exca- 
vation. Meme  pendant  la  fouille  de  cet  intervalle  d’uu  metre,  les  parois  du 
puits  ont  ete  constamment  maintenues  sur  toute  leur  hauteur,  car  on  a 
eu  soin  de  glisser  dejales  planches  de  cotfrage  de  cet  intervalle  entre  le 
dernier  cadre  et  le  dernier  coffrage  pose  ; les  nouvelles  planches  de  cof- 
frage s’arcboutent  contre  les  anciennes  et  n’ont  absolument  que  leur  exue- 
mite  inferieure  libre,  et  des  que  l’intervalle  depuis  le  dernier  cadie  atteint 
la  profondeur  d’un  metre,  un  nouveau  cadre  vient  assurer  le  pied  de  ces 
planches  de  coffrage  et  faire  equilibre  a la  pression  des  terres  de  la  paroi. 

Telle  est, dans  toute  sa  simplicity  la  methode  employee  par  les  mineurs  mili- 
tairespour  creuserun  puits.  On  voitqu’ilsnelaissent  aucune  echappee  parou 
la  terre  puisse  faire  invasion  dans  leur  gite.Mais  les  precautions  sont  encore 


EBOULEMENTS. 


147 


souvent  poussees  plus  loin.  La  construction  quo  nous  venons  dexpliquer 
n’est  applicable  que  dans  le  cas  d’un  bon  terrain.  En  mauvais  terrain, 
outre  les  cadres  poses  dc  metre  en  metre,  et  qui  restent  definitifs,  on  en 
place  momentanement  d’autres  a mi-distance,  appeles  faux-cadres,  qu’on 
enleve  des  que  le  cadre  definitif  suivant  est  place.  De  cette  maniere,  les 
planches  de  coffrage  n’ont  a supporter  la  pression  des  terres  sur  une  hau- 
teur de  plus  de  0m,50  sans  que  leur  pied  soit  suffisamment  appuye. 

Quand  on  est  presse  par  le  temps,  on  peut  avancer  plus  rapidement,  en 
creusant  un  puits  a la  Boule  (fig.  3).  La  section  en  est  beaucoup  moins 
considerable  que  celle  d’un  puits  ordinaire;  elle  est  seulement  suffisante 
pour  qu’un  homme  puisse  y travailler.  Les  parois  du  puits  sont  maintenues 
par  des  cadres  formes  d’epaisses  planches  de  coffrage  (fig.  4),  s’assemblant 
entre  elles  au  moyen  d’entailles  pratiquees  sur  la  moitie  de  leur  largeur. 
Ces  cadres,  qui  servent  eux-memes  de  coffrage,  se  placent  generalement 
tant  plein  que  vide,  ou  de  metre  en  metre,  selon  la  consistance  du  terrain. 
De  meme  que  dans  le  cas  precedent,  ils  sont  reunis  entre  eux  au  moyen 
de  tringles.  La  construction  d’un  puits  a la  Boule  est  tres-rapide. 

Les  precautions  minutieuses  indiquees  ci-dessus  se  retrouvent  dans  la 
construction  des  galeries  ou  rameaux  (fig.  5).  Ici  les  cadres  sont  verticaux  et 
prennent  le  nom  de  chassis ; chacun  d’eux  se  compose  d’une  semelle,  de  deux 
mordants  et  d’un  chapeau ; le  coffrage  n’existe  plus  que  sur  trois  cotes,  le 
ciel  de  la  galerie  et  les  deux  parois  laterales.  Les  chassis  sont  generalement 
distants  l’un  de  l’autre  de  1 metre.  Le  mode  de  construction  est  le  meme 
que  celui  du  puits,  et  l’emploi  du  faux-chassis , en  cas  de  mauvais  terrain, 
permet  encore,  comme  precedemment,  de  diminuer  la  longueur  du  porte- 
a-faux  des  planches  de  ciel  et  de  coffrage.  Enfin,  lorsque  le  terrain  est  tres- 
mauvais,  on  se  garantit  des  eboulements  en  tete  au  moyen  d’un  masque 
forme  de  planches  horizontales  que  l’on  ote  ensuite  une  a une,  et  der- 
riere  lesquelles  on  entame  les  deblais  sur  une  hauteur  egale  seulement  a 
la  largeur  d’une  planche  a la  fois,  le  masque  etant  arcboute  au  moyen  de 
tringles  contre  les  derniers  chassis  poses. 

Le  rameau  a la  hollandaise  est  une  galerie  ordinaire  expeditive  qui  est 
a la  galerie  ordinaire  comme  le  puits  d la  Boule  est  au  puits  ordinaire.  II 
s’execute  au  moyen  de  chassis  qui  servent  en  meme  temps  de  coffrage. 
Chacun  d’eux  comprend  une  semelle,  deux  montants  et  un  chapeau,  le  tout 
assemble  a entailles.  La  hauteur  et  la  largeur  du  rameau  a la  hollandaise 
sont  aussi  reduites  que  possible.  II  est  a remarquer  qu’ici  on  ne  peut  tra- 
vailler avec  un  masque,  comme  dans  une  galerie  ordinaire.  En  effet,  par 
sa  nature,  la  charpente  du  rameau  a la  hollandaise  ne  presente  aucun  point 
contre  lequel  on  pourrait  appuyer  les  tringles  servant  a arcbouter  le 
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masque,  parce  quo  la  paroi  est  ici  toute  unie,  taudis  que  dans  la  galerie 
ordinaire,  les  chassis  ferment,  a l’interieur  du  coffrage,  une  saillie  qui  sert 
precisement  de  point  d’appui  aux  tringles  qui  arcboutent  le  masque.  Cette 
circonstance  rend  impossible  l’emploi  du  rarneau  a la  hollandaise  en  tres- 
mauvais  terrain. 

En  suivant  les  prescriptions  precedentes  pour  la  construction  des  puits 
ou  galeries,  on  peut  dire  hardiment  qu’il  n’y  a aucun  danger  a craindre. 
Mais  il  est  vrai  aussi  que  le  travail  n’avance  pas  vite.  Toutefois,  ce  n’est 
pas  precisement  la  construction  en  elle-meme,  ce  sont  les  minutieuses  ope- 
rations que  doit  accomplir  le  mineur  pour  placer  mathematiquement  toutes 
choses  afin  que  sa  galerie  aille  aboutir  au  point  voulu,  qui  lui  coutent  du 
temps.  La  construction  d’un  puits  d’apres  la  methode  precedente,  mais 
sans  s’astreindre  aux  mesurages  presents  par  le  reglement,  marcherait 
beaucoup  plus  vite. 

Dans  les  travaux  civils,  les  puits  sont  rarement  construits  avec  un  cof- 
frage aussi  soigne  que  dans  les  travaux  militaires  ; dans  la  majeure  partie 
des  circonstances,  ils  sont  destines  aux  fondations  et  sont  remplis,  une  fois 
creuses,  de  magonnerie  de  briques  ou  de  beton.  Dans  ce  cas,  on  se  con- 
tente  d’un  coffrage  provisoire,  forme  de  cercles  de  tonneaux  plus  ou  moins 
rapproches  suivant  la  consistance  du  terrain,  avec  une  paroi  en  materiaux 
de  fascinage,  mauvaises  planches,  etc.  Eh  bien,  un  pared  dispositif  est 
encore  presque  toujours  sufffsant,  et  cependant  les  ouvriers  tentent  encore 
de  s’en  dispenser,  parce  que  cela  les  ennuie.  Cependant,  e’est  a peine  si  leur 
travail  en  serait  le  moins  du  monde  retarde,  et  ils  y gagneraient  une  secu- 
rite  bien  desirable. 

Mais  lorsqu’on  veut  construire  un  puits  definitif,  qui  ne  doit  pas  etre 
ulterieurement  rempli  de  magonnerie,  par  exemple,  un  puits  pour  fournir 
de  l’eau,  6n  peut  agir  de  maniere  a assurer  l’entiere  securite  des  travailleurs, 
sans  employer  de  coffrage  provisoire,  par  un  procede  tres-ingenieux.  Voici 
en  quoi  il  consiste.  On  etablit  sur  le  sol,  a l’endroit  du  puits,  un  cercle  ou 
anneau  en  fer  d’un  diametre  egal  a celui  de  l’excavation,  et  dont  la  section 
est  cede  d’une  equerre;  a cause  de  la  forme  de  celle-ci,  il  est  appele  anneau 
coupant  (fig.  6).  Il  sert  de  fondation  ou  de  gabarit  a un  cylindre  en 
magonnerie  (fig.  7),  generalement  d’une  demi-brique  d epaisseur,  que  les 
rnagons  construisent  au-dessus,  et  qui  presente  exactement  la  forme  du 
puits. 

Un  terrassier  entre  dans  ce  cylindre  en  magonnerie,  entame  la  fouille 
au-dessous,  et  rejette  les  terres  au  dehors.  Des  lors,  cette  magonnerie 
descend  par  son  propre  poids,  suivant  constamment  le  puisatier  dans  son 
travail  et  lui  formant  un  coffrage  sans  qu’il  ait  besoin  de  se  preoccuper  de 
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le  construire,  les  masons  ajoutant  toujours  de  nouvelles  assises  de  briques 
par  dessus.  L’anneau  coupant  est  ici  d’une  grande  utilite,  tant  pour  rnain- 
tenir  la  magonnerie  a la  partie  inferieure  et  empecher  les  assises  du  bas 
de  se  desagreger,  que  pour  decouper  nettement  dans  les  parois  de  la 
fouille  la  forme  exacte  du  puits  et  faciliter  ainsi  la  descente  de  la  magon- 
nerie,  qui,  sans  cela,  serait  arretee  a chaque  instant  contre  les  asperites 
laissees  dans  la  fouille.  Afin  d’eviter  un  trop  grand  frottement  des  magon- 
neries  contre  les  terres,  frottement  qui  pourrait  entraver  la  descente,  il 
est  bon  de  donner  a l’anneau  coupant  un  diametre  un  peu  plus  fort  que 
celui  de  la  magonnerie  du  puits,  un  ou  deux  centimetres  de  plus,  par 
exemple;  de  cette  maniere,  l’anneau  seulement  frotte  contre  les  terres, 
mais  il  existe  toujours  un  petit  vide  entre  elles  et  la  magonnerie,  vide  qui 
se  comble  bientot  par  les  tassements  de  la  paroi. 

Tels  sont,  en  resume,  les  moyens  employes,  tant  dans  le  civil  que  dans 
le  militaire,  pour  assurer  la  bonne  execution  des  puits  ou  galeries.  On  peut 
dire  que  tout  a ete  prevu,  que  tout  danger  peut  etre  evite,  et  que,  si  des 
accidents  surviennent,  ce  ne  peut  etre  que  par  la  faute  du  travailleur  lui- 
meme  (et  c’est  presque  toujours  le  cas),  ou  par  le  manque  de  material  qu’un 
entrepreneur  trop  econome  ou  imprudent  a neglige  de  mettre  a la  disposi- 
tion du  puisatier.  Que  faut-il  demander  des  lors  ? Qu’y-a-t-il  a faire  pour 
eviter  de  nouveaux  accidents  a l’avenir  ? Rien  que  de  prescrire  des  regle- 
ments  de  police  sur  la  matiere  et  de  veiller  a ce  qu’ils  soient  executes  ponc- 
tuellement;  de  prendre  des  mesures  contre  les  entrepreneurs,  meme  contre 
les  ouvriers  qui  s’exposent.Dans  cetordred’idees,on  pourrait  faire  rouler  la 
discussion  sur  les  quatre  questions  suivantes.  Quant  a penser  a perfection- 
ner  les  moyens  employes,  cela  parait  peu  necessaire  en  ce  moment ; sans 
doute  un  progres  dans  les  procedes  techniques  est  toujours  a desirer ; mais 
actuellement  il  n’y  a pas  de  lacune  importante  dans  les  procedes  de  puisa- 
terie;  de  sorte  qu’avec  les  connaissances  que  l’on  possede  aujourd’hui  sur  la 
matiere,  on  pourra  toujours  etre  sur  d’eviter  tout  accident,  si,  bien  entendu, 
on  veut  suivre  exactement  les  enseignements  de  l’experience,  ce  qui  n’est 
ni  difficile,  ni  reellement  coiiteux. 

Programme  des  questions  a discuter  sur  les  moyens  de  prdvenir  les  eboulements 

dans  les  travaux  de  terrassement. 

1 . Les  reglements  de  police  sur  les  constructions  sont-ils  suffisants  pour 
prevenir  les  accidents  dans  la  mesure  du  possible,  et,  dans  la  negative, 
quels  sont  ceux  qu ’il  faudrait  proposer  pour  preserver  la  vie  des  travail- 
leurs  ? 
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2.  Est-il  legal,  clans  le  but  tie  forcer  les  entrepreneurs  a une  surveillance 
active,  de  les  soumettre  k une  amende  quand  des  accidents  surviennentaux 

'*  ouvriers  sur  leurs  cliantiers  de  travaux,  quelles  quo  soieDt  ies  circous- 
tances  ou  ces  accidents  se  produisent,  et,  dans  l’affirmative,  comment  pour- 
rait-on  formuler  les  mesures  a prendre  ? 

3.  Pour  forcer  les  ouvriers  eux-memes  a la  prudence,  ne  pourrait-on  pas 
egalement  prendre  des  dispositions  contre  ceux  qui  s’exposent  au  danger 
sans  necessity,  par  pure  imprudence  ? 

4 Comment  la  police  pourrait-elle  s’assurer  que  les  travaux  seront  ou 
sont  conduits  avec  prudence? 

5.  Y a-t-il  lieu  de  defendre  l’execution  de  jiuits  ou  autres  travaux  au 
meme  genre  sans  une  permission  ecrite  du  commissaire  de  police  ou  d’uuc 
autre  autorite  competente,  qui  constaterait  au  prealable  si  un  materiel 
suffisant  est  reuni  ? 


DEUXIEME  QUESTION. 

Indiquer  les  meillenrs  moyens  de  sauvetage,  en  eas 
d'accidents,  a la  suite  cTeboulements  dans  les  tra- 
vaux de  terrassements. 

Cette  question  est  beaucoup  plus  difficile  a resoudre  que  la  precedente, 
car  ici  l’imprevu,  le  basarcl  joue  un  grand  role.  En  effet,  un  accident 
arrive  presque  toujours  par  manque  de  surveillance.  Un  ouvrier  travaille 
isolement;  il  commet  une  imprudence,  il  est  enseveli.  On  court,  on  appelle 
du  secours.  Les  sauveteurs  arrivent,  munis  ou  non  d’un  materiel  en  bon 
etat.  Ou  se  trouve  la  victime?  Premiere  question  qui  se  pose  naturelle- 
ment,  mais  dont  la  reponse  n’arrive  pas  toujours  exactement.  Les  uns  in- 
diquent  vingt  piecls,  les  autres  quarante  (les  ouvriers  comptent  encore 
generalement  par  pieds). 

Quant  a Tendroit  de  l’eboulement,  presque  toujours  on  le  decouvre  faci- 
lement ; il  est  marque  par  l’effondrement  des  terres  du  puits  a Fouverture 
de  celui-ci.  Mais  s’il  s’agit  d’un  remblai  eboule,  la  question  est  bien  difie- 
rente,  et  ici  on  ne  peut  guere  marcher  qu’au  hasard. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tachons  de  diviser  la  question  et  demandons-nous  ce 
qu’on  fait  ordinairement  dans  cbaque  cas.  De  meme  que  nous  avons  re- 
connu  deux  grandes  circonstances  dans  lesquelles  se  produisent  les  ebou- 
lements,  de  meme  nous  trouverons  que  les  moyens  de  sauvetage  peuvent 
s’adresser  a deux  classes  d’accidents,  ceiix  survenus  par  l’eboulement  d’un 
talus,  et  ceux  arrives  dans  des  puits. 


ebodlements. 
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A.  — Sauvetage  en  cas  cCeboulement  d'un  talus. 

Lorsqu’on  est  jjppele  a sauver  un  malheureux  enseveli  sous  un  talus,  il 
est  a remarquer  d’abord  que  presque  toujours  on  ne  decouvrira  qu’un  ca- 
davre.  En  effet,  quelle  force  a pu  retenir  une  masse  de  terres  s’eboulant 
d’un  talus  dans  la  plaine?  Toutes  les  masses  culbutant  les  unes  sur  les 
autres,  se  desagregent,  s ecrasent  et  se  moulent  sur  le  corps  du  malheu- 
reux, enterre  vivant  et  etouffe  immediatement  sous  cette  formidable  ava- 
lanche. Si,  quelquefois,  un  terrassier  est  trouve  vivant  au  fond  d’un  puits 
eboule,  c’est  que  les  terres  se  sont  arcboutees  les  unes  contre  les  autres, 
puisqu’elles  tombent  de  toutes  les  parois  a la  fois,  ou  qu’elles  se  sont  arre- 
tees  sur  des  debris  de  cerceaux,  de  coffrages,  de  bois  quelconques,  de  pa- 
niers  d’extraction  des  terres,  etc.,  de  maniere  a former,  par  un  miracle 
d’equilibre,  une  voute  que  le  moindre  choc,  le  moindre  ebranlement  ferait 
ecrouler  en  un  instant.  Malgre  cette  quasi  certitude  de  l’insucces  final,  on 
se  met  al’oeuvre.  II  ne  faut  pas  penser  a deblayer  tout  d’abord,  sans  pre- 
cautions, car  chaque  pelletee  de  terre  enlevee  en  ferait  tomber  cent 
autres,  et  le  travail  ne  finirait  qu’apres  le  deblai  de  plusieurs  centaines  de 
metres  cubes.  Le  seul  procede  pratique  qui  paraisse  jusqu’a  present  avoir 
ete  employe  est  d’etablir  au  pied  de  l’eboulement,  vis-a-vis  de  l’endroit  ou 
Ton  suppose  la  victime  enterree,  un  chassis  vertical  de  galerie;  d’enfoncer 
dans  le  terrassement,  en  les  appuyant  sur  ce  chassis,  des  planches  de  ciel 
et  des  planches  de  coffrage,  de  les  arcbouter  fortement  et  de  deblayer  les 
terres  a 1’interieur  du  chassis,  en  enfongant  de  plus  en  plus  les  planches 
a mesure  qu’on  avance  et  en  etablissant  un  nouveau  chassis  aussitot  que 
cela  est  necessaire,  ainsi  que  de  nouvelles  planches  de  ciel  et  de  coffrage. 
C’est  en  definitive  creuser  une  galerie  jusqu  a l’homme  enseveli;  seulement 
elle  se  fait  avec  moins  de  soin  qu’une  galerie  ordinaire,  et  elle  va  plus 
vite,  l’enfoncement  du  coffrage  dans  des  terres  ameublies  par  leboulement 
et  le  deblai  lui-meme  marchant  plus  promptement.  II  va  sans  dire  que 
c’est  au  moment  d’atteindre  le  but  qu’il  faudra  redoubler  de  precautions, 
car  un  coup  de  pelle  malheureux  pourrait  faire  tomber  le  fragile  edifice, 
qui  se  tient,  pour  ainsi  dire,  en  depit  de  Pequilibre,  au-dessus  de  la  tete 
de  celui  qu’on  cherche  a sauver.  On  a done  soin  de  s’arranger  de  maniere 
que  les  extremites  anterieures  des  planches  de  ciel  et  de  coffrage  depassent 
toujours  un  peu  le  point  exact  ou  l’on  fouille,  afin  deviter  tout  eboulo- 
ment  imprevu,  qui  entrainerait  des  masses  de  terre  avec  lui. 
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B.  — Sauvetage  en  cas  d'effondrcntcnt  d’un  puits  ou  (Tune  galerie. 

Lorsque  l’accident  s’est  procluit  dans  un  puits  ou  une  galcrie,  on  s’cn- 
quiert  d’abord  le  plus  exactement  possible  du  point  ou  la  victime  est  en- 
sevelie.  Si  c’est  a une  faible  profondeur,  par  exemple,  moins  de  5 metres, 
on  peut  ouvrir  une  tranchee,  c’est-a-dire  une  excavation  a ciel  ouvert,  ct 
essayer  ainsi  d’arriver  jusqu’au  lieu  de  l’accident.  Mais,  si  celui-ci  a eu 
lieu  plus  bas,  on  n’aurait  pas  le  temps  d’effectuer  un  travail  aussi  consi- 
derable que  celui  d’une  excavation  a ciel  ouvert  sur  une  pareille  profon- 
deur, et  on  prefere  ouvrir  un  puits,  et,  de  ce  puits,  deboucher  en  galerie 
a hauteur  du  point  ou  l’liomme  est  enseveli,  ce  que  l’on  fait  en  se  guidant 
sur  ses  indications,  si  son  etat  lui  permet  d’en  donner.  Dans  tons  les  cas, 
il  ne  faut  jamais  s’ecarter  d’une  regie  que  l’experience  a indiquee,  c’est- 
a dire,  de  ne  pas  creuser  directement  au-dessus  de  la  tete  de  1’homme, 
car  ce  serait  le  plus  sur  moyen  de  faire  ebouler  la  voute  fragile,-  qui  seule 
le  preserve  de  la  mort.  Au  contraire,  il  faut  toujours  creuser  a cote;  de 
cette  fagon,  on  respecte  1’edifice  que  le  hasard  a etabli,  et  qu’un  seul  coup 
de  pioche  ferait  ebouler  indubitablement,  et  l’on  arrive  presque  aussi  vite 
au  lieu  de  l’accident. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  travail  du  sauvetage  est  surtout  ici 
tres- difficile  et  tres-precaire.  Le  grand  danger  existe  principalement  quand 
la  galerie  est  parvenue  presque  au  but,  car  alors  les  terres  s’ameublissent 
beaucoup,  etant  precisement  celles  qui  se  sont  eboulees;  a mesure  qu’on 
avance,  on  regoit  dans  la  galerie  toutes  les  terres  de  l’eboulement.  On 
n’en  finirait  pas  si  1’on  n’employait  un  masque,  dont  nous  avons  parle  dans 
la  description  du  mode  de  creuser  les  galeries  militaires;  mais  le  travail 
au  masque  est  tres-lent,  et  ici  il  faut  surtout  de  la  promptitude.  On  ne 
conn; tit  pas  jusqu’a  present  de  moyen  d’empecher  ces  eboulements,  ces 
affluences  de  terre  ameublie  dans  une  galerie  ou  rameau;  le  masque  est  le 
seul  palliatif  qu’on  ait  trouve  jusqu’a  present. 

Pour  resumer  ce  qui  a rapport  aux  moyens  employes  actuellement  pour 
operer  le  sauvetage  des  victimes  enterrees  dans  les  eboulements,  nous 
dirons  que  la  difficulty  de  ces  travaux  exige  des  liommes  experimentes, 
munis  d’un  bon  materiel,  et  accout  umes  a travail  I cr  reglementairement 
d’apres  les  meilleures  methodes  en  usage ; les  soldats  du  genie  satisfont 
generalement  seuls  a ces  conditions.  Aussi,  c’est  toujours  a eux  que  Ton  a 
recours  pour  operer  les  sauvetages.  La  compagnie  des  telegraphistes  du  • 
genie,  logee  a la  Cambre,  a ete  appelee  dans  de  semblables  circonstances 
quatro  fois  depuis  deux  ans  qu’elle  se  trouve  a Bruxelles;  la  ouatrieme  fois, 
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elle  a pu  retirer  vivante  la  victirae,  qui  etait  enterree  k un  metre  de 
profondeur 

Le  premier  accident  eut  lieu  rue  de  Florence,  pres  l’avenue  Louise,  le 
22  decembre  1874.  Lorsque  la  compagnie  du  genie  arriva,  on  venait  de 
retirer  vivant  un  komme  qui  avait  etc  enseveli  dans  une  tranchee,  mais 
presque  au  niveau  du  sol;  deux  autres  victimes  setrouvaient  encore  enterrees. 
Les  soldats  se  mirent  immediatement  a l’ceuvre,  et,  apres  un  quart  d’heure 
environ,  decouvrirent  un  premier  cadavre,  et,  un  quart  d’heure  plus  tard, 
un  second;  il  fallut  toutefois  encore  plus  de  deux  heures  pour  pouvoir 
retirer  entierement  les  deux  victimes  de  l’accident. 

Le  second  eboulement  eut  lieu  a Boitsfort  le  21  juillet  1875.  L’ouvrier 
etait  enseveli  dans  un  puits  en  construction,  de  lm,60  de  diametre,  dontles 
terres  avaient  ete  imparfaitement  retenues  par  quelques  legers  cerceaux, 
de  sorte  que  le  tout  s’etait  eboule  lorsque  les  deux  puisatiers  qui  y travail- 
laient  etaient  descendus  a une  profondeur  d’environ  12  metres;  l’un  deux 
avait  eu  le  temps  de  se  sauver  en  grimpant  le  long  de  la  corde  a laquelle 
etait  attache  le  panier  d’extraction  des  terres.  Avant  l’arrivee  des  soldats, 
des  travailleurs  civils  avaient  commence  une  tranchee  d’un  metre  seule- 
ment  de  largeur  au  fond,  avec  parois  a pic,  partant  d’un  chemin  creux,  a 
7 metres  en  contre-bas  del’orifice  du  puits,  et  tout  pres  d’une  maison  situee 
a 3m,60  decelui-ci;  s’il  avait  fallu  approfondir  de  5 metres  dans  cette 
tranchee  pour  atteindre  le  niveau  du  lieu  de  l’accident  (12  metres  sous  le 
sol),  non-seulement  la  tranchee  se  serait  eboulee  vingt  fois  sur  la  tete  des 
travailleurs  avant  d’atteindre  leur  but,  mais  la  maison  dont  il  a ete 
question  plus  haut  se  serait  ecroulee  sur  eux.  Les  soldats  du  genie,  mieux 
avises,creuserent  a 4metresde  l’eboulement  un  puits  a la  Boule;  seulement, 
guides  par  de  fausses  indications  de  l’ouvrier  qui  s’etait  sauve,  ils  debou- 
cherent  deux  fois  en  galerie  trop  haut,  et  ne  trouverent  que  la  corde  du 
puits.  Apres  avoir  sonde  le  sous-sol  et  reconnu  qu’il  etait  mine  de  tous 
cotes,  et  que  meme  la  galerie  etait  en  porte-a-faux,  ce  qui  en  faisait 
craindre  a chaque  instant  l’effondrement;  apres  quatre  jours  de  travaux 
infructueux,  sachant  d’ailleurs  que  la  victime  etait  enterree  dans  le  sable, 
on  dut  abandonner  toute  recherche, de  nouveaux  efforts  paraissant,de  l’avis 
de  tous,  offrir  trop  de  dangers  pour  les  travailleurs. 

Le  troisieme  accident  eut  lieu  le  11  septembre  1875,  rue  des  Sables,  a 
Etterbeck,ou  un  puisatier  se  trouva  enseveli  dans  un  puits  en  construction 
a une  profondeur  de  6 a 7 metres.  Les  soldats  creuserent  un  puits  a 2 
metres  de  1 eboulement  et  deboucherent  en  galerie,  a la  profondeur  sus- 
mentionnee.  On  entendait  la  victime  reclamer  du  secours.  Malheureuse-  v 
ment  apr6s  6 a 7 heures  d efforts,  on  reconnut  qu’il  etait  impossible  d’aller 
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plusavant,  & cause  des  eboulements  qui  arretaient  le  travail.  Des  puisa- 
tiers  civils  essayerent  alors  d’atteindre  la  victime  en  creusant  un  puits 
directement  au-dessus  du  point  ou  elle  etait  ensevelie;  celle-ci  communi- 
quait  encore  avec  eux ; inais  lorsqu’on  parvint  jusqua  elle,  ce  n’etait  plus 
! qu’un  cadavre;  la  fouille  executee  directement  au-dessus  de  la  tete  de  la 
victime  avait  sans  doute  fait  ebouler  la  voute  arcboutee  au-dessus  d’elle. 

Le  quatrieme  accident,  enfin,  eut  lieu  le  16  mai  dernier,  vers  9 heures 
du  matin,  rue  du  Bourgmestre,  a Ixelles,  ou  un  terrassier  qui  extrayait  du 
sable  se  trouva  enseveli  par  la  cliute  d’une  paroi  verticale  de  3 metres  de 
hauteur,  qu’il  avait  minee  par  le  has.  II  etait  enterre  a 1 metre  de  profon- 
deur.  Cette  fois,  les  efforts  des  sauveteurs  furent  couronnes  de  succes,  et, 
apres  une  demi-heure  de  travail,  les  soldats  du  genie,  aides  de  quelques 
terrassiers  civils,  parvinrent  a le  retirer  vivant. 

D’apres  tout  ce  qui  precede,  on  voit  qu’il  y a plusieurs  points  k elucider 
relativement  au  sauvetage  des  ouvriers  ensevelis  dans  des  eboulements.  II 
y a deux  sortes  de  questions  : celles  qui  regardent  lesprocedes  techniques, 
et  celles  qui  se  rapportent  aux  dommages  qui  peuvent  etre  causes  aux 
proprietes  voisines,  c’est-a-dire,  les  questions  de  droit.  L’accident  de 
Boitsfort,  rapporte  ci-dessus,  a fait  voir,  en  effet,  que  les  sauveteurs  au- 
raient  pu  etre  entraines  a detruire  une  maison  situee  pres  du  puits.  Etait- 
il  permis  de  le  faire  sans  le  consentement  du  proprietaire  ? Qui  avait  ce 
droit?  Qui  devait  payer  Findemnite?  Voila  trois  points  a discuter.  Comme 
questions  techniques,  nous  avons  vu,  entre  autres,  que  l’on  a creuse  des 
tranchees  pour  sauver  des  victimes  ensevelies  a une  faible  profondeur; 
pour  des  profondeurs  plus  considerables,  on  a creuse  des  puits.  Ou  est  la 
limite?  Nous  avons  vu  aussi  que  le  rameau  a la  liollandaise  est  d’une 
construction  plus  expeditive  que  le  rameau  ordinaire,  mais  qu’il  ne  permet 
pas  1’emploi  du  masque.  II  y aurait  done  lieu  de  discuter  s’il  vaut  mieux,  en 
general,  employer  le  rameau  a la  liollandaise  sans  masque,  ou  le  rameau 
ordinaire  avec  masque ; ou  bien  de  chercher  un  procede  qui  concilie  la  ra- 
pidite  de  construction  du  rameau  a la  liollandaise,  avec  l’emploi  du  mas- 
que. Ensuite,  on  pourrait  se  demander  quelle  est  la  distance  de  l’eboule- 
ment  la  plus  propice  a l’ouverture  d’un  puits  et  la  profondeur  a laquelle  il 
faudrait  deboucher  en  galerie,  en  supposant  connu,  a quelle  profondeur  la 
victime  est  ensevelie.  Enfin,  un  dernier  point  pourrait  subsidiairement 
attirer  Fattention;  ce  serait  celui  de  savoir  si  les  mines,  forees  avec  ta- 
rieres  et  tiges  ajoutees,  bout  a bout,  nepourraient  pas  jouer  un  certain  role 
pour  alimenter  d’air  et  meme  de  vivres  les  malheureux  ensevelis,  en  atten- 
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dant  qu’on  puisse  parvenir  jusqu’a  eux.  Toutes  ces  questions  sont  forum- 
lees  dans  le  programme  suivant. 


Programme  <les  questions  ii  discuter  snr  les  moyens  de  sauvetngc  en  cas  d’acci- 
dents  a la  suite  d’eboulements  dans  les  travaux  de  terrassement. 


1 . Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  porter  secours  a une  victime  en- 
sevelie  sous  la  chute  d’un  talus,  e’est-a-dire,  non  ensevelie  a une  certaine 
profondeur  sous  le  sol? 

2.  Dans  le  cas  de  secours  a porter  a une  victime  ensevelie  a une  certaine 
profondeur  sous  le  sol,  quand  faudra-t-il,  selon  la  profondeur  et  les  autres 
circonstances,  creuser  une  tranchee  ou  ouvrir  un  puits?  Si  Ton  ouvre  un 
puits,  ou  faudra-t-il  Fetablir  et  a quel  niveau  par  rapport  a l’homme  en- 
seveli  faudra-t-il  deboucher  en  galerie  ? 

3.  Dans  lecas  ou  l’on  creuse  une  tranchee,  quelle  largeur  faut-il  lui 
donner?  Sous  quel  talus?  Vaut-il  mieux  creuser  a talus  raides  etrevetus 
ouarcboutes,  ou  a talus  a terres  roulantes  qui  se  soutiennent  d’eux-memes, 
mais  qui  necessitent  une  tranchee  plus  large? 

4.  Dans  le  cas  ou  l’on  ouvre  un  puits  d’ou  Ton  debouchera  en  galerie, 
a quelle  espece  de  puits  ou  de  galerie  faut-il  donner  la  preference  ? Le  ra- 
meau  a la  hollandaise  sans  masque  est-il  preferable  au  rameau  ordinaire 
avec  masque?  Indiquer  un  moyen  d’employer  avec  masque  un  rameau 
dune  construction  simple  et  rapide  comme  le  rameau  a la  hollandaise. 

5.  Quel  role  les  mines  forees  peuvent-elles  jouer  pour  l’envoi  d’air  ou 

meme  d’aliments  a une  victime  ensevelie  ? j 

6.  Si,  pour  sauver  une  victime,  il  faut  endommager  ou  detruire  la  pro- 
priete  d’autrui,  peut-on  le  faire  sans  l’autorisation  du  proprietaire  ? Qui 
en  possede  le  droit  ? A qui  incombe  la  responsabilite  et  le  paiement  des 
indemnites  de  ce  chef  ? 


DEBAT. 


M.  Ramaekers,  ingenieur  cn  chef  au  chcmin  de  fer  de  l’Etat  beige  (Bruxelles).  — 
L honorable  rapporteur  a dit,  avec  beaucoup  de  raison,  que  les  homines  du  genie  sont 
a peu  pres  les  seuls  soldats  qui  puissent  executer  utilement  les  travaux  de  sauvetage 
neepssaires  a la  suite  d eboulemcnts.  Mais  ces  soldats  ne  sont  pas  cn  garnison  daps 
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toutes  les  villes ; leur  nombre  est  limite.  II  serait  done  utile  de  completer  Peducation 
des  compagnies  de  pompiers,  qui  seraient  appelees  a rendre  les  memes  services  que 
celles  du  genie. 

M.  Seve,  consul  general  de  Belgique  au  Chili  (Santiago).  — 11  serait  peut-etre  inte- 
ressant  de  connaitre  ce  qui  s’est  fait  a Valparaiso.  L’an  dernier,  a la  suite  d’un  tremble- 
mentdeterre  assez  violent,  il  estsurvenu  uneboulementde  montagne;  plusieurs maisons 
ont  ete  entierement  detruites  et  leurs  habitants  ont  ete  ensevelis.  L’intendant  de  Val- 
paraiso a immediatement  convoque  le  corps  de  la  marine,  qui  a les  pompiers  a sa  dis- 
position. Le  sauvetage,  dans  l’Amerique  du  Sud,  est  admirablement  bien  organise.  Les 
corps  de  pompiers  se  composent  de  jeunes  gens  de  differentes  nationalites.  En  cas 
d’incendies  et  d’eboulements,  ils  repondent  immediatement  a l’appel  des  autorites.  — A 
Poccasion  de  l’eboulement  dontje  vous  parle,ils  ont  rendu  de  tres-grands  services  et 
leurs  efforts  ont  preserve  toute  une  rue  de  la  destruction. 

Je  me  permets  d’attirer  l’attention  de  la  section  sur  le  sauvetage  qu’il  y aurait  lieu 
d’organiser  en  cas  de  tremblement  de  terre. 

En  1868  et  1873,  d’epouvantables  tremblements  de  terre  se  sont  produits. 

En  1873,  cent  dix-huit  personnes  ont  perdu  la  vie  au  Chili  etj’ai  failli  moi-meme  etre 
victime  du  sinistre. 

En  1868,  par  suite  d’eboulements  resultant  du  tremblement  de  terre  du  13  aout,  plu- 
sieurs villes  ont  ete  completement  detruites.  II  y aurait  la,  messieurs,  un  sauvetage 
reellement  interessant  a organiser.  C’est  un  point  qui  merite  d’attirer  Pattention  des 
hommes  competents.  On  pourrait  egalement  demander  a l’armee  et  au  corps  des  pom- 
piers d’etudier  la  question  de  sauvetage  en  cas  de  tremblement  de  terre.  II  faut  songer 
a venir  en  aide  aux  habitants  des  pays  lointains,  car  ils  sont  souvent  exposes  a perir 
sous  les  eboulements. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  interieur  (Paris). — En  France, 
toutes  les  precautions  ont  ete  prises  pour  sevir,  lorsque  des  accidents  surviennent 
dans  les  chantiers  civils  ou  de  PEtat.  II  existe  meme  une  loi  speciale  pour  les  chantiers 
de  l’Etat.  Lorsque  des  accidents  se  produisent  dans  les  chantiers  particuliers,  le  fait  est 
constate  par  le  commissaire  de  police  et  une  instruction  est  ouverte  immediatement 
par  les  soins  de  P autorite  judiciaire.  II  resulte  de  l’enquete  ou  bien  que  l’entrepreneur 
a pris  les  precautions  voulues  et  que  l’accident  est  du  a l’imprudence  de  la  victime,  ou 
bien  que  les  precautions  prises  etaient  insuffisantes  et  qu’il  y a homicide  involontaire. 

Dans  le  premier  cas,  la  responsabilite  de  l’entrepreneur  est  completement  de- 
gagee;  dans  le  second  cas,  une  indemnite  est  toujours  accordee  a l’ouvrier  ou  a sa 
famille. 

Je  ne  sache  pas  que  jamais  la  justice  ait  fait  defaut  au  point  de  vue  des  interets  divers 
qui  se  trouvaient  atteints. 

Quant  aux  chantiers  de  PEtat,  la  legislation  est  beaucoup  plus  etendue.  Tous  les 
cahiers  de  charges  generaux  imposes  aux  entrepreneurs  stipulent  la  responsabilite  de 
ces  derniers  et  les  retenues  dont  ils  sont  frappes  pour  couvrir  les  frais  que  pourraient 
occasionner  des  accidents.  La  justice  peut  aussi  atteindre  l’entrepreneur  qui  aurait 
manque  de  precautions  et  de  soins. 

Malheureusement,  dans  presque  tous  les  cas,  l’enquete  demontre  que  les  accidents 
sont  dus  a Pimprudencc  des  ouvriers. 
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Alors,  il  intervient  un  arret  de  bienveillance ; sur  les  retenuos  faites  aux  patrons,  on 
prend  une  somrae  pour  subvenir  aux  bosoins  immodiats  de  la  famille  eprouvee,  en 
attendant  que  les  secours  arrivent  do  toutes  parts;  car  la  classe  ouvriere,  en  general, 
a l’instinct  genereux.  Les  entrepreneurs  pour  lo  compte  dosquels  les  ouvriers  ont  tra- 
vaille  apportent  toujours  leur  part  de  secours. 

Les  dispositions  reglcmontaires  proposees  dans  le  rapport  sont  done  en  parfaite  har- 
nionie  avec  ce  qui  existe  en  France.  Dans  lesEtats  oil  cette- legislation  n’existe  pas,  on 
pourrait  en  proposer  l’introduction. 

M.  Ramaekers.  — Je  crois  que  la  legislation  est  en  Belgique  la  meme  qu’en  France. 
Mais  ce  n’est  pas  precisement  sur  le  point  releve  par  M.  Dumoustier  de  Fredilly  que 
l’honorable  rapporteur  a appele  l’attention  de  la  section.  11  a pose  la  question  de  savoir 
si,  en  cas  d’accident,  il  y a lieu,  pour  sauver  une  victime,  d’empieter  sur  une  maison 
voisine  sans  l’autorisation  du  proprietaire. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — La  loi  franchise  n’a  pas  specialement  prevu  ce  cas. 

M.  Ramaekers.  — Quels  sorit  les  droits  de  celui  qui  opere  le  sauvetage  ? Lorsqu’un 
accident  se  produit,  peut-on  disposer  d’une  propriete  quelconque  sans  le  consentement 
du  proprietaire?  Quand  etpar  qui  doit  etre  payee  l’indemnite? 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Le  droit  commun  suffit  k regler  ces  autres 
questions . 

Si  le  proprietaire  ne  veut  pas  accorder  son  consentement  a l'amiable,  il  peut  surgir 
ulterieurement  une  question  de  dommages-interets.Mais  quant  au  sauvetage  lui-meme, 
il  s’eflfectue  immediatement  par  les  ordres  de  la  police,  qui  fait  passer  les  droits  de  l’hu- 
manite  avant  des  interets  particuliers. 

M.  Ramaekers.  — Vous  dites  que  le  sauvetage  s’opere  malgre  l’opposition  du 
proprietaire  ? 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Parfaitement.  C’est  la  une  mesure  de  droit  commun, 
une  mesure  d’ordre  public  prescrite  par  la  police.  Le  sauvetage  doit  s’effectuer  quand 
meme.  Mais,  je  le  repete,  si  un  dommage  quelconque  resulte  de  l’operation  du  sauve- 
tage, le  proprietaire  lese  pourra  naturellement  produire  une  reclamation  devant  les 
tribunaux. 

M.  Ramaekers.  — Cette  question  a ete  examinee,  en  Belgique,  par  un  Comite  de 
legislation.  Il  s’agissait  de  savoir  quels  etaient  les  droits  de  l’Etat  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  a prendre  pour  prevenir  les  accidents  imminents. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — C’est  autre  chose. 

M.  Ramaekers.  — Le  danger  etait  redoutable  ; il  s’agissait  de  1’ecroulement  d’une 
maison  sur  la  voie  publique. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — En  France,  une  legislation  speciale  regit  les  faits 
de  l’espeee. 
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M.  Ramaekers.  — Le  Comite  de  legislation  n’a  pas  admis  quo  le  gouvernement  eut 
le  droit  d’intervenir,  meme  dans  un  but  d’interet  public,  pour  ordonner  la  demolition 
d’un  batiment  menatjant  ruine. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Nous  avons  chez  nous  des  reglements  parculiers  et 
tres-complets  sur  la  voirie. 

En  vertu  de  la  loi  de  1791,  les  maires  ont  le  droit  de  prescrire  les  mesures  k prendre 
immediatement  pour  la  demolition  des  maisons  qui  menacent  ruine.  Cela  est  de  toute 
justice.  II  ne  s’agitpas  1&,  en  diet,  d’une  question  de  propriete  personnelle,  mais  d’une 
question  de  securite  generale. 

Un  membre.  — Cette  loi  est  applicable  en  Belgique. 

M.  Ramaekers. — Cependant  le  Comite  de  legislation  a decide  que  le  gouvernement 
n’avait  pas  le  droit  d’intervenir. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Le  gouvernement  n’a  rien  a voir  dans  cette  ques- 
tion. La  voirie  de  nos  villeset  campagnes  est  confiee  aux  maires  et  non  pas  au  gouver- 
nement. Le  pouvoir  des  maires  puisele  principe  de  son  autorite,  qui  esttres-etendue, 
dans  la  loi  de  1791  sur  les  attributions  municipales.  Nous  appliquons  partout  les 
memes  principes.  Pour  ma  part,  il  m’est  arrive  deux  fois  de  les  mettre  en  pratique  et 
jamais  la  mesure  n’a  ete  critiqude. 

M.  Ramaekers.  — Cette  intervention  du  maire  ne  me  parait  pas  suffisante,  parce 
qu’elle  n’est  pas  assez  etendue.  Tous  les  agents  de  l’autoritd  devraient  avoir  le  droit  de 
prendre  des  mesures  preventives  de  securite,  sous  leur  responsabilite. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Les  agents  font  un  rapport  au  maire  sur  l’etat  des 
constructions  quelconques  menapant  ruine  ; sur  ce  rapport,  le  maire  prescrit  d’agir 
sans  retard.  II  ne  faut  pas  qu’une  personne  sans  caractere  officiel  ait  le  droit  de  donner 
l’ordre  de  demolir  la  propriete  d’autrui. 

A Paris,  les  agents  de  la  police  municipale  sont  places  sur  tous  les  points  ; ils  sur- 
veillent  les  maisons  et  les  murs  endommages.  Jamais  il  n’est  arrive  que,  sur  le  rapport 
de  l’un  d’eux,  l’autorite  n’ait  pris  immediatement  toutes  les  mesures  necessaires,  en 
vertu  des  droit  dont  elle  est  suffisamment  investie  a cet  egard. 

M.  Ramaekers.  — Je  persiste  k croire  que  l’intervention  des  maires  n’est  pas  suffi- 
sante. Il  faudrait  donner  pleins  pouvoirs  a tous  les  agents  de  l’Etat. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Une  pareille  mesure  ne  serait  pas  aceeptee  chez 
nous,  oil  l’on  a le  respect  prononce  du  droit  de  propriete. 

Si  le  maire  est  absent,  c’estl’adjoint  qui  le  remplace. 

M.  Dubois-Dujardin,  jurisconsulte  (Lille). — La  legislation  est  complete  pour  les 
constructions  menagant  ruine  sur  la  voie  publique;  mais  elle  ne  l’est  pas  pour  les  cas 
de  sauvetage. 
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M.  Dumoustieb  de  Fredillv.  — Jo  crois  que  le  droit  commun  suffit.  On  pourrait 
proposer  cependant  d’emettre  l’avis  de  voir  intervenir  unc  legislation  plus  complete  sur 
la  matiere.  Mais,  en  France,  nous  avons  tout  ce  qui  est  necessaire  it  ce  sujet. 

Un  membre. — II  faut  une  loi  specialc. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Beaucoup  d’arrets  de  notre  Cour  de  cassation  sont 
intervenus  dans  des  questions  de  ce  genre.  Des  dommages-interets  ont  ete  alloues  aux 
personnes  dont  les  proprietes  avaient  ete  detruites  par  ordre  de  l’autorite. 

M.  le  President.  — Je  crois  que  les  mesures  preventives  ont  une  extreme  impor- 
tance. On  a indique  differents  moyens  pour  eviter  les  eboulements;  mais  l’incurie  et 
l’economie  mal  placee  des  entrepreneurs  sont  souvent  la  cause  des  accidents. 
II  serait  done  necessaire  que  l’Etat  prescrivit  aux  personnes  qui  font  construire  de 
prendre  toutes  les  precautions  necessaires  pour  empecher  les  catastrophes ; en  cas  d’im- 
prevoyance,  l’Etat  arreterait  les  travaux. 

C’est  lh  un  point  qui  merite  d’attirer  l’attention  du  gouvernement. 

Un  membre.  — J’admets  que  l’on  donne  1’autorisation  prealable  quand  il  s’agit  de 
creuser  un  puits;  mais  le  droit  commun  est  insuffisant  pour  arreter  1’execution  d’un 
travail. 

M.  Le  President.  — Le  droit  commun  n’existe  que  pour  empecher  le  dom- 
mage. 

M.  Dubois- Dujaddin.  — Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  operes  en  vertu  d’un  eontrat, 
aucune  difficulty  ne  se  presente  pour  la  surveillance.  Mais  s’il  s’agit  de  travaux  entre- 
pris  par  des  particuliers,  le  controle  n’est  pas  aussi  facile. 

Un  particulier  demande  la  permission  de  creuser  un  puits  ; est-ce  que  l’une  des 
clauses  de  l’acte  d’autorisation  prevoit  la  surveillance  exercee  par  les  agents  de  l’auto- 
rite quant  k l’execution  des  travaux  ? 

M.  Dumoustier  deFredilly.  — En  France,  il  n’y  a que  les  gardes-champetres  qui 
soient  appeles  k surveiller  les  travaux. 

Un  membre.  —Dans  les  grandes  villes,  la  surveillance  est  faite  sans  difficultes;  mais 
je  crois  qu’elle  est  nulle  dans  les  villages. 

M.  Ramaekers.  — Alors,  l’Etat  doit  intervenir. 

M.  le  President.  — M.  le  rapporteur  demande  que  l’Etat  intervienno  seulement 
pour  legiferer. 

La  construction  d’un  puits  n’est  permise  que  lorsque  l’autorite  a constate  que  des 
mesures  preventives  suffisantes  ont  ete  prises  en  vuc  des  accidents.  Mais  il  arrive  sou- 
vent que  les  eboulements  proviennent  de  l’insuffisance  de  l’outillage,  du  mode  de  cons- 
truction. 11  a 1&  un  cas  d’incuric,  ce  qui  est  tres-condamnable.  C’est  le  point  qui  m’a 
le  plus  frapp e.  Je  n’ai  aucune  connaissance  technique  de  la  question;  mais  je  me 
preoccupe  de  son  cote  humanitaire. 
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M.  le  rapporteur  ditqu’il  faut  prevenir  les  eboulements. 

La  police  pourrait  faire  les  constatatlons  prealables  necessaires  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  qui  causentcos  eboulements. 

M.  Ramaekers.  — Les  administrations  publiques,  les  conseils  eommunaux  ont  les 
pouvoirs  necessaires  pour  prescrire  des  ordonnances  de  police  dans  ce  sens. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly.  — Dans  les  villes,  les  entrepreneurs  offrent  des  guaran- 
ties pratiques;  mais,  dans  les  campagnes,  les  accidents  arrivent  tres-souvent,  parce 
que  les  puisatiers  n’ont  pas  l’experience  voulue. 

M.  le  President.  — Dans  les  grandes  villes,  on  est  souvent  plus  temeraire  que 
dans  les  campagnes. 

M.  L.  Wilbaux,  avocat  (Bruxelles).  — On  a fait  tout-a-l’heure  une  observation  rela- 
tivement  aux  pouvoirs  des  conseils  eommunaux.  On  a dit  que  ces  assemblies  avaient  le 
droit  d’edicter  des  dispositions  concernant  le  creusement  des  puits,  en  obligeant  le 
demandeur  a se  conformer  a des  moyensde  creusement  presentant  certaine  s garanties. 

Or,  les  conseils  eommunaux  ne  sont  pas  armes  de  pouvoirs  suffisants  pour  cela.  Ils 
peuvent  prendre,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  voirie,  des  arretes  de  voirie  ; mais  ils  doivent 
rester  dans  les  limites  de  la  loi. 

En  Belgique,  la  voirie  est  regie  par  deux  lois : il  y a la  loi  de  1841  sur  la  voirie 
vicinale,  et  celle  de  1844  sur  la  voirie  urbaine. 

Toute  commune  qui  n’a  pas  5,000  habitants  est  soumise  a la  voirie  vicinale  ; elle  n’a 
pas  le  meme  reglement  que  les  communes  soumises  & la  voirie  urbaine. 

Les  communes  ont  done  des  reglements  differents,  d’un  caractere  plus  ou  moins 
severe.  Dans  certaines  localites  de  l’arrondissement  de  Chaxderoi,  il  existe  des  regle- 
ments de  voirie  beaucoup  plus  rigoureux  que  dans  d’autres. 

Les  proprietaires,  s’ils  sollicitent  l’autorisation  de  faire  n’importe  quel  travail,  meme 
eloigne  de  la  voirie,  sont  obliges  de  se  soumettre  a ces  reglements  eommunaux. 

Dans  les  communes  urbaines,  la  municipalite  peut  done  prendre  des  dispositions 
reglementaires  en  vertu  desquelles  les  habitants  doivent  demander  des  automations 
prealables. 

Il  est  evident  que,  pour  n’etre  pas  illusoires,  ces  autorisations  doivent  etre  precedees 
d’un  examen  des  moyens  a employer. 

Dans  les  villes,  on  peut  faire  surveiller  par  un  inspecteur ; mais  dans  les  villages  la 
surveillance  ne  pourrait  jamais  etreexercee  que  parle  garde-champetre. 

M„  Dumoustier  de  Fredilly.  — La  proposition  qui  est  soumise  a l’examen  de  la 
section  n’est  pas  faite  en  vue  d’un  pays  determine.  Chaque  pays  doit  agir  d’apres  la 
legislation  et  appliquer  les  mesures  qui  sontle  plus  en  harmonie  avec  sa  constitution. 
En  France,  messieurs,  personne  ne  peut  faire  un  travail  ou  une  reparation  quelconques 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  prealable. 

M.  le  President. — Il  en  est  de  meme  en  Belgique;  l’autorisation  y est  necessaire;  mais 
ici  celui  qui  creuse  un  puits  conduit  les  travaux  comme  il  l’entend.  11  arrive,  de  cette 
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inaniere,  qu’on  expose  parfois  la  vie  des  gens  par  line  mauvaise  construction.  C’est  la 
un  etat  de  choses  contre  lequel  il  faut  se  premunir  en  exigeant  que  l’outillage  present 
existe  & pied  d’oeuvre  et  soit  controle. 

La  discussion  sur  la  question  des  eboulements  est  close. 

La  seance  est  levee  a onze  heures  et  quart. 


SEANCE  DU  3 OCTOBRE. 


Presidence  de  M.  Janssens. 


(Juelle  est  la  juridiction  competente  pour  instruire  les  crimes  et  delits 
commis  a bord  des  navires,  soit  en  mer,  soit  dans  les  ports  strangers  ? 


DEBAT. 


M.  Dufour,  capitaine-commandant  de  vaisseau  (Ostende).  — = Messieurs,  ily  a parmi 
les  questions  les  plus  interessantes  dont  pourrait  s’occuper  le  Congres  celle  qui  fait 
dans  la  presse  anglaise,  depuis  plus  d’un  an,  l’objet  d’une  discussion  approfondie. 

Je  veux  parler  de  la  question  de  la  juridiction  competente  pour  instruire  les  crimes 
et  delits  commis  a bord  des  navires,  soit  en  mer,  soit  dans  les  ports  etrangers. 

Cette  question  sera  soumise  au  Congres  de  droit  international  qui  se  reunira  a Paris 
en  1878. 

Je  demanderai  aux  membres  de  notre  section  de  nous  eclairer  sur  ce  qui  se  fait  dans 
leurs  pays  respectif;  M.  Seve,  notre  consul  general  au  Chili,  pourrait  nous  dire  quel- 
ques  mots  a ce  sujet. 

M.  Seve,  consul  general  de  Belgique  au  Chili  (Santiago).  — Messieurs,  je  me  rends 
d’autant  plus  volontiers  k l’invitation  de  mon  honorable  ami,M.  le  commandant  Dufour, 
que  cette  importante  question  me  semble  devoir  etre  etudiee  par  notre  section,  en  vue 
d’une  solution  qui  previenne  les  conllits,  qui  definisse  nettement  les  principes  sur  les- 
quels  doit  s’etablir  la  legislation  et  qui  resserre  ainsi  les  liens  qui  unissent  les  nations 
civilisees. 

L’agitation  date  precisement  de  l’epoque  do  la  bruyante  affaire  du  naufrage  du 
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Tama  sur  les  cotes  occidentales  de  l’Amerique  du  Sud,  affaire  dont  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  entretenir  lorsque  nous  avons  discute  la  question  des  abus  auxquels  donnent  lieu 
les  assurances  et  la  loi  anglaise  sur  la  navigabilite  des  navires. 

II  est  done  opportun,  dans  un  Congres  de  sauvetage,  de  chercher  a provoquer  une 
convention  internationale  etablissant  la  competence  en  matiere  de  crimes  et  de  delits 
commis  k bord  des  navires. 

Nous  examineronSj  si  vous  le  permettez,  l’etat  de  la  question  dans  les  divers  pays  du 
monde,  chez  les  nations  maritimes. 

Le  droit  des  gens  se  divise  en  deux  parties  bien  definies  : ce  qu’on  appelle  le  droit 
public  interne  ou  constitutionnel,  qui  regie  les  conditions  generates  d’une  nation,  et  le 
droit  public  exterieur  ou  international,  qui  n’est  autre  qu’une  application  du  droit 
naturel. 

Les  droits  absolus  d’un  pays  sont  indiscutables  quant  au  premier  point ; ils  derivent 
de  la  nature  et  de  la  declaration  de  son  independance.  Les  droits  conditionnels  qui  re- 
sultent  de  la  reconnaissance  de  son  existence  comme  nation  et  qui  constituent  plus  par- 
ticulierement  le  droit  diplomatique  font  reconnaitre  aux  puissances  certains  droits 
reciproques  qui  reglent  leurs  rapports  mutuels.  Ces  derniers  droits  sont  definis  soit 
dans  les  traites  etles  conventions  qui  reglent  les  rapports  generaux  et  particuliers  de 
deux  nations,  soit,  en  l’absence  de  ces  arrangements  internationaux,  par  le  droit  des 
gens.  Les  regies  du  droit  des  gens  sont,  pour  ainsi  dire,  immuables  depuisle  droit  fecial 
des  Romains,  et  surtout  depuis  le  celebre  Grotius,  parce  qu’elles  reposent  sur  les  pre- 
ceptes  eternels  de  la  justice  et  sur  le  sentiment  de  solidarity  qui  doit  unir  toutes  les 
societes  liumaines. 

II  ne  m’appartient  point  de  resoudre  cette  question  et  de  prejuger  l’opinion  du  Con- 
gres. La  question  est  done  de  savoir  s’il  ne  serait  point  opportun,  a l’effet  d’eviter  tout 
motif  de  conflit  de  legislation,  d’examiner  le  droit  de  competence  des  consuls  en  matiere 
de  delits  et  de  crimes  commis  a bord  des  navires  et  de  le  definir  dans  des  stipulations 
ou  conventions  consulaires. 

L’Angleterre  vient  de  terminer  une  vaste  enquete  sur  les  traites,  conventions  et 
usages  internationaux  a l’effet  de  determiner,  avec  toute  l’extension  possible,  les 
droits,  privileges  et  immunites  reciproques  des  consuls  generaux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires,  chanceliers  et  secretaires,  ainsi  que  leurs  fonctions,  leur  ju- 
ridiction,  leurs  attributions  etles  obligations  auxquellesil  doiventetre  respectivement 
soumis. 

Presque  tous  les  ministres  et  agents  diplomatiques  de  S . M.  Britannique  sont  d’ac- 
cord,  dans  leurs  rapports,  sur  l’opportunite  de  la  conclusion  de  conventions  consu- 
laires. 

Lord  Lyons  dit  qu’elles  soient  conclues  » only  on  principles  of  strict  reciprocity  ». 
Sir  Andrew  Buchanan  ecrit  dans  sa  depeche  du  5 fevrier  18/2  k Lord  Granville 
que  les  effets  des  conventions  consulaires  "have  been  most  satisfactory"  et  que  si  ce 
n’avait  ete  grace  k la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  tout  recemment,  .« les  auto- 
» rites  locales  russes  auraient  refuse  de  reconnaitre  la  juridiction  des  officiers  consu- 
» laires  anglais  dans  les  cas  de  delit  commis  par  des  marins  h bord  de  batiments 
» marchands  britanniques  qui  frequentent  les  ports  de  la  mer  d’Azot*.  Un  autre 
diplomate  anglais,  M.  Robert  Bunch,  ecrit  a Lord  Granville  que  les  conventions 
consulaires  serviront  k faire  respecter  la  dignite  du  consul  et  a le  mettre  a 1 abri 
d’une  « occasional  impertinence  ol  ill  bred  functionaries  ». 
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D’ailleurs,  la  Grande  Bretagne  laisse  les  consuls  etrangers  excrcer  leur  juridietion, 
sans  jamais  v apporter  aucune  entrave : lorsque,  dans  le  port  de  Liverpool  ou  tout 
autre  du  Royaume-Uni,  un  delit  ou  un  crime  est  commis  k bord  d’un  navire  frangais 
ou  beige  par  un  matelot  de  nationality  frangaise  ou  beige  sur  un  de  ses  compatriotes, 
la  tranquillite  du  port  n’etant  point  compromise,  ^instruction  en  est  toujours  laissee  au 
consul  respectif  et  les  autorites  locales  lui  pretent  l’appui  nccessaire  pour  l’arrestation 
de  l’accuse. 

Lord  Derby  a donne  son  adhesion  complete  aux  regies  internationales  franco-ame- 
ricaines. 

La  jurisprudence  aliemande  se  rapproche  specialement,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
commis  it  bord,  des  principes  adoptes  en  France  et  auxquels  se  rallie  maintenant 
l’Angleterre. 

« Les  consuls  federaux,  dit  Particle  33,  exercent  la  police  sur  les  navires  de  com- 
merce (Sie  sind  befugt,  fiber  diese  Schiffe  die  Polizeigewalt  auszufiben)  » . 

Les  consuls  federaux  peuvent  reclamer  Passistance  des  commandants  des  vaisseaux 
de  guerre  pour  la  protection  des  interetsqu’ilssontappeles&protegeret,enparticuliei\ 
pour  le  transport  des  criminels  et  des  personnes  indigentes  (Die  Bundeskonsuln  haben 
zum  Schutze  der  vor  ihnen  dientslich  zu  vertretenden  Interessen,  insbezondere  ziim 
Transport  von  Verbrecheren  und  hiilfsbedfirftigen  Personen,  denBeistand  der  Be- 
fenlshaber  der  Kriegsschiffe  in  Anspruch  zu  nehmem). 

Dans  les  instructions  relatives  a Particle  33,  il  est  parle  des  differences  d’opi- 
nions  qui  sembleraient  exister  sur  la  juridietion  des  autorites  des  ports  ou  des  con- 
suls. 

La  loi  n’a  point  voulu  decider  cette  question  de  droit  international.  Cependant  tous 
les  marins  allemands  restant  soumis  a Particle  533  du  code  disciplinaire  de  la  marine 
marchande,  il  nous  semble  que  les  consuls  ontle  droit  de  demander  l’arrestation  des 
coupables  et  d’instruire  leurs  crimes,  k l’efifet  de  les  renvoyer,  comme  disent  les 
instructions  du  § 29,  au  juge  national  (an  den  heimischen  Richter). 

Nous  verrons  plus  loin  que  l’acte  pour  pourvoir  k Pexecution  des  traites  entre  les 
Etats-Unis  et  toute  autre  nation  concernant  la  juridietion  consulaire  sur  les  equipages 
des  navires  des  nations  etrangeres  dans  les  eaux  et  ports  des  Etats-Unis  du  11  juin 
1864  renverse  completement  Popinion  de  MM.  Alexandre  Reyes,  Echaurren  et 
autres  hommes  distingues  du  Chili.  Les  Etats-Unis  ne  demandent  que  la  reciprocity,  fi 
condition  que,  avant  lamise  en  vigueur  de  cet  acte,.  quant  aux  vaisseaux  et  navires 
d’une  nation  etrangere,  le  President  des  Etats-Unis  ait  Passurance  que  de  semblables 
dispositions  auront  ete  prises  pour  Pexecution  du  traite  par  Pautre  partie  contrac- 
tante  et  qu’il  aura  publid  sa  proclamation  a cet  eflfet,  declarant  cet  acte  en  vigueur 
envers  cette  nation. 

Chaque  fois  qu’il  s’est  agi  de  faire  appel  & l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  26  octobre  1806, 
approuve  le  20  novembre,  sur  la  competence  en  matiere  de  delits  commis  a bord  de 
navires  neutres,  dans  les  ports  et  rades  de  la  Grande  Republique,  on  y a applique  la 
doctrine,  soutenue,  d’ailleurs,  par  les  consuls  americains  4 Anvers  et  & Marseille. 

Les  instructions  contenues  dans  les  reglements  consulates  des  Etats-Unis  sont  cate- 
goriques  et  la  juridietion  consulaire  trouve  encore  sa  raison  d’etre  dans  ces  mots  signi- 
ficatifs  de  Webster,  Pun  des  hommes  d’Etat  les  plus  remarquables  des  Etats-Unis,  k 
Lord  Ashburton : « That  in  every  regularly  documented  merchant  vessel,  the  crew 
» who  navigate  it  will  find  their  protection  in  the  flag  which  is  over  them  ». 
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Contrairement  done  k l’opinion  emise  par  quelques  jurisconsultes,  les  Etats-Unis 
admettent  formellement  la  legislation  frangaise  avec  tous  les  pays  qui  ont  eonclu  des 
traites  ou  conventions  avec  le  gouverneraent  federal. 

Vous  en  aurez  une  preuve  plus  manifeste  encore,  messieurs,  dans  le  document  que 
je  crois  devoir  deposer  en  original  sur  le  bureau  de  la  section. 

Cet  acte  a ete  approuve  aux  Etats-Unis  le  11  juin  1864  : 

« An  act  to  provide  for  the  execution  of  Treaties  between  the  United-States  and 
» foreign  Nations  respecting  consular  juridiction  over  the  crews  of  vessels  of  such 
» foreign  Nations  in  the  waters  and  ports  of  the  United-States  (June  11-1864).  » 

Voyons,  maintenant,  quelle  est  la  legislation  frangaise  sur  la  grave  question  des 
crimes  et  des  delits  proprement  dits,  legislation  suivie  dans  presque  tous  les  pays 
du  monde,  sauf  par  l’Angleterre  et,  comme  je  viens  de  le  dire,  par  les  Etats-Unis, 
mais  seulement  avec  les  pays  qui  n’ont  point  accepte  le  regime  de  la  recipro- 
city. 

La  competence  et  la  repression  des  crimes  et  delits  maritimes  sont  etablies  par  la 
loi  du  28  mai  1836,  la  circulate  du  15  juillet  1836,  le  decret-loi  du  24  mars  1852,  les 
circulaires  du  8 juillet  1852,  des  4 mars  et  29  novembre  1853,  du  5 aout  1854  etdes 
18  mai  et  23  novembre  1860. 

Les  delits  et  crimes  commis  a bord  des  navires  etrangers  sont  regis  par  les  regies 
suiv  antes : 

« Les  consuls  sont  seuls  juges  competents  pour  connaitre  de  l’instruction  des  crimes 
» et  delits  commis  a bord  des  batiments  de  leur  nation,  dans  les  ports  et  rades  de 
» France,  par  un  homme  de  l’equipage  envers  un  autre  homme  du  meme  equipage, 
» et,  a plus  forte  raison,  de  ceux  qui  ont  ete  commis  & la  mer  en  cours  de  voyage. » 

Vous  trouverez  ci-apres  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  26  octobre  1806,  approuve  le 
20  novembre,  sur  la  competence  en  matiere  de  delits  commis  a bord  des  vaisseaux 
neutres  dans  les  ports  et  rades  de  France  : 

» Le  Conseil  d’Etat  qui,  d’apres  le  renvoi  a lui  fait  par  Sa  Majeste,  a entendu  le 
» rapport  de  la  section  de  legislation  sur  celui  du  grand  juge  Ministre  de  la  Justice, 
» tendant  a regler  les  limites  de  la  juridiction  que  les  consuls  des  Etats-Unis  d’Ame- 
» rique  aux  ports  de  Marseille  et  d’ Anvers  reclament  quant  aux  delits  commis  a bord 
» des  vaisseaux  de  leur  nation  etant  dans  les  ports  ou  rades  de  France ; 

» Considerant  qu’un  vaisseau  neutre  ne  peut  etre  indefiniment  considere  comme  un 
» lieu  neutre  et  que  la  protection  qui  lui  est  accordee  dans  les  ports  frangais  ne  sau- 
» rait  dessaisir  la  juridiction  territoriale  pour  tout  ce  qui  touche  aux  interets  de 
» l’Etat. 

» Qu’ainsi  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de  l’Etat  est  de  plein  droit  soumis 
» aux  lois  de  police  qui  regissent  le  lieu  ou  il  est  regu  ; 

» Que  les  gens  de  son  equipage  sont  egalement  justiciables  des  tribunaux  du 
» pays  pour  les  delits  qu’ils  commettraient,  meme  & bord,  envers  des  personnes 
» etrangeres  a l’equipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu’ils  pourraient  faire 
» avec  elles ; 

» Mais  que  si,  jusque-la,  la  juridiction  territoriale  est  hors  de  doute,  il  n’en  est 
» pas  de  meme  a l'egard  des  delits  qui  se  commettent  a bord  du  vaisseau  neutre  de 
» la  part  d’un  homme  de  l’equipage  neutre  envers  un  autre  homme  du  meme  equi- 
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» Qu’en  ce  cas. 


les  droits  d’une  puissance  neutre  doivent  etre  respectes,  comme  s’il 
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» s’agissait  de  la  discipline  intorioure  du  vaisseau,  dans  laquelle  l’autorite  locale  ne 
» doit  pas  s’ingerer,  toutes  les  Ibis  que  son  concours.n’est  pas  reclame  on  que  la 
» tranquillite  du  port  n’est  point  compromise  ; 

» Est  d’avis  que  cette  distinction,  indiquee  par  le  rapport  du  grand  juge  et  conforme 
» l’usage,  est  la  seule  regie  qu’il  convienne  de  suivre  en  cette  matiere  ; 

» Et  appliquant  cette  doctrine  aux  deux  especes  particulieres  pour  lesquelles  ont 
» reclame  les  consuls  des  Etats-Unis ; 

» Considerant  que, dans  l’une  de  ces  affaires,  il.s’agit  d’une  rixe  quis’est  passee  dans 
» le  canot  du  navire  americain  le  Newton,  entre  deux  matelots  du  meme  navire,  et, 
» dans  l’autre,  d’une  blessure  grave  faite  par  le  capitaine  cn  second  du  navire  le  Sally 
» a Tun  de  ses  matelots,  qui  avait  dispose  du  canot  sans  son  ordre ; 

» Est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’accueillir  la  declaration  et  d’interdire  aux  tribunaux  fran- 
» gais  la  connaissance  des  deux  affaires  precitdes.  » 

Voici,  messieurs,  l’extrait  de  l’arrete  royai  du  11  mars  1857  qui  regie  les  rapports 
de  nos  consuls  avec  la  marine  beige  : 

« Art.  8.  Nos  consuls  ont  le  droit  de  discipline  sur  les  navires  de  commerce  beiges 
dans  tous  les  ports  et  rades  de  leur  arrondissement. 

En  matiere  de  delits  ou  de  crimes,  ils  font  les  actes  destruction,  conformement  aux 
prescriptions  du  code  disciplinaire  et  penal  de  la  marine  marchande. 

Ils  reclament,  aux  termes  des  conventions  ou  dos  lois  en  vigueur,  le  concours  des 
autorites  locales  pour  l’arrestation  et  la  remise  a bord  des  marins  deserteurs. 

Art.  9.  Hors  le  cas  ou  la  tranquillite  du  port  aurait  ete  compromise  par  1’evenement, 
le  consul  reclamera  contre  toute  tentative  que  ferait  l’autorite  locale  de  connaitre  des 
crimes  ou  delits  commis,  a bord  d’un  navire  beige,  par  un  homme  de  l’equipage  de  ce 
navire  ou  de  l’equipage  d’un  autre  navire  beige. 

II  fera  les  demarches  necessaires  pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l’affaire  lui  soit 
remise,  afin  qu’elle  soit  ulterieurement  jugee  d’apres  les  lois  beiges. 

Art.  10.  Lorsque  les  hommes  appartenant  a l’equipage  d’un  navire  beige  se  rendent 
coupables  de  delits  ou  de  crimes  hors  du  navire,  ou  meme  a bord  du  navire,  mais  envers 
des  personnes  etrangeres  a l’equipage,  le  consul,  si  l’autorite  locale  les  arrete  ou 
procede  contre  eux,  fera  les  demarches  necessaires  pour  que  les  Beiges  ainsi  arretes 
soient  traites  avec  humanite,  defendus  et  juges  impartialement.  » 

L’arrete  du  11  mars  etait  accompagne  d’une  circulaire  du  17  mars  1859  aux  consuls 
generaux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique,  dans  laquelle  le  comte  Vilain  XII1I  donne 
des  explications  fort  pratiques  sur  les  regies  qui  doivent  guider  les  agents  beiges  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  marchande. 

Voici  ce  qui  concerne  les  articles  8 et  9 cites  plus  haut : 

L’article  8 de  l’arrete  du  1 1 mars  s’occupe  des  fautes  disciplinaires,  des  crimes  ou 
delits  commis  non  plus  au  cours  du  voyage,  mais  dansun  port  place  sous  la  juridiction 
d un  consulat.  Le  droit  de  discipline,  en  pared  cas,  appartient  aux  consuls,  ce  que 
beaucoup  d’entre  eux  semblent  ignorer.  (Art.  41  du  code  disciplinaire  et  penal  pour  la 
marine  marchande). 

Quand  il  prononce  une  peine  disciplinaire,  le  consul  inscrit  sa  decision  sur  le  journal 
du  bord  (art.  42  du  meme  code) . Laloine  lui  prescrit  aucune  forme  speciale  pour 
eclairer  sa  conscience  et  graduer  la  peine.  II  est  de  principe,  toutefois,  que  l’inculpe  doit 
etre  entendu,  l’audience  publique,  la  sentence  motivee  etprononcee  publiquement. 

En  matiere  de  delits  ou  de  crimes,  le  consul  procedera  commo  pour  les  crimes  ou 
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delits  commis  on  cours  de  voyage  : dresser  proces-verbal  avec  mention  oxpresse  du 
serment  (art.  50  du  code  penal),  completer,  au  besoin,  l’instruction,  et,  s’il  y a lieu, 
faire  debarquer  le  prevenu  ; faire  enregistrer  le  proces-verbal  ala  chancellerie  du  con- 
sulat  et  l’envoyer  au  Departement  des  affaires  etrangeres,  et,  enfin,  remettre  une 
expedition  certifiee  au  capitaine : tels  doivent  etre  les  soins  du  consul.  II  est  essentiel  de 
recueillir  toutes  les  depositions  qui  peuvent  servir  de  pieces  de  conviction  et  de  les 
expedier  en  Belgique  enmeme  temps  que  le  prevenu . 

Le  consul  ne  perdra  pas  de  vue  que  s’il  a le  pouvoir  de  prononcer  des  peines  en  ma- 
tiere  disciplinaire,  il  ne  peut  faire,  k 1’egard  des  crimes  ou  delits,  que  des  actes  d’ins- 
truction.  C’est  par  les  autorites  judiciaires  beiges,  au  retour  du  navire  en  Belgique,  que 
les  pre venus  de  cette  categorie  seront  juges. 

Quant  au  delit  de  desertion,  le  consul  a une  double  tache  a remplir  a 1’egard  des 
autorites  beiges  et  a l’egard  des  autorites  etrangeres. 

II  ne  suffit  pas  de  mentionner  la  desertion  sur  le  role  d’equipage,  il  faut  absolument 
un  proces-verbal. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  9 precite,  les  instructions  renvoient  a l’avis  du  Conseil 
d’Etat,  si  souvent  citd  dans  mon  expose,  qui  determine  les  regies  que  l’on  suit  en  Bel- 
gique a ce  sujet.  « Le  consul,  le  cas  echeant,  les  invoquera  pour  obtenir  la  l’ecipro- 
cite  ",  ajoutela  circulaire  en  question.  Ces  instructions  sont,  vous  le  voyez,  messieurs, 
tres-formelles. 

Les  attributions  des  consuls,  dit  le  baron  Charles  de  Martens  dans  son  Guide  diplo- 
matique, precis  des  droits  et  des  fonclions  des  agents  diplomaliques  et  consulaires,  sont 
nettement  definies  dans  les  instructions  donnees  aux  agents  du  Royaume  de  Grece 
(page  244  Tome  I).  Je  vous  y renvoie,  messieurs,  de  meme  qu’aux  lois  espagnoles 
conformes  a ces  instructions. 

L’affaire  si  bruyante  de  la  « cuestion  Rondanini  » au  Perouprouve  que  la  legislation 
peruvienne  est  d’accord  avec  la  jurisprudence  frangaise. 

A la  suite  du  rapport  du  Ministre  des  affaires  etrangeres,  S.  E.  J.  A.  Barrenechea,  le 
gouvernement  peruvien  decida  : 

1°  Que  conformement  a l’art.  17  de  la  Convention  en  vigueur  entre  le  Perou  etl’Italie, 
les  autorites  locales  ne  sont  point  competentes  pour  connaitre  des  delits  commis  a bord 
des  navires  marchands  italiens  entre  les  hommes  de  l’equipage,  quand  la  tranquillite 
du  portn’a  point  ete  alteree,  et  vice-versa  quant  aux  batiments  peruviens  dans  les  eaux 
italiennes  ; 

2o  Que  le  meme  principe  doit  etre  observe  avec  les  navires  de  commerce  etrangers 
pour  autant  que  les  nations  auxquelles  ils  appartiennent  accordent  la  reciprocite  ; 

3°  Que  dansle  cas  de  la  barque  italienne  Emilio  Rondanini  comme  il  s’agit  de  faits 
qui  se  sont  passes  exclusivement  entre  gens  de  l’equipage,  et  que  la  tranquillite  du  port 
n’a  point  ete  troublee,  les  autorites  locales  ne  sont  point  competentes  pour  connaitre 
de  1’ affaire  et  que,  par  consequent,  les  prisonniers  doivent  etre  mis  hla  disposition  du 
consulat  general  de  S.  M.  le  Roi  d’ltalie. 

Ce  rapport,  endate  du  23  fevrier  1869,  tut  approuve  par  le  President  le  28  fevrier  et 
les  prisonniers  furent  remis  entre  les  mains  de  M.  Garrou  le  2 mars  suivant,  afin  qu  il 
put  instruire,  selon  les  lois  italiennes,  les  crimes  commis  par  les  marins  de  1 Emilio 
Rondanini  dans  les  eaux  des  lies  Chinchas,  le  23  aout  1868. 

Y aurait-il  inconvenient  k admettre  cette  doctrine  pour  les  crimes  ou  delits  commis  a 
bord  des  navires  etrangers  se  trouvant  dans  les  eaux  territoriales  de  chaque  payst 
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Le  Chili  a suivi  la  jurisprudence  frangaise,  admisc  aujourd’hui  par  presque  toutes  les 
nations  civilisees,  suivie  sous  I’empire  des  trait  es , au  nioins  par  corn  toisie,  jusqu  & 
l’arrivee  de  Don  Francisco  Echaurren  k l’intendance  de  Valparaiso  et  jusqu’h  l’epoque 
de  la  discussion  du  traite  Austro-Hongrois  conclu  k Santiago  par  l’amiral  baron  Petz  et 
Don  Jorje  Hunnens. 

L ’affaire  de  la  Dona  Aurora,  jugee  en  1869,  est  lh  pour  le  prouver. 

Je  regrette  de  devoir  constater  que  plusieurs  consuls,  entre  autres  M.  Charles  de 
St-Charles,  consul  de  France,  ont  eu  dans  ces  dernieres  annees  toutes  les  peines  du 
monde  a faire  respecter  leur  juridiction. 

J’avais  personnellement  regu  des  instructions  de  S.  E.le  comte  d’Aspremont-Lynden, 
qui,  dans  un  remarquable  rapport,  expose  clairement  la  question  sans  conclure  etj’ai 
toujours  mis  grand  soin  &menager  les  justes  susceptibilites  du  Chili. 

Mais,  messieurs,  en  suivant  la  theorie  frangaise,  le  Chili  a-t-il  vu  se  produire  des 
conflits  entre  sa  legislation  et  celle  des  pays  etrangers  ? 

Les  lois  internationales  sont  superieures  aux  lois  nationales. 

Pour  ce  qui  concerne  les  deserteurs,  le  Chili  est  d’accord  avec  toutes  les  jurispru- 
dences ; les  consuls  etrangers  et,  par  reciprocity,  les  consuls  chiliens  a l’etranger  peu- 
vent  faire  arreter  et  renvoyer,  soit  a bord,  soitdans  leurs  pays  respectifs,  les  marins, 
officiers  ou  matelots  qui  auraient  deserte  des  batiments  de  guerre  ou  de  la  marine 
marchande. 

II  est  bien  stipule,  dans  les  traites,  qu’il  sera  donne  au  consul  tout  aide  pour  la 
recherche  et  l’arrestation  des  dits  deserteurs,  qui  seront  meme  detenus  et  gardes  dans 
les  maisons  d’arrets  du  pays,  a la  requisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu’a  ce  que  ces 
agents  aient  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se 
presentait  pas  dans  le  delai  dedeux  ou  trois  mois  (selon  les  pays),  k compter  du  jour  de 
l’arrestation,  les  deserteurs  doivent  etre  mis  en  liberte  et  ne  peuvent  plus  etre  arretes 
pour  la  meme  cause. 

II  est  stipule  que  si  le  deserteur  avait  commis  quelque  delit  sur  le  territoire  des  pays 
respectifs,  et  non  a bord  de  son  navire,  son  renvoi  sera  differe  jusqu’h  ce  que  le  tribunal 
competent  eut  rendu  son  jugement  etque  ce  jugement  eut  regu  son  execution. 

II  est  des  pays  quis’engagent  meme  a ne  pas  employer  les  deserteurs;  ainsi.  le  traite 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le  Bresil  dit  a l’art.  9 : « Chacune  des 
» hautes  parties  contractantes  s’oblige  egalement  A ne  pas  recevoir  sciemment  et 
» volontairement  dans  ces  Etats  et  k ne  pas  employer  k son  service  les  individus, 
» sujets  de  l’autre,  qui  deserteraicnt  du  service  militaire  de  mer  et  de  terre,  les  soldats 
» et  matelots  deserteurs,  tant  des  batiments  de  guerre  que  des  navires  marchands 
» devant  etre  arretes  et  remis  aussitot  qu’ils  seront  reclames  par  les  consuls  ou  vice- 
» consuls  respectifs.  » 

L’article  22  du  traite  du  Chili  avec  la  France  dit  clairement  au  dernier  paragraphe  : 

« Cependant  les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  charges  de  la  police  interne 
» des  navires  de  commerce  de  leur  nation  et  les  autorite  locales  ne  pourront  y intcr- 
» venir.  » 

Fn  dehors  de  l’appel  aux  regies  de  la  courtoisie  internationale,  cet  article  ne  donne- 
t-il  point  aux  autres  pays  le  droit  de  faire  appel  k la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risee  ? 

« La  loi  que  reglamenta  el  cuerpo  consular  de  la  Repiiblica,  28  de  Noviembre  de 
1860  » dit  a l’article  79  : « Sujet&ndosc  a los  pactos  y usos  internacionales,  cono- 
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» cerfi  el  consul  de  las  faltas  de  policia  cometidas  a bordo  de  los  buques  mercantes 
* nacionales,  surtos  en  los  puertos  estranjeros ; y podrft,  en  consecuencia,  decretar 
» penas  correccionales,  corno  multa,  prision  y arresto.  » 

Cet  article  ne  confirme-t-il  point  implicitement  le  principe  de  la  legislation  fran- 
^aise  ? 

C’est  surtout  dans  l’interet  de  la  discipline  des  equipages  qu’il  convient  dedefendre 
la  theorie  de  la  competence  de  la  juridiction  consulaire. 

Dernierement,  un  crime  a ete  commis  a bord  d’un  batiment  anglais,  en  haute  mer ; 
Pautorite  locale  de  Valparaiso,  par  l’organe  de  Don  Francisco  Echaurren,  s’est  declaree 
incompetente  et  a refuse  « par  courtoisie  » d’operer  l’arrestation  de  Faccuse. 

Si  le  crime  avait  ete  commis  dans  la  baie,  aurait-elle  assiste  le  consul  britannique? 
Se  serait-elle  emparee  du  criminel  etPaurait-elle  mis  a la  disposition  du  juge  du  crime 
ou  de  Phonorable  consul  M.  Drummond  Hay  ? 

Les  nations  chretiennes  se  doivent-elles  un  mutuel  appui  et  convient-il,  au  nom  de 
la  societe  et  de  l’humanite,  de  mettre  un  criminel  hors  d’etat  de  nuire  ? 

Le  droit  de  correction  disciplinaire  n’est  point  toujours  suffisant  pour  maintenir 
Pordre  a bord  des  navires. 

Que  deviendrait  l’ascendant  moral  d’un  capitaine  de  navire,  faisant  voile  pour  ces 
contrees,  si  les  homines  de  son  equipage,  qui  sont  sous  ses  ordres,  voire  meme  les  pas- 
sages, savent  que  leurs  crimes  et  leurs  delits  resteront  impunis,  lorsqu’ils  toucheront 
a un  port  etranger? 

C’est  aussi  dans  l’interet  de  la  prompte  execution  des  affaires  soumises  aux  consuls 
qu’il  est  necessaire  de  defendre  la  theorie  frangaise  de  la  juridiction  consulaire,  la  plus 
complete  etla  plus  parfaite,  a mon  avis. 

Si  cette  opinion  ne  doit  point  prevaloir  et  que  la  theorie  chilienne  soit  preferable  au 
point  de  vue  du  strict  droit  de  la  souverainetd  territoriale,  je  demande,  messieurs,  que 
Pon  fixe  la  competence  en  la  matiere. 

J’espere,  messieurs,  que  ces  renseignements  surl’etatde  la  question  auront  presente 
quelqu’interet  pour  vous.  Je  serai  heureux  pour  ma  part  sij’ai  pu,  en  vous  connnuni- 
quant  le  fruit  de  mes  etudes,  eviter  a la  fois  & plusieurs  gouvernements  et  a mes  colle- 
gues  des  recherches  et  des  discussions.  S.  M.  le  Roi,  notre  auguste  et  sage  souverain, 
exprimait,  l'autre  jour,  l’idee  que  Bruxelles  devienne  en  quelque  sorte  le  quartier  de 
tout  mouvement  civilisateur. 

La  solution  de  la  grave  question  qui  nous  occupe  est  aussi  une  de  ces  conquetes  qui 
doivent  etre  realisees  au  profit  de  la  paix  et  de  l’humanite.  Toutes  les  parties  du  monde 
civilise  ont  interet  &ecarter  de  leurs  legislations  cequi  peut  nuire  au  travail  et  a l’union 
des  peuples. 

J’exprime,  en  terminant,  le  voeu  de  voir  toutes  les  puissances  consentir  a la  conclu- 
sion d’une  convention  les  ralliant  ft  la  jurisprudence  fran^.aise. 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeurdu  Commerce  interieur  (Paris).  — 11  est  bon, 
messieurs,  que  la  juridiction  pour  Pinstruction  des  crimes  et  delits  commis  a bord  des 
navires  soit  nettement  determinee,  connne  le  dit  M.  Seve,  afin  d’eviter  les  conflits 
qu’il  a signales. 

Quant  ^ nous,  Frangais,  nous  serions  heureux  de  voir  accepter  partout  les  principes 
de  notre  legislation  sur  cette  matiere.  Ces  principes  sont,  je  crois,  de  nature  a satis- 
faire  les  differents  ports  etrangers. 
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11  serait  peut-etre  utile  d’y  ajouter  des  dispositions  nouvellcs;  mais  nos  reglements 
sont  appliques  avec  la  plus  grande  facilite.  II  est  urgent,  messieurs,  que  les  Etats 
etrangers  aient  egalement  une  jurisprudence  qui  confirme  les  principes  que  nous  avons 

enonces. 

La  discussion  est  close. 

Sur  la  proposition  de  quelques  membres,  l’assemblee,  avant  de  clore  sa 
derniere  seance  et  de  se  separer,  vote  a l’unanimite  des  remerciements  au 
Bureau  de  la  division,  et  specialement  a MM.  Janssens  et  Dumoustier  de 
Fredilly,  pour  la  fagon  reraarquable  dont  les  debats  ont  ete  presides  et 
conduits. 

La  seance  est  levee  a onze  heures. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Memoir e sur  la  necessity  cV ameliorer  la  ventilation  clans  les  mines  cle 
houille , presente  par  M.  le  clocteur  Phene,  delegue  de  V Association 
pour  Vavancement  de  la  science  sociale. 

En  1864,  il  y avait,  dans  le  Royaume-Uni,  3,220  kouilleres  qui  occu- 
paient  282,473  ouvriers.  On  a enregistre  907  morts. 

En  1874,  ilexistait  4,332  houilleres  avec  538,829  personnes  employees; 
morts,  1,056.  9 

Des  observations  judicieuses  presentees  a Newcastle  par  sir  William 
Armstrong,  pendant  qu’il  occupait  le  siege  de  la  presidence  au  Congres  de 
1’ Association  nationale  pour  Vavancement  de  la  science,  en  1S63, 
il  ressort  que  la  Grande-Bretagne,  a cette  epoque,  reduisait  ses  depots 
naturels  de  charbon  a raison  de  quatre-vingt-six  a quatre-vrngt-huit 
millions  de  tonnes  par  an. 

Loin  d’ecouter  l’avertissement,  l’epuisement  des  terrains  houillers, 
grace  aux  besoins  du  commerce  interieur,  a Taugmentation  de  la  popula- 
tion, a la  demande  de  l’industrie  continentale,  s’est  eleve,  en  1874, 
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a plus  de  125  millions  et,  en  1875,  a 133  millions  306  mille  tonnes. 
Unepartie  considerable  de  ce  charbon  a ete  exportee  (1). 

Pour  faire  face  a une  telle  vente,  il  est  manifeste  qu’ily  a une  ten- 
dance constante  a fouiller  le  sol  et  dans  sa  largeur  et  dans  sa  profondeur, 
pour  arriver  a ses  precieux  depots.  II  s’agit  de  repondre  a un  accroisse- 
ment  de  demandes  s’elevant  en  inoyenne  a 3 millions  de  tonnes  par  an.  En 
1875,  la  demande  a depasse  8 millions  de  tonnes. 

Je  ne  veux  en  aucune  fagon  mettre  en  doute  l’habilete  de  l’ingenieur 
civil  pour  arriver  a resoudre  le  probleme.  Je  me  borne  a,  indiquer  que, 
comme  il  peut  et  comme  il  voudra  y arriver,  il  est  absolument  necessaire 
de  prevoir  des  a present  les  risques  plus  grands  qui  doivent  accompagner 
une  extraction  plus  etendue  et  plus  profonde  et  de  les  reduire  k leur  mini- 
mum, en  prenant  en  consideration  la  vie  et  la  sante  de  l’ouvrier. 

Le  temps  est  passe  ou  nous  nous  contentions  d’attendre  un  accident 
pour  en  tirer  un  enseignement.  Nos  operations  sont  devenues  trop  vastes, 
notre  philantbropbie,  j’ose  le  dire,  est  devenue  trop  reelle  pour  que  nous 
n’eprouvions  pas  le  besoin  de  prevoir  le  mal  pour  l’eviter. 

Il  me  suffira  d’attirer  l’attention  sur  les  terribles  catastrophes  des 
houilleres  de  Hartley  et  de  Jarrow  qui  auraient  pu  etre  evitees  grace  a 
quelque  prevoyance.  Nous  ne  pouvons  plus,  de  nos  jours,  attendre  que  le 
retour  de  telsmalheurs  nous  ait  emus  pour  songer  aux  moyens  d’yecbapper. 

Ces  accidents  ont,  en  Un  certain  sens,  porte  leurs  fruits  en  reduisant 
les  chances  probables  d’accidents  du  meme  genre ; mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  comme  je  l’ai  indique  deja,  que  l’extension  de  nos  travaux, 
en  largeur  comme  en  profondeur,  nous  expose  continuellement  a de  nou- 
veaux  dangers,  etcela  sur  une  echelle  plus  grande  encore  que  par  le  passe. 

Bien  que  jen’aiepas  deperfectionnementsbien  importants  Uvous  signaler, 
je  me  permets  d’esperer  quelque  fruit  de  mes  paroles,  si  elles  eveillent,  dans 

(1)  Quantity  de  houille  extraite  des  mines  du  Royaume-Uni : 


An  tides 

Tonne-i 

Personnes  employ ''es 

1861 

85,512,114 

. . , 

1862 

83,510,838 

1865 

88,165,465 

",  282,473 

1864 

92,662,875 

507,542 

1865 

98,150,587 

515,451 

1866 

101,506,794 

...  520,665 

1867 

104,375,480 

335, 116 

1868 

105  014,207 

516,820 

1869 

107,299,654 

515,446 

1870 

110,289,722 

350,894 

1871 

117,186,278 

570,881 

1872 

125,497  316 

418,088 

1873 

127,016,747 

514,149 

1874 

125,067,916 

538,829 

1875 

133,506,483 
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l’esprit  de  quelque  ingenieur  ou  de  quelque  philanthrope,  le  sentiment  de  la 
necessite  d’une  energie  croissante  pour  arriver  au  but  que  j ai  eu  vue. 

Les  forages  profonds  qui  out  ete  pratiques  dans  les  couches  inferieures 
de  Wealdeu  et  auxquels  j’ai  eu  l’honneur  de  prendre  part  ont  permis  de 
constater  l’interet  du  public  pour  les  questions  geologiques  et  commerciales 
qui  se  rattacbent  a l’exploitation  du  char  bon.  Quant  a nous,  notre  mission 
nest  pas  speculative ; nous  avons  a nous  occuper  des  faits  relatifs  a la  vie 
de  538,829  sujets  britanniques  et  au  bien-etre  de  leurs  families,  qui  com- 
prennent  environ  deux  millions  d’etres  humains. 

II  ne  serait  guere  possible,  dans  un  travail  qui  doit  embrasser  l’ensem- 
ble  de  la  question  et  non  pas  l’analyse  de  tel  ou  tel  projet  presente,  d’enu- 
merer  tous  les  points  importants  sur  lesquels  l’attention  devrait  etre 
dirigee.  Je  me  bornerai  a attirer  la  sollicitude  des  hommes  competents 
sur  la  question  vitale  de  la  ventilation. 

Mon  but  n’est  pas  d’etudier  les  problemes  geologiquesrelatifs  a la  croute 
terrestre.  Je  mentionneraiseulement  cette  opinion  de  plusieurs  philosophes 
eminents:  que  nous  avons,  en-dessous  de  nous,  une  masse  en  etat  de  fusion. 
En  citant  cette  opinion  au  Congres  de  Newcastle,  sir  William  Armstrong 
ajoutait  qu’a  mesure  que  nous  descendons  vers  les  couches  les  plusprofondes 
de  charbon, — lesquelles,  suivant  l’estimation  actuelle,  peuvent  etre  travail- 
lees  a 4,000  pieds, — la  temperature  terrestre  s eleve  a raison  de  1 degre 
Fahrenheit  par  profondeur  de  60  pieds;  ce  quipermet  de  calculer  que  la 
temperature  est  tout  a fait  insupportable  pour  l’homme  ala  profondeur  de 
4,000  pieds.  Nous  avons  done,  meme  sans  songer  encore  aux  depots  emma- 
gasines  a ces  profondeurs,  a pourvoir  aux  moyens  d’ameliorer  la  ventila- 
tion, de  faQon  a baisser  la  temperature. 

Dans  la  houillere  de  Monkwearmouth,  pres  de  Newcastle,  dont  la  pro- 
fondeur, en  1863,  n’excedait  pas  18  cents  pieds,  la  temperature  de  l’air,  a 
l’endroit  des  travaux,  etait  d’environ  84  degres  Fahrenheit,  « e’est-a-dire, 
dit  sir  William  Armstrong,  a peu  pres  a la  limite  de  ce  que  peut  suppor- 
ter un  homme,  eu  egard  a l’exercice  corporel  necessaire  dans  le  travail  du 
mineur».  Mais  comme  nous  devons  craindre  que  la  speculation  ne  pousse 
ses  entreprises  jusqu’au  point  le  plus  voisin  de  l’air  non  respirable,  nous 
devons  etre  prepares  a sauver  la  machine  humaine  de  la  destruction  ou  de 
l’epuisement. 

La  poursuite  de  cette  tache  ne  doit  pas,  d’autre  part,  etre  consideree 
comme  prejudiciable  a l’exploitant.  Si  quelque  sacrifice  lui  est  demande  a 
l’origine,  n’est-il  pas  evident  que  tout  perfectionnement  qui  permettra  au 
mineur  de  travailler  avec  securite  et  plus  loin  et  plus  bas  est  une  chance 
de  meilleure  exploitation?  Tous  nos  efforts  pour  extraire  le  charbon  des 
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plus  grandes  profondeurs  resteront  steriles,  si  une  temperature  trop  elevee 
ou  une  atmosphere  trop  viciee  epuisent  les  forces  de  l’liomme. 

L’accident  de  la  houillere  de  Hartley  est  fort  instructif.  Les  victimes  ont 
ete  asphyxiees  hl’endroit  meme  oil  elles  sepressaientpourobtenir  de  l’air;et 
les  experiences  que  j’ai  faites  devant  un  nombreux  auditoire  ont  demontre 
que  sur  ce  point  meme  etaient  accumulees  les  plus  fortes  quantites 
d’oxyde  carbonique  et  meme,  malgre  sa  pesanteur  plus  grande,  d’acide  car- 
bonique.  Si  des  puits  d’aerage  avaient  existe  dans  d’autres  directions,  non- 
seulement  les  liommes  n’auraient  pas  ete  asphyxies,  mais  ils  auraient  pu-, 
pendant  les  travaux  de  sauvetage,  faire  parvenir  de  la  nourriture  a ceux 
qui  n’avaient  pas  succombe. 

La  catastrophe  de  Jarrow  est  due  a une  cause  differente.  Legrand  nom- 
bre  de  morts  a ete  occasionne  par  une  explosion  de  feu  grisou , cet  acci- 
dent devenu  si  frequent  par  la  negligence  des  mineurs  et  souvent  aussi 
par  leur  ignorance  des  precautions  a prendre  pour  l’eviter. 

II  m’est  impossible  de  quitter  mon  sujet  sans  dire  unmot  concernant  la 
lampe  Davy.  Bien  que  les  qualites  de  celte  lampe  soient  tres-connues,  je 
voudrais,  en  vue  d’encourager  la  recherche  de  moyens  propres  a diminuer 
les  chances  d’accidents,  faire  remarquer  que  si  le  nombre  des  explosions  n’a 
pas  diminue  autant  que  l’on  se  croyait  en  droit  de  l’esperer,  il  ne  faut  pas 
s’en  prendre  a la  lampe  elle-meme ; il  faut  s’en  prendre  au  mauvais  usage 
qu’enfont  trop  souvent  les  mineurs  et  plus  encore  au  fait  que  l’apparition 
de  cette  lampe  a permis  de  penetrer  dans  des  profondeurs  jusqu’alors  hors 
de  portee;  cela  a naturellement  augmente  les  chances  d’accidents  tout  en 
ouvrant  au  travailleur  de  vastes  et  precieux  champs  d’exploration. 


Memoire  sur  Vemploi  de  la  vapeur  d'eau  pour  V extinction  des  incen- 
dies,  presente  par  M.  Dujardin,  docteur  en  medecine,  a Lille. 

La  vapeur  d’eau  qui,  par  ses  merveilleuses  proprietes  dynamiques,  a 
opere  dans  ce  siecle  tantdeprodiges,  possede  une  autre  propriete  non  moins 
remarquable  : celle  de  pouvoir  eteindre  instantanement  les  incendies  a 
leur  debut. 

C’est  sur  cette  propriete  encore  peu  connue  de  la  vapeur  que  je  desire 
appeler  un  instant  l’attenfcion  du  Congres. 

L’idee  d’eteindre  les  incendies  en  enveloppant  leur  foyer  d’une  atmos- 
phere de  vapeur  est  deja  ancienne.  Je  l’ai  emise,  il  y a 40  ans,  dans  une 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


175 


note  que  j’ai  adressee  A lAcademie  des  sciences  de  Pans.  I)gs  laits  par- 
faitement  authentiques  d extinction  d incendies  pai  la  vapeur  sont  venus, 
de  loin  en  loin,  confirmer  l’exactitude  de  mes  previsions.  Ces  faits  sont 
aujourd’hui  assez  nombreux  pour  qu’il  ne  soit  plus  possible  de  douter  des 
avantages  considerables  qu’on  peut  retirer  de  l’emploi  de  la  vapeur  pour 
eteindre  les  incendies  dans  les  manufactures  et  sur  les  bateaux  a 
vapeur. 

Mais  si  ^extinction  des  incendies  par  la  vapeui  est  actuellement  un 
fait  inattaquable  et  completement  acquis  a la  science,  il  est  profondement 
regrettable  quune  Commission,  dont  1 opinion  feiait  autorite,  n ait  pas 
encore  etudie  cette  question  et  fait  connaitre  la  theorie,  les  moyens 
^application  et  les  avantages  de  cette  nouvelle  methode  de  sauvetage. 

Dans  l’espoir  de  combler  cette  lacune  autant  qu’il  est  en  mon  faible 
pouvoir,  je  vais  avoir  l’honneur  de  presenter  succinctement  au  Congres 
l’liistorique  et  la  theorie  de  l’extinction  des  incendies  par  la  vapeur,  pre- 
cede de  sauvetage  qui  se  recommande  a l’attention  publique  par  les  ser- 
vices qu’il  a deja  rendus,  et  surtout  par  ceux  bien  autrement  importants 
qu’il  est  appele  a rendre  h l’humanite  sur  terre  et  sur  mer. 

Yoici  d’abord  le  resume  de  la  note,  que  j’ai  publiee,  en  1837,  sur 
Vemploi  de  la  vapeur  pour  eteindre  les  incendies : 

« Qu’est-ce  qu’un  incendie? 

„ Un  incendie  est  une  vaste  combustion  de  matieres  presque  toujours 
vegetales.  C’est  un  phenomene  chimique  dans  lequel  l’hydrogene  et  le 
carbone  des  matieres  combustibles  se  combinent  avec  l’oxygene  de  l’air 
atmospherique  en  donnant  lieu  a un  grand  degagement  de  calorique  et  de 
lumiere.  La  combustion  ne  pouvant  s’effectuer  qu’a  l’aide  de  l’oxygene  de 
l’air,  il  est  evident  que  si,  au  debut  d’un  incendie,  on  pouvait  chasser  l’air 
qui  entoure  son  foyer  et  le  remplacer  par  un  gaz  impropre  a entretenir 
la  combustion,  le  feu  s’eteindrait  necessairement. 

» Je  propose  pour  atteindre  ce  but  Vemploi  de  la  vapeur. 

n Je  formule  ainsi  ma  proposition:  toutes  les  f'ois  qu’un  incendie  sera 
renferme  dans  une  piece  close  ou  a peupres  close,  en  l’attaquant  au  moyen 
d’une  quantite  suffisante  de  vapeur  on  l’eteindra  infailliblement  et  instan- 
tanement. 

» Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  pas  resoudre  moi-meme  le  pro- 
bleme  dont  je  viens  de  poser  les  bases.  J’invite  l’Administration  h faire 
examiner  la  question  par  une  Commission.  Si  ma  decouverte  peut  etre 
utile  a 1’humanite,  il  importe  de  la  vulgariser  le  plus  promptement  pos- 
sible, afin  de  prevenir  des  desastres  que  son  admission  dans  la  pratique 
pourrait  faire  eviter.  » 
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J’ai  adresse  a 1’Academie  des  sciences  de  Paris,  le  30  juin  1837,  la  note 
dont  je  viens  de  donner  le  resume.  Elle  est  ainsi  mentionnee  dans  les 
Comptes-rendus  officiels  de  l’Academie,  tome  V,  page  28,  seance  du 
3 juillet  1837  : 

“ M.  Dujardin  adresse  de  Lille  une  Note  sur  Vemploi  de  la  vapeur 
pour  eteindre  les  incendies , note  pour  laquelle  il  n’est  point  nomme  de 
Commission.  » 

Desirant  donner  plus  de  publicity  a ma  proposition,  je  fis  paraitre  ma 
note  in  extenso  dans  le  journal  le  plus  repandu  de  la  ville  de  Lille : YEcho 
du  Nord  (numero  du 28  juillet  1837). 

La  presse  francaise  nenregistra,  de  1837  a 1840,  aucun  fait,  aucune 
tentative  d’extinction  d’incendie  par  la  vapeur;  mais,  vers  la  fin  denovem- 
bre  1840,  je  lus  avec  une  vive  satisfaction  la  lettre  suivante  inseree  dans 
les  Comptes-rendus  de  l’Academie  des  sciences,  tome  XI,  page  817: 

» Lettre  de  M.  Fourneyron  sur  l’emploi  de  la  vapeur  pour  eteindre  les 
incendies  : 

» On  a parle  de  la  vapeur  comme  ayant  la  propriete  d’eteindre  les  incen- 
dies ; mais  les  cas  dans  lesquels  on  a pu  constater  cette  propriete  sont 
encore  trop  rares  et  trop  peu  connus  pour  que  la  communication  que  j’ai 
l’honneur  de  faire  a l’Academie  ne  presente  pas  Finteret  dun  fait  verifie. 

» Le  24  octobre  dernier,  je  me  trouvais  dans  une  grande  filature,  a 
Amiens,  lorsque  le  feu  prit  tout-a-coup  dans  le  batiment  au-dessous  duquel 
etaient  trois  grandes  cbaudieres  a vapeur  en  pleine  activite. 

» Les  ateliers  furent  aussitot  abandonues,  tous  les  ouvriers  etant  accou- 
rus,  au  nombre  de  quelques  centaines,  pour  porter  secours  a l’endroit  ou 
des  matieres  tres-combustibles  etaient  deja  la  proie  des  flammes.  Les 
machines  furent  arretees  et  la  vapeur  lacbee  dans  Fair  exterieur.  Le  bruit 
avec  lequel  elle  s’ecbappait  me  suggera  l’idee  de  tirer  parti  de  cet  agent 
et  d’essayer  d’en  remplir  tout  l’espace  occupe  par  le  feu.  Je  pensai  que  la 
vapeur,  lancee  avec  abondance,  remplacerait  en  grande  partie  Fair  de  la 
salle,  refroidirait  les  surfaces  en  ignition  et  ralentirait  au  moins  la  com- 
bustion, si  elle  ne  l’empecbait  tout-a-fait. 

n II  y avait  d’autant  plus  d’urgence  a tenter  cet  essai  qu’une  seule  pompe 
a incendie  avait  pu  etre  mise  en  jeu  et  que,  malgre  l’activite  avec  laquelle 
elle  etait  manoeuvree,  elle  restait  impuissante  contre  les  flammes  qui  sor- 
taient,  mena$antes,  par  toutes  les  fenetres  et  s’etendaient  au  dehors  des 
murs. 

» Les  soupapes  furent  a l’instant  meme  ouvertes  comme  il  convenait. 
La  vapeur,  lancee  dans  l’interieur  du  batiment,  eut  bientot  rempli  tout 
l’espace  envalii  par  le  feu  et,  en  quelques  instants,  l’incendie  fut  eteint. 
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„ ii  cst  bon  de  dire  que  chacune  des  trois  chaudieres  est  capable  de  four- 
nir  la  vapeur  necessaire  a la  production  de  trente  chevaux  de  force  et  que 
Ton  a employe  pendant  quelques  instants  la  vapeui  dun  appaieil  de  qua- 
tre-vingt-dix  chevaux.  » 

Le  fait  remarquable  communique  par  M.  Fourneyron  a l’Academie  est 
le  premier  qu’on  connaisse  d’un  incendie  eteint  par  la  vapeur.  Je  reviendrai 
dans  un  instant  sur  cette  communication ; elle  renferme,  sur  le  mode 
d’action  de  la  vapeur  pour  eteindre  le  feu,  une  theorie  inadmissible. 

De  1840  a 1852,  l«s  journaux  n’ont  publie  aucun  cas  d’incendie  eteint 
par  la  vapeur.  En  1852,  par  suite  sans  doute  de  la  propagande  que  je  n’ai 
cesse  de  faire  dans  mon  entourage,  on  a observe,  dans  les  environs  de 
Lille,  deux  cas  d’extinction  d’incendies  par  la  vapeur.  Je  vais  les  relater 
en  peu  de  mots. 

Le  25  fevrier  1852,  un  incendie  se  declara  dans  les  ateliers  de  M.  de 
Mezieres,  filateur  de  lin  aDouai.  Le  feu,  quiavaitpris  dans  l’atelier  des 
peigneurs,  avaitfait  en  un  instant  des  progres  considerables.  On  attendait 
avec  anxiete  l’arrivee  des  pompes  a incendie  de  la  ville.  On  proposa  de 
lacher  dans  la  peignerie  la  vapeur  du  generateur.  Un  tuyau  a vapeur  tra- 
versait  cette  piece,  mais  il  n’etait  pas  muni  d’un  robinet  en  cet  endroit.  On 
le  divisa  d’un  coup  de  hache : la  vapeur  fit  irruption  dans  la  peignerie  et, 
en  quelques  minutes,  l’incendie  fut  eteint. 

Le  23  octobre  1852,  dans  la  carderie  de  M.  Desurmont,  filateur  d’etoupe 
a Seclin,  les  flammes  envabirent  une  grande  partie  de  l’atelier. 

M.  Desurmont,  apres  avoir  fait  fermer  les  portes  et  les  fenetres  de  sa 
carderie,  y lanca  la  vapeur  de  son  generateur  qui  eteignit  instantanement 
l’incendie.  Deux  circonstances  sont  a noter  dans  ce  fait  : la  premiere,  e’est 
que  l’atelier  avait  une  grande  longueur  et  que  le  feu  s’etait  declare  a une 
extremite  de  la  piece,  tandis  que  le  tuyau  qui  servit  a lancer  la  vapeur  se 
trouvait  a l’autre  exti  emite,  a une  grande  distance  du  foyer  de  l’incendie ; 
la  seconde,  e’est  que  le  tuyau  qui  servit  a lancer  la  vapeur  n’avait  que  10 
a 12  millimetres  de  diametre. 

J’ai  publie,  a la  date  du  22  novembre  1852,  une  Notice  historique  sur 
Vemploi  de  la  vapeur  pour  eteindre  les  incendies.  J’en  ai  adresse  un 
grand  nombre  d’exeinplaires  aux  principales  Societes  savantes  de  tous  les 
pays,  ainsi  qu’aux  ministres  de  la  marine  de  tous  les  Etats  de  l’Europe. 
Void  quelle  en  est  la  conclusion : 

“ Les  proprietaires  de  manufactures  et  de  bateaux  a vapeur  devraient 
adapter  a leurs  chaudieres  des  tuyaux  destines  specialement  h l’extinction 
des  incendies.  II  suffirait,  pour  chaque  manufacture  ou  bateau  h vapeur, 
dun  tuyau  qui,  partant  de  la  chaudiere,  irait  par  des  ramifications  plus 
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ou  moins  nombreuses  eommuniquer  avec  les  differentes  pieces,  ou, 
en  cas  d’incendie,  il  pourrait  servir  a lancer  toute  la  vapeur  dispo- 
nible.  Ce  systeme  simple  et  peu  couteux  mettrait,  s’il  etait  genera- 
lement  adopte,  a l’abri  des  incendies  non-seulement  les  manufactures 
et  les  bateaux  a vapeur,  mais  encore  les  habitations  voisines  des  manu- 
factures. 

» Comme  les  incendies  qui  ont  lieu  sur  mer  font  ordinairement  un 
grand  nombre  do  victimes,  nous  pensons  que  si,  par  une  coupable  indiffe- 
rence, les  proprietaires  de  bateaux  a vapeur  ne  suivaient  pas  le  conseil 
que  nous  venons  de  leur  adresser,  l’Administration  devrait  les  obliger  a 
munir  leurs  ckaudieres  de  tuxjaux  de  sauvetage  pour  eteindre  les  in- 
cendies, comme  elle  les  oblige  depuis  longtemps  a les  munir  de  soupapes 
de  sur  ete  afin  d’eviter  les  explosions.  » 

Le  9 octobre  1853,  j’ai  adresse  a M.  Moigno,  directeur  du  journal 
scientifique  : le  Cosmos , la  lettre  suivante,  qui  a ete  publiee  dans  le  troi- 
sieme  volume  de  ce  journal,  page  507  : 

„ J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  connaitre  a vos  lec- 
teurs  une  experience  que  chacun  peut  repeter  et  qui  demontre  que  la 
vapeur  possede  la  propriete  d’eteindre  les  flammes. 

„ On  fait  bouillir  de  l’eau  dans  un  vase  non  couvert  et,  lorsque  l’ebul- 
lition  est  en  pleine  activite,  on  plonge  dans  la  vapeur  qui  s eleve  au-dessus 
du  vase  un  corps  enflamme,  papier,  allumettes,etc.;  on  voit  alors  la  flamme 
s’eteindre  immediatement.  Ce  qui  a lieu  dans  cette  experience  est  l’image 
fidele  de  ce  qu’on  observe  quand  on  emploie  la  vapeur  pour  eteindre  un 
incendie. 

„ Je  regrette  de  n’avoirpas  songe,  en  1S37,  a cette  experience;  l’idee 
que  j’ai  emise  a cette  epoque  d’eteindre  les  incendies  par  la  vapeur  aurait 
rencontre  probablement  beaucoup  moins  d’incredules.  * 

Depuis  1853  jusqu’a  ce  jour,  j’ai  communique  a l’Academie  des  sciences 
de  Paris  un  assez  grand  nombre  de  cas  d’incendies  qui  ont  ete  eteints  par 
la  vapeur.  Je  ne  les  citerai  pas;  ils  se  ressemblent  tous.  Je  mentionnerai 
seulement  quelques  incendies  qui,  dans  ces  dernieres  annees,  ont  fait  sen- 
sation et  qu’on  aurait  pu  eteindre  par  la  vapeur;  ce  sont:  en  1874,  l’in- 
cendie  en  mer  du  bateau  a vapeur  le  Fitz-Patrick , qui  fit  peril-  plus  de 
deux  cents  passagers;  en  1875,  l’incendie  du  vaisseau  amiral  5.  vapeui  le 
Magenta ; et,  en  1876,  l’incendie  de  la  filature  de  M.  Duriez,  a Roubaix, 
sinistre  dans  lequel  des  ouvriers,  accules  par  les  flammes  a un  cinquieme 
etage,  se  precipiterent  sur  des  matelas  disposes  5.  la  hate  sur  le  sol . on  ne 
releva  que  des  cadavres. 
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II  me  reste,  maintenant,  a discuter  la  question  theorique  de  1 extinction 
des  incendies  par  la  vapeur. 

]\I.  Fourneyron,  dans  la  letlre  dont  j’ai  plus  liaut  donne  communication, 
emet  l’opinion  que  la  vapeur  eteint  le  feu  par  le  refroidissement  qu’elle 
produit  sur  les  surfaces  enflammees.  Cette  explication,  qui  assimile  1 action 
de  la  vapeur  a celle  de  l’eau  sur  le  feu,  est  seduisante  par  sa  simplicite; 
elle  est  meme  deja  acceptee  par  bon  nombre  d’industriels ; mais  elle  est 
tout-a-fait  inexacte.  Yoici  une  experience  tres-simple  qui  demontre  com- 
bien  elle  est  peu  fondee  : 

J’ai  fait  rougir  a blanc  un  disque  de  fer  de  dix  centimetres  de  diametre, 
pesant  trois  kilogrammes  et  presentant  a son  centre  une  longue  tige  de 
fer,  perpendiculaire  au  plan  du  disque  et  lui  servant  de  mancbe.  J’ai  mis 
en  contact  avec  ce  disque  de  fer  rouge  un  disque  de  sapin  de  meme  dia- 
metre et  perce  d’un  trou  a son  centre  offrant  un  passage  au  manche  du 
disque  de  fer.  Le  bois  s’est  enflamme  aussitot.  J’ai  plonge  les  disques  reu- 
nis et  flambants  dans  une  coucbe  epaisse  de  vapeur  s’elevant  au-dessus 
d’un  vase  dans  lequel  de  l’eau  etait  en  ebullition.  La  flamme  s’eteignit  irn- 
mediatement.  Les  disques  furent  retires  de  la  vapeur : le  fer  etait  encore 
rouge,  le  bois  se  ralluma;  les  disques  furent  de  nouveau  plonges  dans  la 
vapeur:  la  flamme  s’eteignit  encore.  L’experience  recommencee  plusieurs 
fois  reussit  toujours.  Ce  fait  ne  demontre-t-ii  pas  a l’evidence  que  la  va- 
peur n’eteint  pas  le  feu  par  le  refroidissement  qu’elle  opere  sur  les  surfaces 
enflammees,  puisque  le  bois  s’est  eteint  plusieurs  fois  dans  la  vapeur  tout 
en  restant  en  contact  avec  le  fer  rouge  qui  l’empecbait  de  se  refroidir  ? 

Comment  alors  la  vapeur  agit-elle  pour  eteindre  un  incendie? 

Je  ne  puis  que  repeter  aujourd’kui  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  note  de  1837. 
La  vapeur  eteint  les  flammes  en  les  privant  du  contact  de  l’air  atmosphe- 
rique.  La  combustion  ne  peut  avoir  lieu  qu’a  la  condition  d’etre  excitee, 
entretenue  par  un  gaz  special : l’oxygene,  qui  fait  partie,pour  un  cinquieme 
environ,  de  Fair  atmospherique.  Or,  il  n’y  a pas  d’oxygene  libre  dans  la 
vapeur  d’eau.  Par  consequent,  lorsqu’on  entoure  le  foyer  d’un  incendie 
dune  atmosphere  complete  de  vapeur,  ce  qui  est presque  toujours  possible 
au  debut  d’un  incendie,  ce  foyer,  n’etant  plus  en  contact  avec  le  seul  gaz: 
l’oxygene,  qui  puisse  Falimenter,  s’eteint  necessairement.  Toute  la  ques- 
tion, en  cas  d’incendie,  consiste  done  a pouvoir  disposer  d’une  quantite  de 
vapeur  suffisante  pour  entourer  pendant  quelques  instants  le  foyer  de  l’in- 
cendie  d’une  atmosphere  pleine  de  vapeur. 

II  est  tres-utile,  avaDt  d’inonder  de  vapeur  une  piece  incendiee,  d’en 
fermer  toutes  les  ouvertures,  portes,  fenetres,  trappes,  ecoutilles,  etc., 
afin  de  concentrer  la  plus  grande  quantite  possible  de  vapeur  autour  du 
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foyer  de  l’incendie  et  d’empecher  l’entree  de  l’air  exterieur,  qui  seul  peut 
entretenir  ou  raviver  la  combustion.  L’omission  de  cette  precaution  peut 
compromettre  gravement  le  succes  de  l’operation. 

Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  fermer  les  ouvertures  d’une  piece  renfer- 
mant  un  foyer  d’incendie,  il  n’y  a moyen  de  parvenir  & eteindre  le  feu 
par  la  vapeur  que  dans  le  cas  oil  l’on  peut  disposer,  comme  dans  celui  de 
M.  Fourneyron,  a Amiens,  d’une  enorme  quantite  de  vapeur. 

Les  avantages  de  la  metliode  d’extinction  des  incendies  par  la  vapeur 
sont:  de  n’exiger  le  concours  que  d’un  tres-petit  nombre  de  personnes;  de 
conserver  parfaitement  intacts  les  objets  epargnes  par  les  flammes;  de 
n’exposer  ni  la  vie  ni  la  sante  des  personnes  qui  la  mettent  en  usage  ; enfin, 
dans  les  incendies  qui  ont  lieu  sur  mer,  de  conjurer  ces  desastres  affreux 
dont  la  pensee  seulefait  fremir  d’borreur. 

Je  termine  en  disant  que  j’ai  l’espoir  que  la  question  de  l’extinction  des 
incendies  par  la  vapeur  pourra  conquerir  bientot  dans  le  domaine  de  la 
science,  et  surtout  dans  la  pratique,  la  place  qui  lui  est  si  legitimement 
due. 


DEUXIEME  SECTION.  — DEUXIEME  DIYISION. 


Secours  en  temps  de  guerre. 


M^MOIRES  ET  DEBATS. 


La  deuxieme  division  de  la  deuxieme  section  s’occupe  de  ce  qui  con" 
cerne  les  secours  en  temps  de  guerre : moyens  de  transport  pour  les 
blesses;  appareils  chirurgicaux ; ambulances  volantes,  fixes,  temporaires, 
permanentes ; materiel  et  ameublement  des  ambulances;  assainissement 
des  champs  de  bataille  et  des  lieux  de  campement. 

Cette  division  avait  a son  ordre  du  jour  les  neuf  dernieres  des  questions 
soumises  a l’examen  de  la  section  de  sauvetage  par  le  programme  general 
du  Congres:  (1) 

7°  Comment  faut-il  organiser  les  Comites  de  secours  avant  et  pendant  la  guerre?  a) 
part  d’intervention  et  attributions  de  l’element  civil ; b ) personnel  4 organiser  et  mate- 
riel k preparer ; c)  mesures  & prendre  pour  eviter  les  abus  signales  lors  des  dernieres 
guerres;  d)  federation  des  Comites. 

8°  Determiner  ^organisation  du  service  medical  sur  le  champ  de  bataille  pendant 
et  apres  Faction. 

9°  Faire  connaitre  les  meilleurs  moyens  de  transport  du  lieu  du  combat  : a)  k l’am- 
bulance  volante  ; b)  & l’ambulance  fixe  temporaire;  c)  aux  hdpitaux  et  lazarets. 

(I)  Les  numeros  primilifs  onlete  mainlenus  aux  questions. 
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10°  Determiner  le  meilleur  mode  de  construction,  ^installation  et  d’amenagement 
des  tentes  et  des  baraques. 

^ 110  Quels  soins  prendre  des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille  :a)  moyens 

d empecher  la  maraude,  les  rapines  et  autres  abus;  li)  moyens  propres  a prevenir  la 
puti  efaction  ou  k la  ralentir; — 'inhumation  provisoire;  c)  inhumation  definitive;  d ) 
incineration  des  cadavres;  e)  institution  d’une  oeuvre  auxiliaire  : la  Croix-noire. 

12°  Question  des  animaux  blesses  ou  errants  sur  les  champs  de  bataille. 

1 3°  Comment  faut-il  ravitailler  les  ambulances  en  temps  de  guerre  ? a)  requisition  ; b) 
transports  ; — leur  gratuite  ; c)  droits  et  obligations  des  convoyeurs. 

14°  Organisation  des  renseignements  dans  les  armees  en  campagnes  : a ) bureaux  de 
renseignements ; b)  registres  des  blesscSs  et  des  morts ; c)  correspondance  avec  les 
families  et  avec  les  prisonniers;  <2)caisses  et  bureaux  de  depot  pour  les  objets  recueillis 
sur  les  champs  de  bataille. 

15°  Des  prisonniers  de  guerre  : a)  secours  ; b)  transport  et  internments  ; c)  rapatrie- 
ment. 

La  division  a ouvert  ses  travaux  le  27  septembre,a  4 heures,pour  instal- 
ler son  Comite  et  arreter  l’ordre  de  ses  debats. 

L’assemblee,  sur  la  proposition  de  M.  Nelis,  ancien  membre  de  la  Cham- 
bre  des  representants,  vice-president,  ratifie  les  cboix  faits  par  le  Comite 
general  pour  la  composition  du  Bureau  de  la  division.  En  consequence,  sont 
proelames : 


Presidents : 

MM.  Roth,  medecin-general  a Dresde,  von  Held,  professeur  a l’Universite  de 
Wurzbourg,  et  Esmaf.ch,  professeur,  conseiller  intime  de  medecine  (Allemagne); 
Neudorfer,  medecin-major  (Autriche-Hongrie) ; le  prince  de  Caraman-Chimai,  gou- 
verneur  de  la  province  du  Hainaut  (Belgique);  J.-P.  Kobke,  intendant  en  chef  de 
l’armee  (Danemark);  sir  Harry  Verney,  ancien  membre  du  Parlement  (Grande-Bre- 
tagne) ; MM.  Errera,  consul-general  honoraire  d’ltalie  en  Belgique,  et  F.  Tosi,  capi- 
taine-medecin  (Italie);  Hardenbroeck  van  Bergambracht,  colonel  de  la  garde  civique, 
aide-de-camp  du  Roi  (Pays-Bas);  de  Wahlberg,  colonel  du  genie  (Russie)  ; Appia, 
docteur  en  medecine  (Suisse). 


Vice-presidents  : 

MM.  Langer,  chevalier  de  Lannsperg,  docteur  e medecine,  secretaire  du  service 
sanitaire  de  l’Ordre  teutonique  des  chevaliers  de  Malte  (Autriche-Hongrie) ; Nelis, 
docteur  en  medecine,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  representants,  et  Romberg, 
directeur-general  honoraire  au  Ministere  de  l’interieur  (Belgique) ; N.  Salomon,  me- 
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decin  en  chef  de  l’armee  et  de  la  marine  (Danemark) ; le  comte  de  Beaufort,  vice- 
president  de  la  Societe  generale  do  secours  aux  militaires  blesses  (France);  Porter, 
chirurgien-major  (Grande-Bretagne)  ; Lvoff,  secretaire  de  la  Societe  polytech- 
nique de  Saint-Petersbourg,  et  Muller,  medecin-major  de  la  marine  (Russie.) 

Secretaires  : 

MM.  von  Criegern-Thumitz,  conseiller  de  Regenco  (Allemagne) ; Feigneaux,  doc- 
teur en  medecine,  Van  de  Vyvere,  pharmacicn,  membre  de  la  Commission  medicale  du 
Brabant,  et  Layise,  docteur  en  medecine  (Belgique);  Eli.issen,  ingenieur,  et  Riant, 
docteur  en  medecine  (France) ; C.-J.  Burgess,  secretaire  de  la  Societe  anglaise  de  se- 
cours aux  militaires  blesses  (Grande-Bretagne). 

Membres  du  Comite  : 

MM.  Bascou,  industriel ; Bonneels,  proprietaire';  Bougard,  docteur  en  medecine  ; 
Felix,  docteur  en  medecine  ; Guillery,  docteur  en  medecine ; Pepinster,  docteur  en 
medecine  ; Sigart,  avocat ; Van  Haelen,  proprietaire  (Belgique) ; le  comte  Leon 
Mniszech,  proprietaire  (France);  de  Nedatz,  docteur  en  medecine;  d’Obroutcheff, 
lieutenant-general;  Muller,  medecin-major  de  la  marine  (Russie.) 

Apres  une  discussion  prolongee,  la  deuxieme  division  de  la  deuxieme 
section  decide  quelle  commencera  ses  travaux  par  1’examen  de  la  huitieme 
et  de  la  neuvieme  questions,  concernant  l’organisation  des  secours  sur  les 
champs  de  bataille ; la  septieme  question  sera  reservee  pour  la  seance  des 
sections  reunies. 

La  seance  est  levee  a cinq  heures. 


STANCE  DU  28  SEPTEMBRE 


Presidence  de  M.  le  prince  de  Cauaman-Chimai  . 


La  seance  est  ouverte  a 9 heures  du  matin. 

Une  lettre  de  MM.  Leutiiold  et  Peltzer  demande  que  la  ventilation  des 
wagons  d ambulance,  question  proposee  par  le  Ministere  de  la  guerre  de 
1 Empire  d Allemagne,  soit  traitee  en  seance  des  sections  reunies,  le  ven- 
dredi  29  septembre,  enmeme  temps  que  le  chauffage  et  la  ventilation  des 
locaux  destines  a recevoir  un  grand  nombre  de  personnes  (sixieme  ques- 
tion du  programme  de  la  section  d’hygiene). 
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Sur  la  proposition  de  M.  Feigneaux,  l’assemblee  decide  de  discuter  cette 
question  apres  celle  du  transport  des  maladesetdes  blesses  (neuvieme  ques- 
tion de  la  section  de  sauvetage).  Elleaborde  ensuite  l'examen  dela  huitieme 
et  de  la  neuvieme  questions  reunies  : 

Determiner  l’organisation  du  service  medical  sur  le  champ  de  bataille 
pendant  et  apres  Paction. 

Faire  connaitre  les  meilleurs  moyens  de  transport  du  combat  : a)  h 
l’ambulance  volante ; b ) ii  l’ambulance  temporaire  ; c)  aux  hopitaux  et 
lazarets. 


Rapporteurs  : MM.  Appia,  docteur  en  medecine,  a Geneve,  et  Hermant,  medecin 

de  regiment,  a Gand. 


Memoire  presente  par  M.  le  docteur  Richter,  professeur  de  chirurgie  d 
I'Universite  de  Breslau,  sur  les  questions  7,  8 et  9 du  programme  de 
la  seconde  section  : organisation  des  Comites  de  secours  avant  et 
pendant  la  guerre , organisation  du  service  medical  sur  le  champ  de 
bataille  pendant  et  apres  V action,  moyens  de  transport. 

Septieme  question.  — Ce  que  le  corps  medical  de  l’armee  attend  des 
Comites  de  secours  volontaires  pendant  la  guerre,  c’est  surtout  l’assis- 
tance  des  personnes  non  sujettes  au  service  militaire,  pour  augmenter  le 
nombre  des  medecins  et  des  infirmiers;pour  rassembler,acheteret  preparer 
les  materiaux  necessaires  ou  utiles  pour  la  guerison  des  malades  et  des 
blesses  ; pour  aider  a tout  ce  qui  peut  accelerer  ou  faciliter  leur  conva- 
lescence. II  faut  avoir  soin  que  les  dons  volontaires  pour  les  malades  ne 
soient  jamais  expedies  directement  aux  ambulances.  II  vaut  mieux  reunir 
tous  ces  objets  dans  des  depots  generaux,  ou  ils  seront  examines,  nettoyes 
et  desinfectes  au  besoin,  6cartant  tout  ce  qui  serait  inutile  ou  nuisible. 
Apr6s  une  derniere  revision,  les  objets  reconnus  bons  seront  emballes, 
munis  des  adresses  voulues  et  on  les  fera  partir  pour  les  ambulances,  ou 
les  medecins  pourront  s’en  servir  comme  de  tout  autre  marchandise  neuve. 
Tous  les  achats  se  font  d’apres  les  modeles  ou  eckantillons  fouruis  par 
l’Etat;  ils  sont  reuuis  pendant  la  paix  dans  le  dep6t  central  des  modeles, 
d’ou  Ton  communique  des  echanti lions  aux  Associations  provinciales.  II 
serait  a desirer  que  durant  la  paix  on  format  un  certain  fonds,  en  quelque 
sorte  un  tresor  de  guerre , compose  de  tous  ces  materiaux. 
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A ce  fonds,  les  hopitaux  militaires  et  civils  pourraient  acheter,  meme 
pendant  la  paix,  les  objetsdontils  auraient  besoinau  pi’ix  de  revient;  natu- 
rellement,  les  objets  sortis  devraient  etre  toujours  remplaces,  de  fagon  a 
tenir  le  depot  au  complet.  Les  Associations  volontaires,  dans  les  grandes 
villes,  pourraient  aussi  rassembler  un  materiel  de  transport  pour  malades, 
tels  que  brancards,  voitures  etc.,  qui  scrvirait,  pendant  la  paix,  au  trans- 
port des  malades  ou  blesses  vers  les  hopitaux  et,  on  cas  de  guerre,  seraient 
prets  pour  l’entree  en  campagne. 

Les  medecins,  legitimes  comme  tels,  qui  se  presentent  pour  le  service 
volontaire  sont  acceptes  pendant  la  guerre  sans  examen  special  et  sont 
employes  suivant  les  besoins.  Les  personnes  des  deux  sexes,  infirmiers, 
gardes-malades  ou  porteurs  ne  sont  admises  que  si  elles  possedent  un  certi- 
ficat  de  capacite  delivre  par  un  hopital  ou  par  un  etablissement  reconnu 
pour  la  formation  des  infirmiers  ou  des  gardes-malades. 

Ce  certificat  doit  prouver  que  l’on  a suivi  un  cours  complet  dans  Tune  de 
ces  institutions ; de  plus,  il  faut  etre  muni  d’une  attestation  de  moralite  et 
de  bonne  conduite.  Ces  etablissements  pour  la. formation  des  infirmiers 
sont  entretenus  en  divers  endroits,  meme  en  temps  de  paix,  par  les  Asso- 
ciations volontaires.  L’infirmier  qui  se  presente  au  commencement  ou  pen- 
dant la  guerre  sans  avoir  regu  l’instruction  voulue  sera  adjoint,  comme  les 
recrues,  a un  bataillon  de  reserve,  pour  etre  forme  dans  un  des  dits  etablis- 
sements ; il  ne  sera  envoye  a l’armee  ou  aux  hopitaux  de  son  pays  qu’apres 
avoir  obtenu  le  certificat  de  capacite,  muni  du  timbre  de  l’autorite  sanitaire 
de  l’armee.  — Pendant  la  paix,  on  dresse  des  listes,  qui  sont  tenues  au 
courant,  de  tous  les  infirmiers  ayant  regu  l’instruction  necessaire.  La  per- 
sonne  admise  comme  infirmier  volontaire  pendant  la  guerre  est  sous  les 
ordres  du  Comite  central,  qui  lui  indique  le  lieu  de  son  emploi.  L’autorite 
superieure  pour  le  service  medical  informe  le  Comite  des  lieux  ou  des 
secours  sont  necessaires.  Arrive  a sa  destination,  le  volontaire  passe  sous 
les  ordres  de  l’autorite  sanitaire  officielle ; il  ne  peut  plus  quitter  le  ser- 
vice suivant  son  bon  plaisir;  iljouit  naturellement,  dans  sa  nouvelle  posi- 
tion, de  la  meme  protection  que  les  infirmiers  militaires.  C’est  l’offre  de  ses 
services  seule  qui  est  volontaire,  et  ses  services  sont  remuneres  suivant 
sa  position,  s’il  le  demande. 

La  croix  rouge  sur  fond  blanc  ne  suffit  pas  comme  signe  de  reconnais- 
sance ou  de  legitimation  pour  les  infirmiers  volontaires ; en  outre  de  la 
croix  rouge,  un  vetement  uniforme  est  tres-desirable. 

Huitieme  question.  — Sur  le  champ  de  bataille,  la  premiere  regie 
pour  les  medecins  doit  etre  de  ne  pas  gaspiller  leurs  forces  en  agissant 
isolement,  mais  d’exercer  leur  activite  en  se  reunissant  dans  les  ambu- 
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lances  ou  les  endroits  designes  pour  le  pansement  des  blesses,  ou  ils 
s’assisteront  et  se  consulteront  mutuellement,  en  se  partageant  aussi  le 
travail  suivant  leurs  aptitudes  ou  leur  savoir. 

Le  cadre  principal  des  ambulances  ou  places  de  pansement  consiste 
dans  le  detachement  sanitaire  auquel  doivent  se  joindre  les  medecins  mili- 
taires.  Les  ordres,  a cet  effet,  sont  donnes  par  le  medecin  en  chef  de  la 
division.  S’il  n’y  a en  action  que  de  petits  corps  de  troupes,  les  medecins  de 
ces  corps  forment  une  ambulance  ou  place  de  pansement,  dont  le  materiel 
est  fourni  par  les  voitures  d’ambulances.  On  peut  leur  envoyer,  comme  se- 
cours,  les  medecins  montes  du  detachement  sanitaire  ou,  dumoins,quelques- 
uns  d’entre  eux,  sans  que  ceux-ci  puissent  emmener  leurs  voitures.  Aupres 
des  troupes  engagees  dans  un  combat,  on  ne  laisse  tout  au  plus  qu’un 
medecin  par  regiment.  Pour  la  direction  des  mouvements  du  corps  sani- 
taire, le  medecin  en  chef  de  division,  qui  est  toujours  informe  des  mouve- 
ments militaires  par  le  commandant  des  troupes,  se  sert  des  ordon- 
nances  mises  sous  son  autorite ; le  medecin  du  regiment  transmet  l’ordre 
par  un  infirmier  auxiliaire  ou  un  aide  d’ ambulance.  — Les  blesses  ne  sont 
releves  que  par  les  porteurs  militaires  ou  leurs  auxiliaires  ; le  personnel 
volontaire  n’avance  jamais  jusqu’au  champ  de  bataille. 

Neuvieme  question.  — Les  meilleurs  moyens  de  transport  pour  les 
blesses  du  champ  de  bataille  vers  les  detachements  et  les  ambulances  sont 
les  civieres  et  les  voitures  de  transport  bien  conditionnees.  Les  cacolets  et 
les  litieres  portes  par  des  animaux  n’ont  pas  repondu  a leur  destination  ; 
du  reste,  il  ne  peut  en  etre  question  dans  les  pays  oil  le  mulet  n’est  pas 
acclimate.  Les  civieres  a roues  demandent,  pour  leur  emploi,  de  bonnes 
routes  ; sur  les  chemins  inegaux  ou  mous,  comme  ils  le  sont  presque  tou- 
jours sur  le  champ  de  bataille,  elles  ne  peuvent  etre  employees.  — Le  meil- 
leur  transport  a tous  les  points  de  vue  sera  toujours  la  civiere  portee  par 
deux  hommes  experimentes  jusqu’au  lieu  de  pansement.  Dans  la  civiere 
des  troupes  prussiennes  ou  des  detachements  de  volontaires  prussiens,  le 
cadre  en  bois  a toujours  paru  solide  et  utile ; mais  jusqu’ici  il  nous 
manque  encore  un  bon  tissu  solide  et  non  elastique  pour  la  garniture. 

Comme  les  forces  des  porteurs,  pour  les  longs  trajets,  ne  suffisent  pas,  il 
faut  avoir  recours  aux  chevaux,  qui  trainent  des  voitures  daus  lesquelles 
on  recueille  les  blesses  apportes  sur  la  civiere.  Pour  ce  premier  transport 
vers  le  lieu  du  pansement,  on  doit  traverser  necessairement  champs  et 
prairies;  il  faut  monter  et  descendre ; il  est  done  necessaire  d’avoir  des  voi- 
tures bien  suspendues  pour  epargner  de  trop  grandes  soufiirances  aux  bles- 
ses. L’impossibilite  d’avoir  des  voitures  a la  fois  legeres  et  tres-solides,  les 
menagements  a prendre  pour  les  forces  des  chevaux  et  la  surete  des  hies- 
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ses  ne  permettent  pas,  sur  lo  champ  de  bataille,  d’autre  usage  que  celui  de 
voitures  it  quatre  roues,  attelees  de  deux  chevaux  et  pouvant  etre  con- 
duites  du  haut  du  siege ; elles  doivent  pouvoir  recevoir  facilement  deux 
blesses  couches  cote  a cote  sur  leurs  civieres  reglementaires ; de  plus,  on 
doit  pouvoir  observer  et  secourir  sans  retard  les  blesses  pendant  le  trajet- 
En  general,  on  peut  recommander  la  voiture  d’ordonnance  prussienne; 
mais  il  faut  exiger  que  ses  ressorts  soient  de  la  meilleure  qualite.  On  peut 
encore  diminuer  les  secousses  des  civieres  placees  dans  ces  voitures  en 
construisant  ces  dernieres  a double-fond,  le  plancher  superieur  et  les  cotes 
etnnt  garnis  de  ressorts  ou  de  tampons  en  caoutchouc.  II  est  a recomman- 
der aussi  que  le  fond  de  la  voiture  soit  garni  de  bandes  de  fer  sur  les- 
quelles  porteront  les  pieds  des  civieres,  Les  voitures  a etages  sont  trop 
lourdes  pour  ce  premier  transport ; elles  balancent  trop,  sont  trop  peu 
sures,  trop  lentes  et  trop  difficiles  a charger ; enfin  elles  offrent  trop  de 
difficultes  pour  les  secours  a donner  6ventuellement  pendant  le  trajet.  Dans 
l’interet  d’une  evacuation  plus  rapide  des  champs  de  bataille,  il  serait  a de- 
sirer  que,  pour  les  voitures  militaires  destinees  au  transport  des  medica- 
ments et  objets  de  bandage,  etc.,  on  cherchat  une  construction  bien  elas- 
tique  qui  permit  de  les  employer  pour  le  transport  des  blesses,  apres 
qu’elles  auraient  ete  dechargees. 

Pour  tout  transport  plus  lointain,  s’effectuant  en  arriere  du  detachement, 
on  peut  employer  les  memes  vehicules,  mais  comme  on  voyage  alors  ge- 
neralement  sur  des  chaussees,  on  peut  y joindre  l’usage  de  voitures  plus 
grandes,  construites  specialement  pour  ce  genre  de  transport  ou  tout 
autre  vehicule  approprie.  Dans  ce  cas,  on  placera  dans  cha.que  voiture 
4 blesses  couches,  ou  10  ou  12  assis. 

Si  les  voitures  a ressorts  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant,  il  faut 
utiliser,a  cote  d’elles,  les  voitures  a fourrage,  des  chariots  de  campagne  et 
tous  autres  moyens  de  transport.  Il  faut,  autant  que  possible,  construire 
les  voitures  a fourrages  et  a ustensiles  de  maniere  a pouvoir  les  amenager 
facilement  pour  le  transport  des  malades  ou  des  blesses. 

Pour  le  transport  jusqtt’aux  hopitaux  de  reserve  dans  la  patrie,  les  se- 
cours des  volontaires  deviennentextremement  utiles,  surtout  pour  charger, 
accompagner  et  conduire  les  voitures;  dans  ce  cas,  leurs  propres  wagons 
trouveront  leur  meilleur  emploi.  Apres  avoir  depose  les  blesses  dans  les 
hopitaux,  sur  les  derrieres  de  l’armee,  ces  voitures,  pour  ne  pas  retourner  a 
vide  vers  le  theatre  de  la  guerre,  se  chargeraient  du  materiel  de  reserve 
qu’elles  deposeraient  dans  les  ambulances  d’etapes  crti  de  campagne.  Une 
autre  tache  a assigner  aux  volontaires  serait  de  former  des  colonnes  de 
voitures  a ridelles,  bien  installees  pour  les  malades,  d’y  adapter  des  cou- 
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ches  elevees  au-dessus  du  fond  de  la  voiture,  de  les  suspendre  en  leur 
dormant  le  plus  d’elasticite  possible,  de  les  garnir  de  paillasses  et  d’avoir 
soin  qu’elles  soient  bien  conduites  et  accompagnees.  Ces  voitures,  a leur 
retour,  devraient  aussi  se  charger  de  materiel  pour  les  ambulances. 

Les  transports  par  chemin  de  fer  meritent  une  attention  toute  speciale. 
On  peutles  diviser  en  trains  d’ambulances  et  en  trains  dits  de  malades,selon 
la  gravite  des  cas;  ces  derniers  trains  ne  doivent  pas  etre  condamnes  : 
ils  permettent  de  transporter,  dans  le  meme  espace,  un  plus  grand 
nombre  de  malades  pouvant  supporter  ce  genre  de  transport  que  les 
convois  d’ambulance.  Le  personnel  des  trains  de  malades  peut  etre  fourni 
entierement  par  les  volontaires.  Si  ceux-ci  veulent  arranger  des  convois 
a leurs  frais,  ils  doivent  preparer  leur  materiel  d’avance,  au  moins  tout 
ce  que  l’on  ne  peut  se  procurer  de  suite,  comme  le  fait  du  reste  l’Admi- 
nistration  militaire;  dans  les  guerres  de  notre  temps,  les  plus  grands 
secours  sont  necessaires  des  le  commencement  des  hostilites  : c’est  pour- 
quoi  il  faut  que,  dorenavant,  les  voitures  ou  convois  d’ambulance  soient 
prets  au  moment  ou  l’armee  aura  termine  sa  mobilisation. 

Une  voiture  d’ambulance  doit  etre  munie  de  bons  ressorts.  II  faut  done 
insister  pour  que  toute  voiture  a marchandises  des  chemins  de  fer  qui  doit 
etre  transformee  en  ambulance  possede  des  ressorts  Brockmann,  qui  per- 
mettent un  changemeiit  rapide  et  facile  dans  la  suite  des  diverses  lames 
de  ressort  et,  par  la,  deviennent  plus  flexibles.  Pour  les  wagons  des  voya- 
geurs,  ces  ckangements  sont  inutiles.  — De  plus,  cbacun  des  wagons  doit 
etre  bien  ventile.  Jusqu’ici,  la  methode  de  M.  R.  Schmidt  parait  donner 
les  meilleurs  resultats,  apeu  de  frais,  et  semble  depasser  de  beaucoup  les 
lanternons  ou  tourelles  d’aerage,  aussi  bien  pour  la  quantite  que  la  surete 
de  ses  effets,  au  moins  pendant  la  marcke  du  convoi.  Si  cette  methode  con- 
tinue a se  montrer  aussi  efficace,  il  serait  bon  qu’on  l’adoptat  pendant  la 
paix  pour  tous  les  wagons  de  voyageurs  et  que  tous  les  wagons  couverts  a 
marchandises  que  l’on  construira  soient  installes  de  fagon  apermettre  l’ap- 
plication  du  systeme  dans  le  plus  bref  delai.  De  cette  maniere,  les  troupe  s 
transportees  a la  frontiere  pour  entrer  en  campagne  en  profiteraient 
deja. 

Pendant  l'kiver,  le  chauifage  par  Pair  chaud,  avec  un  appareil  expul- 
seur  du  systeme  Schmidt,  renouvellera  l’air.  Le  loyer  de  chaleur  se  trou- 
vera  soit  dans  un  wagon  a vapeur  central,  soit  dans  la  locomotive,  soit, 
comme  dans  la  plupart  des  cas,  dans  un  poele  du  systeme  Meidinger. 

Tous  les  wagons  doivent  avoir  des  plates -formes  avec  escalier  a rampes 
mobilesetfles  portes  a la  tete  et  a la  queue.  Des  portes  laterales,  tres-larges, 
seraient  tres-desirables,  mais  elles  nesontpasindispensables,si  celles  mena- 
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gees  en  tete  sont  assez  spacieuses  pour  laisser  passer  aisement  les  civieres. 

Dans  les  wagons,  on  peut  placer  les  malades  en  deux  etages.  La  civiere 
de  campagne  pourra  servir  de  lit;  mais  un  brancard  plus  large  serait  plus 
agreable  pour  le  malade.  Pourtant,  on  ne  peut  employer  ces  brancards  que 
dans  les  convois  d’ambulance;  un  materiel  de  dimensions  differentes 
auraitautant  d’inconvenients  que  des munitions  de  divers  calibres.  Ckaque 
brancard  doit  etre  garni,  pour  le  transport,  d’un  bon  matelas. 

Les  couchettes  sont  suspendues  soit  au  plafond  du  wagon,  soit  aux  pan- 
neaux  lateraux,  quelquefois  a ces  derniers  et  aux  solives  du  plafond;  par- 
fois  encore,  elles  sont  supportees  soit  directement,  soit  au  moyen  d’appa- 
reils  poses  sur  le  fond  du  wagon.  Ici,  la  suspension  elastique  americaiue 
et  la  suspension  prussienne  officielle  se  recommandent  tout  autant  que 
la  simple  suspension  non  elastique  au  moyen  de  sangles;  mais  les 
premieres  exigent  des  wagons  dune  installation  speciale.  Pour  la  suspen- 
sion simple,  il  faut  que  les  sangles  soient  fixees  solidement  dans  les  pan- 
neaux  lateraux,  qui  souvent  sont  assez  faibles.  La  suspension  hambour- 
geoise,  au  moyen  de  crampons  appeles  « renards  » qui  se  fixent  dans  les 
poutres  du  plafond,  ne  peut  servir  que  dans  les  cas  urgents  d’impro- 
visation  de  voitures  d’ambulance  supplementaires.  Les  methodes  sui- 
vantes  ne  demandent  rien  a la  force  de  resistance  du  plafond  ou  des  pan- 
neaux  des  wagons  : l’emploi  pur  et  simple  de  lits  garnis  de  bons  matelas  a 
ressorts  ou  de  treillis  en  fer  elastiques ; des  brancards  places  sur  des  res- 
sorts  Grund ; des  appareils  a etages  arranges  de  fagon  a recevoir  les  bran- 
cards des  civieres , ces  appareils  reposant  directement  sur  le  fond  du  wa- 
gon ou  sur  des  ressorts  de  Grund.  Toutes  ces  methodes  ne  conviennent 
qu’en  cas  d’improvisation. 

Comme  tente  d’ambulance,  la  tente  prussienne  officielle  est  recomman- 
dable.  Toutefois,il  faudra  y apporter  quelques  modifications.  Pour  le  man- 
teau  de  la  tente,  il  faut  choisir  une  etoffe  qui  conserve  le  plus  longtemps 
possible,  etant  mouillee,  la  permeabilite  a Pair.  De  plus,  la  tente  doit  etre 
munie  d’un  systeme  de  ventilation  constante,  ce  qui  peut  se  faire  en  utili- 
sant  le  toit  qui  est  compose  de  deux  couches  d’etoffe,  ainsi  que  par  des 
ouvertures  couvertes  percees  dans  le  faite,  pres  des  perches  qui  supportent 
le  toit,  et  sur  les  cotes,  au-dessous  de  la  gouttiere. 

Bien  que  le  chauffage  des  tentes  soit  possible,  on  ne  devrait,  dans  leNord, 
les  employer  comme  ambulances  permanentes  que  dans  des  cas  de  neces- 
sity extreme. 

Pour  la  construction  de  baraques,  nous  n’avons  qu’a  suivre  la  regie  eta- 
blie  par  les  Americains;  el  le  a donne  des  resultats  fort  satisfaisants ; nous 
laissons  de  cote  toutes  les  improvisations,  comme  toitures  ou  abris  volants, 
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tentes,  etc.,  qui  ne  sont  aclmissibles  qu’en  ete.  Lorsque  le  terrain  est  bon  et 
non  expose  aux  inonclations,  il  est  inutile  de  construire  des  pilotis;  il  faut 
seulement  paver  et  cimenter  le  sol,  ou  le  faire  carreler.  En  ete,  la  ventila- 
tion se  fera  par  des  lanternons  ou  tourelles  d’aerage  dans  toute  la  lon- 
gueur du  toit;  en  hiver,  au  moyen  de  fourneaux  a double  enveloppe  et  de 
ventilateurs  expulseurs.  Quant  aux  fenetres,  il  suffit  de  suivre  les  prescrip- 
tions en  usage  dans  tous  les  hopitaux.  Pendant  l’ete,  la  porte  d’ entree  peut 
etre  large  et  haute.  Les  latrines,  avec  water-closet  ou  avec  tonneaux  fer- 
mant  hermetiquement  et  desinfectes,  doivent  toujours  se  trouver  dans  un 
batiment  separe,  mais  relie  a la  baraque  par  un  couloir  couvert  et  bien 
aere.  Une  baraque  construite  en  ete  doit  etre  disposee  de  telle  faQon  qu’il 
soit  facile  d’y  adapter  un  revetement  d’hiver  (des  blocailles  ou  petits  moel- 
lons,  des  cendres,  etc.,  comblant  l’espace  entre  les  deux  parois)  et  d’y  eta- 
blir  rapidement  le  chauffage  avec  la  ventilation  d’hiver.  La  disposition 
interieure  dune  baraque  doit  correspondre  exactement  a celle  d’un  bon 
hopital. 


Note  surunnouveau  systeme  de  brancardpour  corps  de  cavalerie,  pr 6- 
sente  par  M.  Bedoin,  medecin-major  du  8C  regiment  de  chasseurs , a 
Beziers  (France). 

La  creation  de  petites  ambulances  de  regiment  et  de  brigade  serait 
dune  tres-grande  utilite,  particulierementpour  la  cavalerie,  non-seulement 
sur  les  champs  de  bataille,  mais  encore  et  surtout  dans  les  reconnaissan- 
ces, qui  le  plus  ordinairement  eloignent  les  regiments  des  corps  d’armee  ou 
des  divisions  dont  ils  font  partie  et  les  placent,  plus  oumoins  longtemps  , 
en  dehors  du  rayon  desservi  par  les  ambulances  regulieres.  Dans  ces  cir- 
constances,  il  serait  necessaire  que  les  medecins  eussent  a leur  disposition 
les  elements  dune  petite  ambulance  volante,  c’est-a-dire quelques  cavaliers 
prealablement  exerces  par  eux  aux  fonctions  exclusives  d’infirmiers  et  un 
certain  nombre  de  brancards  legers  susceptibles  de  se  demonter  et  d’etre 
charges  a dosde  cheval,  c’est-a-dire  pouvant  suivre  en  toutes  circonstances 
les  regiments  auxquels  ils  appartiendraient  et  etre  facilement  transporter 
au  secours  des  blesses  (1). 

(-1)  Pendant  la  guerre  franco-allemande,  j’ai  eu  maintes  fois  I’occasion  de  regretter  I'absencede  tout 
moyen  de  transport  pour  les  blcssds.en  dehors  ties  ressources,  souvent  difficiles  utiliser,  des  ambu- 
lances de  divisions  et  de  corps  d’armee  dont  les  corps  de  cavalerie  sont  frdqucmment  appeltSs  a s’6car* 
ter  bcaucoup.  C’est  dans  une  circonstance  de  ce  genre  que  j’ni  imagind  le  brancard  ei-dessous  ddcrit. 
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Tel  est  le  but  de  l’appareil  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Congres 
international  d’hygiene  et  de  sauvetage  de  Bruxelles. 

II  se  compose  essentiellement  : 

I.  De  deux  montants  ou  bras  cylitidriques  en  fer  creux  ayant  2m05  de 
long  et  tout  au  plus  0m025  de  diametre,  formes  cbacun  de  deux  parties 
ajustees  bout  a bout. 

a) .  La  partie  super ieure,  celle  qui  doit  correspondre  a la  moitie  supe- 
rieure  du  corps  du  blesse  a transporter,  longue  de  lm30  environ,  est  un 
peu  relevee  a l’une  de  ses  extremites  et  amincie  a l’autre,  de  maniere  a 
pouvoir  etre  engagee  dans  la  portion  correspondante  de  2°  segment  ou 
segment  inferieur.  Elle  presente  a intervalles  egaux  4 ccillets  en  fer, 
adaptes  dans  le  meme  plan  horizontal  et,  vers  son  milieu,  un  anneau  en 
fer  dirige  vers  le  bas. 

b) .  La  partie  inferieure,  celle  qui  corresponds  a la  moitie  inferieuredu 
corps  du  blesse,  longue  de  0m80  et  entierement  rectiligne,  est  creusee  en 
manchon  a l’une  de  ses  extremites  de  fagon  a recevoir  le  bout  correspon- 
dantdu  segment  superieur.  Elle  ne  presente  que  deux  ceillets,  l’un  termi- 
nal, l’autre  moyen,  et,  pres  de  ce  dernier,  un  anneau  pared  a celui  ci-des- 
sus  decrit. 

II.  De  deux  traverses  en  fer  creux,  dont  chacune,  a ses  deux  bouts, 
vient  se  fixer  a angle  droit  sur  deux  pieds  en  meme  metal,  de  maniere  a 
leur  constituer  un  ecartement  de  0m70.  Les  pieds  doivent  avoir  au  plus 
0m02  de  diametre  et  0m43  de  hauteur  tolale , tandis  que  les  traverses  n’ont 
que  0m02  de  diametre  et  mesurent  d’un  bout  a l’autre  0m75. 

III.  D’une  sorte  de  sangle  en  toile  tres-forte,  ayant  au  moins  0m04  de 
largeur  et  10m50  de  longueur  et  qui,passee  dans  les  ceillets  des  montants  et 
lacee  de  maniere  a former  en  s’entrecroisant  une  serie  de  losanges  regu- 
liers,  constitue  le  plancher  elastique  du  brancard. 

IY.  De  quatre  batons  cylindriques  en  chene  d’un  diametre  de  0m03  et 
de  I metre  pouvant  etre  engages  dans  les  anneaux  dcs  montants  et  servir 
& soulever  et  porter  l’appareil. 

Rienn’estplus  simple  que  dedemonterce  brancard.  On  n’a  qu’a  eriger  sur 
les  4 pieds,  reunis  deux  a deux  par  les  traverses  auxquels  ils  sont  rives,  les 
deux  bras  formes  chacun  par  l’ajustement  des  deux  segments  ci-dessus 
decrits.  A cet  effet,  ils  sont  perces  a leurs  extremites  d’un  trou  vertical 
dans  lequel  vient  s’enfoncer  le  sommet  du  pied  correspondant. 

On  assujettit  ces  diverses  articulations  soit  avec  des  ecrous,  soit  avec 
des  chevilles  ou  clavettes. 

Cela  fait,  on  passe  la  sangle  dans  les  ceillets  qui  portent  les  bras,  en 
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ayant  soin  de  commencer  par  tendre  sa  partie  moyenne  entre  les  2 ceillets 
terininaux,  du  cote  de  la  tete  du  blesse,  et  d’achever  cette  espece  de  lagaqe 
de  fagon  a obteuir  la  disposition  repr^sentee  dans  la  figure  I. 


Enfin,  on  noue  solidement  les  bouts  de  la  sangle,  dans  lesquels  on  peut 
meme  passer  un  garrot  pour  augmenter  ou  diminuer  la  tension  du  plan- 
cher  du  brancard. 

Pour  le  porter,  il  n’y  a plus  qua  adapter  les  batons  en  bois.  On  engage 
chacun  d’eux  dans  Tangle  forme  par  cbaque  pied  avec  la  traverse  corres- 
pondante  (1)  et  dans  l’anneau  situe  sur  chaque  segment  des  bras. 


CD  = 0m70  de  long  et  0m02  de  diametre. 

FG,  F’G’  = 0m43  de  hauteur  et  0“02  (au  plus)  de  diametre. 

Avec  les  dimensions  que  j’ai  indiquees,  on  peut  avoir,  d’apres  l’avis  de 
tous  les  hommes  competents  que  j’ai  consultes,  un  brancard  en  fer  creux 
d’une  solidite  parfaite,  par  rapport  aux  charges  qu’ilpeut  avoir  a supporter. 
— Son  poids  total,  calcule  approximativement,  serait  de  10  kilos  environ. 

(1)  Ilya  mSme  sur  chaque  pied  une  esp&ce  de  crochet  (U,  Fig.  2 et  5)qui  remonte  vers  la  traverse  et 
qui  est  destin6  ii  empficher  le  baton  de  se  ddplacer  le  long  de  celle-ci. 
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LM,  L’  M’  = lm30  de  long.  — NO,  N’0’  = 0m80  de  long. 

(Les  quatre  batons  de  transport  s’engagent  dans  les  anneaux  et  crochets 
UP,  U5  P’,  U”  P”,  U’”  P”\) 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  charger  sur  un  bat  leger  2 ou  meme  4 
de  ces  brancards.  On  pourrait,  par  exemple,  placer  horizontalement  sur  le 
troussequin  les  deux  traverses  munies  des  pieds  qui  leur  sont  rives  (2).  — 
On  mettrait  de  cbaque  cote,  le  long  des  flancs  du  cbeval,  les  deux  segments 
superieurs  (quisont  les  plus  longs)  deshampes  et,  en  avantdubat,  les  deux 
segments  inferieurs,  ainsi  que  les  deux  batons  de  bois  attaches  avec  la  sangle. 

Deux  bommes  suffiraient  parfaitement  pour  monter  enunclind’ceilet  por- 
ter ou  il  faudrait  un  brancard  ainsi  construit,  avec  le  blesse  prealablement 
panse  qu’on  y aurait  installe  et  qui  pourrait  meme  provisoirement  y rester 
couche  assez  commodement  pendant  quelques  jours,  faute  de  litd’ambulance. 

En  resume,  ce  brancard-lit  offre  les  avantages  suivants  : 1°  II  est  tres- 
leger ; 2°  il  est  facile  a monter  et  a demonter ; 3°  sa  division  en  plusieurs 
pieces  distinctes  permet  de  le  charger  aisement  a dos  de  cbeval ; 4°  il 
peut  etre  tres-rapidement  porte  au  secours  d’un  blesse,  tombe  soit  sur 
un  champ  de  bataille,  soit  dans  un  petit  engagement,  comme  ceux 
auxquels  sont  exposees  les  reconnaissances  de  cavalerie. 


(2)  Au  lieu  d’une  rivCire,  on  pourrait,  au  moyen  d’une  articulation  tres  simple,  d’une  sorte  de  char- 
nifcre  par  exemple,  rendre  mobiles  les  pieds  au  bout  des  traverses,  de  fagon  ft  les  replier  le  long  de 
celles-ci.  Maison  objecterait  peut-6tre  que  la  multiplicity  des  articulations  estj  susceptible  do  compli- 
quer  le  montage  et  led6montage  d'un  brancard  que  je  destine  au  secours  des  blessds  dtvanl  I’ennemi. 

Si,  au  lieu  de  I’utiliser  au  service  des  rdgiments  de  cavalerie  et  de  le  charger  ft  dos  de  cbeval, on  voulait 
employer  mon  appareil  ft  l’approvisionnement  des  fourgons  et  voituTes  d'ambulance,  cette  division  en 
un  plus  grand  nombre  de  piftces  ne  prdsenterait  pas  les  mfimes  inconvdnients,  et  les  brancards,  qui, 
alors,  s'articuleraient  au  moyen  de  vis  ou  de  clavettes  au  lieu  d'filre  rivds  ensemble  deux  ft  deux,  pren- 
draient  dans  les  fourgons  une  place  aussi  petite  que  possible. 
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Note  sur  la  necessity  cle  faire  entrer  les  pinces  hdmostaliques  dans  le 
materiel  d' ambulance,  presentee  par  M.  ledocteurl.  Pkan,  chirur- 
gien  des  hopitaux  de  Paris. 

Au  moment  ou  le  soldat  est  blesse  et  pendant  les  premiers  jours  qui 
suivent,  il  est  expose,  par  le  fait  meme  de  la  plaie,  a des  hemorragies 
graves  dont  beaucoup  sont  mortelles. 

Ce  genre  demort  a toujours  appele  l’attention  des  cbirurgiens  militai- 
res;  il  importe  done  que  le  cbirurgien,  les  infirmiers  on  meme  le  blesse 
aient  sans  cesse  sous  la  main  un  moyen  simple  et  commode  d’arreter  le 
sang  qui  sort  des  vaisseaux. 

De  tous  ceux  que  l’on  a conseilles,  les  uns,  comme  la  compression 
avec  les  doigts  ou  les  bandes,  sont  inefficaces  ou  trop  provisoires;  lesautres, 
comme  la  cauterisation,  la  torsion,  la  ligature,  necessitent  des  connais- 
sances  anatomiques  tres-etendues.  Le  moyen  que  nous  avons  imagine  et 
dont  une  experience  de  dix  annees  nous  a demontre  l'efficacite,  tant  sur  le 
champ  de  bataille  que  dans  les  ambulances  et  dans  les  hopitaux  militaires 
et  civils,  est  la  pince  heinostatique,  dont  nous  nous  servons  tous  les  jours 
et  dont  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  se  generaliser  l’emploi. 

Elle  se  rapproche  par  sa  forme  et  sa  construction  des  pinces  a arret  que 
Charriere  avait  fait  construire  autrefois  pour  prendre  les  pieces  de  panse- 
ment  et  passer  les  aiguilles.  Apres  nous  etre  servi  pendant  longtemps  le 
premier  des  pinces  a point  d' arret  de  Charriere,  nous  avons  acquis  cette 
conviction  que  l’usage  de  pinces  h anneau  et  a arret  pour  combattre  les 
hemorragies  ne  se  serait  jamais  generalise  sans  les  modifications  que  nous 
leur  avons  apportees  et  qui  consistent  a rendre  cet  instrument  plusleger  et 
plus  facile  a appliquer.  En  effet,  leurs  branches  sont  legeres  et  elastiques, 
leurs  mors  sont  petits  et  presentent  une  legere  entaillealeur  centre ; V arret 
est  constitue  par  une  cremaillere  placee  au-dessus  des  anneaux,  qui  per- 
mettent  de  fermer  et  d’ouvrir  beaucoup  plus  rapidement  et  beaucoup 
plus  facilement  qu’avec  les  autres  systemes.  Grace  a leur  legerete,  ces 
pinces  peuvent  etre  laissees  plusieurs  jours  dans  les  plaies,  sans  exercer  de 
tiraillements  sur  les  tissus,  ni  causer  de  douleurs  aux  malades.  La  simpli- 
cite  de  leur  mode  d’arret  fait  qu’on  peut  en  appliquer  un  grand  nombre, 
tandis  que  leur  forme  permet  de  faire  cette  application  avec  une  grande 
precision.  Elies  ont  egalement  sur  les  serres  fortes  de  Vidal  l’avantage  de 
pouvoir  etre  employees  a d’autres  usages,  etre  plus  faciles  a appliquer  et  a 
maintenir.  Quel  que  soit  le  calibre  d’un  vaisseau,  des  l’instant  ou  la  bles- 
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sure  par  laquelle  le  sang  s’echappe  est  a nu,  le  blesse  ou  rinfirmier  peu- 
vent  aisement,  avec  ces  pinces,  eviter  l’hemorragie. 

Si  la  plaie  est  un  peu  plus  anfractueuse,  le  moindre  debridement  fait  par 
le  cbirurgien  lui  permettra  aisement  d’obtenir  le  meme  resultat  sans  avoir 
besoin  de  recourir  a ces  dissections  lentes,  minutieuses  et  dangereuses  que 
necessitent  la  torsion  et  la  ligature.  Or,  comme  nous  avons  demontre  que 
cette  pression  faite  avec  les  pinces  produit  un  caillot  suffisant  au  bout 
d’une  demi-heure  a 2 heures  surles  petits  vaisseaux,  auboutde  2 h24heures 
sur  les  vaisseaux  moyens,  au  bout  de  2 a 6 jours  sur  les  gros  vaisseaux, 
il  suffit  de  laisser  les  pinces  en  place  pour  se  dispenser  de  tout  autre 
moyen.  Sans  entrer  dans  des  considerations  de  chirurgie  pratique  que 
nous  avons  consignees  dans  des  travaux  speciaux,  nous  voulons  done  nous 
contenter  de  dire  ici  qu’il  est  indispensable  de  placer  dans  le  materiel 
d’ambulance  qui  doit  etre  transports  sur  le  lieu  du  combat  un  grand 
nombre  de  ces  pinces;  elles  auront,  d’ailleurs,  l’avantage  de  dispenser  de 
faire  des  provisions  d1  autre s instruments,  tels  que  les  pinces  a pansement 
a ecrou,  les  fils  a ligature  et  meme  les  bandes,  qui  pourront  etre  autrement 
utilisees. 


Rapport  de  M.  Appia,  docteur  en  medecine , a Geneve. 

Le  sujet  de  discussion  que  les  membres  organisateurs  de  ce  Congres 
m’ont  charge  de  presenter  est  contenu  dans  la  huitieme  question  de 
la  section  de  sauvetage ; il  est  indique  dans  les  termes  suivants  : « Deter- 
miner l’organisation  du  service  medical  sur  le  ebamp  de  bataille  pendant  et 
apres  Taction  ». 

Ce  sujet  contenant  forcement  une  partie  de  la  neuvieme  question,  rela- 
tive au  transport  des  blesses,  je  me  suis  entendu  avec  mon  honorable  con- 
frere, M.  le  docteur  Hermant,  de  Gand,  rapporteur  de  cette  derniere  ques- 
tion, a l’effet  de  pouvoir  comprendre  dans  mon  etude  le  premier  point  de 
son  sujet,  e’est-a-dire  «•  les  moyens  de  transport  du  lieu  du  combat  a 
T ambulance  volante  ». 

Indique  comme  je  viens  de  le  faire,  mon  travail  se  subdivise  naturelle- 
ment  ainsi : 

l°.DeTorganisationofficielle  du  service  medical  sur  les  champs  de  bataille, 
d’apres  les  experiences  recueillies  dans  les  dernieres  guerres.  2°.  Du  per- 
sonnel a employer  sur  le  champ  de  bataille  et  des  qualites  qu’il  requiert. 
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3°.  Du  materiel  dont  ce  personnel  sanitaire  doit  etre  pourvu.  4n.  Des  pre- 
miers secours  a donner  aux  blesses  : a)  au  point  de  vue  du  soin  de  la 
blessure;  b)  au  point  de  vue  du  transport  depuis  le  lieu  ou  le  combattant 
est  tombejusqu’a  la  premiere  place  de  pansement. 

Dans  ce  quatrieme  chapitre,  rentrera  egalement  un  sujet  pratique  qui 
a ete  assez  rarement  traite  et  qui  me  semble  meriter  l’attention  des  mem- 
bres  du  Congres  : je  veux  parler  des  divers  moyens  d’improviser  des  se- 
cours, soit  pour  le  pansement,  soit  pour  le  transport,  quand  on  se  trouve 
separe  de  la  source  des  moyens  ordinaires  et  reguliers  et  qu’on  est  force 
.de  s’ingenier  a tirer  parti  des  objets  que  le  hasard  met  a notre  disposi- 
tion. 

Enfin,  le  cinquieme- chapitre  concernera  la  question  de  la  participation 
du  personnel  civil  a l’ceuvre  de  secours  sur  le  champ  meme  du  combat. 

1°.  De  l' organisation  officielle  du  service  medical. — Je  ne  ferai  pas  un 
long  expose  et  une  discussion  approfondie  sur  Torganisation  medico-mili- 
taire  actuelle  et  sur  ce  que  j’appellerai  la  « strategie  des  secours  aux 
blesses  ». 

Quoique  ce  sujet  fasse  evidemment  partie  de  la  huitieme  question,  son 
etude  complete  concerne  plutot  un  Congres  scientilique  de  medecine  mili- 
taire  qu’une  Conference  d’hygiene  et  de  sauvetage.  C’est  la  que  des  spe- 
cialistes  de  cette  question  delicate  parleraient  des  divers  systemes  qui  ont 
prevalu  dans  les  differentes  armees  et  des  reformes  qui  y ont  ete  intro- 
duites  recemment,  en  consequence  des  dernieres  experiences  siimportantes 
recueillies  dans  les  guerres  de  Crimee  en  1854,  d’ltalie  en  1859,  d’Allema- 
gne  en  1866,  et  dans  la  campagne  franco-allemande  de  1870. 

Du  reste,  le  peu  de  temps  dont  il  m’est  permis  de  disposer,  aux  termes 
de  notre  reglement,  ne  me  laisserait  pas  la  faculte  d’entrer  dans  de  trop 
longs  details. 

Je  dois,  avant  de  commencer,  faire  mes  reserves  sur  ma  propre 
competence  dans  les  questions  d’organisation  militaire.  Medecin  civil,  fa- 
miliarise surtout  avec  la  partie  civile  de  l’oeuvre  de  secoiu’s,  je  ne  puis 
avoir  la  pretention  de  traiter  la  question  ex  professo , ainsi  que  le  pour- 
rait  faire  un  specialiste  militaire. 

J’emprunte  les  donnees  qui  vont  suivre  en  partie  a la  brochure  de  mon 
compatriote,  M.  le  docteur  Burckhardt,  de  Bale : « Vier  Monate  bei  einem 
Preussischen  Feldlazareth  wahrend  des  Krieges  1870  » . 

L’idee  principale  qui  a amene  les  recentes  reformes  dans  l’organisation 
officielle  du  service  sanitaire  des  armees,  c’est  la  division  du  travail  en  un 
plus  grand  nombre  de  sections  sanitaires,  offrant,  sur  le  systeme  anterieur, 
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l’avantage  considerable  d une  mobilite  beaucoup  plus  grande.  C est  ainsi 
qu’en  Allemagne,  encore  pendant  les  guerres  de  18G4  et  de  1866,  il  y avait 
toujours  les  trois  divisions  usitees  : 

1°.  Compagnie  de  brancardiers  (Kranketraegen  Compagnien).  2°.  Ambu- 
lance legere,  composee  d’un  etablissement  plus  ou  moins  fixe  et  d’une 
division  mobile  (leichtes  Feldlazaret).  3°.  Ambulance  fixe  ou  lazaret 
proprement  dit  (schweres  Feldlazaret). 

Ces  dernieres  stations  avaient  pour  principal  inconvenient  de  presenter 
une  trop  grande  masse  pour  etre  tres-mobiles  et  de  charger  le  train  de 
l’armee,  sans  offrir  les  avantages  d’un  acces  facile  et  d’une  rapide  dispo- 
nibilite. 

La  reforme  a consiste  dans  la  suppression  des  deux  dernieres  divisions 
pour  les  remplacer  par  ce  qu’on  a nomme  : 1°  les  detachements  sanitaires; 

2°  les  « Feldlazarethe  » ou  ambulances  proprement  dites,  qui  sont  en  beau- 
coup  plus  grand  nombre  que  precedemment  et  qui  ont  un  caractere  plus 
mobile,  afin  de  faciliter  leur  deplacement  partiel  ou  bien  leur  fusion,  sui- 
vant  les  exigences  du  moment. 

Chaque  corps  d’armee  compose  de  30,000  homines  possede  trois 
detachements  sanitaires  pourvus  de  leurs  ambulances  volantes  et  douze 
ambulances  fixes,  ou  du  moins  plus  fixes  que  les  premieres,  mais  moins 
stables  que  les  lazarets  d’autrefois. 

Chacune  de  ces  dernieres  possede  200  lits,  ce  qui  donne,  pour  les  12 
ambulances,  un  total  de  2,400  lits  pouvantrecevoir autant  de  blesses;  elles 
possedent,  en  outre,  tous  les  moyens  de  donner  des  secours  prolonges, 
partout  ou  il  y aura  besoin. 

11  est  pourvu  par  cette  organisation  au  soin  des  8 p.  c.  du  corps  d’armee. 
Les  detachements  sanitaires,  dont  nous  allons  parler,  suiventde  pres  tous 
les  mouvements  de  la  troupe,  lui  offrent  les  premiers  secours  apres  le 
combat,  etablissent  l’ambulance  mobile  (Hauptverbandplatz). 

Les  12  ambulances  fixes,  au  contraire,tout  en  suivant  egalement,  mais  de 
plus  loin,  les  mouvements  de  l’armee,  s’en  detachent  cependant  pour  un 
temps  toutes  les  fois  qu’elles  s’etablissent  soit  isolement,  soit  plusieurs 
ensemble. 

Si  le  combat  est  peu  etendu,  les  medecins  de  la  troupe  se  reunissent 
pour  etablir  une  station  temporaire  de  pansement  (Nothverbandplatz) 
plus  restreinte  et  plus  passagere  que  ne  l’est  l’ambulance  mobile. 

Les  brancardiers  vont  alors  prendre  les  brancards  charges  sur  le  fourgon 
sanitaire  et  se  mettent  en  mesure  de  transporter  les  blesses  de  la  ligne 
de  combat  jusqu’a  la  premiere  place  de  pansement  (Nothverbandplatz). 
D’autres  medecins  et  brancardiers  des  troupes  nonengagees  dans  lecom- 
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bat  peuvent  se  joindre  aux  premiers  et  les  seconder  momentanement. 
Mais  cette  adjonction  ne  doit  se  faire  que  sur  la  demande  du  medecin  de 
division.  En  general,  il  conviendra  dans  la  pratique  de  ne  provoquer  cette 
mesure  qu?apres  la  fin  du  combat,  de  peur  de  priver  de  son  personnel  sani- 
taire  le  corps  auquel  il  appartient  pour  le  cas  ou  celui-ci  serait  egalement 
engage  dans  la  lutte. 

C’est  sur  cette  premiere  place  de  pansement  que  les  blesses  regoivent  les 
soins  les  plus  urgents,  tels  que  les  ligatures  pour  arreter  une  hemorragie, 
l’application  des  premiers  appareils  contentifs,  et  qu’on  procede  au 
triage  preparatoire  des  cas  suivant  leur  gravite,  et  a l’inscription  du  dia- 
gnostic sur  des  tablettes  suspendues  a la  boutonniere  de  chaque  blesse,  etc. 

Les  blesses  sont  ensuite  transports  a l’ambulance  pour  y recevoir  les 
soins  cbirurgicaux  proprement  dits  et  ysubir,  en  particulier,  les  operations 
necessaires. 

Si  le  combat  se  generalise,  les  di verses  stations  de  premier  pansement 
sont  reunies  en  uneseule  grande  station,  qui  constitue  alors  le  detachement 
sanitaire  complet  dont  j’ai  parle  en  commengant. 

Celui-ci  se  compose  d’un  personnel  de  206  bommes,  parmi  lesquels  se 
trouvent  2 medecins  superieurs,  5 medecins  en  second,  1 pharmacien, 
124  porteurs,  16  infirmiers  de  differents  rangs,  etc. 

Quant  au  materiel,  le  detachement  est  pourvu  de  6 voitures  pour 
transport  de  blesses,  munies  chacune  de  7 brancards  et  trainees  par  deux 
chevaux,  plus  de  2 fourgons  de  medicaments,  instruments  et  bandages 
et  de  2 chars  de  bagages. 

Nous  avons  dit  que  chaque  corps  d’armee  possede  trois  de  ces  sections 
nommees  dans  la  reforme  nouvelle  “ detachements  sanitaires  » . Le  corps 
d’armee  se  composant  de  deux  divisions,  chacune  d’elles  a a sa  suite  un 
des  trois  detachements.  Le  troisieme  accompagne  le  corps  d’artillerie  ou  de 
cavalerie  et  reste  a la  disposition  du  general,  tandis  que  les  autres  vaquent 
a leurs  devoirs  chirurgicaux  et  ne  se  remettent  en  marche  que  quand  ils 
ont  livre  tous  leurs  blesses  a la  seconde  ligne  des  secours. 

Une  fois  le  detachement  bien  etabli,  l’activite  des  stations  provisoires  est 
suspendue  et  celles-ci  se  confondent  avec  le  detachement.  On  envoie  alors 
sur  le  lieu  du  combat,  en  deux  sections,  les  porteurs  pourvus  des  appareils 
de  transport  et  des  rafraichissements  pour  les  blesses.  Chaque  section  est 
commandee  par  un  officier  du  train.  — Les  six  voitures  pour  les  blesses 
s’approchent  egalement  pour  recevoir  chacune  6 blesses,  dont  2 couches 
et  3 ou  4 assis. 

Aussitot  qu’une  voiture  est  remplie,  elle  part  pour  la  place  de  pansement 
et  revient  ensuite  prendre  une  nouvelle  charge;  et  ainsi  de  suite.  — Les 
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hommes  legerement  blesses  vont  ckercher  des  soins  a pied,  appuyes  sur 
des  brancardiers. 

Le  personnel  du  detachement  sanitaire,  grossi  de  la  moitie  des  medecins 
de  iroupe,  se  divise,  avant  d’entrer  en  activite,  en  trois  sections,  chargees 
chacune  d’une  fonction  particuliere. 

La  premiere  s’occupe  de  coucker  et  de  rafraichir  les  blesses,  de  desserrer 
leurs  vetements,  de  les  debarrasser  de  ce  qui  les  gene,  d’examiner  les 
blessures,  d’ecrire  le  diagnostic  sur  une  tablette  fixee  a la  boutonniere  du 
blesse  ou  de  completer  celui  de  la  carte  qui  y a deja  ete  attackee  sur  le 
lieu  du  combat.  On  ne  pratique  ici  aucune  operation  importante. 

lies  kommes  legerement  blesses  sont  immediatement  evacues. 

La  seconde  section  prend  soin  des  blessures  compliquees  de  fractures  et 
elle  pose  les  bandages  dont  Implication  reclame  du  temps,  en  particuker 
le  bandage  platre.  (Le  docteur  Vogl,  de  Munich,  se  fondant  sur  ses  propres 
experiences,  propose,  comme  nous  le  verrons  plus  loin , que  l’appareil 
platre  soit  applique  immediatement  sur  la  premiere  place  de  pansement.) 

On  fait,  dans  cette  seconde  station,  l’application  des  grands  appareils 
pourplaies  compliquees  des  membres  inferieurs,  dans  le  but  de  mettre  le 
blesse  en  etat  de  supporter  un  transport  plus  prolonge. 

La  troisieme  section  fait  les  operations.  Elle  est  pourvue  pour  cela  de 
tous  les  arrangements  materiels  que  l’on  connait : table  d’operation,  ins- 
truments, ckloroforme,  etc.  C’est  la  section  ou  se  reunissent  les  chirurgiens 
les  plus  kabiles  pour  la  manoeuvre  operatoire.  Neanmoins,toutes  les  opera- 
tions qui  permettent  un  retard  doivent  encore  etre  reservees  pour  l’ambu- 
lance  fixe. 

Aussitbt  que  le  detachement  est  entre  en  activite,  le  medecin  en  chef 
donne  ordre  d’etablir  une  ou  plusieurs  ambulances  fixes.  II  determine 
1’emplacement,  qu’il  choisit  ordinairement  sur  la  ligne  d’etapes. 

Lesblesses  sont  evacues  alors  du  detachement  sanitaire  sur  l’ambulance 
fixe:  les  tres-gravement  atteints,  par  des  chars  (ckaque  corps  d’armee  doit 
posseder  5 colonnes  de  8 chars  chacune, destines  aux  divers  transports  de 
l’armee); — les  plus  gravement  atteints  sont  places  sur  des  brancards  dans 
cedes  des  voitures  des  detachements  qui  sont  devenues  disponibles  et  sont 
loges  dans  les  ambulances  les  plus  appropriees  pour  eux  et  les  moins 
encombrees ; — les  hommes  legerement  blesses  sont  evacues  sur  la  ligne 
detapes  et  repandus  dans  les  maisons  particulieres  pour  y etre  soignes 
jusqu’a  ce  qu’ils  puissent  retourner  a l’armee. 

Aussitot  que  les  detachements  sanitaires  out  termine  leur  ouvrage,  ils 
ont  ordre  de  se  remettre  en  route  pour  suivre  l’armee. 

Comme  on  le  voit,  l’institution  nouvelle  des  detachements  sanitaires  a 
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pour  but  de  servir  d’intermediaire  entre  les  medecins  de  troupes  et  les  am- 
bulances fixes.  Ces  detachements  ont  rendu  de  grands  services  pendant  la 
derniere  guerre,  ou  ilsavaient  ete  mis  a l’epreuve  pour  la  premiere  fois. 

Mon  sujet  me  forgant  a ne  m’occuper  que  de  ce  qui  se  passe  sur  le  champ 
de  bataille,  je  n’ai  pas  a parler  des  ambulances  fixes;  cela  m’entrainerait 
Irop  loin.  J’aurais  alors,  en  effet,  a passer  en  revue  toutes  les  questions 
relatives  a la  chirurgie  des  plaies  par  armes  a feu.  Cette  partie  sortirait, 
d’ailleurs,  du  programme  general  du  Congres,  qui  a pour  but  l’etude  des 
moyens  de  sauvetage,  c’est-a-dire  des  premiers  secours  a donner  pour  met- 
tre  le  blesse  en  etat  de  recevoir  des  soins  definitifs  avec  la  plus  grande 
chance  possible  de  guerison.  Sans  cette  restriction,  qui  me  parait  indispen- 
sable, toute  la  medecine  de  guerre  rentrerait  dans  le  chapitre  des  moyens 
de  sauver  les  soldats  blesses  ou  malades. 

Tels  sont  les  principes  generaux  de  tactique  chirurgicale  qui  sont  suivis 
actuellement  sur  le  lieu  meme  de  Faction,  depuis  les  dernieres  annees,  et 
specialement  dans  l’armee  allemande  depuis  la  guerre  de  1866.  Ce  sont 
ceux  qui  ont  guide  le  service  sanitaire  pendant  la  guerre  de  1870. 

L’armee  frangaise,  autant  que  j’aie  pu  m’en  assurer,  suit  en  general  les 
memes  principes.  Partout  on  a eprouve  le  besoin  d etablir  pour  les  secours 
aux  blesses  les  stations  indiquees  : 

1°  Soins  sur  le  lieu  du  combat  avec  transport  a une  deuxieme  station, 
c’est-a-dire  a une  place  provisoire  de  pansement  (Nothverbandplatz).  Cette 
station  n’est  devenue  reglementaire  que  dans  les  dernieres  annees. 

2°  Transport  par  voitures  de  la  deuxieme  a une  troisieme  station 
(Hauptverbandplatz),  puis  a une  quatrieme  station  ou  ambulance  fixe  plus 
stable,  quoique  mobile  encore,  puisqu’avant  les  combats,  elle  realise  sa 
designation  d’ ambulance  (ambulare)  en  suivant  les  mouvements  de  l’armee. 

3*  Une  cinquieme  station  ou  lazaret  proprement  dit. 

La  difference  medicale  d’avec  la  division  autrefois  admise,  du  moins 
dans  l’armee  allemande,  consiste  en  ce  que  la  troisieme  station  de  pan- 
sement ou  detachement  sanitaire  va  plus  loin  dans  les  soins  chirurgi- 
caux  qu’elle  donne  et  est  plus  largement  pourvue  de  materiel  et  de  per- 
sonnel. On  comprend  que  le  but  de  cette  modification  est  d’offrir  aux 
blesses,  le  plus  vite  possible,  les  plus  grands  soins  et  les  plus  graudes 
chances  possibles  de  guerison. 

La  seconde  et  profonde  modification  a ete  de  diviser  la  quatrieme  sta- 
tion en  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  sections,  toutes  tres-mobiles  et 
en  etat  de  se  porter  de  suite,  ou  separement  ou  reunies,  la  oil  les  evene- 
ments  inattendus  de  la  guerre  font  naitre  de  grands  et  urgents  besoins. 

Peut-etre  le  Congres  desirera-t-il  entrer  lui-meme  dans  quelques  con- 
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siderations  comparatives  sur  les  differentes  armees  a l’egard  de  l’organi- 
sation  reglementaire  des  premiers  secours  et  nous  serous  heureux  d’etre 
plus  amplement  edifie  sur  ce  sujet. 

Passons  au  deuxieme  chapitre  de  notre  sujet,  c’est-a-dire  au  personnel 
sauveteur  a employer  sur  le  lieu  du  combat. 

Personnel.  — En  general,  les  brancardiers  sont  designes  a l’avance  ou 
d’offioe,  ou  bien  cboisis entre  les  liommes  de  la  troupe qui s’offrent  librement 
pourle  service  des  brancards;  ils sont  aussitot  instruits  etexerces  pourleur 
nouvelle  function.  Cette  question  prealable  du  mode  de  cboisir  les  sauve- 
teurs  de  l’armee  trouve  ici  sa  place.  On  est  d’accord  pour  interdire  a la 
troupe  reguliere  de  sortir  librement  des  rangs  pour  se  donner  elle-meme 
cette  mission  de  sauvetage ; d’un  autre  cote  ,on  varie  d’opinion  sur  le  mode 
de  recrutement  du  personnel  sanitaire.  Les  uns  font  des  brancardiers  une 
categorie  permanente,  l’un  des  services  militaires  imposes  et  inamovibles; 
d’autres  se  sont  arretes  k un  systeme  intermediate,  c’est-a-dire  qu’au  mo- 
ment d’entrer  en  campagne,  on  designerait  pour  le  service  des  brancards  le 
nombre  necessaire  d’hommes  parmi  ceux  qui  s’offrent  pour  ce  service  et 
qui  se  mctotrent  qualifies. 

Ce  principe  de  l’offre  spontanee  s’explique  surtout  port  le  choix  des 
porteurs  pris  parmi  les  volontaires  des  Societes  de  la  Croix-Rouge,  dont 
nous  aurons  a parler  en  terminant. 

Le  Dr  Fiscber , medecin  militaire  suisse,  dans  une  savante  brochure 
(Militaeraerztliche  Skizzen  aus  Suddeutschland  und  Bohmen),  fait  remar- 
quer  que  l’on  a souvent  choisi  pour  brancardiers  les  soldats  les  moins  pro- 
pres  au  service  militaire  regulier,  c’est-a-dire  les  moins  forts  et  les  moins 
intelligents , et  il  pense  que  l’on  pourrait  avantageusement  augmenter  le 
personnel  sanitaire,  toujours  trop  peu  nombreux,  en  le  recrutant  aussi 
parmi  les  personnes  atteintes  de  myopie  et  dispensees,  pour  cette  affec- 
tion, du  service  militaire. 

Faisons  considerer  la  mission  de  sauveteur  commeunpostehonorable  en- 
tre tous,  et  ne  permettons  pas  que  le  terme  de  brancardier  devienne  syno- 
nyme  d’homme  qui  craint  le  feu  ou  qui  est  incapable  de  porter  les 
armes. 

“ II  faut,  dit  le  docteur  Chenu,  exiger  des  brancardiers  l’aptitude,  l’in- 
telligence,  une  certaine  habilete  manuelle,  la  moralite,  la  temperance, 
la  douceur  et  surtout  l’esprit  de  discipline.  Nous  insistons  sur  la  discipline 
parce  qu’elle  est  indispensable  et  qu’elle  est  la  meilleure  preuve  de  de- 
vouement.  » 
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Je  ferai  remarquer  qu’il  y a,  en  general,  une  difference  entre  les  bran  - 
cardiers  et  les  infirmiers,  et  que  ces  derniers  peuvent  etre  moins  forts  de 
corps,  moins  aventureux  de  caractere ; par  contre,  il  leur  faut  plus 
d’instruction.  C’est  done  surtout,  je  pense,  pour  cette  derniere  fonction  que 
les  myopes  mentionnes  par  le  Dr  Fischer  pourraient  etre  employes.  — 
Cependant,  on  a aussi  emis  le  voeu  que  les  brancardiers  fussent  suffisam- 
ment  instruits  pour  servir  egalement  d infirmiers,  s’il  y a lieu. 

L’instruction  que  necessite  le  sauvetage  sur  le  champ  de  bataille  est 
assez  facile  a acquerir,  et  il  suffit  pour  cela  d’un  apprentissage  bien  moins 
long  que  pour  les  fonctions  d’infirmier.  Il  faut  que  le  sauveteur  ait  une 
idee  generate  de  l’anatomie,  qu’il  comprenne  ce  que  c’est  qu’une  hemor- 
ragie  et  une  fracture,  qu’il  connaisse  d’une  maniere  generate  le  pronostic 
comparatif  des  plaies  par  armes  a feu , qu’il  apprenne  a appliquer  tous 
les  premiers  soins,  qui  sont,  d’ailleurs,  assez  simples. — Mais  l’exercice 
dans  lequel  il  devra  etre  instruit  le  plus  completement,  c’est  les  divers 
modes  de  transport,  a bras,  sur  brancards  et  sur  chars.  Il  devra  egale- 
ment etre  initie  a la  maniere  d’improviser  des  ressources,  lorsque  celles  de 
l’armee  lui  font  defaut.  Quant  aux  soins  compliques  et  delicats  au  lit  du 
blesse,  ils  ne  sont  pas  de  son  ressort. 

Yoici  le  chiffre  proportionnel  des  secoureurs,  d’apres  le  reglement  de 
l’armee  suisse.  Ce  reglement  en  ordonne  4 par  compagnie,  24  par  batail- 
lon,  400  par  division. 

En  admettant  10  p.  c.  de  blesses,  dont  5 p.  c.  necessitent  un  transport, 
il  y aurait,  sur  12,000  combattants,  600  blesses  a transporter  : il  faut 
4 hommes  pour  le  transport  d’un  blesse. 

Supposant  le  temps  de  20  minutes  necessaire  pour  aller  et  revenir, 
entre  la  ligne  de  combat  et  la  place  de  pansement,  on  pourra,  avec  400 
porteurs,  transporter  600  blesses  en  deux  heures  de  temps.  (Dr  Fischer.) 

En  considerant  l’eventualite  d’avoir  encore  a secourir  des  blesses  en- 
nemis,  on  voit  que  le  nombre  des  porteurs  sera  insuffisant. 

L’armee  bavaroise  a egalement  3 a 4 brancardiers  par  compagnie,  par 
escadron  et  par  batterie. 

L’armee  autrichienne  en  a trois. 

Nous  avons  recommande  pour  l’apprentissage  des  secoureurs  de  fre- 
quents exercices  simules  de  pansement  et  de  transport.  Ceux  de  mes  con- 
freres qui  ont  assiste  aux  Conferences  de  la  Croix-Rouge  de  1869, a Berlin, 
se  rappelleront  le  champ  de  bataille  fictif  qu’on  avait  choisi  dans  l’une 
des  plaines  voisines  de  la  ville.  Une  serie  de  soldats  gisaient  a terre,  fai- 
sant  les  blesses ; une  etiquette  attachee  a leur  boutonniere  indiquait  le 
genre  de  blessure.  La  manoeuvre  fort  interessante  qui  eut  lieu  alors  fut 
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dirigee  par  M.  le  Dr  Roth,  actuellement  medecin  en  chef  de  l’armee 
saxonne.  Des  porteurs  saisissaient  les  divers  blesses  d’une  maniere  diffe- 
rente  suivant  le  siege  de  la  plaie  et  les  transportaient  a la  voiture  d’ambu- 
lance. 

Les  porteurs  de  blesses  doivent,  cela  va  sans  dire,  etre  touiours  places 
sous  la  direction  de  sous-officiers  et  d’officiers  charges  de  surveiller  les  ma- 
noeuvres et  d’accelerer  le  mouvement  regulier  de  va-et-vient  entre  la 
ligne  du  combat  et  le  detachement  sanitaire. 

Quant  aux  medecins  de  troupe,  on  est  plutot  dispose  a en  diminuer  le 
nombre  au  profit  de  l’ambulance  volante.  Une  bonne  tactique,  c’est-a- 
dire  un  fonctionnement  regulier  et  prompt  du  personnel  de  transport  etant 
la  chose  principale  sur  le  champ  de  bataille,  et  la  chirurgie  proprement 
dite  y jouant  un  role  plus  restreint,on  comprend  qu’on  ait  voulu  detourner 
une  partie  du  personnel  medical  du  lieu  du  combat  au  profit  de  la  pre- 
miere place  de  pansement,  oil  ce  personnel  de  l’art  est  toujours  trop  peu 
nombreux. 

Cependant,  l’experience  a demontre  qu’il  faut  qu’un  personnel  sani- 
taire bien  determine  accompagne  toujours  l’armee,  forme  avec  elle  un 
tout,  et  que  celle-ci  ne  risque  pas,  par  consequent,  dans  ses  divers  mouve- 
ments  et  ses  vicissitudes,  d’etre  separee  de  son  personnel  medical  et  sani- 
taire que,  bien  souvent,  elle  ne  pourrait  plus  retrouver. 

Si,  d’autre  part,  il  y a embarras  et  penurie  dans  l’organisation  regle- 
mentaire,  il  nous  semble  alors  que  le  fait  milite  en  faveur  de  l’admis- 
sion  d’un  complement  de  medecins  civils  affilies  a la  Croix-Rouge. 

La  question  generale  du  chiffre  des  medecins  de  troupe  dependra  aussi 
de  l’importance  que  l’on  donnera  a la  chirurgie  proprement  dite  sur  le 
lieu  meme  du  combat,  et  cette  question,  a son  tour,  dependra  de  la  distance 
a laquelle  se  fera  le  premier  transport. 

De  toute  maniere,  les  medecins  de  troupe  devront,  sur  les  ordres  du  me- 
decin superieur,  aller  autant  que  faire  se  pourra,  apres  avoir  donne  leurs 
secours  sur  le  champ  de  bataille,  grossir  le  personnel  de  l’ambulance  vo- 
lante ou  les  secours  font  presque  toujours  defaut,  surtout  immediatement 
apres  un  combat. 

Cette  regie  a gagne  encore  en  importance  depuis  que  le  detachement 
sanitaire  est  devenu,  par  la  nouvelle- reforme, une  station  chirurgicale  plus 
importante  que  precedemment,  ou  la  chirurgie  complete  et  savante  occupe, 
des  les  premiers  jours,  une  plus  grande  place. 

Je  viens  de  parler  du  personnel  sauveteur;  je  vais  dire  quelques  mots  du 
materiel  qui  l’accompagne. 

Ici  encore,  je  tacherai  d’etre  bref,  quelque  important  que  soit  le  sujet.  En 
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eftet,  toutes  les  Conferences,  celles  de  Paris  et  de  Vienne  en  particnlier,  se 
sont  occupees  longuement  de  cette  question.  Avectout  le  detail  que  le  sujet 
merite,  on  y a discute  tres-serieusement  la  forme,  la  composition,  les 
dimensions  des  havresacs,  des  sacoches,  la  construction  des  brancards, 
etc.  Je  ne  puis  doncfaire  mieux  que  de  renvoyer  aux  comptes-rendus  de  ces 
Conferences. 

Le  materiel  de  sauvetage  a mentionner  le  premier  est  celui  que  le 
soldat  de  troupe  porte  sur  lui-meme.  On  sait,  en  effet,  qu’on  a cherche  a 
assurer  a chaque  militaire  le  materiel  necessaire  pour  un  premier  panse- 
ment,  au  cas  oil  il  serait  blesse,  en  le  lui  faisant  porter  en  un  endroit  de 
son  uniforme  facile  a atteindre ; c’est,  en  general,  un  petit  paquet  conte- 
nant  quelques  compresses,  de  la  charpie  et  un  bandage. 

Deja  en  1859,  le  Dr  Loeffler  avait  ordonne  que  dans  son  regiment  chaque 
homme  portat  un  paquet  de  3 pouces  de  long  sur  un  pouce  d’epaisseur, 
contenant  deux  compresses  de  toile,  un  morceau  de  taffetas  cire,  un  peu 
de  charpie  et  une  bande  longue  de  trois  aunes. 

M.  le  professeur  Esmarch  a propose  un  paquet  semblable  dans  la  Confe- 
rence de  Vienne.  La  charpie,  suivant  lui,  doit  etre  impregnee  d’un  peu 
d’acide  phenique. 

Le  chirurgien-major  Porter  nous  informe  que  dans  la  guerre  de  Crimee 
et  dans  celle  de  la  Nouvelle-Zelande  les  soldats  anglais  etaient  tous 
pourvus  d’une  bande  et  d’un  morceau  de  toile. 

Rappelons  aussi  la«  ceinture»de  M.  Herremans,  ingenieur  beige.  Cette 
ceinture  que  porteront  les  soldats  est  en  toile  double ; elle  contient  deux 
longues  bandes,  de  la  charpie,  du  sparadrap,  de  l’amadou,  deux  com- 
presses et  des  epi ogles. 

Le  “ mouchoir  triangulaire  » de  M.  le  professeur  Esmarch  rentre  aussi 
dans  cette  categorie  d’objets  de  pansement.  Ses  divers  modes  d’emploi 
sont  figures  en  scenes  variees  sur  le  mouchoir  lui-meme. 

C’est  dans  la  guerre  de  1866,  en  Italie,  que  je  vis  les  premiers  havresacs 
de  secoureurs.  La  Societe  dela  Croix-Rouge  de  Milan  en  avait  fait  confec- 
tionner  d’excellents  et  en  avait  equipe  plusieurs  escouades  de  brancardiers 
formees  par  son  initiative.  Elle  avait  egalement  imagine  une  tente-abri 
dont  les  differentes  pieces  se  transformaient  aisement  en  brancards ; 
deux  brancards,  si  je  me  rappelle,  formaient  une  tente.  Depuis  lors,  ces 
havresacs  ont  ete  plus  ou  moins  modifies;  on  en  trouvera  des  modeles 
dans  le  bel  atlas  du  professeur  Gurlt,  dans  le  “Manuel  du  brancardier » du 
docteur  Chenu,  dans  le  volume  du  professeur  Longmor  et  ailleurs. 

Je  rappelle  aussi  le  havresac-cuisine  hollandais  invente  par  M.  le  colo- 
nel Van  Fuyll. 
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Encore  ici,  je  ne  puis  entrer  dans  de  longs  details;  il  me  suffira  done  de 
recommander  dune  maniere  generale  ces  pharmacies  et  ces  cuisines 
portatives,  qui  sont  congues  sous  la  forme  la  plus  pratique  et  qui  contien- 
nent  de  fortes  doses  de  substances  essentielles  plutot  qu’un  grand  nombre 
de  substances  variees,  dont  plusieurs  souvent  peu  utiles. 

Pour  user  de  ce  materiel,  le  brancardier  doit  etre  exerce  a 1 avance. 
II  faut  qu’il  apprenne  par  de  frequentes  manoeuvres  simulees  a ouvrir 
rapidement  son  havresac-pharmacie,  son  bavresac-cuisine  ou  son  havre- 
sac-bandage,  a en  sortir  le  contenu  et  a l’appliquer  avec  adresse.  Rien  ne 
developpe  un  homme  peu  instruit,  et  souvent  mediocrement  inventif, 
comme  des  exercices  pratiques,  bien  plus  intelligibles  pour  lui  que  toutes 
les  explications. 

On  a discute  la  forme  a donner  aux  sacoches,  ainsi  que  leur  contenu. 
Chacun,  sous  ce  rapport,  se  forme  un  peu  son  opinion  d’apres  son  expe- 
rience. Pour  le  contenu,  il  est  generalement  compose  de  toile,  de  bandes, 
d’un  tourniquet,  d’une  seringue  a injections  sous-cutanees,  d’une  fiole  con- 
tenant  une  solution  de  morphine,  etc. ; le  brancardier  porte  une  gourde 
pleine  de  vin  ou  d’eau-de-vie. 

Si  le  chirurgien  est  & cheval,  il  peut  avoir  sur  lui  une  grande  quantite 
d’objets  de  pansement ; s’il  est  a pied,  un  aide  l’accompagne  portant  le 
havresac  medical. 

Quant  aux  brancards,  toutes  les  annees  il  en  surgit  de  nouveaux ; il  ne 
serait  pas  difficile  d’etablir  une  Exposition  composee  exclusivement  de 
ces  engins.  Les  uns,  comme  celui  du  baron  Mundy,  comme  aussi  celui  de 
M.  le  professeur  Gurlt,  employe  dans  la  guerre  de  Schleswig,  sont  brises  par 
le  milieu  et  peuvent  etre  portespar  un  seul  bomme;  lesautres,  comme  ceux 
de  Baviere  et  de  Bade,  se  divisent  en  deux  moities,  dont  cbacune  est 
portee  separement  par  un  brancardier,  une  moitie  s’adaptant  exactement 
a toute  autre  moitie. 

Le  brancard  frangais,  compose  d’une  toile  a laquelle  sont  adapt^es  deux 
barres,  a un  avantage  incontestable  : e’est  qu’un  blesse  amene  sur  un  lit 
n’apas  besoin  d’etre  deplace  et  peutrester  coucbe  sur  la  toile  du  brancard 
comme  sur  un  drap  de  lit,  apres  qu’on  en  a enleve  les  deux  barres  qui  y 
sont  adaptees  d’une  maniere  mobile.  — On  a aussi,  dans  ce  brancard,  fixe 
les  barres  en  les  passant  par  des  traverses  munies  de  pieds. 

Je  mentionnerai  encore  les  brancards  suivants,  qui  ont  attire  mon  atten- 
tion: 

Le  brancard  americain  dont  les  poignees  peuvent  se  convertir  en 
pieds.  Le  brancard  anglais  qui  ressemble  au  brancard  prussien.  Le  bran- 
card danois  semblable  a,  celui  qui  s’emploie  ordinairement  dans  les  hopi- 
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taux.  Le  brancard  de  M.  Arrault.  L’appareil-brancard  du  professeur 
Palasciano,  de  Naples,  forme  de  coussins  en  forme  de  cuirasse  ou  de  gout- 
tiere  qui  enveloppe  toute  la  partie  posterieure  du  corps  et  a laquelle  sont 
assujetties  lateralement  les  deux  barres.  Les  divers  brancards  munis  de 
roulettes  pour  faciliter  leur  introduction  dans  la  voiture.  Le  brancard  du 
docteur  Gauvin  suspendu  sur  ressort  a la  maniere  ancienne  des  voitures 
et  pouvant  se  placer  sur  deux  roues.  Les  brancards  roulant  sur  deux 
grandes  roues,  en  particulier  celui  construit  par  M.  Neuss,  de  Berlin,  et 
employe  pour  la  premiere  fois  dans  le  Schleswig  par  les  Chevaliers  de 
Saint-Jean.Puis,  les  brancards  deMM.  Evans  et  Gablenz  et  celui  sur  deux 
roues  du  docteur  Neudorfer  ; ce  dernier  a la  particularity  de  permettre 
le  transport  de  deux  blesses  a la  fois,  assis  dos  a dos.  Comment  ne  pas 
rappeler  ici,  comme  forme  speciale,  l’ingenieux  tablier  du  docteur  Landa, 
de  Pampelune,  encore  trop  peu  connu,  trop  peu  adopte  dans  les  armees 
et  dont  j’ai  personnellement  fait  un  utile  emploi  dans  la  derniere  cam- 
pagne,  apres  la  bataille  de  Woerth? 

On  distingue,  en  general,  les  brancards  pour  le  premier  transport  de  ceux 
qui  doivent  etre  introduits  dans  les  voitures.  Une  question  deja  souvent 
posee  est  de  savoir  si  l’on  ne  pourrait  pas  adopter  une  forme  unique  pour 
ces  deux  brancards,  afin  d’eviter  l’un  des  deplacements  qui  sont  toujours 
trop  nombreux. 

Quant  a avoir  un  modele  uniforme  de  brancard  pour  toutes  les  armees, 
mon  confrerele  docteur  Friedrich, de  Munich, estime  que  c’est  launeutopie, 
et,  d’ailleurs,  un  but  peu  important  a poursuivre,  de  meme  que  celui  d’arriver 
a pouvoir  laisser  le  blesse  couche  pendant  des  semaines  sur  son  premier 
brancard,  afin  d’eviter  de  douloureuses  mutations ; mais  peut-etre  ferait-il 
une  exception  en  faveur  dela  forme  frangaise,  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  ofire  precisement  cet  avantage. 

Une  autre  question  relative  au  materiel  a employer  sur  les  champs  de 
bataille  est  de  savoir  si  les  voitures  d’ambulance  avanceront  jusque  pres 
de  la  ligne  du  combat,  pour  soulager  le  travail  du  transport  a pied,  ou 
bien  si  l’on  tiendra  ces  vehicules  a distance,  pour  eviter  de  les  exposer  a 
l’atteinte  des  projectiles.  On  comprend  que,  suivaut  la  reponse,  ces  voi- 
tures feront  ou  ne  feront  pas  partie  du  materiel  employe  sur  la  place  du 
combat. 

Le  docteur  bavarois  Vogl,  preoccupe  des  dangers  que  court  le  blesse 
et  des  difficultes  du  transport  sur  brancard,  propose  de  remplacer  les 
brancards  par  autant  de  voitures  a 4 roues,  trainees  par  un  seul  cheval 
et  destinees  k deux  hommes  gravement  blesses. 
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Voici  les  paroles  de  l’auteur  : 

“ II  faut  se  decider  a supprimer  le  brancard  comme  appareilreglemen- 
taire  de  transport  (au  moins  pour  de  fortes  distances)  et  chercher  un 
engin  qui  le  remplace.  Cet  engin,  je  ne  le  vois  absolument  que  dans  autant 
de  petites  voitures  a 4 roues  et  a un  cheval,  pouvant  transporter  deux 
bommes  gravement  blesses.  » 

Je  soumets  encore  cette  question  a l’appreciation  des  bommes  com- 
petents.  II  ms  semble  que  sa  solution  dependra  de  la  distance  a laquelle 
on  suppose  etablie  l’ambulance  volante;  la  marche  du  brancardier  ne  peut, 
en  general,  depasser  la  distance  de  1,000  a 1,500  pas,  c’est-^-dire  celle  a 
laquelle  on  etablit  la  place  provisoire  de  pansement.  On  ne  pourra  guere, 
je  le  pense,  comme  le  voudrait  le  docteur  Yogi,  se  passer  de  cette  place 
preparatoire  et  improvisee,  et  il  n’est  pas  probable,  sauf  des  conditions 
locales  particulierement  favorables.  qu’on  doive  jamais  la  transformer  en 
une  place  definitive,  ou  ambulance  volante ; par  consequent,  me  semble- 
t-il,  il  y aura  toujours  a s’occuper  d’un  premier  transport  a courte  dis- 
tance; puis,  apres  cela,  d’un  second  de  la  premiere  station  a l’ambulance ; 
or,  ce  premier  transport,  ne  conviendrait-il  pas  de  le  confier  a des  bran- 
cardiersplutdt  qu’a  des  voitures  ? C’est  la  question  que  je  pose. 

Une  autre  consideration  en  faveur  d’une  premiere  station  de  pansement 
a courte  distance  et,  par  consequent,  du  transport  sur  brancard,  c’est 
l’avantage  de  faire  un  triage  sur  le  lieu  du  combat  et  d’evacuer  les  cas  le- 
gers  directement  sur  les  stations  de  2e  ligne,  de  maniere  a exonerer  d’au- 
tant  F ambulance  volante  toujours  menacee  d’encombrement. 

Comme  on  le  voit,  les  questions:  1°  du  premier  vebicule  a employer, 
brancard  ou  petite  voiture,  et  2°  celle  de  la  possibilite  pour  les  voitures 
d’avancer  jusque  pres  de  la  ligne  du  feu  sont  connexes  et  solidaires  de 
celle  relative  au  maintien  ou  ala  suppression  de  la  place  provisoire  depan- 
sement(Nothverbandplatz).  Si  l’on  arrive  a placer  immediatement  le  blesse 
dans  des  voitures,  il  peut  aussi  etre  transports  d’emblee  jusqu’a  l’ambu- 
lance,  sans  passer  par  la  station  provisoire. 

Je  livre  k l’examen  cette  grave  question  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression de  la  premiere  place  de  pansement. 

Une  circonstance  qui  pourrait  influer  sur  la  solution  de  cette  question, 
c’est  la  possibilite  d’etre  pourvu  d’un  personnel  de  cbarpentiers  et  d’un 
materiel  necessaire  pour  batir  une  baraque  d’ambulance  a l’endroit  le  plus 
approprie  et  a une  distance  que  l’on  puisse  francbir  en  une  seule  fois  a 
partir  du  lieu  du  combat.  C’est  ce  qui  a pu  etre  realise  lors  de  la  prise 
des  redoutes  de  Duppel,  dans  le  Danemark. 
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Des  premiers  soins  a donner  sur  le  champ  de  bataille,  quant  au 
soulagement  du  blesse  et  au  pansement  de  la  blessure.  — J’ai  dit  que 
sur  le  lieu  meme  du  combat  la  chirurgie  n’occupe  qu’une  place  assez 
restreinte,  et  cela  par  plusieurs  raisons: 

a)  A cause  du  desordre  et  de  l’agitation  inevitable  qui  regnent  pres  de 
la  ligne  du  feu ; b)  la  chirurgie  peut,  surtout  depuis  les  dernieres  refor- 
mes, s’exercer  bien  plus  completement  et  avec  plus  de  garanties  par  le 
detachement  sanitaire  a l’ambulance  volante ; c)  le  perfectionnement  des 
moyens  de  transport  permet  d’enlever  le  blesse  plus  rapidement  et  de  le 
transporter  avec  moins  de  secousses. 

Neanmoins,  la  chirurgie  n’est  pas  inactive  sur  le  lieu  du  combat,  mais 
son  but  doit  etre  moins  de  traiter  le  blesse  que  de  le  mettre  dans  les 
conditions  a pouvoir  ' etre  transports.  A ce  point  de  vue,  voici  les  actes 
successifs  qui  meritent  d’etre  mentionnes : 

1°  Donner  a boire,  de  preference  un  peu  de  vin  coupe  d’eau.  L emotion, 
la  fatigue  et  la  douleur  eveillent  aussitot  une  soif  tres-vive;  avant  meme 
d’etre  pause,  le  blesse  demande  a boire.  La  nature  de  la  boisson  preferee 
par  le  blesse  varie  avec  les  climats  et  avec  les  mceurs.  L’homme  du  nord 
ne  craint  pas  une  goutte  d’eau-de-vie  dans  de  l’eau;le  Frangais,  le  Suisse 
preferent  le  vin  coupe,  ainsi  que  je  l’ai  moi-meme  constate  apres  Solferino, 
ou  l’un  de  mes  confreres  fit  une  large  distribution  de  ce  melange.  L’ltalien, 
surtout  en  ete,  choisira  la  limonade.  En  1866,  dans  le  Tyrol,  apres  la  ba- 
taille de  Bezecca,  le  21  juillet,  nos  150  blesses  refusaient  presque  tous  le 
vin  et  prenaient  avec  avidite  la  limonade.il  est  probable  que  l’Arabe  blesse 
preferera  le  cafe  mele  d’eau,  boisson  d’ailleurs  excellente  et  surtout  tres- 
bonne  au  point  de  vue  hygienique. 

Mais  il  est  difficile  que  le  brancardier,  meme  avec  sa  gourde  de  deux 
litres,  puissealler  bien  loin;  aussi  convient-il,  ainsi  que  le  recommande  le 
Dr  Chenu,  que  l’escouade  soit  accompagnee  d’un  tonnel  et  de  vin  traine  sur 
une  petite  voiture  a bras  ou  a un  cheval.  Avant  de  partir  pour  l’armee  ga- 
ribaldienne,en  1866,notre  petite  escouade  avait  observe  cette  precaution. 

La  question  de  la  premiere  boisson  est  importante  aussi  au  point  de  vue 
hygienique,  car  dans  un  corps  echauffe  et  fatigue  par  une  campagne  l’eau 
simple,  qui,  d’ailleurs,  n’est  pas  toujours  de  bonne  qualite,  produirait  faci- 
lement  la  diarrhee  et  la  dyssenterie. 

Le  2°  acte  est  d’offrir  au  blesse  une  position  plus  commode  sur  le  sol, 
en  particulier  de  donner  un  appui  a sa  tete,  de  desserrer  ses  vetements,  de 
le  debarrasser  de  ses  armes.En  general,  le  blesse  tient  beaucoup  a ce  qu’on 
ne  le  separe  pas  de  son  havresac,  qui  contient  tout  son  petit  avoir  et  qu’il 
emploie  volontiers  comme  coussin. 
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On  passera  ensuite  a,  l’examen  de  la  plaie,  en  vue  surtout  de  la  consta- 
tation  d’une  fracture,  d’une  hemorragie  et  de  la  fixation  du  mode  de  trans- 
port, ainsi  que  d’un  triage  des  blesses  au  point  de  vue  de  la  gravite  des 
cas.  Pour  cet  examen,  on  aura  souvent  besoin  de  couper  un  pantalon,  unc 
manche,  le  cuir  de  la  botte,  autant  de  manoeuvres  assez  delicates  que  le 
medecin  executera,  si  possible,  lui-meme. 


Le  medecin  aura  soin  de  suspendre  k la  bou- 
tonniere du  blesse  une  carte  indiquant  son  dia- 
gnostic de  la  blessure.  Cette  precaution  accelerera 
le  travail  des  ambulances  et  rendra  moins  neces- 
saires  des  examens  repetes,  toujours  douloureux. 

L’bemorragie  etant  l’accident  le  plus  airecte- 
ment  grave,  il  importe  que  le  brancardier  sache  la 
reconnaitre,  comme  aussi  il  est  de  son  devoir,  dans 
l’absence  du  medecin,  d’appliquer  immediatement 
le  tourniquet  de  camp  ague  qu’il  doitporter  sur  lui. 
— Mon  sujet  ne  m’appelle  pas  a m’arrreter  a 
l’examen  de  toutes  les  formes  de  tourniquet.  — Un 
point  important  est  d’avertir  le  secoureur  du  dan- 
ger qu’il  y aurait  a se  servir  d’un  compresseur  qui 
etranglerait  uniformement  le  membre  et  intercep- 
terait  ainsi  la  circulation,  occasionnant  des  dou- 
leurs  intolerables  qui  necessiteraient  l’enlevement 
du  tourniquet  avant  qu’on  ait  pu  arreter  definiti- 
vement  la  perte  sanguine. 

Je  rappelle  comme  forme  beureuse  et  facile  a 
confectionner  le  tourniquet  de  M.  le  professeur 
Volkers,  consistant  simplement  en  deux  petits 
batons  attaches  ensemble,  dont  l’un  comprime  le 
membre  du  cote  de  l’artere  ouverte.  Pour  la  cuisse 
il  suffit,  d’apres  le  meme  auteur,  d’un  seul  baton, 
aa  milieu  duquel  on  a roule  une  bande  servant  de 
pelote,  qui  est  fixe  au  membre  par  une  seconde 
bande  ou  une  forte  attache  entourant  la  cuisse,  et 
retenu  autour  des  deux  bouts  du  baton  k la  ma- 
niere  de  la  suture  entortillee;  on  pourrait  egale- 
ment  retenir  les  batons  avec  des  anneaux  en  caout- 
chouc; quant  a un  anneau  elastique  applique  autour 
du  membre,  inutile  de  dire  qu’il  est  inadmissible  k 
cause  de  sa  pression  uniforme. 
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Le  professeur  Esmarch  propose  de  vider  completement  de  son  sang  le 
membre  au-dessous  de  la  plaie  par  une  bande  roulee  et  elastique,  et 
d’appliquer  ensuite,  pour  arreter  l’hemorragie,  un  anneau  elastique  dont 
la  pression  uniforme  est,  dit-il,  supportee  sans  inconvenient,  si  les  vaisseaux 
ont  ete  prealablement  degorges  de  la  maniere  indiquee. 

Le  tamponnement  avec  des  boulettes  de  charpie  est,  en  general, insuffisant 
pour  les  fortes  hemorragies  et  a le  danger  de  permettre  au  sang  de  s’in- 
filtrer  sous  le  tissu  cellulaire  et  d’occasionner  des  phlegmons  et  des  gan- 
grenes etendues.  Le  simple  tamponneme  nt  avec  le  doigt  est  plus  efficace, 
mais  son  emploi  n’est  que  de  courte  duree. 

Le  brancardier  doit  savoir  qu’une  hemorragie,  en  apparence  arretee 
spontanement,  se  reveille  facilement  pendant  le  transport,  a la  suite  des 
secousses.  Une  vigilance  intelligente  de  sa  part  pendant  ce  trajet  pourra 
sauver  la  vie  a un  blesse.  Qu’il  se  souvienne  que,  d’apres  l’opinion  du  doc- 
teur  Chenu,  18  % des  blesses  meurent  d’hemorragie  sur  le  champ  de 
bataille.  Je  sais  que  les  opinions  varient  sur  ce  point,  je  ne  me  porte 
pas  garant  de  ce  chiffre,  mais  le  renseignement  est  bon  a noter. 

Le  sauveteur  devra  egalement  avoir  ete  exerce  a la  « compression  digi- 
tale  »,  qui,  faute  de  tourniquet,  donne  au  moins  le  temps  necessaire  pour 
attendre  l’arrivee  du  cbirurgien.  — II  va  sans  dire  que  je  suppose  toujours 
que  le  secoureur  fait  aussitot  appel  a l’autorite  du  chirurgien  et  n’agit 
lui-meme  qu  a defaut  de  celui-ci  et  selon  les  pleins  pouvoirs  qu’il  a regus. 

Je  n’oublierai  pas  ensuite  de  mentionner  les  injections  sous-cutanees 
avec  une  solution  de  morphine.  L’experience  de  la  derniere  campagne  en  a 
constate  l’utilite  sur  une  large  echelle.  Mais  je  pense  que  cette  petite  opera- 
tion, quelque  simple  qu’elle  soit,  n’etant  pas  de  premiere  urgence,  ne  doit 
etre  executee  que  par  le  chirurgien. 

Je  n’ai  pas  ici  a etudier  les  diverses  manoeuvres  et  operations  chirurgi- 
cales  que  le  medecin  de  troupes  peut  6tre  appele  a executer  sur  le  lieu  du 
combat ; ce  serait,  il  me  semble,  faire  de  la  medecine  technique  plutot  que 
du  sauvetage. 

Je  ne  ferai  aussi  que  mentionner  quelques  autres  accidents  auxquels  le 
sauveteur  peut  etre  appele  a porter  secours  : je  veux  parler  des  contusions 
simples,  des  commotions  cerebrales,  de  la  syncope,  de  l’asphyxie  dont 
parlent  tous  les  manuels. 

II  importe  beaucoup  que  le  brancardier  apprenne  & distinguer  la  mort 
apparente  de  la  mort  reelle  et  qu’il  se  souvienne  que  de  terribles  meprises 
ont  eu  lieu  a cet  egard  sur  les  champs  de  bataille,  meprises  qui  ont  ete 
quelquefois  a la  charge  du  brancardier,  car  celui-ci  est  appele  a s’employer 
plus  tard  a la  surveillance  des  inhumations. 
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Le  premier  pansement  que  reclame  une  plaie  ordinaire  est  chose  fres- 
simple : une  compresse  ou  de  la  charpie  trempee  dans  l’eau  froide  et  une 
bande  roulee,  voila  tout.  Nous  avons  vu  que  chaque  soldat  doit  etre 
pourvu  de  ce  petit  materiel  pour  un  premier  pansement  que,  la  plu- 
part  du  temps,  son  camarade  lui  applique  sans  attendre  le  secours  du 
medecin. 

Le  blesse  est  toujours  tres-desireux  qu’on  change  souvent  sa  com- 
presse, qu’on  renouvelle  le  pansement,  qu’on  reexamine  un  peu  sa  plaie, 
ne  fut-ce  que  pour  etre  rassure.  Dans  les  plaies  simples  et  pendant  les 
premieres  heures,  alors  qu’il  est  encore  sous  le  coup  de  la  vive  emotion,  je 
ne  vois  aucun  inconvenient  a ceder  a ce  desir  et  je  l’ai,  en  general,  fait 
quand  l’encombrement  ne  devenait  pas  trop  grand.  Tout  en  soignant  la 
blessure,  n’oublions  pas  le  moral  du  blesse. 

Les  fractures  reclament,  des  le  debut,  un  soin  tres-attentif.  Mon 
mandat  ne  m’appelle  pas  a entrer  ici  dans  les  questions  du  diagnostic 
chirurgical  dune  plaie  avec  fracture.  Je  dois  supposer  le  brancardier 
capable  de  reconnaitre  a peu  pres  si  un  membre  est  fracture.  Son  devoir 
consistera  a mettre  celui-ci  en  etat  de  supporter  le  transport  et,  par 
consequent,  a appliquer  au  membre  un  appareil  contentif,  consistant  orcli- 
nairement  en  une gouttiere  en  fil  de  fer,  dont  il  doit  setre  pourvu  avant  le 
combat  au  fourgon  sanitaire  qui  suit  la  troupe  a quelque  distance. 

Cette  application  n’offre  de  difficulty  reelle  que  pour  la  maniere  de 
s’emparer  du  membre  fracture  sans  occasionner  au  blesse  d’intolerables 
douleurs  et  en  amenant  le  moins  de  deviation  possible  de  la  fracture 

La  meilleure  regie  a donner  a cet  egard  au  porteur,  c’est  qu’il  dirige 
ses  mouvements  sur  les  sensations  du  malade  lui-meme,  qui,  dans  ce  cas, 
est  toujours  le  meilleur  juge  de  ce  qui  le  soulage  et  lui  convient. 

L’ensemble  de  cette  manoeuvre  aura  lieu  autant  que  possible  sous  la  sur- 
veillance d’un  chirurgien. 

II  faudrait  se  rappeler  et  rappeler  au  brancardier  que  l’application  du 
premier  appareil  contentif  et  le  premier  transport  sont  deux  actes  soli- 
daires,  que  plus  cette  premiere  application  se  fera  soigneusement,  mieux  le 
premier  transport  aura  chance  de  reussir  sans  amener  de  graves  devia- 
tions. 

Comme  appareil  pour  le  premier  transport,  je  rappelle  encore,  outre  les 
gouttieres  metalliques  : 1°  les  gouttieres  en  carton  de  Seutin  ; 2°  l’attelle- 
etoffe  pour  les  fractures  du  femur  du  docteur  Schnyder,  medecin  de 
l’armee  suisse. 

Une  question  qui  trouve  ici  sa  place  et  qui  merite  un  examen,  c’est 
de  savoir  si  l’appareil  platre  peut  et  doit  etre  applique  sur  le  terrain 
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meme  du  combat,  en  vue  d’immobiliser  le  plus  vite  possible  le  membre 
blesse,  tout  particulierement  la  cuisse,  et  de  rendre  les  secousses  du  pre- 
mier transport  aussi  peu  douloureuses  et  aussi  peu  prejudiciables  que 
possible. 

La  plupart  des  cliirurgiens  se  sont  prononces  pour  la  negative,  a cause 
de  l’agitation,  du  desordre,  de  lapresse  qui  regnent  sur  la  place  du  pan- 
sement. 

Le  docteurVogl,de  Munich,  dans  une  tres-interessante  etude,  se  declare 
pour  l’affirmative.  * 

Toujours  preoccupe  des  funestes  consequences  d’une  fracture  de  cuisse 
mal  contenue  par  l’appareil  et  secouee  par  les  mouvements  du  transport, 
il  recommande  hautement  l’application  sur  la  place  de  pansement  de 
l’appareil  platre  a epaisseur  legere  et  pourvu  d’une  traverse  en  bois  fixee 
dans  le  platre  a l’endroit  du  mollet  pour  empecher  le  balancement  dupied. 
II  prefere  le  platre  a la  gout'tiere.  II  a fait  80  applications  semblables  dans 
la  derniere  campagne  et  affirme  s’en  etre  fort  bien  trouve,  tout  specialement 
dans  les  cas  de  fractures  de  cuisse  au  tiers  superieur. 

Si  le  platre  devait  etre  introduit  comme  premier  pansement,  nous 
aurions  la  encore  un  nouvel  apprentissage  a faire  faire  au  brancardier, 
qui  ne  devrait  pas  ignorer  la  maniere  de  s’en  servir,  afin  de  pouvoir 
seconder,  au  besoin,  le  chirurgien  dans  ce  travail  long  et  delicat. 

Je  fais  remarquer,  cependant,  que  le  platre  nepouvant  pas  etre  applique 
sur  le  lieu  meme  du  combat,  on  aura  pourtant  toujours  a s’occuper  de 
l’application  a faire  pour  l’intervalle  du  transport  entre  le  lieu  du  combat 
et  l’ambulance. 

Je  n’ai  pas  a parler  des  extractions  de  balles,  qui  ne  se  font  que  dans 
l’ambulance  volante. 

II  importe  que  le  brancardier  sache  que  les  plaies  penetrantes  de  la 
poitrine  et  de  1’abdomen  exigent  le  plus  grand  repos  et  que,  dans  les 
manoeuvres  di verses  du  transport,  ilfaut  qu’il  tienne  compte  de  cette  pres- 
cription. 

II  ne  devra  jamais  laisser  un  blesse,  meme  legerement  atteint,  se  ren- 
dre seul  a la  place  de  pansement  et,  dans  le  doute  sur  la  gravite  de  la  plaie, 
il  ne  lui  permettra  pas  la  marche. 

Le  brancardier  doit,  comme  manoeuvres  de  detail,  avoir  appris  : 1°.  La 
maniere  de  proceder  a Introduction  convenable  du  membre  dans  une 
gouttiere  ou  tout  autre  appareil  pour  transport.  2°.  L’application  du  ban- 
dage de  corps  pour  les  plaies  de  poitrine  et  de  l’abdomen,  surtout  pour 
les  plaies  ouvertes  avec  perte  de  substance.  3°.  La  maniere  d’ouvrir  ou 
d’enlever  une partie  de  luniforme.  4°.  L’emploi  du  coussin  triangulaire  de 
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Strohmeyer  pour  les  fractures  de  bras.  5°.  L’application  du  mouchoir- 
eoharpe,  chose  moins  connue  qu’on  ne  le  peuse.  Go.  Enfin,  les  differentes 
applications  de  bandes  ii  la  tete,  en  particulier  les  bandes  a quatre  chefs 
avec  croisement.  — Je  pars  toujours  du  principe  que  le  sauveteur  n’ap- 
plique  ce  qu’il  a appris  que  sous  le  controle  et  avec  l’assentiment  du  cbi- 
rurgien;  ce  n’est  qu’en  cas  de  necessite,  qu’il  l’applique  en  son  ab- 
sence. 

Mon  sujet  rue  conduit  a parler  en  deuxieme  lieu  des  premiers  soins  a 
donner  sur  le  champ  de  bataille  au  point  de  vue  du  transport  du  blesse 
jusqu’a  la  place  du  pansement. 

Je  laisserai  a mon  honorable  confrere,  M.  Hermant,  la  tache  de  vous 
entretenir  des  grands  vehicules  de  transport,  qui,  en  general,  ne  s’em- 
ploient  qu’a  partir  de  la  place  de  pansement  et  de  l’ambulanoe  volante. 
Je  ferai  remarquer  cependant  que  ces  voitures  trouveront  egalement  leur 
emploi  sur  le  lieu  du  combat,  dans  les  cas  ou  la  place  de  pansement  sera 
trop  eloignee  pour  permettre  a des  porteurs  un  va-et-vient  assez  rapide 
et  qui  n’epuise  pas  leurs  forces.  Elies  se  tiendront  un  peu  plus  en  arriere, 
laissant  aux  brancardiers  la  charge  de  leur  arnener  les  blesses  sur  des 
brancards  construits  de  maniere  a pouvoir  glisser  convenablement  dans 
la  voiture.  C’est  la,  par  exemple,  ce  qui  eut  lieu  a l’assaut  des  forts  de 
Diippel,  dans  le  Schleswig,  en  1864,  ou,  d’ailleurs,  les  circonstances 
permirent  de  reunir  sur  un  point  limite  une  quantite  exceptionnelle  de 
ressources.  Une  grande  place  de  pansement  avait  ete  alors  etablie 
sous  forme  d’une  longue  baraque  en  bois;  les  ambulances  du  village  de 
Broaker  etaient  a 1/2  heure  de  distance  de  la ; l’ambulance  des  Chevaliers 
de  St-Jean,  a Nubel,  etait  plus  eloignee  encore. 

Dans  ce  cas,  un  pare  de  chars  de  paysans  couverts  de  paille  renclirent 
egalement  de  grands  services. 

J’aurais  h vous  entretenir  ici  de  la  maniere  d’effectuer  le  premier 
transport : 

1°  a bras,  2°  sur  le  brancard,  3°  sur  le  cacolet,  que  je  ne  mentionne 
que  pour  memoire;  le  cacolet  n’est  pas  generalement  adopte,  son  emploi 
etant  plutot  reserve  aux  contrees  montueuses,  a distance  des  chemins 
de  fer. 

Ce  sera,  en  principe,  au  cliirurgien  a designer  les  blesses  qui  pourront 
marcher,  ceux  qui  pourront  etre  portes  a bras  et  ceux  qui  reclameront  le 
brancard. 

En  general,  toute  plaie  du  membre  inferieur  necessite  le  transport;  car 
la  marche,  dans  ce  cas,  eveillerait  dans  la  blessure  une  vive  reaction 
inflammatoire,  et  peut-etre  une  hemorragie.  II  va  sans  dire  qu’il  en  est  de 
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meme  des  plaies  de  poitrine,  du  ventre  et  du  bassin.  D’ailleurs,  le  panse- 
ment  gene  la  marche. 

Par  contre,  les  blessures  superficielles  de  la  tete  et  des  membres  supe- 
rieures  permettent  la  marcbe  avec  raccompagnement  d’un  brancardier. 
Dans  ces  cas,  c’est  a ce  dernier  a porter  arrnes  et  bavresac. 

Le  transport  a bras  est  toujours  chose  difficile  et  assez  defectueuse ; il 
n’est  praticable  qua  de  courtes  distances.  Jene  le  conseillerai  que  dans  les 
cas  de  grande  presse  pour  echapper  au  danger  du  feu,  dans  les  cas  de 
penurie  de  brancards  et  surtout  pour  les  blessures  qui,  sans  permettre 
une  marche  prolongee,  ne  necessitent  pas  cependant  une  succession  de 
transports  et  de  marches  a courte  distance.  La  melee  d’un  combat,  le 
retour  de  la  lutte  sur  les  lieux  ou  gisent  encore  des  blesses  peuvent  faire 
au  porteur  une  obligation  d’eloigner  rapidement  et  par  tous  les  moyens 
possibles  les  blesses  d’une  place  ou  ils  risqueraient  d’etre  atteints  une 
seconde  fois  par  les  projectiles  ou  d’etre  pietines. 

Les  transports  sur  brancard  sont  chose  moins  perilleuse  pour  le  blesse. 
Ici  encore,  il  y a des  regies  a etudier  et  a exercer  pour  les  porteurs.  Du 
reste,  disons-le:  avec  un  peu  d’intelligence,  de  docilite  et  de  la  force 
physique,  toutes  ces  manoeuvres  s’apprennent  assez  facilement,  car  elles 
sont  dans  les  instincts  de  l’homme  de  bonne  volonte. 

Malgre  cela,  on  trouvera  peut-etre  que  j’ai  ete  trop  loin  dans  le  degre 
d’instruction  a offrir  au  secoureur.  Je  suis  parti  du  principe  : plutot  trop 
que  trop  peu  d’instruction,  surtout  pour  un  homme  qui  peut  etre  place 
dans  des  difficultes  les  plus  inattendues. 

Si  l’on  admet,  comme  le  propose  le  docteur  Vogl,  de  faire  arriver 
jusque  derriere  la  premiere  ligne  de  petites  voitures  a un  cheval,  ayant 
place  pour  deux  blesses  couches,  le  brancardier  devra  faire  un  appren- 
tissage  de  plus. 

Quelques  mots  encore  sur  la  maniere  de  s’ingenier  pour  improviser  des 
appareils,  quand  les  ressources  ordinaires  manquent;  je  serai  bref  et  me 
bornerai  a une  enumeration. 

Dieffenbach,  le  grand  chirurgien,  disait : « Le  chirurgien  doit  apprendre 
a faire  beaucoup  avec  peu ; c’est  cela  qui  lui  assure  liberte  et  indepen- 
dance  )>.  Soyons  libres  et  independants  a la  Dieffenbach  et  nous  ferons 
de  la  bonne  improvisation. 

Parlons  d’abord  des  premiers  soins  a donner  : 

Nous  avons  cite  le  tourniquet  du  professeur  Volkers  improvise  avec 
deux  batons. 

Le  tourniquet  ordinaire  a pelote  peut  s’improviser,  ainsi  que  je  l’ai  fait, 


SECOURS  SDR  LES  CHAMPS  DE  BATAILLE. 


U13 

avec  une  bande  contenant  comme  pelote  une  autre  bande  roulee  assez 
epaisse ; la  premiere  traverse  en  deux  points  une  rondelle  de  carton  ou  de 
cuir,  ou  mieux  encore  une  plancliette,  sur  laquelle  le  mouvement  de  con- 
striction s’exerce  par  la  torsion  des  deux  chefs  de  la  bande  avec  une 
simple  poignee  en  bois.  Si  le  carton  est  assez  resistant  et  assez  grand  on 
n’aura  pas  a craindre  d’etranglement  circulaire. 

La  gouttiere  pour  le  bras  s’improvise  facilement  avec  un  morceau  de 
carton  ou  de  cuir,  ayant  deux  entailles  au  milieu  pour  permettre  la  flexion 
cubitale. 

Quant  k l’echarpe  pour  soutenir  le  bras,  il  est  rare  qu’on  trouve  un 
mouchoir  assez  grand  pour  la  former  convenablement.  On  se  tirera  d’em- 
barras,  dans  ce  cas,  en  se  servant  de  deux  mouchoirs  lies  ensemble  comme 
les  anneaux  d’une  cliaine. 

II  faut  que  sur  le  lieu  du  combat  le  secoureur  sache  se  passer  d’epin- 
gles,  qui  ne  sont  pas  toujours  a sa  disposition.  II  y suppleera  facile- 
ment, toutes  les  fois  qu’une  bande  devra  etre  appliquee,  entaillant 
celle-ci  a son  extremite  en  deux  chefs  qui  serviront  d’attaches  liees  en- 
semble. 

La  grande  gouttiere  pour  la  cuisse  s’improvise  beaucoup  plus  difficile- 
ment;  le  transport  d’une  cuisse  fracturee  dans  son  tiers  superieur  est  le 
cote  le  plus  epineux  de  toutes  les  questions  qui  nous  occupent.  Un  appa- 
reil  pour  la  cuisse  se  refuse  presque  a toute  improvisation. 

Jediraicependant  qu’a  Woerth,  en  1870,  j’ai  reussi  a rendre  un  fracture 
transportable  en  confectionnant  pour  lui  une  gouttiere  au  moyen  de 
morceaux  de  cuir  de  selles,  de  grands  couvercles  de  livres  et  de 
vetements. 

A Hagenau,  par  suite  d’une  collision  de  deux  trains,  nous  eumes,  a 
une  heure  de  la  ville,  une  sorte,de  petit  champ  de  bataille  d’une  soixan- 
taine  de  blesses  fort  graves ; nous  fimes  alors  des  gouttieres  avec  de 
petites  paillasses,  avec  des  vetements  rembourres  de  foin ; des  pantalons 
et  des  manches  ainsi  remplies  servaient  de  coussins. 

Un  paillasson  tel  qu’on  le  trouve  devant  nos  portes  est  egalement  une 
tres-bonne  gouttiere  pour  le  membre  inferieur. 

L’experience  a montre  qu’on  peut  improviser  des  attelles  assez  solides 
en  meme  temps  qu  elastiques  avec  de  la  paille  longue  attachee  en  faisceau 
et  enveloppee  d’un  vetement. 

Un  fait  de  brancard,  je  me  rappelle  qu’a  Woerth,  une  civiere  de  magon 
nous  a servi  pour  le  transport  de  plusieurs  blesses  jusqu’a  un  char  a 
echelle  que  nous  avions  matelasse  de  paille. 

Lors  de  la  catastrophe  de  Hagenau,  c’est  sur  la  porte  de  la  maisonnette 
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du  surveillant  du  chemin  de  fer  que  nous  avons  porte,  apres  pansement, 
plusiouis  blesses  du  sol  ou  ils  gisaient  jusqu’aux  chars  couverts  de 
paille  et  de  branches  vertes  qui  devaient  les  conduire  a une  lieue  de  la, 
dans  le  lazaret  de  la  ville. 

On  a encore  recommande,  pour  improviser  un  brancard,  des  chemises 
en  toile  engagees,  au  nombre  de  3 ou  4,  bout  a bout  autour  de  deux 
perches. 

On  a egalement  transforme  un  drap  de  lit  en  brancard,  en  pla^ant  par 
dessus  le  malade  un  cadre  improvise  en  bois,  auquel  le  drap  etait  ensuite 
attache  par  des  noeuds  ou  de  toute  autre  maniere. 

Une  paillasse  rendue  unpeu  concave  et,  aubesoin,  attachee  en  forme  de 
grande  gouttiere  est  un  excellent  brancard.  Les  barres,  dans  ce  cas,  si 
la  paillasse  n’est  pas  munie  de  boucles,  percent  celle-ci  aux  deux  cotes 
dans  toute  sa  longueur. 

On  peut  se  servir  de  la  meme  maniere  de  sacs,  par  exemple  de  ceux 
des  meuniers,  perces  d’un  bout  a l’autre  et  places  au  nombre  de  3 a 4 bout 
a bout. 

Les  brancards  improvises  avec  une  capote,  un  havresac  et  deux  ou 
quatre  fusils  sont  assez  defectueux.  Tout  manuel  d’aide-chirurgien  mili- 
taire  contient  des  indications,  accompagnees  de  planches  explicatives,  sur 
la  maniere  d’utiliser  les  vetements  et  les  armes  du  soldat  en  vue  d’un 
transport. 

Une  precaution  importante  a recommander  au  brancardier,  e’est  de  ne 
jamais  employer  un  semblable  engin  improvise  avant  de  s’etre  assure  de 
sa  parfaite  solidite  par  un  essai  sur  un  homme  bien  portant. 

M.  le  comte  de  Beaufort  a expose,  en  1867,  a Paris,  sous  lenom  de  « bran- 
card a l’improviste  »,  un  appareil  compose  de  pieces  ordinaires  de  bois  rete- 
nues entre  elles  en  forme  de  cadre,  l’intervalle  etant  rempli  par  une  sorte 
de  filet  improvise  avec  des  cordes.  Cette  invention  fut  recompenses  par 
le  Comite  des  delegues,qui  avaient  offert  unprix  pourle  meilleur  brancard 
de  campagne,  reunissant  les  qualites  de  la  legerete,  de  la  solidite,  d’un 
prix  modere  et  d’un  empaquetage  facile. 

Le  chirurgien-major  Thomson  a fait  usage  avec  le  plus  grand  avantage, 
dans  la  Nouvelle-Zelande,  d’un  brancard-hamac  porte  sur  les  epaules. 
II  est  compose  d’un  cadre  grossier  dans  l’intervalle  duquel  on  fixe  un 
filet  ou  hamac  en  corde,  comme  pour  le  brancard  Beaufort. 

II  ne  me  reste  plus,  avant  de  finir,  qua  dire  deux  mots  de  l’admission 
du  personnel  civil  sur  le  champ  de  bataille. 
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Voila  treize  ans  que  cette  question  se  presente  toujours  a l’examen  dans 
des  Conferences  nationals  et  Internationales. 

Dans  les  commencements,  elle  etait  mise  au  premier  plan;  ledevouement 
courageux  de  sauveteurs  civils  sur  le  lieu  meme  du  combat  etait  comme  la 
speciality  de  toute  l’ceuvre  de  la  Croix-rouge.Peu  a peu,  elle  s’est  etendue 
et  generalisee;  elle  s’est  meme  a quelque  degre  retiree  de  la  premiere  ligne 
des  evenements  guerriers  pour  se  developper  d’autantplus  dans  les  ambu- 
lances, dans  les  hopitaux,  les  stations  de  cbemin  de  fer.  les  depots  de 
materiel,  les  agences  internationales,  etc. 

La  question,  dans  son  etat  actuel,  sans  etre  encore  definitivement  reso- 
lue,  peut,  me  semble-t-il,  etre  resumee  comme  suit : 

En  principe,  surtout  de  la  part  des  autorites  militaires,  on  tend  a refou- 
ler  l’element  civil  dans  la  deuxieme  et  la  troisieme  lignes.  Les  medecins 
militaires,  cependant,  sont  encore  partages  a cet  egard.  M.  le  docteur 
Chenu,  dans  son  petit  manuel  du  brancardier,  admet  explicitement  l’ele- 
ment  civil  sur  le  champ  de  bataille  (Voir  page  48  et  54.)  S’appuyant  sur 
l’article  5 de  la  Convention  de  Geneve,  qui  commande  le  respect  et  assure 
l’inviolabilite  aux  habitants  du  pays  qui  porteront  secours,  il  dit : 

« Le  nombre  des  brancardiers  doit  etre  en  rapport  avec  l’importance 
des  combats  et  letendue  du  champ  de  bataille.  Aussi  le  nombre  de 
25  brancardiers  attaches  a une  ambulance  ne  constitue-t-il  qu’un  cadre 
d’hommes  connus  et  engages  volontaires  sur  lesquels  on  peut  compter;  mais 
le  chirurgien  en  chef  devra  s’adjoindre  temporairement  d’autres  brancar- 
diers et  porteurs  pris  sur  la  place,  et  dont  le  nombre  et  la  presence  comme 
duree  de  service  seront  indiques  par  les  circonstances  presentes  et  celles 
qu’on  pourra  prevoir.» 

Les  chirurgiens  allemands  sont,  en  general,  peu  disposes  a admettre 
les  secours  civils  dans  la  premiere  ligne. 

Je  citerai  de  nouveau  le  medecin  en  chef  LoefHer,  dont  la  chirurgie  mili- 
taire  deplore  la  perte  prematuree  et  qui,  d’ailleurs,  a toujours  temoigne 
une  vive  et  genereuse  sympathie  pour  l’oeuvre  de  la  Croix-Rouge. 

M.  le  docteur  Friedrich,  de  Munich,  qui  a beaucoup  d’experience  dans 
toutes  les  questions  de  tactique  medico-militaire,  me  racontait  qu’avant 
Sedan,  il  se  joignit  a son  detachement  sanitaire  plusieurs  volontaires 
de  divers  ages  et  assez  instruits.  “ Nous  avions,  clisait-il,  a faire  plu- 
sieurs marches  fatigantes,  ce  qui  arnena  les  plus  ages  a nous  quitter 
pour  se  diriger  sur  Metz.  Notre  general  permit  que  les  plus  jeunes 
restants  formassent  une  compagnie  sanitaire;  ils  ont  rendu  de  grands 
services  ».  M.  Friedrich  n’a,  en  general,  employe  pour  Toffice  de 
brancardier  que  ceux  qui  s’offraient  expressement  pour  cette  charge. 
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Je  tenais  a citer,  entre  beaucoup  d’autres,  cet  exemple  provenant  (Tune 
des  sources  les  plus  autorisees  et  d’autantplusimpartiale  queM.le  docteur 
Friedrich  est,  eu  principe,  oppose  a l’admission  du  personnel  civil  dans  la 
premiere  ligne. 

Je  pourrais  rappeler  a,ussi  l’exemple  de  la  guerre  du  Schleswig  ou,  a la 
bataille  de  Missunde,  les  etudiants  de  l’Universite  de  Kiel,  ou,  a la  prise 
des  dix  redoutes  de  Diippel,  les  Chevaliers  de  Saint- Jean  et  leurs  braves 
employes,  les  freres  de  Ilambourg,  rendirent  d’eminents  services. 

L’experience  amontreque  l’insuffisance,  d’ailleurs  reconnue,  des  secours 
officiels  estle  plus  douloureusement  sentie,  precisement  dans  les  premieres 
heures  apres  un  combat  et  dans  les  premiers  jours  qui  les  suivent.  Pour- 
quoi  lie  pas,  des  lors,  admettre  ce  complement  de  volontaires  qui,  dans 
d’autres  lignes,  rend  des  services  incontestes?  Mais,  pour  prevenir  les 
desordres  et  les  abus  qui  peuvent  se  produire,  il  faut,  comme  je  l’ai  dit 
plus  haut  : 

1°  Imposer  la  condition  d’une  stride  subordination. 

2°  Autant  que  possible  le  recruter  a l’avance  parmi  les  membres  des 
Societes  regulieres  de  la  Croix-Rouge  qui  se  sont  offerts  pour  cet  office. 

3°  Licencier  ou  renvoyer  plus  en  arriere  ce  personnel  complementaire, 
aussitot  que  le  besoin  ne  sen  fait  plus  sentir. 

Les  medecins  militaires  ne  sont  pas  nonplus,  en  general,  tres-favorables 
a l’admission  de  confreres  civils  soit  dans  la  premiere,  soit  meme  dans  la 
deuxieme  ligne. 

Et  pourtant  n’est-ce  pas  lh  precisement  le  personnel  le  plus  apte  a par- 
tager  leur  responsabilite  et  a leur  offrir  le  plus  de  securite  ? Mais  ici 
encore  je  comprends  qu’on  impose  a ces  aides  medicaux  la  condition 
d’une  subordination  complete  au  medecin  en  uniforme. 

Neanmoins,  si  l’on  envisage  la  question  d’une  maniere  generale  et  en 
dehors  de  toute  preoccupation,  je  reconnais  que  le  personnel  civil  doit,  en 
principe,  autant  que  possible,  ceder  la  place  au  corps  medico-militaire  dans 
la  premiere  ligne,  pour  se  retirer  dans  la  seconde  et  la  troisieme.  Plus  il 
se  rendra  utile  dans  ces  deux  dernieres  stations,  plus  le  corps  officiel  sera 
libre  de  deployer  son  activite  sur  le  lieu  du  combat,  oh  les  bras  manquent 
toujours  et  ou,  disons-le,  la  stricte  discipline  et  la  rigueur  militaire  sont 
le  plus  necessaires,  et  plus  il  pourra  alors,  au  moins  en  partie,  combler 
les  deplorables  lacunes  dans  le  service  de  sante  signalees  presque  toujours 
apres  une  bataille. 

Comme  on  le  voit,  moins  le  chirurgien  militaire  admettra  le  comple- 
ment civil  dans  la  premiere  ligne,  plus  il  sera  oblige  d’augmenter  sur  cette 
station  le  personnel  sanitaire  de  l’armee  et  plus,en  meme  temps,  il  severra 
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force  de  se  completer  du  civil  dans  la  deuxiSme  et  dans  la  troisieme 
ligne. 

Malgre  cela,  apres  tous  les  efforts  de  l’administration  pour  faire  face 
aux  premiers  besoins  sans  un  secours  etranger,  elle  ne  pourra  pas  s em- 
pecfier,  dans  chaque  cas  particulier,  de  faire  la  part  des  necessites  du 
moment  et  de  la  force  majeure. 

Comme  je  l’ai  dit, les  secours  sont  reconnus  insuffisants,  toujours  insuffi- 
sants,  surtout  immediatement  apres  un  combat,  quelque  parfaile  que  soit, 
d’ailleurs,  l’organisation  medico-militaire.  Des  lors,  la  question, selon  moi, 
ne  doit  plus  se  poser  que  de  la  maniere  suivante : « Le  personnel  civil  peut- 
il  rendre  sur  un  cbamp  de  bataille  des  services  reels  auxquels  le  service 
officiel  ne  pourra  suffire,  et  les  inconvenients,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline, que  peut  amener  cette  participation  et  ce  melange  du  civil  avecle 
militaire  sont-ils  depasses  par  le  bien  produit?  » Si  la  reponse  est  affirma- 
tive, il  ne  reste  plus  de  choix  a l’fiomme  desinteresse,  devouea  son  procliain, 
ou  plutot  son  choix  doit  etre  fait;  mais  j’ajoute  aussitot  que,  s’il  n’est 
plus  fibre  de  refuser  le  complement  d’un  secours  dont  il  ne  peut  se  passer, 
il  a,  d’autre  part,  le  droit,  il  a le  devoir  de  le  soumettre  a la  discipline  et 
a Tordre  general,  sans  lequel,  d’ailleurs,  aucune  oeuvre  serieuse  ne  se  fait. 
— Je  me  permets  encore  une  consideration  d’un  autre  ordre: 

J’ai  indique  qu’il  faut  faire  la  part  des  necessites ; je  dis  de  plus  : 
“ Faisons  aussi  la  part  de  la  nature  fiumaine,  de  ses  besoins  intimes,  de  ses 
elans  entfiousiastes  et  meme,  pourquoi  ne  le  reconnaitrions-nous  pas  ? 
d’un  certain  faible  pour  ce  qu’on  appelle  l’fieroisme.  Ne  paralysons  pas  ces 
inspirations  naturelles  en  decretant  une  loi  d’ exclusion.  Soyons  circon- 
spects  dans  l’admission  de  ce  personnel  un  peu  idealiste  et  passionne, 
mais  laissons-lui  une  porte  ouverte.  Une  fois  que  vous  aurez  etabli  la  con- 
dition d’une  stricte  subordination,  les  candidats  4 ces  aventures  perilleuses 
deviendront  plus  rares,  et,  pour  ceux  qui  accepteront  vos  conditions, 
admettez-les  et  laissez-les  passer  par  l’epreuve  du  feu;  ils  ne  feront  pas 
de  mal,  et  quelquefois  ils  pourront  faire  beaucoup  de  bien.  » 

J’ai  termine  ce  rapport  que  l’on  aura  peut-etre  trouve  trop  long,  et  qui, 
pourtant,  je  le  sens  bien,  est  encore  incomplet.  J’ai  du  omettre  beaucoup 
de  details,  je  n’ai  point  cite  bien  des  experiences  et  des  inventions  qui  me- 
ritaient  de  l’etre;  je  n’ai  pas  eu  le  temps  non  plus  de  rendre  a cfiacun  ce 
qui  lui  revient. 

En  finissant,  je  fais  une  derniere  reflexion  generale  qui  me  preoccupe 
cfiaque  fois  que  l’on  parle  de  blesses  et  de  l’adjonction  des  secours  fibres 
et  civils  dans  le  grand  mecanisme  sanitaire  des  armees  : depuis  treize  ans, 
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nous  assistons  aux  efforts  des  uns  et  des  autres  pour  trouver  la  solution 
definitive  du  probleme  de  la  conciliation  entre  ces  deux  courants,  l’un  en 
faveur  de  la  sauvegarde  des  principes  militaires,  l’autre  vers  le  mouvement 
plus  libre  et  les  formes  moins  absolues  de  l’intervention  civile. 

Ma  reflexion  est  celle-ci  : le  probleme  n’a  pas  encore  ete  resolu  parce 
qu’il  est  insoluble;  il  est  insoluble  parce  que  les  deux  courants  sont  con- 
tradictoires  dans  leur  principe;  or,  la  logique  inexorable  se  refuse  a admet- 
tre  la  conciliation  de  deux  idees  contraires. 

11  en  est,  du  reste,  de  ces  deux  courants  comme  detant  d’autres  dans  la 
vie  : la  liberte  et  l’autorite,  l’individu  et  la  collectivite,  l’ideal  et  le  reel, 
le  spirituel  et  le  materiel,  voila  autant  d’inconciliables  dans  les  principes ; 
pourtant  ils  coexistent  et,  separes  dans  la  logique  du  raisonnement,  ils 
cherchent  sans  cesse  et  trouvent  leur  conciliation  dans  les  faits,  dans  les 
applications  pratiques. 

La  guerre  et  la  charite  ne  s’accorderont  jamais;  tachons  dans  la  pra- 
tique de  les  faire  vivre  ensemble  le  mieux  qu’elles  pourront;  inspirons-nous 
pour  cela  de  cette  vertu  magistrale  qui  concilie  tant  de  choses  : la  bonne 
volonte  de  faire  chacun  ce  que  nous  pouvons. 

Tout  le  monde  comprend  de  nos  jours  que  la  guerre  ne  doit  pas  avoir 
pour  but  de  faire  souffrir  l’ennemi,  mais  seulement  de  le  mettre  hors  d’etat 
de  nuire,etque,  par  consequent,  il  faut  donner  une  large  place  aux  moyens 
de  soulagement.  Mais,  d’un  autre  cote,  quelque  belle  qu’on  doive  faire  la 
part  de  la  philanthropic,  les  exigences  de  la  politique  et  de  la  strategic  ne 
permettront  jamais  que,  par  humanite,  on  arrete  les  succes  de  la  guerre, 
aussi  longtemps  que  guerre  il  y a.  Humaniser  la  guerre,  si  ce  rappro- 
chement n’est  pas  une  contradiction,  en  soulager  les  victimes,  c’est  la  notre 
mandat.  Temoignons  hautement  notre  douleur  de  ne  pouvoir  faire  plus; 
protestons  par  notre  intervention  charitable  contre  l’iniquite  collective 
qu’on  appelle  la  guerre ; mais,  apres  cette  tranche  declaration  de  principe, 
prenant  la  guerre  pour  ce  qu’elle  est,  reunissons  nos  efforts  pour  en 
secourir  les  blesses  et  demandons  energiquement  qu’au-dessus  du  dra- 
peau  de  la  victoire,  on  laisse  toujours  Hotter  le  drapeau  blanc  et  la  Croix  - 
Rouge  de  la  charite ! 
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M.  Dauve,  medecin  principal  de  l’armee  (Paris).  — Je  vous  demande,  messieurs,  la 
permission  de  lire  le  resume  d’un  rapport  quej’ai  ete  charge  de  faire,  sur  la  priere  du 
Ministere  de  la  guerre,  ausujetde  PExposition  d’hygiene  et  sauvetage.  Je  me  suis 
occupe,  dans  ce  travail.de  l’organisation  du  service  medical  sur  le  champ  de  bataille, 
pendant  et  apres  Faction. 

Sur  le  champ  de  bataille,  la  neutralisation  des  moyens  de  secours  est  impossible.  11 
ne  faut  done  la  que  des  militaires,  et  des  militaires  intelligents  et  surtout  robustes; 
si  les  secoureurs  de  M.  Appia  doivent  y etre  acceptes,  il  sera  necessaire  que  ces 
secoureurs  soient  militaires,  au  moins  en  temps  de  guerre,  et  portent  l’uniforme. 

Les  soins  sur  le  champ  de  bataille  sont  donnes  : 1®  par  le  medecin  de  regiment  ; 
2®  par  ses  aides,  brancardiers  ou  infirmiers  appartenant  au  regiment ; 3°  en  l’absence 
de  ces  personnes  et  dans  le  cas  d’jnsuffisance,  par  le  blesse  lui-meme  ou  son 
camarade. 

Les  ressources  qu’on  peut  mettre  a la  disposition  du  soldat  constituent  le  premier 
pansement.  En  ce  genre,  PExposition  presente  a nos  etudes  les  pansements  de 
MM.  Esmarch  et  Kips.  11  y a aussi  le  pansement  d’Arrault.  Charpie,  bande,  compresses 
et  epingles,  le  tout  dans  un  sachet  impermeable  , voila  la  fourniture  principale 
du  premier  pansement ; cela  ne  doit  pas  peser  plus  de  150  grammes.  Libre  a chacun 
d’en  modifier  le  contenu.  Le  dessous  de  la  couverture  de  ce  pansement,  selon  moi, 
portera  inscrit  sur  parchemin  Petat-eivil  et  militaire  du  soldat ; une  seconde  feuille, 
aussi  en  parchemin,  pourra  servir  de  fiche  de  diagnostic  et  d’ observation.  Le  sachet 
sera  attache  au  cote  droit  de  la  capote  au  moyen  de  petites  courroies  k boutonnieres. 

Le  brancardier-infirmier,  soldat  du  regiment,  doit  avoir  en  bandouliere  une  petite 
aumoniere  contenant  la  trousse  d’infirmier  de  visite  frangais  (sac  d’infirmier  volontaire 
d’Esmarch,  sac  de  Windier,  sac  de  Schaeffaut,  field  companion,  etc.). 

Les  ressources  mises  a la  disposition  du  medecin  du  regiment  sont:  1°  la  trousse 
reglementaire,  qui  doit  etre  aussi  portee  dans  une  aumoniere,  car  une  trousse  serieuse, 
comprenant  des  instruments  solides  et  commodes,  ne  peut  tenir  dans  la  giberne  ordi- 
naire ; 2®  le  sac  de  bataillon,  dont  PExposition  nous  offre  tant  de  varietes;  3®  les 
cantines  d’ambulances ; 4®  enfin,  la  voiture  du  regiment. 

Toutes  les  cantines  de  PExposition  s’ouvrent  par  la  paroi  anterieure.  Elies  sont 
uniques;  e’est-a-dire  qu’elles  peuvent  se  charger  sur  mulct  de  bat  et  sur  voiture. 

La  Russie  et  PAllemagne  ont  seules  expose  la  voiture  de  regiment.  Cette  voiture  est 
de  premiere  necessite.  Elle  doit  etre  legere,  k deux  roues  seulement  et  construite 
de  fagon  k pouvoir  passer  partout.  II  faut  qu’elle  contienne  des  brancards,  des  appa- 
reils  d’immobilisation  pour  fractures  et  quelques  cordiaux.  II  faut  aussi  qu’elle 
porte  la  paire  de  cantines  de  bataillon,  et  les  porte  de  fagon  que  ces  cantines  puissent 
s’ouvrir  sans  etre  dechargees. 

Les  brancards  de  cette  voiture  doivent  etre  la  propri^te  du  regiment  et  servir  au  trans- 
port du  champ  de  bataille  & Pambulance  de  premiere  ligne.  Enrevenant  del’ambulance, 
les  brancardiers  doivent  rapporter  un  brancard  semblable,  s’ils  y laissent  le  premier. 

Les  appareils  d’immobilisation  pour  fractures  doivent  etre  nombreux;  il  faudrait  au- 


220 


DEUXIEME  SECTION.  — SECOUES  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


tant  que  possible  arriver  k une  methode  d’appareil  unique  et  prepare  d’avance.  Les 
gouttieres  Merchie  et  Guillery,  modifiees  par  M.  Fromont,  et  les  gouttieres  anglaises 
Nalty  remplissent  k peu  de  chose  pres  les  conditions  exigees. 

Le  medecin  de  regiment  constitue,  avec  ses  aides,  la  section  de  premier  pansement. 
La,  il  n’y  a pas  d’operation  methodique  possible.  On  ne  peut  y faire  que  la  compression 
sur  les  blessures  arterielles,  le  pansement  simple  k l’eau  froide,  l’extraction  des  projec- 
tiles apparents  et  enfin  l’application  de  l’appareil  immobilisant  les  fractures. 

Les  blesses  doivent  etre  envoyes  de  la  a l’ambulance  de  premiere  ligne. 

Le  role  de  la  section  d’ambulance  volante  est  & peu  pres  le  meme  sur  le  champ  de 
bataille.  Son  materiel  se  compose  des  ressources  puisees  dans  le  caisson  d’ambulance 
et  portees  k dos  de  mulet  dans  des  cantines.  Elle  fait  les  memes  pansements,  si  elle  est 
voisine  de  l’ambulance  de  premiere  ligne;  elle  peut  aussi  faire  quelques  operations 
urgentes,  si  elle  en  est  eloignee. 

L’etablissement  de  l’ambulance  de  premiere  ligne  doit  toujours  etre  choisi  dans  un 
village  qui,  forcement,  sera  sous  le  feu  de  l’ennemi.  La  encore,  pas  de  neutralisation 
possible.  On  y fait  les  grands  pansements,  les  operations  immediates,  les  essais  de 
conservation  et  l’immobilisation  des  fractures  par  les  appareils  divers,  que  j’appellerai 
de  second  pansement. 

Les  ressources  chirurgicales  de  l’ambulance  tiennent  dans  les  caissons  dits  d’am- 
bulance. 

L’Exposition  en  offre  trois  types  : lo  Caisson  de  munitions.  Yoiture  russe  avec  char- 
gement  de  caisses  reunies  sur  un  chariot ; voiture  des  Chevaliers  teutoniques.  2°  Type 
de  caisson  a compartiments  posterieurs  etlateraux.  Voitures  prussienne  et  suedoise. 
3°  Type  de  caisson  a corridor  central.  Yoiture  beige. 

Les  voitures  du  premier  type  ne  peuvent  servir  qu’en  seconde  ligne  et  comme  voi- 
tures de  reserve. 

Les  deux  autres  types  sont  des  voitures  de  premiere  ligne ; elles  sont  bonnes  et  com- 
modes ; mais  si  un  essieu  vient  k casser,  il  est  difficile  de  recueillir  rapidement  leur 
contenu. 

Il  faudrait  ou  que  chaque  compartiment  fut  double  d’un  panier  facilement  transpor- 
table, ou  que  les  parois  du  corridor  fussent  formees  par  des  cantines  solidement  arri- 
mees,  s’ouvrant  par  la  paroi  anterieure  et  facilement  demontables,  soit  par  la  division 
facile  du  materiel  en  sections  secondaires,  soit  par  l’enlevement  rapide  de  ce  meme 
materiel  en  cas  d’ accidents. 

Apres  Faction,  l’armee  marche  en  avant  ou  bat  en  retraite.  Dans  les  deux  cas,  elle 
est  obligee  ou  de  dedoubler  son  personnel  et  son  materiel  pour  continuer  h soigner 
ses  blesses  jusqu’al’evacuation,  oude  les  abandonner  & l’ennemi,  enlaissantprisonniere 
une  partie  de  son  personnel  medical. 

C’est  a ce  moment  que,  suivant  moi,  doit  commencer  le  role  des  Societes  de  sccours 
civils,  parce  que  c’est  k ce  moment  seulement  que  commence  la  neutralisation. 


M.  Merchie,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Il  est  quelques  points  du  rapport 
de  M.  Appia  auxquels  je  desire  repondre  en  ma  qualite  d’ancien  inspecteur-generaldu 
service  de  sante  de  l’armee  beige. 

Le  service  sanitaire  le  plus  important  est  celui  des  corps  et  des  regiments.  C’est 
celui  qui,  sur  les  champs  de  bataille,  doit  agir  immediatement,  directement.  Les 
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ambulances,  les  detachements  sanitaires  ne  viennent  qu’en  seconde,  et  parfois  en 
troisieme  ligne. 

Les  blesses  qui  gisent  sur  les  champs  de  bataille  exigent  de  prompts  secours. 
Ces  secours  doivent  leur  etre  donnes  par  le  service  sanitaire  des  corps  des  regi- 
ments. 

Eh  bien ! en  general,  ce  service  est  neglige,  incomplet,  insuffisant.  Le  plus  souvent 
il  n’y  a qu’un  medecin,  deux  tout  au  plus,  par  regiment. 

Que  voulez-vous  faire  avec  un  personnel  si  restreint  ? Lorsqu’une  hemorragie  sur- 
vient,  quand  une  fracture  a lieu,  il  faut  enlever  le  blesse,  le  transporter  k une  place  de 
pansement  designee  d’avance.  Ce  sont  les  medecins  de  regiments  qui  sont  appeles  k 
donner  les  premiers  soins  dans  ce  cas. 

Je  demanderai  que  le  Congres  exprime  le  voeu  que  tout  corps,  tout  regiment, 
tout  detachement  ait  un  service  sanitaire  complet,  tant  sous  le  rapport  du  personnel 
que  sous  celui  du  materiel.  Il  faut  que  chaque  corps  possede  des  moyens  suffisants 
pour  donner  des  secours  instantanes.  Le  medecin  doit  avoir  des  aides;  il  faut  done  qu’il 
y ait,  dans  chaque  corps,  un  certain  nombre  d’hommes  qui  fassent  un  double  service : 
celui  du  soldat  et  celui  du  brancardier  qui  releve  les  blesses,  les  transporte  et  leur 
donne  meme,  au  besoin,  les  premiers  secours. 

On  a propose  d’employer  des  voitures  sur  les  champs  de  bataille.  Je  ne  pense  pas 
que  cela  soit  possible.  La  voiture  est  exposee  k etre  rencontree  et  renversee  par  une 
batterie  d’artillerie  ou  une  charge  de  cavalerie.Un  obus  peut  lafrapper,  et  votre  moyen 
de  transport  sera  detruit.  Je  prefere  les  brancards.  Ils  constituent  le  moyen  de  transport 
le  plus  simple,  le  plus  economique,  le  plus  facile. 

On  a dit  que  la  voiture  etait  preferable  en  cas  de  fracture  de  la  cuisse;  mais  l’hono- 
rable  preopinant  a fait  observer  avec  raison  que  nous  possedons  des  moyens  d’immobi- 
lisation  rapides : ce  sont  les  appareils  modeles  a l’avance  de  notre  invention ; ils  sont 
en  usage  depuis  longtemps  dans  l’armee  beige ; ils  ont  ete  employes  en  Crim^e  par  les 
Russes. 

Au  moyen  de  ces  appareils,  un  seul  medecin  peut  panser,  en  quelques  minutes,  cinq 
ou  six  fractures.  Les  anciens  appareils  exigeaient  l’assistance  de  plusieurs  medecins,  et 
il  fallait  une  & deux  heures  pour  les  poser.  Les  appareils  immobilisateurs  previennent 
les  douleurs,  les  accidents  et  l’aggravation  des  blessures.  Ils  permettent  de  trans- 
porter les  blesses  sur  un  brancard  ou  une  voiture  k une  distance  considerable. 

Je  me  resume.  Le  service  sanitaire  qui  doit  etre  le  plus  complet  sur  les 
champs  de  bataille.  e’est  celui  des  corps,  des  detachements.  Le  moyen  de  transport 
le  plus  facile  consiste  dans  le  brancard,  lorsqu’on  a eu  soin  d’immobiliser  les 
fractures. 

M.  le  comte  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generale  de  secours  aux 
militaires  blesses  (Paris.)  — M.  Appia  nous  a cite  un  cas  ou  il  avait  du  employer  une 
porte  comme  brancard.  Ce  fait  m’afrappe,  et  j’attire  surlui  l’attention  de  l’assemblee. 
Nous  devrions  diriger  nos  etudes  vers  les  moyens  d’approprier  les  voitures  de  maniere 
& ce  qu’elles  pussent  recevoir  toute  espeee  de  brancards,  meme  des  portes  et  des 
contrevents . 

Il  faudrait  que  les  voitures-types  fussent  construites  dans  des  conditions  tellcs  qu3on 
put  y installer  des  brancards  improvises,  en  donnant  k ceux-ci  toute  l’elasticite  possible 
en  vue  de  diminuer  les  chances  d’accidents. 
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M.  Appia,  docteur  en  medecine  (Geneve.)  — J’avais  note  cinq  ou  six  questions  qui 
me  paraissaient  interessantes  k discutei’ ; mais  coinme  j’avais  depasse  dans  mon  rap- 
port la  limite  du  temps  accorde  k chaque  orateur,  je  n’ai  pu  vous  les  soumettre. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous  donnerai  lecture  de  ces  questions  : 

1°  Quellessont  les  mesures  a prendre  pour  epargner  au  blesse  pendant  son  transport 
k travers  les  diverses  stations  de  pansement  de  trop  frequentes  mutations,  ainsi  qu’un 
trop  frequent  examen  de  sa  plaie?En  particulier,  quels  appareils  pour  les  blessures 
compliquees  des  membres  inferieurs  sont denature  k pouvoir  le  mieux  immobiliser  le 
membre  et  k etre  gardes  le  plus  longtemps  depuis  lcur  application  sur  le  champ  de 
bataille  ? 

2°  Peut-on  se  servir  d’une  seule  et  unique  forme  de  brancard  qui  permette  au  blesse 
de  rester  sans  deplacement  jusqu’a  la  deuxieme  et  peut-etre  jusqu’4  la  troisieme  ligne 
Quelle  importance faut-il  donner  k ce  but? 

3°  Pourrait-on  avec  avantage  completer  ou  remplacer  le  service  des  brancards  par 
de  petites  voitures  pour  deux  blesses,  ainsi  que  le  propose  le  docteur  Yogi? 

4°  L’appareil  platre  peut-il  et  doit-il  etre  applique  dans  la  premiere  station  de 
pansement? 

5°  Que  faut-il  penser  de  l’opinion  qui  voudrait  qu’on  arrivat  a transporter  immedia- 
tement  le  blesse  du  champ  de  bataille  a l’ambulance,  en  supprimant  la  place  provisoire 
de  pansement  et  en  faisant  avancer  les  voitures  jusque  pres  du  combat,  au  risque 
meme  de  les  exposer  h etre  atteintes  ? 

6°  Quel  est  le  meilleur  mode  de  recrutement  du  personnel  sauveteur,  soit  de  l’armee, 
soit  des  Societes  et  quel  est  le  degre  d’instruction  a lui  donner  ? Doit-il  etre  sous  ce  rap- 
port tout-a-fait  separe  du  personnel  infirmier? 

7°  Quelle  est  la  meilleure  maniere  d’utiliser  et  d’organiser  les  secours  en  personnel 
et  materiel  offerts  par  les  habitants  des  localites  voisines  d’un  champ  de  bataille,  pen- 
dant et  immediatement  apres  l’action? 

M.  Appia  traduit  ces  questions  en  allemand,  a la  demande  de  M.  le 
President. 

M.  Friedrich,  medecin  militaire  (Munich).  — Nous  ne  pouvons  pas  aborder  la 
discussion  de  toutesles  questions  posees  par  M.  le  rapporteur.  II  vaudrait  mieux  nous 
borner  a etudier  les  divers  moyens  de  transport  des  blesses  ayant  des  fractures  k la 
cuisse  et  les  modes  de  pansement  immobilisateurs. 

M.  le  President.  — Cet  objet  me  parait  rentrer  dans  le  cadre  de  la  neuvieme  ques- 
tion portee  au  programme  sous  ce  titre : « Faire  connaitre  les  meilleurs  moyens  de 
transport  du  lieu  de  combat  k Tambulance  volante  « . 

M.  von  Criegern-Thumitz,  conseiller  de  Regence  (Dresde).  — M.  Appia  a parle  du 
transport  jusqu’aux  hopitaux. 

M.  Hardouin,  conseiller  la  Cour  d’appel  de  Douai.  — II  me  semble  qu’il  y a entre 
la  huitieme  etla  neuvieme  question  une  connexite  intime,  qui  nait  de  la  nature  meme 
des  choses.  11  est  impossible  d’organiser  le  service  medical  sur  le  champ  de  bataille  sans 
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sc  preoccuper  des  moyens  d6  transport.  Jo  crois  quo  la  discussion  sora  confuse  si  la 
section  examine  ces  deux  questions  separement. 

M.  Bougard,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — II  est,  cependant,  quelques  ques- 
tions tres-importantes  qui  devraient  etre  resolues  d’abord. 

La  premiere  est  celle  de  savoir  s’ll  faut  placer  des  medecins  sur  laligne  de  combat. 

Cette  question  n’apas  ete  resolue  pratiquement  d’une  maniere  uniforme  dans  toutes 
les  armees. 

Selon  moi,  il  ne  faut  pas  que  les  medecins  se  trouvent  surlalignede  combat. 
Ce  sont  les  brancardiers  qui  doivent  ramasser  les  blesses  et  les  transporter  k une  place 
de  secours  peu  eloignee.  Les  medecins  sont  trop  precieux,  les  jours  de  bataille,  pour 
que  l’on  expose  benevolement  leur  vie.  Ils  ne  peuvent  ni  operer,  ni  panser  sur  le  champ 
de  bataille  meme.  Les  blesses  s’accumulent,  reclament  des  secours  de  toutes  parts. 
Le  medecin  ne  peut  courir  de  l’un  a l’autre.  II  faut  que  les  brancardiers  relevent  les 
blesses  et  les  transportent  a la  place  de  secours,  oil  Phomme  de  Part  sera  beaucoup 
plus  utile  que  sur  la  ligne  de  combat. 

Ou  doit  se  trouver  cette  place  de  secours?  Telle  est  la  seconde  question  que  jeposerai. 

Si  Pon  ne  place  pas  des  medecins  sur  la  ligne  de  combat,  la  place  de  secours  doit  etre 
assez  rapprochee  du  lieu  du  combat.  Dans  certaines  armees,  elle  est  situee  a un  kilo- 
metre de  cette  ligne  ; les  brancardiers  y apportent  les  blesses ; ceux-ci  y regoivent  les 
soins  les  plus  urgents  et  sont  ensuite  diriges  vers  la  place  de  pansement. 

Dans  les  armees  ou  il  n’y  a pas  de  place  de  secours,  il  y a une  place  de  pansement 
situee  & deux  kilometres  de  la  ligne  de  combat,  parfois  meme  plus  loin.  Ce  systeme 
ne  permet  pas  aux  brancardiers  de  faire  de  nombreux  voyages  et  de  transporter  les 
blesses  k mesure  qu’ils  tombent. 

Il  me  semble  que  dans  l’interet  et  de  Parmee  et  des  blesses,  il  est  bon  de  ne  pas 
placer  les  medecins  sur  la  ligne  de  combat.  Il  faut  etablir,  a une  distance  assez  rap- 
prochee du  champ  de  bataille,  une ’place  de  secours  ou  les  blesses  regoivent  les  soins 
les  plus  urgents  et  d’ou  ils  sont  ensuite  transports  a la  place  de  pansement.  L4,  leur 
sont  donnes  tous  les  soins  que  reclame  leur  etat. 

A quelle  distance  doit  etre  situee  cette  place  de  pansement?  Voil4  la  troisieme 
question. 

S’il  y a une  place  de  secours,  on  peut  etablir  la  place  de  pansement  a trois  kilo- 
metres de  la  ligne  de  combat.  S’il  n’y  a pas  de  place  de  secours,  elle  doit  etre  situee  & 
deux  kilometres  en  arriere  du  champ  de  bataille . 

De  la  place  de  pansement,  les  blesses  sont  envoyes  k l’ambulance  divisionnaire. 

Les  brancardiers  doivent  porter  les  blesses  a la  place  de  secours.  De  14,  ils  seront 
transports  par  les  voitures  d’ambulance  a la  place  de  pansement,  d’ou  ils  seront 
envoyes  definitivement  k Tambulance  divisionnaire. 

Certaines  armees  ont,  en  outre,  un  hopital  de  division  qui  est  appele  k devenir  per- 
manent. 

Il  faut,  enfin,  une  reserve  sanitaire  destinee  non-seulement  k remplacer  les  medecins 
qui  peuvent  manquer,  etre  malades  ou  blesses,  mais  encore  k soigner  les  blesses  lors- 
que  la  place  de  secours  et  celle  de  pansement  avancent  en  meme  temps  que  l’armee. 

M.  Merchie.  — L’honorable  preopinant  a part  d’une  place  de  secours  et  d’une  place 
de  pansement.  Je  lui  demanderai  quelle  difference  il  etablit  entre  ces  deux  places  ? 
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M.  Bougard.  — A la  place  de  secours,  les  blesses  ne  regoivent  que  les  soins  les  plus 
urgents.  On  y arrete  les  hemorragies,  on  y ranime  les  blesses,  qui  sont  transports 
ensuite  & la  place  de  pansement,  situee  hors  de  portee  de  l’artillerie. 

Toutes  les  armees  n’admettent  pas  la  place  de  secours.  Je  crois  cependant  qu’il  y 
aurait  avantage  k l’adopter,  parce  qu’elle  permet  de  donner  plus  promptement  aux 
victimes  les  soins  que  reclame  leur  etat. 

M.  le  President.  — II  m’a  semble  que  la  section  avait  ete  unanime  pour  recon- 
naitre  que  les  questions  huit  et  neuf  sontconnexes. 

II  serait  done  desirable  que  le  rapporteur  de  la  neuvieme  question  nous  donnat  com- 
munication de  son  rapport. 

M.  Riant,  docteur  en  medecine  (Paris).  — Je  crois  que,  par  mesure  d’ordre,  M.  Her- 
mant  ne  devrait  donner  lecture  de  son  rapport  que  lorsque  la  huitieme  question  sera 
epuisee. 

M.  de  Beaufort.  — Je  proposerai  d’ajourner  la  discussion  sur  lapartie  du  rapport 
de  M.  Appia  relative  aux  transports  jusqu’au  moment  ou  nous  nous  occuperons  de  la 
neuvieme  question. 


M.  Hermant,  medecin  militaire  (Gand).  — Afin  d’eviter  toute  confusion  entre  la 
huitieme  et  la  neuvieme  questions,  il  est  utile  que  je  vous  indique,  en  quelques  mots, 
la  fagon  dont  j’ai  compris  mon  travail  et  les  limites  que  je  lui  ai  donnees. 

La  question  des  brancards  faisait  d’abord  partie  des  moyens  de  transport;  mais 
M.  Appia  a compris  qu’elle  se  rapportait  plut6t  a l’organisation  du  service  medical 
sur  les  champs  de  bataille  et  il  Pa  traitee  dans  son  rapport. 

Dans  le  mien,  je  me  suis  occupe  d’abord  de  la  question  des  voitures  d’ambulance  au 
point  de  vue  de  leur  construction;  puis,  je  me  suis  occupe  des  fourgons  d’ambulance  et 
des  trains  sanitaires. 

Tout  ce  qui  a trait  au  transport  sur  le  champ  de  bataille  meme  est  reserve  pour  la 
huitieme  question . 


M.  le  President.  — Nous  continuons  done  la  discussion  de  la  huitieme  ques- 
tion. 

M.  Esmarch,  professeur,  conseiller  intime  de  medecine  (Kiel).  — Desirant  faire 
connaitre  k l’assemblee  mon  opinion  quant  au  premier  pansement  sur  les  champs  de 
bataille  et  montrer  les  appareils  que  j’ai  exposes,  j’invite  les  membres  de  la  sec- 
tion k assister  a une  demonstration  que  je  ferai  au  local  de  l’Exposition  apres  la 
seance. 

M.  Van  de  Loo,  docteur  en  medecine  (Venlo).  — J’ai  egalement  expose  des  mo- 
deles  d’appareils  immobilisateurs  sur  lesquels  je  serais  heureux  d’appeler  l’attention 
des  membres  du  Congres.  Je  pourrais,  k la  suite  de  la  conference  de  M.  Esmarch, 
donner  quelques  explications  k ce  sujet. 
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M.  Merchie.  — J’ai  aussi  envoye  k l’Exposition  quelques  appareils  de  panse- 
ment. 

M.  le  President.  — II  y aura  done  des  demonstrations  au  local  de  I’Exposition 
apres  la  seance  de  cette  apres-midi.  MM.  les  merubres  de  la  section  sont  pries  d’y 
assister. 

M.  von  Langenbeck,  professeur,  membre  du  Conseil  superieur  de  medecine  (Ber- 
lin). — On  a proposd  d’appliquer  l’appareil  platre  sur  les  champs  de  bataille. 
Selon  moi,  il  y aurait  danger  k suivre  ce  conseil.  II  faut  pouvoir  choisir  les  blesses 
auxquels  cet  appareil  peut  etre  pose  sans  danger  et,  pour  ce  motif,  Pappareil  platre 
ne  peut  etre  applique  qu’a  l’ambulance  la  plus  voisine  du  lieu  de  combat,  et  non  sur  le 
champ  de  bataille  rneme. 

Je  crois  que  pour  le  premier  pansement  il  faut  employer  des  gouttieres  dans  le  genre 
de  celles  qui  ont  ete  inventees  par  M.  Merchie  et  de  celles  qui  sont  adoptees  dans 
Tarmee  autrichienne ; ces  gouttieres  ne  doivent  pas  serrer;  il  est  excessivement  dange- 
reux  d’appliquer  des  appareils  qui  compriment  trop  fortement  les  membres  blesses, 
lorsqu’ils  commencent  a gonfler. 

On  a aussi  propose  d’eloigner  les  medecins  et  les  chirurgiens  de  la  ligne  de  combat. 
Je  ne  pense  pas  que  cela  soit  possible. 

Les  medecins  militaires  doivent  rester  attaches  k leur  regiment  pendant  la  bataille. 
Il  se  peut  qu’ils  n’aient  rien  a faire,  si  le  regiment  n’est  pas  engage.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  cependant  qu’il  y a des  blessures  qui  demandent  des  secours  immediats  et  qui, 
en  l’absence  de  soins  rapides,  peuvent  amener  la  mort.  Je  eiterai,  parmi  ces  graves 
blessures,  celles  des  grandes  arteres,  celles  du  larynx  et  celles  du  crane. 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  operations  qui  doivent  etre 
faites  sur  les  champs  de  bataille  et  quelles  sont  celles  qui  doivent  etre  reservees  pour 
Tambulance  puisse  etre  resolue  maintenant ; il  faudrait  d’abord  s’entendre  sur  la  me- 
thode  k employer. 

M.  Riant.  — J’insiste  sur  la  necessite  de  discuter  la  huitieme  question.  Nous 
devons  determiner  l’organisation  du  service  medical  sur  les  champs  de  bataille.  L’ele- 
ment  civil  et  T element  militaire  veulent  et  doivent  paraitre  sur  les  champs  de 
bataille;  leurs  services  y sont  absolument  necessaires. 

Differentes  questions  sont  de  nature  a nous  interesser.  Est-il  possible  d’organiser  le 
service  medical  sur  les  champs  de  bataille  ? Lorsque  le  service  sanitaire  militaire  vient 
a faire  defaut,n’y  a-t-il  pas  lieu  pour  le  service  medical  libre  de  paraitre  sur  les  champs 
de  bataille? 

M.  Merchie.  — Je  persiste  h croire  que  la  question  de  l’intervention  du  personnel 
medical  civil  sur  les  champs  de  bataille  se  rapporte  a la  septieme  question. 

Il  se  peut  que  le  service  medical  officiel  vienne  a faire  defaut;le  personnel  civil 
rendra  alors  de  grands  services  ; mais,  au  moment  de  l’action,  il  est  difficile  d’etablir  si 
le  service  de  sante  militaire  est  insuffisant.  Que  les  medecins  civils  se  presentent  apres 
la  bataille,  on  les  accueillera  k bras  ouverts.  Mais  qu’ils  ne  viennent  pas  sans  instruc- 
tions, sans  autorisation  et  parfois  meme,  comme  je  Tai  vu,  sans  etre  munis  d’appa- 
reils  de  secours  necessaires.  Quand  le  combat  est  termine,  quand  le  champ  de  bataille 

13 


DEUXliiME  SECTION.  — SECOURS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


2“2(i 

commence  k etre  evacue,  T element  civil  peut  rendre  d’immenses  services,  car  il  est 
impossible  que  le  service  officiel  suffise  h toutes  les  exigences,  puisqu’il  doit  se  porter 
en  avant  avec  l’armee.  Mais  je  ne  crois  pas  que  l’autorite  militaire  admette  jamais  les 
medecins  civils  sur  les  champs  de  bataille  pendant  l’action. 

M.  Van  de  Loo.  — Comme  M.  von  Langenbeck,  je  crois  qu’il  est  tres-dangereux 
d’appliquer  sur  le  champ  de  bataille  meme  des  bandages  platres,  surtout  s’il  s’agit 
d’appareils  inamovibles.  Mais  on  peut  recommander  l’emploi  immediat  d’appareils 
amovo-inamovibles  platres  d’emblee. 

M.  von  Langenbeck.  — En  Allemagne,  le  personnel  civil  n’est  pas  admis  sur  les 
champs  de  bataille.  Je  crois  que  cette  regie  sera  suivie  dans  toutes  les  armees. 

M.  Riant.  — Je  n’ai  jamais  pense  que  le  personnel  civil  pouvait  paraitre  sur  les 
champs  de  bataille,  s’il  n’y  etait  appele  par  l’autorite  militaire. 

M.  Leuthold,  medecin  militaire  superieur  (Berlin).  — Jamais  les  medecins  civils  ne 
seront  admis  en  Allemagne  surles  champsde  bataille.  Les  Societes  de  secours  nepeuvent 
venir  qu’en  seconde  et  en  troisieme  ligne,  de  maniere  a ce  que  les  medecins  militaires 
puissent  concentrer  tous  leurs  soins  sur  le  champ  de  bataille. 

J’exprime  le  desir  que  le  Congres  decide  que  les  Societes  de  secours  doivent  renoncer 
definitivement  a paraitre  sur  les  champs  de  bataille. 

M.  Mazzoni,  professeur  de  chirurgie  (Rome).  — Les  Comites  de  secours  ne  doivent 
pas  gtre  libres  d’agir  par  initiative  privee  ; il  faut  qu’ils  soient  soumis  k Taction  du  gou- 
vernement  auquel  ils  appartiennent. 

M.  Heyfelder,  docteur  en  medecine,  conseiller  d’Etat  (Saint-Petersbourg).  — Tous 
les  medecins  militaires  protesteront  contre  la  proposition  d’admettre  les  Societes  libres 
sur  les  champs  de  bataille. 

Ces  Societes  peuvent  servir  d’auxiliaires,  mais  elles  doivent  rester  en  seconde  et  en 
troisieme  ligne. 

En  cas  de  force  majeure,  on  fera  parfois  exception  h cette  regie;  il  y a meme  des 
moments  oil  nous  serons  tres-heureux  d’obtenir  le  concours  des  Societes  libres  ; mais, 
en  principe,  nous  protestons  contre  leur  intervention. 

Un  membre.  — Si  la  necessite  exige  que  les  Societes  libres  paraissent  sur  les  champs 
de  bataille,  elles  doivent  se  soumettre  a T autorite  militaire. 

M.  Riant.  — Les  Societes  libres  ne  viendront  que  sur  la  requisition  de  Tautorite 
militaire;  elles  seront  h sa  disposition  et  se  soumettront  & ses  ordres. 


M.  Hermant.  — Une  des  questions  les  plus  importantes  estcelle  que  nous  discutons 
en  ce  moment : celle  des  relations  des  Societes  de  secours  avec  le  service  de  sante 
officiel  et  de  la  delimitation  de  leur  intervention  sur  le  champ  de  bataille. 

Lorsqu’on  examine  les  travaux  du  Congres  de  Geneve,  qui  jeta  les  bases  de  l organi- 
sation  des  Comites  de  la  Croix-Rouge,  on  s’aper^oit  que  Tun  des  problemes  les  plus 
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difficiles  k resoudre  etait  de  concilier  l’intervention  bienfaisante  de  la  charite  avec  les 
necessites  de  la  guerre  et  les  exigences  du  eommandement. 

Ufallait,  comme  on  l’a  d>t  alors,  laisser  assez  d’independance  Ala  charite  pourne 
pas  refroidir  son  zele  et  l’assujettir  k une  discipline  suffisante  pour  ne  pas  porter  le 
trouble  dans  l’annee . 

Ces  difficultes  ne  furent  qu’indiquees  dans  les  resolutions  du  Congres  ; la  neces- 
sity d’une  solution  bien  determinee  ressort  des  travaux  de  la  plupart  des  hommes  emi- 
nents  qui  prirent  part  aux  deliberations  de  cette  Assemblee,  ainsi  qu’aux  Congres 
suivants.  Les  propositions  les  plus  diverses  ont  ete  ernises  & cet  egard,  les  unes 
empreintes  dumeilleur  esprit  pratique,  les  autres  d’une  application  moins  facilement 
realisable,  et,  bien  que  les  articles  3,  4 et  G des  resolutions  du  Congres  semblent  assez 
precis,  ils  n’ont  pas  moins  donne  lieu,  dans  des  discussions  ulterieures,  k des  interpre- 
tations tres-variees . 

II  a ete  reconnu  que  les  rapports  des  Societes  de  secours  avec  l’Etat  ne  peuvent 
s’improviser  au  moment  de  la  guerre,  qu’ils  doivent  etre  etablis  d’avance  pendant  la 
paix,  afin  de  determiner  bien  clairement  les  conditions  d’un  fonctionnement  regulier  au 
moment  de  l’entree  en  campagne . 

M.  Moynier  a exprime  cette  opinion : les  Comites  devront  faire  voir  bien  claire- 
ment qu’ils  ne  pretendent  pas  se  substituer  au  service  de  sante  militaire,  mais  bien 
lesuppleer.  II  estd’avis  neanmoins  que  l’uniformite  des  rapports  des  Societes  de  secours 
avec  l’Etat  n’est  pas  possible;  ils  ne  peuvent  etre  regies  que  d’une  maniere  particuliere 
dans  chaque  pays  et  d’apres  les  circonstances.  (Proposition  du  Comite  de  Geneve.) 

Dans  ie  meme  ordre  d’idees,  le  Comite  de  Stockholm  emit  le  vceu  que  chaque  pays 
determinat,  par  un  reglement,  les  rapports  entre  les  Societes  de  secours  et  l’autorite 
militaire  avant  et  pendant  la  guerre,  de  meme  qu’entre  les  Societes  et  les  generaux 
en  chefsur  le  champ  de  bataille.  D’autre  part,  le  Comite  central  russe  fut  d’avis  qu’il 
serait  difficile  de  chercher  a etablir  un  reglement  parfaitement  uniforme  pour  tous  les 
Comites  centraux  en  general,  car  leur  activite  dependra  toujours  des  ressources  de  la 
Societe  et  de  l’etat  du  service  de  sante  dans  chaque  pays. 

Dans  les  debats  qui  eurent  lieu  sur  ce  point  important  k la  Conference  de  Berlin, 
en  1869,  feu  le  Dr  Loeffler,  organe  du  Comite  prussien,  emit  les  propositions  sui- 
vantes  : 

1°  Les  Societes  de  secours  eviteront  en  principe  ce  qui  pourrait  entrainer  leursmem- 
bres  dans  la  lutte  et  s’abstiendront  de  creer  des  ambulances  de  combat. 

2°  Elies  n’etabliront  et  n’entretiendront  d’hdpitaux  que  dans  l’interieur  de  leur  pays. 

3°  Sur  le  thefitre  de  la  guerre,  le  service  sanitaire  de  Parmee  sera  seconde  par  les 
Societes,  sur  le  champ  de  bataille,  apres  le  combat,  pour  le  transport  des  blesses 
dans  les  hopitaux. 

6°  Le  materiel  sera  autant  que  possible  conforme  k celui  adopte  par  I’Etat. 

7°  Les  Societes  agiront  sous  tous  les  rapports  conformement  aux  reglements  de 
l’armee  d’apres  un  plan  prealablement  fixe. 

Diverses  objections  furent  faites  par  M.  de  Hulbronet,  delegue  russe,  hl’adoption 
des  deux  premieres  propositions,  qui  semblaient  trop  exclusives. 

Le  general  Baumgarten  combattit  aussi  le  troisieme  point,  en  emettant  le  voeu  que  les 
secours  volontaires  pussent  intervenir  egalement  pendant  le  combat,  dans  le  cas  ou 
les  secours  militaires  seraient  insuffisants  et  dans  le  cas  oil  le  feu  diminuerait  sur 
certains  points,  qui  deviendraient  alors  accessibles. 
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A ce  meme  Congres,  Part.  8 de  la  Convention  de  Geneve,  relatif  & la  subordination  de 
l’assistance  volonlaire  vis-it-vis  des  commandants  en  chef  des  armees  belligerantes,  fut 
combattu  par  M.  Weber ; il  pretendit  laisser  aux  Comites  une  grande  autonomie,  aussi 
bien  pendant  la  guerre  que  pendant  la  paix,  et  demanda  que  l’activite  des  Comites 
pendant  la  guerre  fut  reservee. 

Depuis  le  Congres  de  Berlin,  cette  question  a fait  de  grands  progres,  surtout  dans 
certains  pays  oil l’organisation  toute  militaire  des  Societes  de  secours,  oul’esprit  de  dis- 
cipline qui  est  inherent  au  caractere  national  ont  permis  de  regler  les  relations  des 
dites  associations  avec  l’Etat  de  la  maniere  la  plus  precise.  Tout  le  monde  sait  qu’en 
Prusse  ainsi  qu’en  Autriche  les  reglements  & ce  sujet  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  complets  et  s’etendent  aux  details  les  plus  minutieux  du  fonctionnement  de  l’as- 
sistance  volontaire.  — Dans  d’autres  pays,  au  contraire,  les  Societes  de  secours  orga- 
nises tout  recemment  n’ont  pu  encore  etablir  avec  l’Etat  que  des  relations  mal 
determinees. 

On  se  demande  done  si  un  meme  mode  de  reglementation  est  applicable  partout,  et 
s’il  ne  faut  pas  tenir  compte,  dans  cette  question,  des  ressources  et  de  la  composition 
du  personnel  des  Societes,  de  l’organisation  militaire  des  ditferentes  nations  et  de  la 
part  plus  ou  moins  grande  qu’il  faut  y laisser  a l’initiative  privee. 

Toutefois,  il  me  semble  qu’il  serait  utile  d’etablir,  k cet  egard,  quelques  principes 
d’une  application  generale,  afin  d’arriver  a determiner  aussi  exactement  que  possible 
les  roles  qui  doivent  etre  attribuds  respectivement  au  service  de  sante  militaire  et 
aux  Comites  de  secours,  tout  en  assurant  a ceux-ci  une  independance  suffisante. 

En  principe,  la  subordination  a l5 autorite  militaire  est  indiscutable ; elle  resulte  ne- 
cessairement  de  la  dependance  ou  le  personnel  du  Comite  se  trouve  toujours  vis-&-vis 
de  celle-ci  pendant  la  guerre ; il  est  evident  qu’il  est  impossible  de  regler  l’entretien 
et  le  transport  des  volontaires  sans  avoir  recours  a 1’ autorite  militaire ; il  en  est  de 
meme  pour  le  transport  du  materiel  sur  les  cliemins  de  fer  et  sur  les  routes ; les 
Comites  seront  toujours  tributaires  du  commandement  et  ne  pourront  obtenir  son 
aide  qu’en  se  soumettant  a ses  ordres ; la  protection  indispensable  de  l’autorite  est 
done  inevitablement  liee  ala  subordination  des  secours  volontaires. 

Cette  dependance  s’accentue  d’une  maniei’e  plus  frappante  quand  il  s’agit  du  fonc- 
tionnement des  Comites  sur  le  champ  de  bataille  : e’est  pourquoi  leur  exclusion  des 
ambulances  de  combat  et  la  remise  absolue  de  ce  service  au  corps  de  sante  mili- 
taire ont  ete  reclamees  par  beaucoup  d’autorites  competentes,  telles  que  le  Dr  Ochwald 
etle  Dr  Gurlt,  au  Congres  de  Berlin. 

Le  Dr  Chenu  s’etait  deja  depuis  longtemps  eleve  de  toutes  ses  forces  contre  la  pre- 
sence des  volontaires  sur  le  champ  de  bataille  ; il  soutient  que  ce  role  appartient  ex- 
clusivementauxmedecins  et  aux  infirmiers  militaires. 

Le  Dr  Heyfelder  a emis  une  opinion  analogue  dans  le  compte-rendu  de  son  fonction- 
nement pendant  la  guerre  de  1870. 

On  ne  peut  nier,  comme  on  l’a  dit  souvent,  qu’au  moment  du  combat,  un  chef  d’armee 
doive  etre  occupe  avant  tout  de  la  pensee  de  vaincre  et  que,  dans  bien  descirconstances, 
les  necessites  militaires  l’emporteront  sur  la  preoccupation  des  soins  reclames  par  les 
blesses.  Les  premiers  secours  £i  donner  au  moment  du  combat  sont  done  le  plus  souvent 
subordonnes  aux  mouvements  strategiques  et  aux  exigences  de  la  tactique.  L’inter- 
vention  active  delachirurgie  dans  la  ligne  de  combat  consistant  k relever  les  hommes 
au  moment  ouils  tombent,  a etablir  les  places  de  pansement  dans  les  endroits  les  plus 
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favorables,  a y transporter  les  blesses,  toutes  ces  operations  sont  liees  trop  etroite- 
ment  aux  vicissitudes  de  Taction  pour  pouvoir  etre  accomplies  par  d’autres  agents  que 
ceux  qui  sont  directement  dans  la  main  et  sous  Tautorite  du  commandement;  les  bri- 
gades de  panseurs  fonctionnant  pendant  le  combat  doivent  done  etre  soumises  k une 
discipline  aussi  rigoureuse  que  les  combattantseux-memes,  et  les  infirmiers  volontaires 
ne  pourront  jamais  etre  organises  assez  militairement  pour  cela. 

Le  melange  des  volontaires  embrigades  avec  les  brancardiers  militaires,  propose  h 
diverses  reprises,  est  un  systeme  mixte  qui  est  absolument  irrealisable  ; il  serait  fort 
penible  pour  les  volontaires  et  n’engendrerait  que  des  conflits  et  du  desordre. 

C’est  aux  medecins  des  regiments,  aides  des  compagnies  de  brancardiers  exerces 
par  eux  k ce  service,  et  aux  detachements  sanitaires,  formes  exclusivement  de  l’ele- 
ment  militaire,  qu’appartient  le  role  de  relever  et  de  secourir  les  blesses  sous  le  feu  de 
Tennemi  et  d’organiser  les  places  de  pansement. 

Ce  role,  ils  ne  Tabandonneront  k aucun  prix  k d’autres,  k cause  meme  des  dangers 
qu’il  presente,  et  je  suis  convaincu  que  tous  les  medecins  militaires  partagent  cette 
maniere  de  voir. 

S’il  arrivait  que  des  patrouilles  de  sante  volontaires  fussent  appelees  a intervenir 
sur  le  lieu  du  combat,  a la  suite  des  compagnies  de  brancardiers  militaires,  ce  serait 
seulement,  comme  Ta  dit  le  general  Baumgarten,  alors  que  le  combat  ayant  cesse  ou 
Taction  s’etant  portee  plus  loin,  le  terrain  se  trouverait  degage  au  point  de  vue  des 
mouvements  strategiques. 

Alors  surtout,  leur  intervention  ne  doit  pas  etre  laissee  au  hasard  ni  a 1’inspiration 
du  moment ; il  convient  que  l’officier  de  sante  charge  de  la  direction  de  la  premiere 
ligne  de  secours,  tenu  au  courant  des  mouvements  par  les  officiers  d’etat-major  et 
restant  en  communication  constante  avec  les  detachements  sanitaires  de  la  Croix- 
Rouge,  leur  indique  le  moment  ou  leur  arrivee  peut  etre  utile,  de  maniere  a eviter 
tout  desordre  et  tonte  precipitation  inopportune. 

Quoi  qu’il  ensoit  de  ces  circonstances,  qu’il  fautconsiderer  comme  exceptionnelles,nous 
croyons  que  e’est  surtout  dans  Torganisation  des  secours  de  seconde  ligne,  et  particu- 
lierement  dans  le  service  des  lazarets  et  des  evacuations,  que  doit  se  borner  le  role  des 
Comites  de  secours  et  que  leur  intervention  sera  le  plus  efficace.  C’est  la  que  la  cha- 
riteprivee  pourra  prendre  un  libre  essor  et  rendre  des  services  signales  al’arm^e  en 
campagne. 

Independamment  de  Tenvoi  de  vetements,  d’aliments  et  de  secours  de  toute  espece 
dont  Tutilite  sera  reconnue  par  les  chefs  militaires , les  Comites  peuvent  rendre  les 
plus  grands  services  en  faisant  construire,  de  loute  piece,  des  baraques  transpor- 
tables, ou  des  hopitaux  sans  tente,  avec  tous  les  details  necessaires  a leur  fonctionne- 
ment,  comme  materiel  et  comme  personnel,  ainsi  que  cela  a ete  fait  d’ une  maniere  si 
utile  dans  les  guerres  d’Amerique  et  dans  la  guerre  franco-prussienne. 

Dans  Tetablissement  de  ces  lazarets  de  campagne,  la  charite  privee  pourra  s’aban- 
donner  k toutes  ses  genereuses  inspirations  en  appliquant  au  traitement  des  malades 
les  perfectionnements  les  plus  recents  du  materiel  hospitulier  et  des  appareils  chirur- 
gicaux.  Je  crois  que,  dans  certains  pays,  vouloir  astreindre  les  Societes  a assimilcr 
exactement  leur  materiel  au  materiel  de  l’Etat,  aurait  pour  effet  de  refroidir  consi- 
derablement  les  elans  de  la  bienfaisance  ; il  arrivera  meme  souvent  que  les  Societes  de 
secours,  degagees  de  toute  entrave  administrative,  trouveront  Toccasion  d’indiquor  a 
Tautorite  officielle  bien  des  progres  k realiser. 
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Jesuis  done  d’avis'que,  dans  la  construction  et  Pamenagementde  scs  lazarets,  dans 
la  repartition  de  son  personnel  medical  et  assistant  aussi  bien  que  dans  le  traitement 
des  blesses,  la  charite  privee  doit  jouir  de  Pindependance  la  plus  complete. 

En  temps  de  guerre,  les  lazarets  des  Comites,  organises  d’avance  par  section  destinees 
a un  nombre  de  malades  bien  determine,  apres  avoir  informe  P autorite  des  ressources 
qu’ils  peuvent  mettre  a sa  disposition  et  s’etre  etablis  aux  points  qui  leur  auront  ete 
assignes,  fonctionnentavec  une  independancc  complete  etsous  la  direction  exclusive,  au 
point  de  vue  medical  et  administratif,  de  personnes  choisies  parmi  les  membres  du 
Comite;  ilest  indispensable  toutefoisd’y  admettre  la  presence  d’un  delegue  del’Etatqui, 
sans  exercer  aucun  controle  direct,  sera  charge  de  servir  d’intermediaire  avec  l’autorite 
militaire  pour  lui  faire  connaitre  le  mouvement  des  malades  et  tenir  le  Comite  au  cou- 
rant  des  mesures  gendrales  necessities  par  les  operations  de  la  guerre. 

II  en  est  de  meme  des  hopitaux  d’etapes,  des  stations  de  rafraichissement  et  des 
depots  d’approvisionnements,  qui,  tout  en  etant  organises  et  administres  sans  controle 
par  les  Comites,  doivent  s’etablir  aux  points  qui  leur  seront  designes  par  l’autorite 
militaire  et  rester  en  communication  avec  elle,  pour  pouvoir  etre  utilises  efficacement. 

Dans  la  question  des  transports,  les  Societes  de  secours  peuvent  acquerir  un  role  non 
moins  important.  C’est  la  surtout  que  la  penurie  du  materiel  officiel  se  fait  le  plus 
souvent  sentir.  Les  ressources  considerables  dont  les  Comites  disposent  dans  certains 
pays  leur  permettent  de  s’organiser  de  la  fa$on  la  plus  heureuse  au  point  de  vue  des 
voitures  d’ambulance,  des  fourgons  d’approvisionnement,  des  voitures-cuisines  et  des 
trains  sanitaires.  L’experience  a prouve  que  les  moyens  de  transport  pour  les  blesses 
ne  peuvent  jamais  etre  trop  nombreux,  apres  certaines  actions  meurtrieres,  etlesys- 
teme  des  evacuations  a grandes  distances,  pratique  comme  il  Pa  ete  dans  la  guerre 
d’Amerique  et  dans  la  guerre  de  1870,  exige  qu’il  leur  suit  donne  une  extension  plus 
grande  encore.  Ce  qui  a deja  ete  accompli  jusqu’ici  par  les  Societes  de  secours,  en  fait 
d’organisation  de  transports  par  chemins  de  fer  et  meme  par  bateaux,  fait  augurer 
qu’elles  continueront  a rivaliser  de  zele  et  de  generosite  a cet  egard. 

Ici  encore,  comme  pour  l’organisation  des  lazarets,  il  faut  que  l’autorite  connaisse 
exactement  les  ressources  auxquelles  elle  peut  avoir  recours  et  soit  mise  en  communi- 
cation incessante,  par  des  delegues  militaires  ou  des  commissions  mixtes,  avec  les  diffe- 
rentes  lignes  sur  lesquelles  les  transports  volontaires  seront  appeles  a agir.  Il  sera 
done  dresse  des  listes  exactes  indiquant  le  nombre  des  compagnies  d’infirmiers  volon- 
taires, leur  composition,  leur  degre  d’instruction  et  le  nom  de  toutes  les  personnes  qui 
en  font  partie,  depuis  les  emplois  les  plus  subalternes  jusqu’aux  fonctions  les  plus  ele- 
vees,  soit  medicales,  soit  administratives.  Ces  listes  seront  soumises  au  gouverne- 
ment  et  enregistrees.  Toutes  les  fonctions  exercees  dans  les  Associations  de  la  Croix- 
Rouge,  salariees  ou  gratuites,  seront  ainsi  revetues  d’une  sanction  officielle  qui  leur 
assurera  la  protection  de  PEtat.  Il  sera  dresse  egalement  des  listes  indiquant  le  nombre 
de  voitures  d’ambulances  et  tous  les  details  relatifs  k Porganisation  des  trains  sanitaires, 
afin  que  Pautorite  militaire  connaisse  exactement  les  moyens  de  transport  que  les 
Comites  peuvent  mettre  it  sa  disposition  pour  Pevacuation  des  blesses.  Il  en  sera 
de  meme  pour  les  lazarets  formes  par  les  soins  de  la  Croix-Rouge  au  point  de  vue  du 
nombre  des  malades  qui  pourront  y etre  traites.  C’est  ce  qui  a ete  fait  par  POrdredes 
Chevaliers  allemands  en  1872. 

De  cette  maniere,  le  gouvernement,  au  lieu  de  disseminer  son  personnel  et  son  ma- 
teriel, pourrale  concentrer  dans  la  sphere  la  plus  voisine  du  theatre  de  la  guerre  et  se 
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reposer  sur  les  Comites  de  secours  pour  tout  ce  qui  touche  au  service  dcs  evacuations 
et  des  hopitaux  de  seconde  ligne. 

De  tout  ce  qui  precede,  il  est  facile  de  formuler  quelques  principes  generaux,  d’apres 
lesquels  les  relations  entre  l’Etat  et  les  Societesde  secours  pourraient  etre  reglees  dans 
la  plupart  des  pays  : 

1°  Le  service  des  ambulances  de  combat  etant  celui  qui  exige  le  plus  de  discipline 
et  qui  offre  le  plus  de  dangers  appartient  exclusivement  au  corps  de  sante  mi- 
litaire. 

2°  Les  Comites  de  la  Croix-Rouge  concourent  avec  le  Corps  de  sante  militaire  pour 
le  service  du  transport  des  blesses  et  des  lazarets  de  campagne,  k la  condition 
expresse  de  faire  reconnaitre  d’avance  par  l’Etat  leur  organisation  et  leur  personnel. 

3°  Dans  les  services  des  lazarets  et  des  convois  de  blesses,  organises  par  leurs  soins, 
les  Comites  seront  tenus  en  communication  constante  avec  l’autorite  militaire  et  n’agi- 
ront  que  d’apres  des  ordres  precis  pour  tout  ce  qui  touche  aux.mouvements  dependants 
des  operations  de  la  guerre ; ilsjouiront,  en  revanche,  d’une  autonomie  complete  au 
point  de  vue  administratif  et  medical  et  de  toute  liberte  quant  au  ehoix  de  leur  per- 
sonnel et  de  leur  materiel. 

4°  En  dehors  du  theatre  de  la  guerre,  l’envoi  a l’armee  de  dons  de  toute  espece,  la 
creation  d’entrepots  d’etapes.de  stations  de  rafraichissement,  la  fondation  d’asilespour 
les  convalescents  et  les  invalides,  etc.,  ouvrent,  en  outre,  ala  charite  privee  un  champ 
des  plus  vastes  ou  elle  peut  prendre  un  libre  essor.  ( Applaudissements .) 

M.  le  President.  — Sipersonne  ne  demande  plus  la  parole,  je  deelarerai  close  la 
discussion  sur  la  huitieme  question. 

Un  membre.  — Quelles  sontles  conclusions  de  la  section? 

M.  le  President.  — Le  Congres  ne  prend  pas  de  conclusions;  le  reglement  s’y 
oppose.  Chacun  des  orateurs  a expose  son  opinion  avec  l’autorite  qui  lui  appartient. 
Les  discours  seront  publies,  ils  seront  lus,  les  gouvernements  et  le  public  scientifique 
connattront  les  diverses  idees  qui  ont  ete  emises  et  ils  leur  donneront,  alors,  la  suite 
qu’elles  comportent. 

Un  membre.  — Si  une  opinion  a l’assentiment  de  la  majorite,  elle  acquiert  une  force 
tres-grande  ; il  serait  interessant  de  savoir  quelle  est  celle  qui  a rencontre  l’approbation 
unanime. 

M.  le  President.  — Cela  equivaudrait  k mcttre  aux  voix  une  opinion.  Ces  agisse- 
ments  seraient  contraires  a notre  reglement.  D’ailleurs,  il  est  facile  d’induire  de  la 
discussion  et  des  idees  emises  par  les  divers  orateurs  quelle  est  l’opinion  de  la 
majorite. 

Un  membre.  — Nous  pourrions  emettre  un  voeu. 

M.  le  President.  — Je  ne  le  pense  pas.  Le  Congres  ne  vote  pas  de  conclusions,  il 
n’emet  pas  de  voeux  ; il  delibere. 


M.  \ ervoort,  batonnier  de  l’Ordre  des  avocats  (Bruxelles).  — J’appuie  vivement 
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la  maniere  de  voir  do  M.  le  President.  Des  l’organisation  du  Congres,  cette  decision 
a ete  prise  par  les  divers  Comites.  Elle  a pour  butde  respecter  toutes  les  opinions. 

M.  Merchie.  — Quand  une  opinion  ne  rencontre  pas  de  contradicteurs,  on  peat  la 
considerer  comrae  admise  en  quelque  sorte  tacitement. 

M.  le  President.  — Je  ne  suis  pas  autorise  k mettre  une  conclusion  aux  voix. 

M.  de  Beaufort.  — II  me  semble  que  l’on  peut  resumer  ainsi  la  discussion  : les 
secours  libres  doivent  etre  soumis  a l’autorite  militaire;  ils  ne  peuvent  etre  'apportes 
que  s’ils  sont  reclames. 

M.  le  President.  — Presque  tous  les  orateurs  ont,  en  effet,  exprime  a peu  pres 
cette  opinion. 

La  seance  est  levee  a onze  heures  trois  quarts. 


STANCE  DU  30  SEPTEMBKE  (1) 


Presidence  de  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai. 


La  seance  est  ouverte  a 9 heures  du  matin. 

L’assemblee  reprend  l’examen  de  la  neuvieme  question  dont  une  partie  a 
deja  ete  traitee  dans  la  seance  du  28  septembre  (2). 


Faire  connaitre  les  meilleurs  inoyeiis  de  transport  du  lieu  de  combat : a)  a 
l’ambulance  volante,  b)  a l’ambulance  fixe  temporaire,  c)  aux  liopitaux  et  aux 
lazarets. 


Rapport  cle  M.  Hermant,  medecin  militaire , a Gand. 

L’organisation  des  ambulances  de  guerre  se  compose  de  trois  parties 
essentielles  qui  repondent  a trois  phases  indiquees  logiquement  par  la 
marche  naturelle  des  choses : 

(1)  L’ordrcchronologiaue  a 6t6  interverti  pour  rattacherla  discussion  du  rapporl  de  M.  Hermxm 
celle  du  rapport  de  M.  Appia. 

2)  Voir  page  249  et  suivantes. 
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1°  Les  ambulances  volantes  ou  cle  champs  de  bataille. 

2°  Le  transport  des  blesses  aux  hopitaux  de  campagne. 

3°  L' organisation  des  hopitaux  de  campagne  ou  lazarets. 

La  premiere  phase,  que  l’on  peut  appeler  “ assistance  immediate  »,  com- 
prend  les  pi'emiers  secours  a donner  aux  blesses  au  moment  ou  ils  viennent 
d’etre  frappes  et  leur  transport  a bras  d’hommes  aux  places  de  pansement, 
c’est-a-dire  aux  lieux  oil  ils  regoivent  les  soins  les  plus  indispensables  et 
les  pansements  provisoires  qui  permettent  de  les  transporter  k une  dis- 
tance plus  ou  moins  eloignee  du  lieu  du  combat. 

C’est  le  premier  acte  de  l’intervention  medicale  sur  le  champ  de  bataille; 
c’est  celui  pendant  lequel  les  medecins  auront  l’occasion  de  montrer  le 
plus  d’heroisme,  d’activite,  de  sang-froid,  et  dont  le  fonctionnement  regu- 
lier  pourra  arracher  a la  mortle  plus  grand  nombi’e  de  victimes.  Telle  est 
la  question  qui  a ete  traitee  par  M.  le  docteur  Appia,  et,  comme  il  vous  l’a 
dit,  celle  des  transports  des  brancards  y est  tellement  connexe  qu’il  n’est 
pas  possible  de  songer  a l’en  separer. 

A partir  du  moment  ou  les  blesses  ont  ete  mis  en  etat  d’etre  eloignes 
du  champ  de  bataille,  la  distance  a leur  faire  parcourir  devient  plus  grande, 
les  bx-ancardiers  ne  suffisent  plus  et  le  role  des  voitures  commence. 

Telle  est  la  question  que  je  vais  essayer  de  resumer:  le  transport  des 
blesses  jusqu' aux  lazarets  ou  hopitaux  prepares  a diver ses  distances 
pour  les  recevoir. 

La  distance  a parcourir  etablit,  tout  d’abord,  deux  gi’andes  divisions 
dans  les  moyens  de  transport : les  transports  par  voiture  et  les  transports 
par  cbemin  de  fer. 

Nous  examinerons  successivement  ces  divers  moyens  de  locomotion,  en 
resumant  ce  qui  a ete  fait  a cet  egard  dans  la  plupart  des  pays  et  les  per- 
fectionnements  les  plus  recents  qui  y ont  ete  introduits.  Nous  soumettrons 
ensuite  a l’appreciation  du  Congres  les  points  sur  lesquels  certaines 
divergences  ^appreciation  semblent  exister  encore  et  dont  la  solution 
aurait  1 avantage  d’etablir  un  ensemble  de  vues  uniformes  sur  la  construc- 
tion et  l’amenagement  de  cette  partie  importante  du  materiel  des  ambu  - 
lances. 

Par  mi  les  voitures,  etablissons  d’abord  une  distinction  bien  tranchee 
entre  celles  destinees  au  transport  des  blesses  et  celles  qui  sei'vent  a 
convoyer  le  materiel  de  secours  et  qu’il  vaut  mieux  designer  sous  le  nom  de 
fourgons  d’ambulances. 

Leur  role  sur  le  champ  de  bataille  est  aussi  important  que  celui  des 
voitures  et  nous  aurons  a nous  en  occuper  egalement. 

Nous  pouvons  distinguer  les  voitures  en  deux  types:  celles  a deux  roues 
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et  celles  a quatre  roues  qui,  dans  certains  pays,  sont  concurremment  en 
usage. 

Les  voitures  a deux  roues  peuvent  avoir  une  grande  utilite  a cause  de 
leur  legerete  et  de  leur  traction  facile  en  rase  campagne.  Pour  repondre  a 
leur  but,  il  faut  qu’elles  puissent  marcher  avec  un  seul  cheval  et  trans- 
porter cinq  a six  blesses  assis  ou  deux  assis  et  deux  couches.  Elies  doi- 
vent  etre  bien  suspendues  et  capables  de  fonctionner  k travers  tous  les 
terrains.  Elies  sont  appelees  a s’approcher  le  plus  possible  des  lignes  de 
bataille  pour  faire  le  transport  des  blesses  des  places  de  secours  aux  laza- 
rets etablis  a proximite  du  champ  de  bataille  et  ne  parcourir  que  de  pe- 
tites  distances. 

Parmi  ces  voitures  de  petit  modele  a deux  roues,  il  faut  signaler  : 

1°  La  voiture  beige,  modele  1872,  legere  et  bien  suspendue,  contenant 
deux  blesses  couches  et  deux  assis  ou  six  blesses  assis ; les  hommes  couches 
reposent  sur  des  brancards  du  modele  ordinaire,  qui,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
employes,  trouvent  place  sous  la  voiture. 

2°  La  voiture  du  docteur  Arena,  colonel-medecin  de  l’armee  italienne. 
Elle  possede,  a la  partie  anterieure,  un  coupe  ou  il  y a place  pour  2 ou  3 
personnes ; l’interieur,  ou  l’on  a acces  par  derriere,  est  dispose  pour  rece- 
voir  deux  blesses  couches  sur  des  brancards-lits  a roulettes,  qui  se  glissent 
jusque  sous  le  siege  de  devant,  ou  bien  deux  blesses  assis  dos  a dos  avec 
ceux  du  coupe. 

3°  La  petite  voiture  anglaise  de  C.  Mayo  est  composee  d’un  chassis  carre 
en  boissuspendu  sur  deux  roues  etdestineea  etre  trainee  par  un  seul  cheval. 
Le  docteur  Longmore  critique  ce  genre  de  vehicule,  qui  ne  lui  semble 
pas  offrir  la  surete  necessaire  aux  blesses  a cause  de  son  manque  de  fixite. 
Il  faut,  d’apres  lui,  en  possederun  grand  nombre,  puisqu’elles  ne  peuvent 
servir  qu’au  transport  de  deux  blesses  couches. 

L’armee  frangaise  a mis  recemment  a l’essai  un  petit  modele  de  voiture 
a deux  roues  tres-simple  et  dont  on  attend  les  meilleurs  resultats. 

Les  voitures  a quatre  roues  sont  appelees  surtout  arouler  sur  les  routes 
pavees.  En  general,  elles  doivent  etre  grandes,  de  maniere  k contenir  le 
plus  grand  nomhre  possible  de  malades,  tout  en  restant  assez  legeres  pour 
etre  trainees  par  deux  chevaux.  Dans  le  programme  de  l’Exposition  de 
Vienne  (1873),  relativement  aux  voitures  d’ambulances,  nous  trouvons 
enoncees  les  conditions  suivantes: 

1°  Pouvoir  contenir  six  a huit  malades  grievement  blesses  et  couches 
et,  en  outre,  deux  personnes  assises.  Si  on  la  transforme  en  omnibus,  elle 
devra  recevoir  onze  legerement  blesses  assis  (cocher  compris). 
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2°  La  voiture  doit  etre  legere,  quoique  tres-solide,  se  manceuvrer  vite 
et  se  maintenir  dans  un  etat  pariait  d’equilibre. 

3°  La  voiture  ne  doit  pas  peser  plus  de  800  kil.  non  chargee  et  pas  au- 
dela  de  1,500  kil.  lorsqu’elle  est  chargee. 

4°  Les  roues  de  l’avant-train  doivent  pouvoir  passer  en  tournant  sous  la 
caisse  de  la  voiture;  leur  diametre  ne  doit  pas  etre  inferieur  a 85  centi- 
metres et  celui  des  roues  de  Farriere  train  & lm30. 

5*  La  voiture  doit  avoir  une  forte  toiture  avec  une  galerie  pouvant 
recevoir  l’armement  et  les  havre  sacs  des  blesses,  plus  une  echelle  et  au 
moins  trois  brancards  de  reserve  et  des  fourrages  pour  les  chevaux.  Quel 
que  soit  l’amenagement  interieur  de  la  voiture  ou  le  systeme  de  suspen- 
sion, il  faudra  y appliquer  en  tout  cas  le  brancard  reglementaire  du 
pays. 

Le  docteur  W.  Evans  ecumere  de  la  maniere  suivante  les  conditions  que 
doit  remplir  une  bonne  voiture  d’ambulance : 

Un  wagon  d’ambulance  doit  etre  assez  leger  pour  etre  traine  faci- 
lement  par  deux  chevaux  a travers  champs  et  sur  les  routes  macada- 
misees; 

II  doit  etre  construit  de  maniere  a tourner  facilement  dans  un  cercle 
dont  le  diametre  ne  depassera  que  de  peu  la  longueur  du  wagon ; 

II  doit  non-seulement  etre  bien  ventile,  mais  pouvoir  etre  ouvert  com- 
pletementa  Fair  et  la  lumiere; 

II  doit  pouvoir  renfermer  des  malades  assis  et  couches.  II  doit  pouvoir 
eontenir  dix  a douze  personnes,  mais  sa  charge  complete  depassera  rare- 
ment  huit  personnes; 

Les  litieres  doivent  pouvoir  y etre  placees  rapidement  et  facilement  et 
en  etre  retirees  de  meme ; 

Une  place  doit  etre  reservee  pour  de  l’eau  et  autre  ressources  sani- 
taires  indispensables ; 

II  doit  etre  construit  simplement  de  maniere  a etre  facilement  repare  en 
campagne. 

L Exposition  de  Vienne  de  1873,  aiusi  que  l’Exposition  actuelle  de 
Bruxelles,  ont  demontre  que  ces  principes  avaient  ete  interpretes  dune 
fagon  tres-diverse,  surtout  au  point  de  vue  du  placement  des  blesses.  Nous 
croyons  done  indispensable  de  passer  rapidement  en  revue  quelques  types 

de  voitures  en  usage  dans  les  armees,  ainsi  que  dans  les  Associations  de 
secours  : 

La  Russie  possede  un  modele  de  voiture,  construit  d’apres  le  plan  du 
general  Rucker,  destine  a quatre  personnes  etendues  et  a deux  personnes 
assises.  Les  brancards  superieurs  sont  suspendus  avec  des  courroies  en 
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cuir  et  les  brancards  inferieurs  reposent  sur  deux  paires  de  ressorts  qui  se 
terminent  par  des  roulettes  d’acier,  afin  de  faciliter  le  glissement.  Ces  bran- 
cards sont  exclusivement  reserves  aux  voitures  et  ne  peuvent  servir  sur  le 
champ  de  bataille,  l’Administration  de  la  guerre  de  Russie  ayant  pose  en 
principe  que  les  lits  a suspension  doivent  rester  dans  les  voitures  aux- 
quelles  ils  appartiennent,  afin  d’eviter  que  les  moyens  de  couchage  ne 
fassent  defaut  lorsqu’on  devra  employer  ces  voitures. 

La  voiture  d’ambulance  autrichienne  est  destinee  a deux  personnes 
etendues  et  a six  personnes  assises. 

La  voiture  d’ambulance  de  l’Association  bavaroise  de  secours  aux  mili- 
taires  blesses,  construite  d’apres  les  donnees  du  docteur  Mublvenzl,  est  des- 
tinee a quatre  blesses  couches  au  meme  niveau,  afin  deviter  la  superposi- 
tion des  brancards. L’inventeur  est  d’avis  que  plus  dela  moitie  des  blesses, 
meme  dans  un  parcours  de  longue  duree,  peuvent  prendre  une  position  a 
demi-courbee;  le  brancard  dont  il  fait  usage  est  une  sorte  de  triclinum 
correspondant  a la  forme  du  corps  et  qui  permet  le  transport  du  blesse 
dans  des  positions  courbees  a divers  degres. 

L’Ordre  des  Chevaliers  teutoniques  possede  des  voitures  pour  six  blesses 
etendus,  superposes  deux  par  deux,  ce  qui  laisse  assez  peu  d’espace  a 
chaque  malade  : elles  sont  basees  sur  ce  principe  que  l’on  doit  tacher  de 
transporter  le  plus  possible  de  blesses  graves  avec  une  seule  voiture. 

Les  brancards  y sont  suspendus  sans  l’intermediaire  d’aucun  moyen 
elastique,  a l’aide  de  courtes  courroies  fixees,  d’une  part,  a des  montants 
en  fer  dresses  au  centre  de  la  voiture,  de  l’autre,  a des  crochets  visses  a 
la  paroi. 

La  plupart  des  voitures  que  nous  venons  de  citer  ne  laissent  pas  d’inter- 
valle  sullisant  pour  permettre  de  passer  entre  les  brancards  suspendus 
et  de  porter  ainsi  secours  aux  blesses.  Notre  voiture  beige  a quatre  roues, 
rnodele  1868,  possede  cet  avantage,  sans  toutefois  etre  d’une  largeur  trop 
considerable. 

La  voiture  a quatre  roues  allemande  est  assez  bonne ; elle  ne  possede 
point  d’imperiale.  L’experience  a prouve  que  ces  galeries  sont  souvent  sur- 
charges de  bagages  qui  rendent  la  marche  de  la  voiture  difficile  le 
medecin-general  saxon  Roth  a ete  d’avis  de  les  supprimer.  MM.  Mundi, 
Lemarquay,  Ricord,  etc.  se  firent  les  defenseurs  des  galeries  a la  Confe- 
rence de  Vienne  : la  Commission  autrichienne,  qui  avait  d’abord  conclu  a 
leur  suppression,  finit  par  se  decider  a les  maintenir  dans  la  construction 
de  ses  nouvelles  voitures.  Quant  au  nombre  des  blesses  couches,  l'adminis- 
tration  militaire  prussienne  ne  se  montre  pas  favorable  aux  voitures  a 
quatre  brancards;  elle  est  d’avis  que  la  superposition  des  malades  est  tou- 
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jours  fort  incommode  pour  eux;  en  second  lieu,  que  le  chargement  et  le 
deckargement  des  blesses  de  la  rangee  superieure  donne  lieu  k des  diffi- 
culty inevitables ; enfin,  qu’une  voiture  a deux  blesses  peut  faire  deux  fois 
le  memetrajet  dans  le  meme  temps  qu’il  faut  a une  voiture  k quatre  blesses 
pour  le  parcourir  une  fois.  La  Conference  de  Vienne  decida  qu’une  voiture 
d’ambulance  devait  etre  organisee  pour  le  transport  de  quatre  ou  six 
blesses  etendus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  difficulty  du  placement  des  brancards  superieurs 
est  incontestable ; elle  est  prouvee  par  la  variete  des  systemes  qui  ont  ete 
inventes  dans  ce  but.  Sans  parler  des  larges  marcke-pieds  lateraux  pro- 
poses autrefois  par  feu  notre  collegue  Vercammen  pour  l’introduction  des 
brancards  par  les  cotes  de  la  voiture, nous  avons  pu  voir  a l’Exposition  de 
Bruxelles  la  voiture  du  Comite  de  la  province  de  Iianovre,  dont  les  parois 
laterales  sont  formees  de  deux  escaliers  volants  qui,  abaisses,  donnent  un 
acces  facile  a l’interieur  et,  releves,  forment  une  sorte  de  cloture  a jour. 
Nous  citerons  encore  les  divers  systemes  de  treuils  employes  pour  le  ckar- 
gement  dans  certaines  voitures  allemandes  (systeme  Kellner)  et  l’ingenieux 
mecanisme  applique  a la  voiture  exposee  a Bruxelles  par  le  Corps  de  sante 
de  l’armee  danoise. 

Quant  au  nombre  de  voitures  de  transport  dont  il  faut  pourvoir  une 
armee  en  campagne,  nous  trouvons  les  conclusions  suivantes  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  anglaise  : 

Se  basant  sur  le  nombre  des  blesses  dans  la  campagne  de  1866  et  dans 
la  guerre  de  la  Secession,  la  Commission  estime  a 16  p.  c.  des  forces  mises 
en  campagne  le  nombre  des  hommes  pour  lesquels  il  y a lieu  de  prevoir  la 
necessity  de  les  expedier  en  arriere.  La  moitie  apeu  pres  de  ces  blesses 
pourront  marcher  jusqu’au  premier  lieu  de  pansement.  Restent  8 p.  c.  qu’il 
faudra  ramener  sur  des  brancards  ou  sur  des  voitures  jusqu’aux  ambu- 
lances. Cela  constitue  pour  chaque  voiture  la  necessity  d’aller  en  arriere  k 
une  distance  estimee  a cinq  milles  ; avec  deux  voyages  par  jour,  cela  fera 
vingtmilles  en  tout.  Une  voiture  charge  en  moyenne  six  blesses  par  voyage, 
douze  par  jour.  Si  l’on  veut  done  que  les  blesses  soient  releves  et  mis  k 
l’abri  dans  un  delai  raisonnable,  il  faut  un  nombre  de  voitures  egal  au  1/12 
du  nombre  prevu  des  blesses  non  capables  de  marcher,  soit  sept  pour 
mille  combattants ; la  Commission  porte  ce  ckiffre  a huit  pour  parer  aux 
eventualites  imprevues,  ce  qui  fait  123  voitures  par  corps  d’armee  de 
15,347  hommes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  voitures  d’ambulance  dont  on  puisse  dis- 
poser, il  pourra  encore  etre  insuffisant  aprys  certaines  actions  exception- 
nellement  meurtrieres  et  il  faudra  necessairement  recourir  a des  inoyens 
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de  transport  improvises,  ce  qui  nous  conduit  a dire  quelques  mots  de  l’ap- 
propriation  des  voitures  ordinaires  au  transport  des  blesses. 

Dans  ces  circonstances  graves,  tous  les  genres  de  vehicules  peuvent  etre 
mis  a profit,  pourvu  qu’on  les  adapte  convenablement  a ce  service. 

Les  charrettes  dont  les  cdtes  sont  formes  d’echelles  a claire-voie  et 
dont  on  se  sert  dans  tous  les  pays  aux  travaux  agricoles  sont  celles  que 
l’on  se  procure  le  plus  facilement,  et  elles  peuvent  etre  employees  avec 
avantage ; il  en  est  de  meme  des  voitures  servant  au  transport  des  meubles, 
des  camions  a marchandises,  en  un  mot : de  tous  les  vehicules  dont  le  plan- 
cher  offre  une  certaine  etendue. 

Les  modes  d’adaptation  sont  assez  varies,  suivant  qu’il  s’agit  du  trans- 
port de  blesses  atteints  peu  grievement  et  pouvant  rester  assis  ou  de  graves 
blesses  auxquels  la  position  horizontal  est  indispensable.  Dans  le  premier 
cas,  on  peut  suspendre,  a l’aide  de  cordes,  des  sieges  formes  de  planches 
fiexibles  offrant  des  conditions  convenables  de  solidite  et  d’elasticite.  Ces 
banquettes  improvisees  peuvent  etre  placees  transversalement  ou  longitu- 
dinalement,  d’apres  la  largeur  de  la  charrette. 

Le  meilleur  systeme  consiste  a suspendre  avec  des  cordes,  le  long  des 
parois  laterales,  deux  longues  perches  formant  de  chaque  cote  un  support 
elastique,  sur  lequel  reposent,  par  leurs  extremites,  des  planches  transver- 
sales  echelonnees  les  unes  derriere  les  autres  a des  intervalles  suffisants. 

On  peut  remplacer  les  planches  par  des  cordes  tendues  deux  a deux  d’un 
cote  a l’autre  et  garnies  par  des  couvertures  ou  des  vetements. 

Pour  le  transport  des  blesses  couches,  rien  de  plus  simple  et  de  plus  rapide 
que  de  couvrir  le  fond  de  la  voiture  d’une  couche  epaisse  de  paille,  sur 
laquelle  on  etend  les  blesses  dans  toutes  les  positions  exigees  par  les  lesions 
dont  ils  sont  atteints.  Pour  obtenir  plus  d’elasticite,  on  suspend  par  des 
cordes,  a une  distance  d’un  pied  du  plancher,  trois  perches  transversales, 
sur  lesquelles  on  pose  des  planches  longitudinales  que  Ton  garnit  de  paille, 
de  paillasses  ou  de  matelas. 

Un  autre  systeme  consiste  a passer,  sur  deux  longues  perches  longitudi- 
nales fixees  aux  parois,  des  cordes  allant  d’un  cote  a l’autre  et  s’entrecroi- 
sant  de  maniere  a former  une  sorte  de  treillage  elastique  que  l’on  recouvre 
de  paille.  II  faut  citer  comme  l’un  des  plus  ingenieux  a cet  egard  le  systeme 
norwegien  pour  l’adaptation  des  chariots  a foin  au  transport  des  blesses.  Ce 
systeme,  applicable  a toute  espece  de  chariots  de  paysans,  n’exigeant  aucun 
appareil  particulier  et  pouvant  s’improviser  partout,  consiste  a suspendi’e 
les  brancards  au  moyen  de  longues  perches  de  sapin  longitudinales  dont 
une  des  extremites  libres  fait  tres-eflicacement  l’ofhce  de  ressorfc. 

Le  systeme  russe  pour  l’appropriation  des  fourgons  de  munitions  au 
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transport  des  blesses  se  compose  de  traverses  soutenues  par  des  ressorts 
eu  spirals  sous  lesquels  quatre  litieres  peuvent  etre  suspendues  deux  a 
deux. 

Nous  croyons  qu’il  serait  utile  qu’un  systeme  pratique  d’appropriation 
des  divers  vehicules  au  transport  des  blesses  fut  mis  a l’etude  dans  chaque 
armee  et  que  les  soldats  des  compagnies  sanitaires  fussent  exerces  a 
l’appliquer. 

Les  fourgons  d' ambulance  pour  le  transport  du  materiel  peuvent  etre 
divises  en  deux  types , suivant  qu’ils  sont  destines  a l’approvisionnement 
des  places  de  pansement  ou  a l’etablissement  des  lazarets  de  campagne. 

Les  premiers  doivent  etre  tres-legers  et  pouvoir  s’appr  ocher  aussi  pres 
que  possible  des  troupes  engagees:  leur  chargement  doit  se  composer 
exclusivement  des  objets  indispensables  aux  premiers  secours.  Ils  contien- 
dront  un  abondant  approvisionnement  d’objets  de  pansement,  tels  que  : 
bandes,  charpie,  compresses,  ouate,  echarpes  triangulaires,  etoupe,  appa- 
reils  hemostatiques,  etc.;  ensuite,  une  quantite  aussi  considerable  que 
possible  d’attelles  a fractures  d’un  systeme  dont  l’application  soit  tres- 
rapide  et  dont  on  puisse  renfermer  un  grand  nombre  dans  un  petit  espace ; 
(a  cet  egard,  les  attelles  modelees  d’avance  ont  une  superiority  incontes- 
table pour  le  service  du  champ  de  bataille,  soit  en  til  de  fer,  soit  en  zinc, 
soit  en  carton  suffisamment  solidifie).  Ils  contiendront,  en  outre,  des  bidons 
en  fer  blanc  avec  de  l’eau  pure,  alcoolisee  ou  pheniquee,  des  bassins  & 
pansements,  des  eponges,  des  couvertures,  des  pliants,  ainsi  qu’une  table 
d’operations.  Ils  doivent  renfermer  egalement  du  vin,  des  cordiaux,  des 
ressources  alimentaires  d’une  preparation  facile,  et  une  petite  cuisine 
portative. 

Ces  fourgons  doivent  pouvoir  recevoir  un  certain  nombre  de  brancards 
d’un  modele  occupant  peu  de  place,  faciles  a arrimer  les  uns  sur  les  autres. 

Les  medicaments  dont  ils  sont  pourvus  doivent  etre  en  nombre  restreint, 
d’une  effieacite  incontestable  et  prepares  d’avance  sous  une  forme  d’une 
administration  prompte  et  facile.  Nous  croyons  que  les  medicaments  indis- 
pensables pour  ce  service  peuvent  se  reduire  a la  liste  suivante  : 

Ammoniaque — cliloroforme — ether — perchlorure  de  fer — laudanum — 
nitrate  d’argent  (fondu  et  en  solution) — sous-acetate  de  plomb — alcool 
camphre — acide  phenique  (en  solution) — chlorure  de  chaux  liquide — 
sulfate  de  quinine  — emetique  (en  paquets)  — calomel  (en  paquets) — 
chlorydrate  de  morphine,  sulfate  de  strychnine,  sulfate  de  morphine 
(en  granules  et  en  solution  pour  injection  hypo dermi que) — poudre  de 
Dower — poudre  de  Bonafoux  — poudre  d’ipeca — pilules  drastiques  — 
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emplatres  agglutinatives  — emplatres  Rigollot  — emplatres  vesicatoires 
tannin  en  poudre  — acide  sulfurique  — acide  tartrique  — acide  chlo- 
rhydrique  — chloral  en  solution  et  en  sirop  — teinture  d’iode  — teinture 
de  quinquina  — liuile  de  croton  — liuile  de  menthe  — arseniate  de  soude 
— chlorate  de  potasse  — sous-nitrate  de  bismuth  — alun  — sulfate  de 
cuivre,  etc.,  etc. 

Sans  pretendre  borner  absolument  a cette  liste  le  nombre  des  medica- 
ments necessaires  en  campagne,  nous  croyons  qu’il  faut  eviteravec  soin  de 
s’embarrasser  d un  materiel  pharmaceutique  complique  et  qu’il  y a immense 
avantage  a reduire  les  medicaments  autant  que  possible  a leurs  substances 
actives,  dosees  d’une  maniere  parfaite,  soit  sous  forme  de  granules,  soit 
sous  forme  de  plaques  de  gelatine,  comme  on  l’a  fait  recemment  pour 
l’usage  de  l’armee  italienne.  Beaucoup  d’auteurs  competents  sont  d’avis 
que  les  fourgons  de  pharmacie  amenages  de  maniere  a offrir  toutes  les 
ressources  d’une  officine  sont  un  luxe  tout  a fait  inutile  et  qu’il  vaudrait 
beaucoup  mieux  les  remplacer  par  des  voitures-cuisines. 

La  disposition  de  tous  ces  objets  dans  les  voitures  doit  etre  tres-simple 
et  permettre,  autant  que  possible,  le  dechargement  partiel  au  fur  et  a me- 
sure  des  besoins.  L’ancien  systeme  des  paniers  a pansements  presente  a cet 
egard  certains  avantages  sur  le  systeme  des  tiroirs  et  des  compartiments 
fixes.  Comme  on  le  sait,  le  systeme  des  coffres  ou  des  paniers  independants, 
pouvant  au  besoin  etre  transports  dans  toutes  sortes  de  voitures,  a de 
nombreux  partisans  en  France  et  en  Autriche,  tandis  qu’en  Prusse  on  s’est 
rallie  au  sytseme  des  voitures  a compartiments. 

Les  fourgons  du  deuxieme  genre,  dont  nous  allons  parler,  sont  surtout 
destines  au  transport  du  materiel  necessaire  a l’installation  des  lazarets 
ou  hopitaux  de  campagne. 

Soit  que  ces  lazarets  soient  etablis  dans  des  locaux  appropries  provi- 
soirement,  tels  qu’eglises,  ecoles,  etc.,  soit  qu’ils  se  composent  de  bara- 
ques  ou  de  tentes  construites  specialement  a cet  effet,  les  ressources  dont 
ils  doivent  etre  pourvus  sont  les  memes  et  comprennent  un  materiel  con- 
siderable. 

II  se  compose  d’objets  de  couchage,  de  vetements,  d’appareils  a panse- 
ments, de  munitions  de  bouche,  de  medicaments,  en  plus  grande  quantite 
que  ceux  dont  nous  avons  parle  plus  haut,  et  d’ustensiles  de  toute  sorte. 
II  est  done  necessaire  que  ces  fourgons  soient  d’une  grande  dimension, 
a quatre  roues  et  traines  au  moins  par  deux  chevaux.  Le  materiel  des 
lazarets  de  campagne,  en  Prusse,  est  forme  par  sections,  organisees  pour 
200  blesses : ces  sections  se  composent  de  cinq  voitures,  dont  trois  four- 
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gons  destines  an  transport  du  materiel  d’hopital  et  deux  voitures  sanitaires 
pour  les  objets  de  pansement  etles  medicaments. 

En  presence  de  la  difficulte  que  l’on  rencontrera  souvent  a reunir  200 
malades  dans  un  meme  lazaret  et  de  l’avantage  qu’il  y aura,  dans  bien  des 
circonstances,  a les  disseminer  davantage,  on  se  demande  s’il  ne  serait  pas 
utile  d’amenager  cliaque  fourgon  de  maniere  a lui  donner  tous  les  ele  - 
ments  necessairesa  la  formation  d’un  petit  lazaret  de  25  malades  et  de  les 
rendre  tout-a-fait  independants  les  uns  des  autres,  en  renon^ant  a toute 
distinction  entre  les  voitdres-pliarmacies  et  les  fourgons  de  materiel. 

D’apres  ce  qui  precede,  on  serait  porte  a admettre  que  les  voitures  a 
deux  roues  pour  malades,  ainsi  que  les  petits  fourgons  legers  dont  nous 
avons  parle,  conviennent  parfaitement  pour  le  service  des  detachements 
sanitaires  ou  patrouilles  de  sante,  ces  detacbements  etant  appeles  a jouir 
dune  grande  mobilite  et  devant  etre  a meme  de  se  porter  rapidement  sur 
les  points  ou  leur  presence  est  reclamee  par  le  commandement  militaire. 

Les  voitures  a malades  a quatre  roues,  ainsi  que  les  grands  fourgons 
d’ambulance,  seraient  mieux  appropries  au  service  des  lazarets  de  cam- 
pagne. 

Suivant  les  idees  les  plus  recemment  admises,  les  detacbements  sani- 
taires et  les  lazarets  de  campagne  constituent  les  deux  elements  essen- 
tiels  du  fonctionnement  du  service  de  sante  en  temps  de  guerre  et  reali- 
sent  un  perfectionnement  incontestable,  que  la  plupart  des  armees  ont 
adopte  aujourd’kui. 

Nous  croyons  qu’il  serait  a desirer  que  les  Societes  de  secours  de  tous 
les  pays  s’etforgassent  de  se  penetrer  des  avantages  de  cette  organisation, 
de  maniere  a s’assimiler  le  plus  possible  aux  institutions  militaires  avec 
lesquelles  elles  sont  appelees  a entrer  en  action. 

Transports  par  chemin  de  fer.  — La  question  des  transports  des  blesses 
par  chemin  de  fer  est  toute  nouvelle;  ils  furent  appliques  sur  une  grande 
echelle  pendant  les  guerres  civiles  d’Amerique  et,  en  Europe,  pendant  la 
guerre  dltalieet  surtout  pendant  la  guerre  de  1870,  ou  ils  reQurent  une 
grande  extension.  Ils  sont  devenus  maintenant  un  complement  indispen- 
sable du  materiel  des  armees. 

Les  trains  sanitaires  destines  au  transport  des  blesses  a grande  distance 
ont  pour  but  d’assurer  les  evacuations  regulieres  des  lazarets  etablis  a 
proximite  du  theatre  de  la  guerre,  d eviter  leur  encombrement  et  d’operer 
la  dissemination  des  victimes  sur  tous  les  points  de  la  mere-patrie.  Vu  les 
longs  trajets  qu’ils  ontle  plus  souvent  a parcourir,'  ils  doivent  etre  orga- 
nises de  maniere  a constituer  une  sorte  d’hopital-roulant,  et  s’il  est  im- 
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possible  cle  faire  d’urie  voiture  tie  chemin  de  fer  une  veritable  salle  de 
malades,  il  faut  du  moins  se  rapprocher  le  plus  possible  de  cet  ideal. 

On  peut  indiquer  de  la  maniere  suivante  les  conditions  principales  de 
Forganisation  des  trains  sanitaires  : 

1°  Le  materiel  ordinaire  de  chemin  defer  ne  servira  qu’assez  difficile- 
ment  pour  de  grandes  evacuations  de  blesses;  les  voitures  de  voyageurs 
ne  pourraient  etre  utilisees  que  pour  des  convalescents ; il  convient  done, 
pour  les  blesses  graves,  d’avoir  des  wagons  organises  specialement;  il  faut 
pour  cela  des  voitures  longues  et  larges  qui  permettent  de  placer  commo- 
dement  un  certain  nombre  de  lits  ou  de  brancards ; 

2o  Le  malade  ou  le  blesse  doit  trouver  dans  le  wagon-hopital  un  bon 
lit  et  ne  pas  y etre  expose  a des  chocs  nuisibles  : on  l’en  preserve  par  des 
moyens  tres-varies  que  nous  passerons  en  revue  plus  loin  en  decrivant 
diverses  particularity  des  trains-bopitaux  ; 

3°  Le  chargement  et  le  dechargement  des  patients  doivent  y etre 
faciles ; les  portieres  aux  quatre  cotes  des  voitures  realisent  ce  but  : les 
larges  portieres  laterales  facilitent  considerablement  le  chargement  des 
brancards;  les  portieres  placees  a l’avant  et  a l’arriere  etablissent  la  com- 
munication entre  les  differentes  voitures  du  train,  et  il  n’est  pas  besoin 
de  demontrer  que,  pour  la  commodite  du  service,  cette  communication  est 
indispensable ; 

4°  Les  wagons  a blesses  doivent  etre  ventiles  non-seulement  par  les 
portes  et  fenetres,  mais  surtout  par  des  lanterneaux  perces  dans  la  toiture; 
le  mouvement  du  train  en  marclie  facilite  considerablement  cette  venti- 
lation ; 

5°  Les  wagons-hopitaux  doivent  etre  eclaires  non-seulement  par  lehaut, 
mais  aussi  par  les  cotes  ; 

6°  Au  point  de  vuedu  cubage  atmospherique,  il  est  difficile  de  depasser 
le  nombre  de  10  blesses  par  wagon,  en  considerant  les  dimensions  qui  leur 
sont  donnees  dans  la  plupart  des  pays ; 

7°  Independamment  des  moyens  d’appropriation  des  voitures  destinees 
aux  blesses,  l’organisation  des  trains  sanitaires  doit  etre  completee  par  des 
voitures-cuisines,  des  voitures  d’approvisionnements,  ainsi  que  par  des  voi- 
tures  pour  le  logement  des  medecins,  lesquelles  doivent  etre  construites 
d’avance  et  d’une  maniere  toute  speciale. 

Yoici  quelle  serait,  d’apres  M.  Landa,  la  composition  d’un  train  pour 
l’evacuation  de  150  blesses,  dont  on  suppose  un  tiers  gravement  atteint : 
1°  Une  locomotive;  2°  Un  fourgou  avec  les  bagages  et  les  arrnes ; 3°  Un 
fourgon  pour  cuisine  et  approvisionuements;  4°  Deux  voitures  de  2r  classe 
avec  CO  blesses  assis;  5°  Un  wagon-hbpital  avec  18  blesses  coucbds; 
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6°  Une  voiture  de  lrc  classe  pour  ofliciers  blesses  et  medecins;  7°  Deux 
wagons-hopitaux  avec  3G  blesses  couches;  8°  Une  voiture  de  2e  classe  avec 
30  blesses  assis. 

Le  docteur  Wasserfilhr  donne  une  description  detaillee  de  l’organisation 
d’un  des  trains  sanitaires  qui  ont  fonctionne  pendant  la  guerre  franco- 
prussienne.il  se  composait  de  27  voitures,  comprenant  20  wagons  k ma- 
lades,  1 wagon-salon,  1 wagon  a provisions,  1 wagon-cuisine,  2 fourgons 
abagages,  1 wagon  a charbon. 

Les  voitures  a malades  (4e  classe  allemande),  commuuiquant  par  les 
extremites  au  moyen  de  plate-formes,  contenaient  chacun  10  malades  cou- 
ches dans  des  brancards  superposes  deux  a deux,  six  d’un  cote  et  quatre 
de  l’autre,etsuspendus  par  des  anneaux  elastiques  places  longitudinalement 
contre  les  parois  laterales  et  laissant  un  espace  libre  au  milieu.  Dans  l’es- 
pace  laisse  libre  du  cote  oil  il  n’y  a que  quatre  brancards,  il  y a place 
pour  uu  poele  et  une  table,  sous  laquelle  se  trouvent  un  tonnelet  d’eau  et 
une  chaise  percee. 

Les  sacs,  les  armes  sont  caches  sous  les  brancards  inferieurs;  des 
planches  a entailles,  clouees  aux  portes,  supportent  la  vaisselle ; des  filets 
fixes  au  plafond  servent  a contenir  les  menus  objets  appartenant  aux 
blesses. 

Comme  l’indique  le  docteur  Wasserfuhr,  le  materiel  en  vetements,  en 
objets  de  pansement,  en  approvisionnements  de  toute  sorte  pour  un  train 
sanitaire  de  200  blesses  est  considerable;  l’arrimage  de  tous  ces  objets 
doit  etre  fait  avec  le  plus  grand  soin. 

Independamment  d’une  reserve  indispensable,  il  faut  que  certaines  pro- 
visions de  bouche  puissent  etre  renouvelees  en  route,  grace  a un  systeme 
d’etapes  bien  organise. 


La  direction  du  train  etde  tout  le  personnel  doit  etre  confiee  au  medecin 
en  chef.  Il  doit  avoir  au  moins  deux  medecins  assistants  sous  ses  ordres, 
un  econome , un  cuisinier,  dix  infirmiers  instruits  et  onze  aides. 


Lorsque  le  train  possede  un  materiel  convenable,  un  approvisionnement 
complet  et  un  personnel  exerce,  Installation  de  200  blesses  peut  se  faire 
en  quelques  heures.  Il  faut  pour  cela  que  les  autorites,  prevenues  k temps, 
les  aient  rassembles  au  lieu  du  depart  du  train. 


Les  auteurs  competents  ont  etabli,  d’une  maniere  tout-a-fait  pratique, 
les  differentes  categories  de  malades  qui  peuvent  etre  transports  par 
chemin  de  fer,  ainsi  que  ceux  dont  le  transport  presenterait  de  graves 
inconvenients.  En  general,  on  doit  exclure  des  trains  sanitaires  tous  les 
blesses  qui  pourraient  etre  transports  par  trains  a voyageurs,  de  meme 
que  les  malades  en  danger  de  mort,  les  blesses  qui  exigeraient  de 
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grandes  operations  pendant  la  route  et  aussi  les  liommes  atteints  d’affec- 
tions  contagieuses. 

La  plupart  de  ces  regies  generales  pour  l’organisation  des  trains  sani- 
taires  out  ete  adoptees,  sous  forme  de  conclusions,  par  la  Conference  qui 
fut  rfiunie  a Vienne,  a la  suite  de  l’Exposition  de  1873.  Ces  regies  sont  ap- 
pliquees  presque  uuiformement  dans  tous  les  pays  ou  des  trains  sanitaires 
ont  ete  organises.  En  revanche,  la  plus  grande  variete  existe  encore  quant 
au  mode  de  placement  et  de  suspension  des  litieres  dans  les  wagons. 

II  est  facile  de  se  faire  une  idee  de  ces  divers  modes  d’appropriation 
d apres  les  wagons  exposes  a Bruxelles.  Dans  le  train  sanitaire  allemand 
expose  comme  type  reglementaire,  les  voitures  de  4e  classe  sont  adaptees 
au  placement  des  brancards-modeles  au  moyen  de  crochets  fixes  d’avance 
aux  parois  et  aux  montants;  les  anneaux  en  caoutchouc  y sont  remplaces 
aujourd  hui  par  des  ressorts  en  spirale  qui  amortissent  parfaitement  les 
chocs;  chaque  wagon  contient  dix  brancards-lits,  six  d’un  cote  et  quatre 
de  l’autre. 

L’amenagement  des  fourgons  a marchandises  pour  le  meme  usage  est 
fort  simple : six  brancards  sont  places  en  deux  rangees,  chacune  de  trois, 
contre  les  parois  laterales  du  wagon  ; les  poignees  reposent  sur  des  barres  de 
bois  transversales  soutenues  par  des  ressorts  a pression ; ces  ressorts  sont 
visses  al’avancepar  une  deleurs  extreraitesauplancher  du  wagon  et  se  ter- 
minent,  a l’autre  extremite,  par  une  roulette  de  metal  qui  facilite  leur  jeu. 

Le  wagon  du  Comite  de  la  province  de  Hanovre  est  un  wagon  a mar- 
chandises approprie  pour  douze  blesses ; les  brancards,  superposes  par  trois, 
y sont  suspendus  simplement  par  des  cordes,  disposees  de  maniere  a ce 
que  les  balancements  lateraux  soient  rendus  impossibles. 

Dans  les  wagons  a marchandises  hambourgeois,tels  qu’ils  furent  employes 
en  1870,  les  brancards  etaient  suspendus  ala  toiture  au  moyen  de  dou- 
bles crochets  penetrant  comme  des  griffes  dans  les  longerons;  les  parties 
inferieures  de  ces  crochets  soutenaient  les  brancards  par  l’intermediaire 
d’un  ressort  en  spirale  tres-elastique.  Le  Comite  hambourgeois  donna  la 
preference  a ce  systeme  sur  les  anneaux  en  caoutchouc,  qui  avaient  ete 
introduits  d’abord  dans  les  wagons  prussiens.  En  effet,  si  ces  anneaux  sont 
trop  minces,  ils  sont  exposes  a se  rompre,  et  si  on  les  fait  trop  epais  par 
Introduction  de  substances  etrangeres,  ils  ne  sont  plus  assez  elastiques. 

On  jieut  voir  a Bruxelles,  dans  la  voiture  du  cliemin  de  fer  d’Alsace- 
Lorraine,  les  brancards  superposes  deux  a deux,  reposant  sur  de  fortes 
traverses  de  bois  par  l’intermediaire  de  coussinets  en  crin  renfermant  k 
l’interieur  un  ressort  en  spirale;  ces  coussinets  peuvent  glisser  a volonte 
sur  les  traverses  d’apres  la  largeur  des  brancards. 
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Dans  les  voitures  a marchandises  du  chemin  de  fer  Louis-de-Hesse,  les 
blesses,  au  nombre  de  8,  sont  couches  sur  des  litieres  speciales  tres-solides 
dont  la  rangee  superieure  est  soutenue  au  moyen  de  sangles  obliques,  par- 
tantdes  parois  et  dont  la  rangee  inferieure  repose  sur  des  coussinets. 

Dans  le  train-ambulance  autrichien  des  Chevaliers  de  Malte,  les  lits 
reposent  sur  des  supports  en  bois  inllexibles,  tout-a-fait  depourvus  de  res- 
sorts. 

Une  objection  importante  a ete  faite  a l’emploi  des  wagons  a marclian- 
dises  pour  le  transport  des  malades  par  M.  Rudolf  Schmidt.  11  est  d’avis 
que  les  voitures  a marchandises  destinees  a porter  un  poids  d’environ 
10,000  kil.  sont  munies  de  ressorts  beaucoup  trop  resistants  pour  un  poids 
beaucoup  moindre,  comme  cela  a lieu  quand  on  y place  10  blesses,  et 
qu’alors,  ces  ressorts  ne  fonctionnent  pas.  II  a essay e de  pallier  cet  incon- 
venient en  disposant  les  ressorts  de  ces  voitures  de  maniere  a ce  que  quel- 
ques  feuilles  d’acier  puissent  en  etre  enlevees  facilement  et  que  l’elasticite 
du  ressort  soit  proportionnee  a la  charge  du  vehicule. 

Divers  appareils  mobiles,  destines  a etre  places  dans  les  voitures  pour 
suppoi'ter  les  brancards,  ont  ete  proposes  en  outre.  Nous  citerons,  entre 
autres,  l’appareil  de  F.  ’Wahl,  a Stuttgard,  qui  consiste  en  un  pied  double 
d’ou  par  tent  deux  poteaux  verticaux  auxquels  sont  attaches  des  supports 
transversaux  sur  lesquels  le  brancard  superieur  est  pose,  tandis  que  le 
brancard  inferieur  repose  sur  le  pied  de  I’appareil.  Entre  les  brancards  et 
leurs  supports,  se  trouvent  des  ressorts  ou  des  disques  en  caoutchouc. 

L’appareil  de  Lipowsky,  a Heidelberg,  destine  a supporter  deux  bran- 
cards, est  egalement  tres-ingenieux.  II  consiste  en  deux  cadres  reunis  par 
des  montants  et  reposant  sur  des  ressorts  qui  neutralisent  les  secousses  du 
train. 

Apres  rexamen  rapide  que  nous  venons  de  faire  de  l’etat  actuel  de  la 
question  du  transport  des  blesses  par  voitures  et  par  voieferree,  il  ne  nous 
reste  plus  qu’ik.  nous  resumer  en  soumettant  a ^appreciation  du  Congres 
les  points  dont  la  solution  semble  encore  douteuse  et  sur  lesquels  il  serait 
utile  d’arriver  a une  certaine  conformite  de  vue. 

Nous  formulerons  done  les  propositions  suivantes: 

Pour  les  voitures  : 

1°  Il  est  avantageux,  dans  un  service  d’ambulance  do  champ  de  bataille, 
de  possederdeux  modeles  de  voitures  a malades  : les  unes  a deux  roues, 
tres-simples  et  tres-legeres,  destinees  au  service  des  detachements  sani- 
taires  pres  des  lignes  de  combat;  les  autres  a quatre  roues,  beaucoup  plus 
vastes,  pour  le  service  des  lazarets  de  campagne,  a plus  grande  distance 
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2°  Les  unes  comme  les  autres  doivent  pouvoir  etre  adaptees  au  service 
des  blesses  assis  et  des  blesses  couches;  les  petites  doivent  contend-  deux 
blesses  couches,  et  les  grandes  quatre ; 

3°  Dans  toutes  les  voitures,  les  moyens  de  suspension  des  brancards  doi- 
vent etre  simples  et  solides  pour  eviter  les  ballottements;  la  solidite  etla 
fixite  des  moyens  de  suspension  sont  des  conditions  plus  importantes  que 
leur  elasticity,  aussi  bien  dans  les  voitures  que  sur  les  voies  ferrees. 

Pour  les  fourgons  d' ambulance : 

1°  II  est  avantageux  de  posseder  deux  modeles  de  fourgons  d’ambu- 
lance:  de  petits  fourgons  a deux  roues  tres-legers,  destines  au  materiel 
des  places  de  pansements  et  a etre  attaches  aux  detachements  sanitaires; 
de  grands  fourgons  a quatre  roues  renfermant  tout  le  materiel  necessaire 
a l’etablissement  des  lazarets  de  campagne  : ameublement,  approvisionne- 
ment,  ustensiles  d’hopital,  couchage,  pansements  et  medicaments; 

2°  Les  pharmacies  de  campagne  doivent  etre  simplifies  autant  que 
possible  et  se  composer  surtout  de  preparations  dosees  a l’avance  et  d’une 
administration  rapide  et  facile; 

3°  Chaque  fourgon  de  lazaret  doit  renfermer  tout  ce  qui  est  necessaire 
a l’installation  d’un  certain  nombre  de  malades  et  pouvoir  etre  utilise  iso- 
lement. 

Pour  les  trains  sanitaires  : 

1°  II  reste  etabli,  d’apres  ce  qui  a ete  fait  dans  la  plupart  des  pays,  que 
les  seules  voitures  qui  doivent  etre  construites  specialement  sont  les  voi- 
tures-cuisines,  les  voitures-magasins,  les  voitures  d’approvisionnement  et 
celles  destinees  au  logement  des  medecins ; 

2°  Les  voitures  a marchandises  sont  celles  qui  se  pretent  le  mieux  au 
placement  des  blesses,  surtout  celles  dont  l’entree  a lieu  par  des  plate- 
formes  qui  les  font  communiquer  toutes  ensemble ; les  voitures  de  4e  classe, 
depourvues  de  banquettes,  peuvent  egalement  etre  utilisees  dans  les  pays 
oh  elles  existent ; 

3"  Pour  le  placement  des  brancards-lits  dans  ces  voitures,  il  faut  pre- 
ferer  le  systeme  le  plus  simple  et  celui  qui  exige  le  materiel  le  moins  con- 
siderable; l’accord  n’est  point  encore  etabli  sur  ce  point; 

4°  Le  probleme  de  la  ventilation  cles  trains  sanitaires  ay  ant  ete 
resolu  jusqu’ici  d’une  maniere  tres-diverse,  nous  croyons  devoir  proposer 
l’exaraen  de  cette  question, a laquelle  il  serait  utile  de  donner  une  solution 
pratique  et  d’une  application  generale. 
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M.  Dauvb,  niedecin  principal  de  Tarmee  (Paris).  — Dans  la  seance  d’hier,  l’hono- 
rable  M.  Appia  a parle  dans  son  rapport  du  transport  des  blesses  depuis  le  lieu  du 
combat jusqu’a  I’ambulancc.  11  a traite  laquestion  des  brancards,  question  sur  laquelle 
je  demanderai  a revenir  un  instant,  parce  quele  brancard  est  inseparable  de  tous  les 
autres  moyens  de  transport. 

Le  brancard  doit  avoir  trois  qualites  essentielles  : la  solidite  d’abord,  la  simplicity 
ensuite,  enfin  la  legerete.  Ces  trois  qualites  se  trouvent  bign  rarement  reunies  dans 
les  modeles  varies  que  nous  offre  l’Exposition.  Le  brancard  parfait  n’est  pas  encore 
trouve,  et  si  l’une  des  trois  qualites  doit  necessairement  faire  defaut,  e’est  a coup  sur 
la  legerete,  dont  1’absence  sera  le  moins  prejudiciable  au  malade.  L’Allemagne,  tou- 
jours  si  pratique  dans  son  materiel  de  guerre,  a bien  compris  cette  verite  : elle  a 
choisi  un  brancard  simple,  puisqu’il  est  d’unc  seule  piece,  et  solide,  puisqu’il  pese  dix- 
neuf  kilos;  il  pecke  un  peu  par  le  manque  de  legerete  ; mais  le  brancardier  seul  a le 
droit  de  s’en  plaindre  : le  malade  n’en  est  que  plus  doucement  transports. 

Le  brancard  doitetre  unique;  il  doit  servir  de  couchette  au  besoin  ; il  doit  pouvoir 
se  placer  Sgalement  dans  la  voiture  des  blesses  et  dans  le  wagon  du  train  sanitaire. 
Ce  sont  lades  verites  que  tout  le  monde  se  plait  a proclamer.  Pour  faciliterle  glissement 
du  brancard  sur  le  plancher  des  voitures.  l’Allemagne  et  l’ltalie  l’ont  dote  de  pieds 
en  lames  de  fer  arrondies  en  demi-cercles,  la  Belgique  y a ajoute  des  roulettes,  le  Dane- 
mark  un  petit  chariot. 

L’honorable  baronnet,  sir  Harry  Yerney,  disait  mercredi  soir  a M.  le  Bourgmestre  : 
« Heureux  les  peuples  qui  n’ont  pas  de  colonies  ! » Nous  nous  garderons  bien  de  dire, 
pour  completer  son  idee  : « Malheureux  ceux  qui  en  ont ! » 

Mais  enfin  la  paix  ne  regne  pas  eternellement  dans  ces  possessions  lointaines ; et, 
quand  la  guerre  y eclate,  les  moyens  de  transport  ne  sont  pas  les  memes  qu’en  Europe. 
Les  routes  et  les  chemins  de  ler  ne  sillonnent  pas  ces  pays  eloignes.  Aussi  voyons- 
nous  faire  dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  orientaux  les  transports  des  blesses  a dos 
de  rnulet,  soit  en  cacolets,  soit  en  litieres.  L’Angleterre  a expose  un  specimen  tres- 
reusside  ces  moyens  de  transport.  Malgre  tous  les  inconvenients  qu’on  leur  reconnait, 
il  faut  avouer  que  ces  moyens  de  necessity  sont  tres-pratiques.  La  Russie  nous  a envoye 
un  modele  reduit,  tres-ingenieux,  d’unc  paire  de  cacolets  qui  se  chargent  h dos  de  cha- 
meaux,  cacolets  employes  avec  succes  dans  la  derniere  expedition  de  Khiva.  Citons 
seulemcnt,  pour  memoire,  le  brancard  h roues,  qui  n’a  point  donne  tout  ce  qu’il  avait 
promis  et  qui,  pour  cette  raison,  a ete  abandonne  par  la  puissance  qui,  jusqu’ici,  seule, 
l’avait  employe. 

Si,  dans  la  guerre  en  Europe,  le  brancard  est  le  seul  moyen  de  transport  du  lieu  de 
1 action  k la  section  de  pansernent  ou  a l’ambulance  volante,  la  Belgique  et  la  France 
ont  penseque  la  voiture  de  blesses  a deux  roues  pouvaitetre  utilisee  pourle  transport 
de  l’ambulance  volante  a l’ambulance  fixe  temporaire  et  qu’elle  pouvait,  quoiqu’un  peu 
lourde,  etre  employee  pendant  Taction  concurrenunent  avec  le  brancard  et  les  cacolets. 

La  voiture  beige  pent  passer  partout ; elle  pent  contcnir  ou  huit  blesses  assis, 
dont  deux  sur  le  siege  du  cocher  et  six  sur  des  banquettes  mobiles,  ou  deux  sur  le 
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siege  etdeux  sur  des  brancards  places  a l’interieur.  Lacaisse  de  la  voiture  etant  trop 
petite  pour  les  brancards,  les  harapes  passent  dans  des  trous  perces  sous  le  siege  du 
cocher.  Dans  le  meme  but,  nous  nous  servons  en  France  d’une  petite  tapissiere  a deux 
roues,  a un  seul  cheval,  appelee  « voiture  Manon  «.  Cette  voiture,  extremement  legere, 
contient  deux  blesses  couches  ; elle  peut  passer  partout,  meme  en  plein  champ,  et  ne 
nous  a jamais  fait  defaut. 

Si  une  voiture  & quatre  roues  devait  etre  chargee  du  meme  service,  c’est  la  voi- 
ture a deux  blesses  couches,  c’est-a-dire  la  voiture  prussienne  ou  la  voiture  anglaise, 
qu’il  faudrait  employer.  Mais  une  voiture  a quatre  roues,  attelee  de  deux  chevaux, 
sera  toujours  trop  lourde  pour  passer  a travers  champs  et  trop  peu  stable  pour  con- 
duire  surement  des  mourants  a travers  des  chemins  defences  par  la  pluie. 

Les  voitures  a quatre  reues  ont  une  superiorite  incontestable,  partout  oil  la  nature 
du  terrain  et  le  bon  etat  des  routes  leur  permettent  de  fonctionner ; mais  leur  role  pra- 
tique ne  doit  commencer  qu’a  Pambulance,  apres  Paction  etau  moment  oil  il  faut  con- 
duire  les  blesses  soit  k Pambulance  fixe,  soit  a la  ligne  ferree. 

Toutes  les  voitures  a quatre  roues  exposees  offrent,  a peu  de  chose  pres,  les  condi- 
tions exigees  par  la  Commission  de  l’Exposition  de  Vienne.  Elies  sont  aussi  legeres  que 
possible,  a Pexception  des  voitures  Mundy-Lohner  a six  brancards.  Toutes  sontsuspen- 
dues,  toutes  ont  un  tournant  complet.  Elies  appartiennent,  en  general,  au  genre  tapis- 
siere. Elies  sont  a double  usage,  c’est-a-dire  qu’elles  poi’tent  des  banquettes  mobiles 
pour  les  blesses  assis  et  des  brancards  pour  les  blesses  couches.  Les  voitures  prus- 
sienne et  danoise  font  seules  exception  a cette  regie  ; elles  sont  disposees  pour 
servir  en  toute  saison,  largement  ouvertes  en  ete,  fermees  en  hiver  soit  par  des 
rideaux,  soit  par  des  volets  mobiles.  Elles  sont  abordables  de  tous  les  cotes  pour  le 
chargement  facile  des  blesses.  Elles  possedent  des  freins  ou  des  sabots.  Elles  ont  une 
imperiale  avec  galerie  et  consoles  pour  supporter  les  brancards,  les  appareils  et 
les  armes  des  blesses.  Partout  des  lanternes,  a l’avant  ou  a l’arriere  ; partout 
quelques  ressources  chirurgicales  dans  le  coffret  du  conducteur;  partout  aussi  des 
tonnelets  ou  des  bidons  a demeure  pour  contenir  l’eau  et  les  cordiaux  ; ces  recipients 
sont  d’autant  mieux  disposes  qu’ils  sont  pres  du  siege  du  cocher  et  qu’ils  sont  munis 
de  robinets, 

Le  brancard  unique  doit  servir  dans  toutes  les  voitures  de  la  meme  nation.  Dans  les 
caisses  trop  courtes,  les  hampes  du  brancard  passent  sous  le  siege  du  cocher  (voitures 
anglaise  et  beige). 

Dans  les  voitures  de  l’Ordre  teutonique,  les  brancards  sont  tous  suspendus.  Dans  la 
voiture  hanovrienne,le  brancard  inferieur  est  porte,  comme  les  superieurs,sur  une  cre- 
maillere  a ressorts.  Dans  les  autres  voitures,  il s sont  retenus  dans  des  rails  (premiere 
voiture  hanovrienne)  par  des  saillies  du  plancher,  par  des  courroies,  par  des  trous 
faits  dans  le  plancher  pour  les  roulettes,  enfin  par  la  pression  dans  tous  les  sens  des 
parois  de  la  caisse. 

Depuis  la  creation  de  la  premiere  voiture  pour  transport  des  blesses,  deux  pro- 
blemes  avaient  ete  poses  : 

1°  Un  brancard  ayant  ete  dleve  la  hauteur  de  la  caisse,  de  maniere  a ce  que  deux 
de  ses  pieds  seulement  s’y  trouvent  engages,  pouvoir  lui  en  faire  gagner  le  fond  par  un 
simple  mouvement  de  propulsion. 

L’Angleterre  a repondu  a cette  question  par  les  pieds  de  brancard  en  for  arrondi, 
l’Allemagne  par  les  pieds  en  lames  do  for  demi-cireulaires,  la  Russie  et  la  Belgique 
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par  les  roulettes  ajoutees  aux  pieds  du  brancard,  l’Autriche  et  le  Dancmarck  par  les 
trains  a roulettes. 

2°  Le  second  probleme  etaitplus  important.  Le  voici: 

Elevcr  le  brancard  du  second  rang  & la  hauteur  oil  il  doit  rester  suspendu  a Paide 
d’un  mecanisme  a la  fois  simple  et  tres-solide  et  qui  dispense  de  Pintervention  des 
infirmiers. 

Le  moyen  employe  jusqu’ici  consistait  & elever  k force  de  bras  les  brancards jusqu’a 
des  courroies  suspendues  a des  supports  en  fer,  fixes  soit  aux  parois,  soit  au  plafond, 
soit  a des  tiges  en  fer  boulonnees  aux  deux  extremites  du  grand  axe  de  la  caisse.Quoique 
facilitee  par  des  taquets  de  repos  fixes  sur  les  parois  de  la  voiture, cette  manoeuvre  est 
toujours  difficile  pour  les  infirmiers,  et  perilleuse  pour  le  malade.  Ses  dangers  ont  ete 
singulierement  diminues  par  les  supports  a cremaillere  de  la  deuxi6me  voiture  hano- 
vrienne  ; mais  Parmature  necessaire  est  lourde  et  massive. 

La  machine  a elevation,  avec  treuil  de  Kellner,  a paru  trop  compliquee  et  aucune 
puissance  exposante  ne  Pa  adoptee. 

Enfin,  le  probleme  a ete  completement  resolu  par  la  voiture  danoise  aquatre  blesses 
couches.  Les  deux  brancards  superieurs  sont  supportes  par  des  cadres  qui  se  relevent 
ou  s’abaissent  parallelement  a la  ligne  de  terre  par  un  systeme  fort  ingenieux.  Deux 
forts  montants  en  bois  reunissent  les  deux  extremites  du  plancher  et  du  plafond  de 
la  voiture.  A 30  cent,  du  plancher  environ,  ces  montants  et  les  parois  de  la  caisse 
presentent  des  taquets  en  bois  pour  supports,  ou  devront  se  reposer  les  cadres  pendant' 
le  chargernent.  A 30  cent.plus  haut,  les  montants  posterieurs  et  l’extremite  posterieure 
des  parois  presentent  deux  tenons  a echappement,  dans  la  cavite  desquels  viendront  se 
placer,  apres  P elevation  des  cadres,  les  boulons  en  fer  lateraux  de  leur  traverse  poste- 
rieure. Ces  cadres  sont  soutenus  chacun  sur  quatre  fortes  lames  d’acier  qui  s’articulent 
en  haut  avec  les  traverses  anterieures  et  posterieures,  et  en  bas  avec  des  ecrous  fixes 
aux  points  verticaux  correspondants  des  parois  et  des  montants  delacaisse.  Pourabaisser 
le  cadre,  il  faut  avec  les  mains  soulever  legerement  sa  traverse  posterie  ure,  desen- 
grener,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  boulon  de  traverse  du  tenon  a echappement  qui 
le  soutient  et  tirer  le  cadre  a soi,  par  un  mouvement  d’abaissement  parallele  au 
sol,  jusqu’i  ce  qu’il  rencontre  les  taquets  ou  il  se  repose.  Le  chargernent  du  brancard 
est  alors  facilement  fait  par  deux  infirmiers,  etil  suffit  d’unseul  d’entre  eux  pour  sou- 
lever  et  repousser  en  avant  le  cadre  tout  charge,  jusqu’au  tenon  ou  il  sera  solide- 
ment  retenu.  Le  petit  mouvement  d’elevation,  necessaire  pour  engrener  le  tenon,  est 
rendu  possible  par  le  jeu  large  de  Particulation  de  la  partie  inferieure  de  la  lame 
d’acier  avec  son  ecrou  de  fixation. 

La  voiture  danoise  a,  de  plus,  un  systeme  d’aeration  fattiere  qui  fonctionne  au  moyen 
d’une  corde  qui  aboutit  au  siege  du  cocher. 

Il  estfacheux  quo  ce  siege  soit  completement  separe  de  la  caisse  et  que  la  voiture 
ne  puisse  pas,  k cause  de  son  systeme  d’elevation,  contenir  de  banquettes  laterales 
mobiles;  elle  ne  peut  pas  non  plus  avoir  d’imperiale  a galerie,  k cause  de  la  fenetre 
d’aeration. 

Sauf  ces  defauts  legers,  cette  voiture  a completement  resolu  le  probleme  pose 
depuis  tant  d’annees  pour  la  voiture  k deux  rangs  de  brancards  ; et  de  tout  le  materiel 
d’ambulancc  expose,  c’est  a coup  sur  ce  que  nous  avons  de  plus  original  et  de  plus  in- 
genieux. 

Malgre  cette  heureuse  solution,  nous  sommes  persuades  que  la  superposition  des 
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malades  est  toujours  fort  incommode  pour  eux  et  quo  le  nombre  des  voitures  de  trans- 
port de  blesses  sera  toujours  insuffisant  a un  moment  donne.  C’est  l’avis  de  l’Alle- 
magne,  qui  no  so  montre  pas  favorable  aux  voitures  & quatre  malades  couches.  11  fau- 
dra  done  toujours  avoir  rccours  aux  voitures  ordinaires  ou  aux  voitures  de  requisition. 
C’est  dans  cette  grande  question  des  modes  de  transport,  soit  par  voitures,  soit  par 
trains  sanitaires,  etdans  la  creation  d’hopitaux  de  seconde  ligne,  de  baraques  et  de 
tentes  fixes  que  les  Societes  de  secours  trouveront  une  large  place  et  le  moyen  d'uti- 
liser  cfficacement  le  materiel  si  complet  et  si  luxueux  qu’il  nous  a ete  donne  d’admirer 
a l’Exposition,  surtout  dans  la  partie  autrichienne.  (Applaudissements .) 

M.  Furley,  hommede  lettres  (Londres).  — En  1873,  le  Congres  de  Vienne  a etudie 
avec  soin  les  divers  modes  de  transport,  les  voitures  d’ambulance  et  les  trains  sani- 
taires. Des  experiences  comparatives  des  systemes  connus  ont  ete  faites  sur  un  champ 
de  manoeuvres.  Le  Congres  a alors  pris  des  decisions.  Je  me  demande  s’il  est  necessaire 
de  refaire  d’autres  etudes  et  de  recommencer  un  autre  examen.Pour  rnon  compte,  je  ne 
le  pense  pas.  .Je  ne  trouverai  la  discussion  utile  qu’au  cas  ou  l’un  des  membres  de 
notre  assemblee  aurait  a proposer  un  nouveau  systeme  ou  a critiquer  un  systeme  deja 
adopte. 

M.  le  President. — L’observation  de  M.  Furley  est  fort  juste.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux  presque  tous  les  modeles  actuellement  en  usage.  II  me  sernble  que  la  question 
peut  se  resumer  en  quatre  considerations  assez  simples ; il  y aurait  avantage  a avoir 
sur  les  champs  de  bataille  : 1°  des  brancards ; 2°  des  voitures  a deux  roues  faciles  a 
manoeuvrer  par  un  seul  homme ; 3°  des  voitures  a deux  roues  pour  le  transport  des 
blesses  a la  place  de  pansement;  4°  des  voitures  k quatre  roues,  destinees  a rouler  sur 
les  routes  pavees,  pour  le  transport  des  blesses  aux  ambulances. 

Si  un  membre  a un  systeme  nouveau  a proposer,  je  lui  accorderai  la  parole. 

M.  Obroutcheff,  lieutenant-general  (St-Petersbourg).  — Les  jours  de  bataille, 
quand  il  y a quatre,  cinq  et  quelquefois  dix  mille  blesses,  les  voitures  d’ambulances, 
quelques  nombreuses  qu’elles  soient,  ne  suffisent  pas  au  transport.  Ce  que  nous  devons 
rechercher,  c’est  le  moyen  d’utiliser,  en  cas  de  penurie  de  voitures  d’ambulances,  les 
fourgons  ordinaires  de  l’armee  et  de  les  approprier  au  service  des  malades  et  des 
blesses. 

Jusqu’4  present,  nous  ne  possedons  que  deux  modeles  en  ce  genre  : ce  sont  les  roi- 
tures  exposees  par  la  Russie  et  la  Norwege.  Encore  ces  voitures  sont-elles  impar- 
faites. 

M.  Peltzer,  medecin  militaire  (Berlin).  — Permettez-moi,  tout  d’abord,  de  retablir 
le  sens  d’une  observation  faite  par  M.  leDrHermant.  L’ambulance  prussiennepossede, 
il  est  vrai,  cinq  wagons;  mais  une  seule  de  ces  voitures,  attelee  de  quatre  chevaux, 
sert  au  transport  du  materiel  d’ambulance  proprementdit;  des  quatre  autres,  deux  sont 
destinees  au  transport  du  bagage  et  deux  a 1a.  pharmacie.  Je  voudrais  presenter  une 
observation  encore  au  sujet  des  voitures  de  transport  que  nous  avons  vues  h l’Exposi- 
tion.  Il  n’entre  pas  dans  ma  pensce  d’en  donner  ici  une  nomenclature  detaillee  : je  desi- 
rerais  seulement,  profitant  de  l’avantage  quej’ai  eu  de  sejourner  h Bruxelles  durant  ces 
trois  derniers  mois,  vous  rendre  compte  de  l’etude  comparee  que  j’en  a faite. 
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Les  voiturcs  exposees  rcprbscntent  divers  principes,  parmi  lesquels  M.  lc  Dr  Her- 
man t choisit  et  preconise  celui  rle  la  suspension  au  moyen  de  lanieres  en  caoutchouc 
ou  en  cuir.  Diflorents  systemes  d’ouverture  et  de  fermeture  combines  avec  un  aerage 
convenable  so  presontent  cgalement. 

11  a ete  dit,  au  cours  de  cette  discussion,  que  nous  n’avons  pas  a entrer  dans  des 
descriptions  ou  des  devoloppcments  au  sujet  des  modeles  exposes.  Je  crois,  toutefois, 
que  1’assemblee  nc  doit  pas  s’interdire  de  s’occupor  de  certaines  questions  speciales ; 
par  exemple,  s’il  est  recoinmandable  d’amenager  simultanement  les  wagons  d’ambu- 
lance  et  pour  le  transport  des  malades  et  pour  le  transport  du  materiel ; s’il  est  prefe- 
rable ou  de  fiermer  les  wagons  et,  par  consequent,  de  les  munir  d’un  moyen  special  de 
ventilation,  ou,  comme  e’est  le  cas  pour  les  wagons  prussiens,  de  les  laisser  ouverts; 
enfin,  s’il  faut  faire  choix,  pour  la  suspension  des  civieres,  de  l’elasticite  — principa- 
lement  de  l’elasticite  que  peuvent  donner  les  lanieres  en  cuir  ou  en  caoutchouc  — ou 
de  la  position  fixe,  comme  nous  le  voyons  dans  le  modele  expose  par  l’Association  pro- 
vinciale  hanovrienne. 

Les  voitures  seront-elles  fermees  et,  par  consequent,  ventilees?  Voila,  selon  moi, 
une  question  importante.  Le  principe,  e’est  quo  le  wagon  d’ambulance  ne  doit  pas  etre 
assez  eloigne  du  champ  de  bataille  pour  que  le  transport  du  malade  dans  une  vetiture 
ouverte  puisse  lui  etre  prejudiciable.  Et,  dans  cet  ordre  d’idees,  les  voitures  qui  n’ont 
pas  besoin  d’une  ventilation  particuliere  sont,  a mon  avis,  suffisantes  et  offrent  l’avan- 
tage  de  la  mobilite  et  de  la  legerete. 

Doit-on  amenager  les  voitures  de  fagon  a ce  qu’elles  puissent  servir  au  transport  du 
materiel  en  meme  temps  qu’a  celui  des  blesses  ? Voila  une  seconde  question  de 
principe.  Au  point  de  vue  de  l’organisation  prussienne,  la  transformation  que  necessi- 
terait  l’application  de  ce  principe  me  semble  peu  recommandable.  Les  voitures  autri- 
ohiennes  exposees  par  l’Ordre  des  Chevaliers  de  Malte  et  par  l’Ordre  des  Chevaliers 
allemands  appartiennent  au  service  des  secours  volontaires.  La  oil  ceux-ci  sont  auto- 
rises a se  porter  a proximite  du  champ  de  bataille,  je  considere  comme  fort  desirable 
que  les  voitures  pour  blesses  et  malades  soient  amenagees  pour  des  usages  divers, 
e’est-a-dire  pour  le  transport  des  blesses  et  pour  celui  du  materiel. 

Tout  autre  serait  la  question,  s’il  s’agissait  d’affecter  les  voitures  du  materiel  au 
transport  des  blesses;  a ce  point  de  vue,  j’appuie  vivement  Topinion  de  M.  le  general 
Obroutcheff ; il  serait  a souhaiter  que  Ton  fut  prepare  a transformer  pour  le  transport 
des  blesses  tout  le  materiel  qui  se  trouve  a portee  : chariots  de  paysans  ou  wagons 
a munitions,  peu  importe. 

Les  ambulances  prussiennes  ne  possedent  pas  de  wagons  de  transport  proprement 
dits,  et,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la  dorniere  campagne,  maint  hopital  ambulant  s’est 
trouve  embarrasse  pour  l’evacuation  de  ses  blesses. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  la  suspension  des  civieres  dans  les  wagons  de 
transport,  1 k,  comme  on  sait,  des  opinions  multiples  se  trouvent  en  presence.  Pour  les 
voitures  routieres,  la  suspension  doit  etre  plus  ou  moins  elastique  ; pour  les  voitures 
de  chemins  de  fer,  il  faut  qu’elle  soit  absolument  fixe.  Je  crois  que  l’on  peut,  a 
I’lnspection  des  wagons  exposes  au  Parc,  s’assurer  que  la  suspension  a 1’aide  du  caout- 
chouc ou  du  cuir  ne  donne  pas  au  blesse  le  degre  d’immobilitc  qui  lui  est  necessaire. 
A mon  avis,  la  suspension  elastique  se  rocommando  plutot  pour  les  trains  d’ambulance, 
e’est-a-dire  pour  le  transport  par  chemin  de  fer,  la  ou  les  oscillations  sont  con- 
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stantcs  et  regulieres.Pour  le  transport  surles  routes,  je  donneraila  preference  ai’im- 
mobilite  des  civieres. 

Transporter  deux  blesses  k la  fois  n’exige  pas  un  grand  effort;  en  Prusse,  nous  le 
reconnaissons  comme  ailleurs;  mais  je  voudrais,  k ce  propos,  attirer  de  nouveau  votre 
attention  sur  le  wagon-Meyer,  de  TAssociation  provinciale  hanovrienne,  dont  un  pre- 
cedent orateur  vous  a parle. 

Introduire,  dans  l’important  materiel  de  transport  de  malades  que  possede  1’armee 
prussienne,  les  voitures  k deux  etages  en  remplacement  de  ce  qui  existe  ne  serait  pas 
chose  facile.  Mais  e’est  precisement  a ce  point  de  vue  que  la  voiture-Meyer  me  parait 
particulierement  digne  d’attention.  Le  modele  est  celui  de  la  voiture  prussienne 
et  la  transformation  qu’a  entreprise  TAssociation  hanovrienne  consiste  a amenager 
celui-ci,  avec  le  moins  de  frais  possible,  pour  le  transport  de  quatre  blesses  sur  deux 
etages.  Ce  resultat  a ete  atteint,  si  je  neme  trompe,  grace  a une  depense  de  300  marks 
environ.  Les  ressorts  de  la  voiture,  qui,  chez  nous,  se  trouvent  au-dessus  des  essieux, 
sont  places  au-dessous,  et  les  reservoirs  d’eau  s’etablissent  devant,  sous  le  siege  du 
cocher.  Grace  a cette  disposition,  le  second  etage  ne  s’eleve  que  de  39  centimetres  au- 
dessus  du  premier  etage  du  wagon  prussien.  II  y a,  il  est  vrai,  un  defaut  inevitable 
(M.  Meyer  est  d’avis  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  manque  d’esthetique)  : e’est  que  le  pas- 
sage des  roues  anterieures  oblige  les  brancards  des  civieres  inferieures  a deborder  de 
15  centimetres  au  dehors  de  la  voiture. 

Pour  ce  qui  concerne  les  trains  d’ambulances,  M.  le  D1'  Hermant  recommande  une 
suspension  elastique.  Je  crois  que  la  question  de  la  suspension  dans  les  trains  d’ambu- 
lances a ete  a peu  pres  epuisee.  Je  me  permettrai  d’attirer  l’attention  principale- 
ment  sur  les  systemes  qui  peuvent  repondre  au  besoin  d’improviser  les  trains  d’ambu- 
lance.  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  aurons  beau  etre  munis,  a l’mterieur,  de 
voitures  parfaitement  construites,  il  se  pourra  qu’au  moment  meme  oil  le  besoin  sera 
le  plus  pressant,  apres  un  grand  combat,  par  exemple,  il  soit  impossible  de  les  amener 
jusqu’au  champ  de  bataille. 

A ce  moment,  les  chemins  de  fer  sont  encombres,  et  ce  qui  nous  manque,  e’est  un 
materiel  qui  nous  permette  de  transformer  en  wagons  de  transport  pour  les  blesses 
les  voitures  qui  se  trouvent  en  souffrance  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  ou  sur  l’une 
ou  1’autre  route  d’etape.  Nous  abattons  ainsi,pour  me  servir  d’une  expression  vulgaire , 
deux  mouches  d’un  seul  coup  : d’une  part,  nous  amenageons  pour  le  transport  de 
blesses  des  wagons  qui  seraient  restes  inutiles;  de  l’autre,  nous  degageonsles  voies 
ferrees.  Dans  cette  direction,  deux  systemes,  qui  se  trouvent  represents  a TExposition, 
me  semblent  recommandables  : ce  sont  le  systeme  Meyer  et  le  systeme  de  M.  le 
colonel  Zavodowski  de  Russie. 

Pour  T application  du  systeme  Meyer,  il  faut,  tout  d’abord,  que  la  toiture  du  wagon 
soit  percee  de  16  trous,  a travers  lesquels  on  passe  des  anneaux  en  fer;  k ces  anneaux, 
sont  alors  suspendues  des  cordes  et  des  lanieres.  Le  percement  de  la  toiture  exige,  a son 
tour,  que  ce  plafond,  qui  doit  recevoir  douze  personnes,  soit  renforce  au  moyen  de 
quatre  cercles  en  bois,  procede  qui  demande  du  temps  et  pour  lequel  il  faut  encore 
s’assurer  Tapprobation  des  administrateurs  de  chemins  de  fer.  Cette  derniere  consi- 
deration, toutefois,  me  parait  moins  importante,  le  materiel  de  chemins  de  fer  etant, 
pendant  une  guerre,  expose  & bien  d’autres  dommages.  Plus  simple  encore  me  parait  le 
systeme  russe.  Celui-ci  ne  demande  que  l’addition  de  quatre  crochets,  lesquels  peuvent 
etre  prepares  en  temps  de  paix . 11  suliit  dc  suspendre  les  civieres  aux  cordes.  ( Applau - 
dissements.) 
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( Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Peltzer.  — Ich  mochte  mir  zunachst 
erlauben  eine  Bemerkung  des  Herrn  Regiments  Arztes  Dr  Hermant  rich  tig  zu  stellen. 

Das  preussische  Feldlazareth  hat  allerdings  funf  Wagen,  von  denen  aber  nur  einer 
mit  vier  Pferden  zum  Transport  der  eigentlicken  Lazarethustensilien  dient,  wahrend 
zwei  fur  den  Transport  der  Bagage  und  zwei  fur  die  Pharmacie  bestimmt  sind.  Ich 
mochte  noch  eine  fernere  Bemerkung  fiber  die  Transportwagen  machen,  die  in  der 
Austellung  aufgestellt  sind,  nicht  urn  sie  einzeln  aufzuzahlen,  sondern  weil  ich  den 
Vorzug  gehabt  habe,  schon  seit  En.le  Juni  hier  zu  sein  und  die  durch  dieselben  repra- 
sentirten  Prinzipien  zu  studiren. 

Die,  in  der  Ausstellung  vorhandenen  Wagen  reprasentiren  verschiedene  Prinzipien 
von  denen  Herr  Hermant  die  Aufhangung  an  Schliiuchen  von  Kautschuk  oder  Leder 
gefordert  hat.  Sie  reprasentiren  ferner  das  Prinzip,  dass  die  Transportwagen  mehr  oder? 
weniger  offen  gelassen  werden,  wahrend  sie  anderseits  geschlossen  und  demzufolge 
entsprechend  ventilirt  werden. 

Ich  glaube,  dass  die  Diskussion  von  der  gesagt  worden  ist,  dass  sie  sich  nicht  auf 
Beschreibung  oder  Erorterung  der  ausgestellten  Modelle  einzulassen  habe,  sich  dennoch 
mit  einzelnen  dieser  Fragen  genauer  beschaftigen  sollte,  namlich  : ob  es  geboten  ist 
oder  sich  empfiehlt  die  Lazarethwagen  gleichzeitig  zum  Transport  von  Materialien 
einzurichten;  ferner,  ob  es  besser  ist  die  Transportwagen  zu  schliessen  und  demzutolge 
zu  ventiliren,  oder  ob,  wie  es  bei  den  preussischen  Wa  gen  der  Fall  ist,  es  sich  empfiehlt 
sie  offen  zu  lassen;  und  ferner,  ob  eine  schwebende  Suspension,  fiberhaupt  eine  Sus- 
pension in  Leder  oder  Kautschuk  sich  mehr  empfiehlt  als  eine  feste,  wie  sie  in  dem  von 
dem  hannoeverschen  Provinzialverein  ausgestellten  Modell  angewendet  ist 

Ob  man  die  Wagen  verschliesst  und  entsprechend  ventilirt,  ist,  glaube  ich,  eine 
Frage  des  Prinzips.  Im  Prinzip  soil  der  Kranken-Transportwagen  nicht  so  weit  vom 
Schlachtfelde  halten,  dass  der  Transport  im  offenen  Wagen  dem  Kranken  irgend  wie 
schadlich  sein  kann,  und  deshalb  geniigen,  meiner  Meinung  nach,  die  offenen  Wagen, 
die  keiner  besonderen  Ventilation  bediirfen,  mit  Riicksicht  auf  ihre  Leichtigkeit  und 
Beweglichkeit . Ebenso  ist  die  Forderung,  ob  die  Transportwagen  gleichzeitig  zum 
Transport  von  Materialien  einzurichten  sind  oder  nicht,  eine  Frage  des  Prinzips.  Fiir 
die  preussische  Organisation  wiirde  sich  eine  solche  Aenderung  nicht  empfehlen. 
Die  osterreichischen  Wagen,  die  von  dem  deutschen  Ritter  orden  und  dem  Maltheseror- 
den  ausgestelltsind,  gehoren  der  freiwilligen  Krankenflegean.  Wo  e s dieser  gestattet 
ist  bis  zum  Schlachtfelde  vorzugehen,  da  halte  ich  es  allerdings  fur  sehr  wfinschens- 
werth  dass  die  Wagen  fur  die  Verwundeten  und  Kranken  gleichzeitig  auch  zum 
Transport  von  Materalien  eingerichtet  sind. 

"Anders  wiirde  sich  die  Frage  gestalten,  wenn  es  sich  darum  handelte,  vorhandene 
Materalien-Transportwagen  gleichzeitig  auch  zum  Verwundetentransportherzurichten. 
Ich  muss  in  dieser  Beziehung  die  Meinung  des  Herrn  General  Obrutschef  lebhaft  un- 
terstiitzen,  dass  es  wiinschenswerth  sei,  Einrichtungen  zu  ersinnen,  um  jedes  vorhandene 
Material,  seien  es  Bauernwagen  oder  Munitionswagen,  zum  Krankentransport  ein- 
richten  zu  kiinnen. 

» Die  preussischen  Feldlazarethe  besitzen  keine  eigenen  Transportwagen,  und  ich 
glaube,  wahrend  des  letzten  Feldzuges  ist  manches  Lazareth,  wenn  es  sich  um  die 
Evacuation  handelte,  in  Verlegenheit  gewesen,  wie  es  seine  Verwundeten  fort  bringen 
sollte. 

» Was  ferner  die  Frage  der  Aufhiingung  der  Tragen  in  den  Transportwagen  betriflt, 
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so  stehen  sich  bekanntlich  die  mehrfach  betonten  Fordcrungen  gegeniiber,  dass  die- 
selbe  in  den  Landkrankentransportwagen  eine  mehr  odor  weniger  elastische,  in  den 
Eisenbahnwagen  dagegen  eine  absolut  fixe  sei.  Ich  glaube  man  kann  sich  aufder  Aus- 
stellung  fiberzeugen,  dass  die  Aufhangung  in  Kautschuck  oder  Lcder  nicht  denjenigen 
Grad  von  Ruhe  gewahrt,  den  der  Verwundcte  auf  dem  Transport  braucht.  Ich  glaube, 
dass  die  elastische  Suspension  sich  mehr  empfiehlt  fur  Lazarethzfige,  das  heisst,  fur 
Eisenbahntransporte  wo  die  Schwankungen  fortdauernd  und  gleichmassig  sind,  dass 
aber  fiir  Landtransporte  die  Fixirung  der  Tragen  vorzuziehen  ist.  „ 

Dass  es  wenig  ist,  nur  zwei  zu  transportiren,  wird  auch  von  preussischer  Seite  zuge- 
geben,  und  ich  mfichte  deshalb  noch  einmal  auf  den  von  dem  hannoverschen  Provin- 
zialverein  ausgestellten  Meyerschen  Wagen,  von  dem  dor  Herr  Vorredner  sprach,  Ihre 
Aufmerksamkeit  richten. 

Bei  dem  grossen  Krankentransport  Material,  welches  das  preussische  Heer  bezitzt, 
wiirde  es  nicht  leicht  sein,  statt  des  vorhandenen  Materials,  zweitragige  Kranken- 
transportwagen  einzufiihren.  Allein,  gerade  aus  diesem  Gesichtspunkte,  halte  ich  den 
Meyerschen  Wagen  fiir  ausserordentlich  beachtenswerth.  Das  Modell  des  Wagens  ist 
das  Modell  des  preussischen  und  die  ganze  Umiinderung,  die  der  hanoversche  Provin- 
zialverein  vorgenommen  hat,  bezieht  sich  darauf,  den  preussischen  W agen  mit  moglichst 
wenig  Kosten  in  einen  Transportwagen  mit  zwei  Etagen  fiir  vier  Kranke  einzurichten. 
Es  ist  dieses  Resultat  erreicht  worden  mit  einem  Kostenaufwand,  wenn  ich  nicht  irre, 
von  nur  ca  300  mark  und  zwar,  in  der  Hauptsache  dadurch,  dass  die  Federn  des  Wa- 
gens, die  bei  uns  fiber  der  Axe  liegen,  unter  die  Axe,  die  Wasserfasser  unter  den 
Kutschersitz  gelegt  sind.  Dadurck  wird  erreicht,  dass  die  zweite  Etage  nicht  zu  hoch 
wird,  sieliegt  nicht  mehr  als  39  Centimeter  holier  als  die  erste  Etage  in  den  preussi- 
schen Wagen.  Allerdings  ist  dabei  ein  Fehler — Herr  Meyer  meint,  es  sei  nickts  weiter 
als  ein  Schonheitsfehler  — nicht  zu  vermeiden,  namlich  der,  dass  das  Durchlaufen  der 
Vorderrader  es  unvermeidlich  gemachthat;  dass  die  Tragestangen  derunteren  Tragen 
ca  15  Centimeter  aus  dem  Wagen  hervorragen. 

Was  die  Lazarethzfige  betrifft,  so  hat  Herr  Regiments  Arzt  Hermant  daffir  eine  elas- 
tische Suspension  gefordert.  Ich  glaube,  dass  die  Frage  welche  Suspension  fiir  Laza- 
rethzfige vorzuziehen,  ziemlic.h  erschopft  ist  und  mfichte  mir  erlauben,  die  Aufmerk- 
samkeit hauptsaclilich  auf  diejenigen  Systeme  zu  richten,  welche  auf  eine  Improvisation 
von  Lazarethzfigen  berechnet  sind. 

Es  ist  zubedenken,  dass,  wenn  wir  auch  noch  so  gute  Lazarethzfige  im  Inlande  bauen, 
es  gerade  dann,  wenn  wir  sie  am  nfithigsten  brauchen,  namlich  nach  einer  grosseren 
Schlacht,  es  nicht  immer  mfiglich  ist  mit  denselben  auf  den  Kriegsschauplatz  vorzu- 
dringen.  Die  Eisenbahnen  sind  verstopft,  und  das,  was  uns  fehlt,  ist  ein  Material,  welches 
es  uns  gestattet,  die  jo  weilig  an  Eisenbahnpunkten  einer  Etappenstrasse  vorhandenen 
Wagen  zum  Krankentransport  einzurichten.  Wir  schlagen  hierbei  — ummich  eines 
deutschen  Ausdrucks  zu  bedienen  — zwei  Fliegen  mit  einem  Schlage  : wir  richten  die 
vorhandenen  Wagen  zum  Verwundetentransport  ein,  und  entlasten  gleichzeitig  die 
Eisenbahnen.  Nach  dieser  Richtung  hin,  glaube  ich,  empfehlen  sich  hauptsaclilich  zwei 
Systeme,  die  in  der  Ausstellung  reprasentirt  sind  : das  System  Meyer  und  dasjenige  des 
Obersten  Zavedowski  aus  Russland.  Das  System  Meyer  erfordert  allerdings  eine 
Durchbohrung  der  Wagendecken  an  sechszehn  verschiedenen  Stellen,  durch  welche 
eiserne  Ringe  gesteckt  werden,  an  welchen  nach  unten  Stricke  und  Tragen  hangen. 
Die  Durchbohrung  erfordert  ihrerseits  wieder,  dass  die  Wagendecke  an  welcher  zwolf 
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Mcnschen  hiingen,  durch  vier  holzerne  Sprugel  verstarkt  wird  - eine  Prozedur  die 
immerhin  Zeit  erfordert  und  von  der  es  fraglich  ist,  ob  die  Eisenbahnverwaltungen  sich 
ohne  Weiteres  mit  ihreinverstandon erklaren  werden.  Indessen,  dies  scheinl  mir  weniger 
ins  Gewicht  zu  fallen,  weil  im  Kriege  das  Eisenbahnfahrmaterial  aucli  anderweitig 
genugsam  beschadigt  wird.  Noch  einfacher  scheintmir  dasrussische  System,  welches 
nichts  weiter  erfordert  als  die  Anbringung  von  vier  Haken,  welche  schon  wiihrend  des 
Friedens  vorbereitet  werden  konnen,  fiir  die  Aufhangung  von  Tragen  in  den  Stricken. 
( Bravo  !) 

M.  Neudoreer,  medecin-major  (Vienne).  — Je  prie  l’assemblee  d’examiner  s’ll  ne 
serait  pas  utile  d’unifier  le  materiel  du  transport  des  maladcs,  c’est-a-dire  d’etablir 
l’unite  de  dimension  et  l’uniformite  dans  les  principes  de  la  construction  des  civieres, 
voitures  et  wagons  chez  tous  les  peuples  qui  ont  des  armees  regulierement  orga- 
nises. 

Le  vainqueur  doit  pouvoir  employer  le  materiel  trouve  chez  le  vaincu  ; il  est  done 
desirable  que  la  civiere  du  vaincu  puisse  s’adapter  aux  voitures  du  vainqueur  et  que 
celui-ci  puisse  charger  et  decharger  les  blesses  dans  les  voitures  tombees  en  son  pou- 
voir. 

L’unification  appliquee  dans  ce  sens  laisserait  une  latitude  suffisante  a chaque  na- 
tion pour  ce  qui  concerne  la  matiere,  le  gout,  le  luxe  que  l’on  voudrait  deployer.  C’est 
ce  que  nous  voyons  journellement  pour  les  chemins  de  fer,  ou,  sur  une  voie  de  dimen- 
sion uniforme,  roulent  les  voitures  les  plus  diverses. 

Passant  k la  civiere,  je  ferai  remarquer  que  nous  demandons  aiijourd’hui  a ce  moyen 
de  transport  de  bien  autres  qualites  qu’on  ne  le  faisait  alors  qu’il  ne  devait  servir  qu’a 
porter  le  malade  du  champ  de  bataille  au  lieu  de  pansement,  et  de  lh  k l’hopital  le  plus 
proche  ou  au  chemin  de  fer.  Maintenant,  le  blesse  doit  rester  couche  sur  son  brancard 
jusqu’a  ce  qu’il  soit  rendu  it  sa  patrie,  ce  qui  le  tient  parfois  deux  jours  et  plus  dans 
la  meme  position . Pour  repondre  k cette  necessite,  il  faut  que  la  construction  de  la 
civi&re  soit  modifiee;  il  faut  qu’elle  soit  plus  comnsrode  et  qu’elle  permette  d’etablir  les 
membres  blesses  comme  l’indiquela  science  chirurgicale.  Seul,  un  brancard  bien  cons- 
truit  rend  possible  le  transport  du  blesse  avec  quelques  chances  de  guerison. 

Jusqu’h  present,  toutes  nos  civieres  contribuent  a augmenter  les  soutFrances  des 
blesses.  Je  signalerai  ici  quelques  ameliorations  qui  peuvent  y etre  apportees  encore 
outre  les  progres  partout  reconnus  qui  ont  ete  appliques  deji,  c’est-a-dire  la  legerete, 
lasolidite,  l’economie,  etc,  : 

1°  Un  bon  brancard  doit  etre  d’une  piece  et  solide ; les  civieres  qui  se  demontent  ne 
peuvent  pas  repondre  a cette  condition. 

2°  Le  brancard  actuel  est  trop  etroit.  Je  voudrais  lui  donner  une  largeur  de  75  cent, 
au  moins  pour  le  milieu  ; k la  tete  et  aux  pieds,  il  peut  etre  moins  large. 

3°  Les  brancards  doivent  avoir  des  tabourets  de  pied  qui  puissent  etre  fixes  dans 
toutes  les  positions,  afin  de  pouvoir  etablir  le  pied  dans  le  sens  voulu. 

4°  11  a doivent  etre  munis  de  tous  les  appareils  necessaires,  ou  tout  au  moins  etre 
prepares  k les  recevoir,  pour  poser  et  fixer,  au  besoin,  les  quatre  extremites  du  blesse, 
comme  cela  se  fait  dans  les  lits  d’hopitaux. 

5°  Il  faut  que  cette  installation  puisse  s’executer  sur  le  champ  de  bataille,  e’est-h- 
dire  qu’elle  ne  prenne  pas  plus  de  deux  minutes  et  que  le  brancardier  soit  k meme 
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d opdrer  cette  installation  de  chaque  membre  blesse  sans  compromettre  l’etat  du  ma- 
lade. 

J’ai  envoye  k l’Exposition  d’hygi&ne  et  de  sauvetage  un  brancard  construit  d’apres 
ces  principes. 

Quant  auxvoitures,  jedonne  la  preference  aux  voitures  a deux  roues  pouvant  con- 
tenir  deux  blesses,  a la  condition,  bien  entendu,  qu’elles  soient  construites  de  fa?on  a 
pouvoir  passer  sur  tous  les  terrains,  les  plus  mauvais  meme,  sans  danger  pour  les 
blesses  qu’elles  portent. 

Cependant,  lbs  essais  tentes  en  Autriche  ont  fait  rejeter  la  voiture  k deux 
roues. 

( Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Neudorfer.  — Ich  bitte  die  Versamm- 
lung  dariiber  nachdenken  zu  wollen,  ob  es  nicht  zweckmassig  ware,  das  Kranken- 
Transport-Material  zu  unificiren;  das  heisst,  die  Dimensionen,  sowie  die  Principien  der 
Construction  der  Tragbahren,  und  der  Wagen  fur  den  Verwundeten-Transport  bei 
alien  kriegfiihrenden  Staaten  einheitlich  gestalten  zu  wollen.  Es  isl  ja  bekannt,  dass 
es  stets  dem  Sieger  zukommt,  das  gefundene  Transport-Material  des  Besiegten  zu  ver- 
wenden  und  auszuniitzen  ; es  scheint  daher  zweckmassig,  ja  nothwendig,  dass  die  Bahre 
des  Besiegten  in  den  Verwundeten  Wagen  des  Siegers  eingefiihrt  werden  kdnne,  so 
wie  dass  die  Sieger  die  Ein  — und  Ausladung  der  Verwundeten  in  dem  Transport- 
Wagen  des  Besiegten  auszufuhren  verstehen. 

Eine  in  diesem  Sinne  ausgefiihrte  Unification  des  Verwundeten  Transport  Materials 
lasst  den  einzeln  Volkern  Spielraum  genug  in  der  Ausfiihrung  und  im  Materiale,  die 
dem  Geschmack,  dem  Reichthum  und  dem  Genie  der  einzelnen  Volker  entspricht,  wie 
wir,  dies  taglich  bei  den  Eisenbahnen  sehen,  die  ja  auch  ein  einheitliches  Geleise  haben 
und  dabei  eine  sehr  verschiedene  Ausstattung  zeigen. 

Zu  den  Tragbahren  iibergehend,  muss  ich  sagen,  dass  wir  jetzt  ganz  andere  An- 
spriiche  an  die  Tragbahren  zu  maehen  haben  als  bisher.  Friiher  war  es  die  Aufgabe  der 
Tragbahre  den  Verwundeten  nur  fiir  kurze  Zeit  zu  tragen,  auf  die  Strecke  vom  Schlacht- 
felde  auf  den  Verbandplatz,  und  von  da  insnachste  Spital  oder  zur  Bahn.  Gegenwartig 
soli  der  Verwundete  auf  seiner  Bahre  liegen  bleiben  bis  er  in  die  Heimath,  oder  wenig- 
stens  in  eines  der  heimischen  Spitaler  gelangt  ist.  Er  muss  also  zwei  und  mehr  Tage 
auf  der  Bahre  liegen  bleiben.  Fiir  diesen  Zweck  muss  die  Bahre  anders  construirt  sein. 
Sie  muss  bequemer  sein  als  alle  bisherigen  Tragen,  und  sie  muss  auch  gestatten  den 
Verwundeten  mit  seinen  verwundeten  Extremitaten  so  zulagern  wie  es  die  chirurgische 
Wissenschaft  verlangt.  Nur  der  Transport  auf  einer  guten  Bahre  gestattet  eine  erfolg- 
reiche  conservative  Behandlung . Alle  unsere  gegenwartigen  Bahren  fiigen  der  ver- 
wundeten Extremitat,  beim  Transport,  neue  Verletzungen  zu  den  auf  dem  Schlacht- 
felde  erhaltenen,  hinzu,  welche  die  Erfolge  der  Conservation  in  Frage  stellen. 

Ich  muss  daher  fiir  die  Tragbahren,  neben  den  bisher  allgemein  anerkannten  Forde- 
rungen  der  Billigkeit,  Leichtigkeit,  Soliditat,  u.  s.  w.  der  Bahren,  noch  folgende  For- 
derungen  hinzufugen  : 

1 . Eine  gute  Bahre  muss  ein  Ganzes  und  Festes  sein ; die  zerlegbaren  sind  nicht  im 
Stande  den  Anforderungen  zu  entsprechen. 

2.  Die  Tragbahren  sollen  breiter  sein  als  es  bisher  ublich  ist.  Ich  mochte  den  Trag- 
bahren in  ihrer  Mitte  eine  Breite  von  mindestens  75  Centimeter  (im  Lccliten)  geben ; am 
Kopf-und  Fusstheil  kbnnen  dieselben  schmaler  sein. 
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3.  Die  Tragbahren  sollen  in  jeder  Stellungfixirbare  Fussbrotter  haben,  un  den  Fu-s 
in  einer  richtigen  Stellung  fixircn  /,u  konnen. 

4.  Sie  sollen  in  .-ich  alle  Beholfe  haben,  odor  es  wenigstens  zulassen,  alle  vierExtre- 
mitaten,  wenn  sie  zerschmettert  worden  sind,  so'wie  in  einem  Bette  des  Spitals,  pas- 
send  zu  lagern  und  zu  fixiren. 

5.  Dass  diese  Lagerung  und  Fixation  sclion  auf  deni  Schlachtfelde  ausfithrbar 
seien  das  heisst:  dass  dieselbe  nicht.  mehr  als  zwei  Min u ten  an  Zeit  in  Anspruch 
nehnie,  und  dass  der  Brancardier  selbst  irn  Stande  sei,  diese  Lagerung  und  Fixirung 
der  verletzten  Extremitiit,  ohnc  dem  Verletzten  dadurch  schadcn  zu  konnen,  auszu- 
furen. 

Ichhabe,  in  der  Exposition  Bahren  nach  dem  Principe  ausgestellt.  loll  ubergebe  ein 
gedrucktes  Pamphlet  uber  diese  Principien  dem  Congress. 

Was  nun  den  Transport  auf  Wagen  anlangt,  so  muss  aucli  ich  den  ziveiraderigen 
Wagen  fur  zwei  Vervundete  den  Vorzug  vor  den  andern  gcben,  unter  der  Voraus- 
setzung,  dass  sie  in  jedem  Terrain,  auch  in  dem  schlechtesten,  verwendbar  seien,  ohne 
Gefahr  umzustiirzen  und  die  Venvundeten  zu  gefahrden.  Die  cesterreichisehen  Versuche 
sind  den  zwei  raderigen  AVagen  abhold. 

M.  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generale  de  secours  aux  militaires 
blesses  (Paris).  — Contrairement  k ce  qui  a ete  propose  par  M.  Furley,  je  crois  que 
nous  devons  ne  pas  arreter  nos  travaux  et  continuer  a etudier  de  no.uveaux  systemes 
de  transport.  Si  ce  que  nous  possedons  est  deja  bien,  cherchons  mieux. 

En  18G7,  l’Amerique  nous  a fait  connaitre  les  fruits  de  son  experience;  en  1873,  a 
Vienne,  on  a suivi  cet  exemple ; cette  annee,  nous  avons  vu  les  resultats  des  recherches 
faites  depths  1873,  et  nous  avons  constate  de  serieuses  ameliorations. 

L’unification  des  brancards  serait  desirable,  mais  elle  est  impossible  a realiser.  11 
faudrait  done  se  contenter  d’amenager  les  voitures  de  telle  maniere  qu’il  serait  facile 
d’y  installer,  en  cas  de  besoin,  tous  les  modeles  de  brancards. 

Je  vois  avec  regret,  que  dans  certains  pays  on  construit  des  brancards  speciaux 
appropries  a des  services  speciaux. 

II  est  utile,  au  contraire,  que  les  brancards  puissent  etre  places  dans  toutes  les  voi- 
tures et  que  les  voitures  puissent  reeevoir  les  divers  types  de  brancards. 

» 

M.  Friedrich,  medecin  militaire  (Munich).— Je  desirerais  attircr  votre  attention 
sur  le  systeme  russe  mentionne  par  M.  le  doctcur  Peltzer. 

Je  ne  sais  si  quelqu’un  de  vous,  messieurs,  a ete  d meme  d’en  l'aire  l’essai,  commc 
j en  ai  eu  1 occasion.  Un  wagon  a ete  mis  a ma  disposition  et,  sur  un  simple  croquis, 
j’ai  pu,  aide  de  quolques  soldats  et  d’un  serrurier,  etablir  tout  le  systeme  dans  Pespace 
d’une  demi-heure. 

J’ai  fait  aussi  des  essais  avec  un  wagon  de  transport  de  blesses ; ces  essais  me 
permettent  de  recommander  le  systeme  russe  en  toutc  confiance. 

Les  secousses  etaient  insignifiantes,  bien  que  j’eusse  fait  mes  experiences  sur  un 
wagon  a ressorts  tres-durs,  tandis  qu’il  est  d’usage  d’enlever  aux  wagons  a marchan- 
dlses,  aPPpopnes  pour  le  transport  des  blesses,  quel.jues  couches  des  ressorts  pour 
rendre  les  cahots  moins  sensibles.  Je  puis  done  confirmer  les  paroles  de  M.  le  docteur 
Peltzer  et  recommander  le  systeme  russe. 
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( Tex/e  original  du  discours  prononce  par  M.  Friedrich  ).  — Ich  mochte  Ihre 
Aufmerksamkeit  richten  auf  das  van  dem  Herrn  Dr  Peltzer  erwahnte  russische 
System. 

Ich  weiss  nicht  ob  jemand  Gelegenheit  hatte  mit  diesem  System  Proben  zu  machen. 
Ich  selbst  bin  in  der  Lage  gewesen.  Es  wurde  mil-  ein  solcher  Wagen  zur  Verfugung 
gestellt,  und  ich  babe,  nach  einer  sehr  einfachen  Zeichnung.  mit  ein  Paar  gewohnlichen 
Soldaten  und  einem  Schlosser  die  ganze  Einrichtung  hergestellt,  in  der  Kurzen  Zeit  von 
einer  halben  Stunde.  Ich  habe  auch  auf  einem  Verwundeten  transport  Versuche  damit 
angestellt  und  ich  kann  fur  dieses  System  vollstandig  einstehen.  Die  Stosse  und 
Schwankungen  waren  sehr  unbedeutend  und  gering,  obgleich  ich  den  Versuch  mit 
einem  hart  gefederten  Wagen  gemacht  hatte,  wahrend  bekanntlich  bei  den  zum  Ver- 
wundetentransport  eingerichteten  Guterwagen  zur  Abschwachung  der  Stosse,  einige 
Lagen  aus  den  Federn  herausgenommen  werden.  Ich  kann  also  Herrn  Stabsarzt 
Dr  Peltzer  nur  beistimnien  und  das  System  empfehlen. 


M.  Ellissen,  ingenieur  (Paris). — On  nous  a fait  la  description  d’une  nouvelle  voi- 
ture  et  Ton  a dit  qu’elle  pouvait  remplir  parfaitement  toutes  les  conditions  exigees 
pour  le  transport  des  blesses. 

Je  ne  partage  pas  cet  avis.  La  voiture  dont  il  est  question  a,  selon  moi.  un  grave 
inconvenient  : c’est  que  toutes  ses  parties  sont  mobiles. 

Je  crois  que  la  Conference  de  Vienne  a present  l’immobilite  comme  une  des  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  voitures  d’ambulance,  parce  que  tout  ce  qui  est  mobile  se 
perd  sur  les  champs  de  bataille. 

La  voiture  qu’on  nous  vante  presente,  d’ailleurs,  un  autre  inconvenient  : elle  nest 
pas  assez  longue  ; les  brancards  depassent  la  voiture  ; tout  le  monde  s y accroche  et 
les  blesses  sont  jetes  au  dehors. 

Cette  voiture  ne  reunit  done  aucune  des  conditions  preserves  par  la  Conference  de 
Vienne. 

M.  Peltzer  nous  a dit  que  pour  les  transports  par  terre  il  fallait  adopter  le  principe 
de  la  fixation.  L’experience  a demon tre,  au  contraire,  que  pour  ces  transports  il  fallait 
preferer  la  suspension.  Sur  les  chemins  de  fer,  la  fixation  nous  a donne  les  meilleuis 
resultats.  Nous  avons  transport^  des  blesses  sur  le  chemin  de  fer  de  l’Etat  dans  des 
fourgons  ordinaires  ; les  brancards  etaient  suspendus  au  moyen  de  cordes.  Il  nous 
a ete  facile  de  constater  que  le  inouvement  regulier  produit  par  la  suspension  deve* 

nait  pour  les  blesses  une  fatigue  insupportable. 

Je  pense  que  pour  les  chemins  de  fer  la  fixite  est  indispensable  et  que  la  suspension 

doit  etre  preferee  pour  les  transports  par  terre. 

Il  suffirait,  k mon  avis,  de  poser  en  principe  que  tous  les  fourgons  et  toutes  les  vor 
tures  doivent  etre  amenages  de  maniere  i pouvoir  y suspendre  les  brancards.  Il  fau- 
draitque  les  fourgons  d’ambulance  fussent  munis  de  cordes  et  de  crochets  auxquels  on 
accrocherait  tous  les  modules  de  brancards. 


M.  Riant,  docteur  en  medecine  (Paris).  — L’Exposition  actuelle  nous  prouve  que 

l’idce  de  l’improvisation  n’est  pas  celle  qui  domine.  Tous  les  pays  ont  cherche  a con- 

struire  de  nouvelles  voitures ; on  n’a  pas  voulu  laisser  & Improvisation  sur  les  champs 
de  bataille  le  soin  d’inventer  et  de  perfectionner. 

L’improvisation  est  chose  difficile;  elle  n’est  possible  qu’k  la  condition  d’avoir  beau- 
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coup  etudie,  beaucoup  experiments  Pour  savoir  improviser,  il  faut  avoir  prepare  des 
modeles  comrae  ceux  qui  figurent  k l’Exposition. 

Si  nous  nous  tenons  a cette  seule  question:  « Faut-il  des  voitures  & deux  roues  ou  a 
quatre  roues  ? » , nous  voyons  surgir  des  opinions  differentes.  L’improvisation  dans  cette 
seule  matiere  serait  difficile,  si  Ton  n’avait  pas  pose  en  principe  que  les  voitures  k 
quatre  roues  sont  bonnes  sur  les  routes  et  que  les  voitures  it  deux  roues  doivent  etre 
reservees,  aux  champs  de  bataille,  parce  que  seules  elles  peuvent  passer  dans  les 
chemins  de  traverse. 

Organisons  nos  moyens  de  secours  pendant  la  paix ; n attendons  pas  qu  une  guerre 
survienne.  Faisons  avec  soin  k l’avance  ce  que  l’improvisation  ne  pourrait  faire  plus 
tard  qu’avec  peine  et  inefficacite. 

Avant  de  chercher  des  ameliorations,  il  taut  etudier  et  etablir  l’objet  qui  doit  les 
subir.  On  n’arrive  a simplifier  qu’apres  avoir  passe  par  la  complication.  La  complica- 
tion, c’est  le  debut ; la  simplification,  c’est  le  progres. 

M.  le  President.  — -Je  crois  que  la  question  est  suffisamment  elucidee.  Les  diffe- 
rents  orateurs  que  nous  avons  entendus  ont  reconnu  que  des  perfectionnements 
avaient  ete  apportes  par  presque  toutes  les  nations  aux  moyens  de  transport  des 
blesses. 

Deux  idees  nouvelles,  qui  me  paraissent  excellentes,  ont  ete  emises  : 

On  nous  a dit  qu’il  faut  rechercher  les  moyens  de  combiner  les  appareils  de  trans- 
port de  maniere  a ce  que  la  perte  d’un  de  ces  appareils  ne  paralyse  pas  tout  l’ensemble 
du  systeme.  On  nous  a dit  ensuite  qu’on  ne  doit  pas  toutlivrer  a 1’improvisation.  C’est 
vrai ; mais  je  crois  que  la  pensee  de  l’orateur  a ete  qu’il  ne  fallait  recourir  a l’improvi- 
sation qu’en  cas  d’insuffisance  des  moyens  prepares  d’avance.  11  est  toujours  desirable 
d’avoir  des  moyens  pratiques. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  la  neuvieme  question,  l’as- 
semblee  aborde  l’examen  de  la  proposition  formulee  par  MM.  Leuthold  et 
Peltzer,  au  nom  du  Ministere  de  la  guerre  de  Prusse  (1)  : 


Quel  est  le  meillenr  systeme  de  ventilation  des  wagons  d’ambulance  1 


Rapport  de  M . le  professeur  Leuthold,  medecin  militaire  supdrieur, 

a Berlin. 

Depuis  la  guerre  de  la  Secession,  ou,  pour  la  premiere  fois,  les  Arneri- 
cains  employerent  des  wagons  amenages  pour  le  transport  des  blesses  et 
des  malades,  tout  le  monde  s’est  convaincu  que  ces  institutions  constituent 
l’un  des  services  hospitaliers  les  plus  importants  des  armees  en  campagne. 
Par  la  reunion  de  plusieurs  wagons  appropries  a cet  usage,  de  veritables 

1)  Voir  sur  la  ventilation  des  wagons  de  voyageurs  un  inthnoire  de  M.  Serta,  chef  de  station  a Tir- 
leniont  (t"vol.  page  255). 
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hopitaux-roulants  se  sont  formes  pendant  la  guerre de  1870-7 l.Largement 
utilises,  ils  ont  permis  de  constater,  une  fois  de  plus,  avec  quels  avantages 
le  service  de  sante  en  campagne  peut  compter  sur  le  concours  des  clie- 
mins  de  fer  pour  effectuer  la  dissemination  des  malades  et  des  blesses  que 
les  armees  belligerantes,  dans  les  dernieres  guerres,  nous  ontfournisen 
si  grand  nombre.  Les  pertes  par  les  armes  a feu  sont  surpassees  ordinaire- 
ment  par  le  nombre  des  deces  causes  par  les  maladies.  Nous  avons  obtenu, 
en  1870,  un  resultat  extremement  favorable,  puisque  l’on  a enregistre 
12,253  morts  seulement  par  maladies  contre  28,282  pertes  par  les  armes. 
Cela  tient,  vraisemblablement,  a la  maniere  dont  se  sont  faites  les  evacua- 
tions des  blesses  et  des  malades,  grace  aux  hopitaux-roulants. 

A ce  point  de  vue,  le  perfectionnement  de  ces  institutions  demande  notre 
pleine  attention,  et  ceux  qui  se  sont  devoues  a leur  creation  meritent  toute 
notre  reconnaissance. 

La  denomination  d'hopitaux-roulants  donne  une  signification  speciale 
a ces  travaux.  En  general,  tous  s’efforcent  d’appliquer  aux  hopitaux-rou- 
lants les  lois  hygieniques  acceptees  pour  les  hopitaux  fixes. 

Une  des  premieres  conditions  d’un  bon  hopital  consiste  a assurer  l’air 
atmospherique  en  quantite  sulfisante  a ceux  qui  l’occupent.  Cette  condi- 
tion est  essentielle  surtout  pour  les  trains  sanitaires,  parce  que  le  volume 
d’air  des  wagons  est  fort  restreint. 

Pour  atteindre  autant  que  possible  ce  but,  c’est  a la  ventilation  uni- 
quement  que  l’on  peut  avoir  recours. 

On  ne  s’est  plaint  que  rarement,  pendant  la  derniere  guerre,  de  la  qua- 
lite  de  l’air  dans  les  trains  sanitaires;  c’est-a-dire  que  Ton  n’a  pas  regu  de 
reclamations  directes.  Mais  tout  voyageur  ne  peut-il  pas  faire  l’expe- 
rience  par  lui-meme  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  ? 

Pour  repondre  a la  conviction  generate  au  sujet  de  l’air  vicie  dans  les 
voitures  de  chemins  de  fer,  il  a ete  etabli,  a l’Exposition  actuelle,  des  ap- 
pareils,  en  modeles  et  en  dessins,  qui,  par  la  combinaison  de  la  ventilation 
et  du  chauffage,  promettent  de  satisfaire  aux  exigences  de  l’hygiene.  Les 
uns  offrent  un  systeme  de  chauffage  central,  comme  le  systeme  de  Derschau, 
de  St-Petersbourg,et  celui  de  Serta,  de  Tirlemont ; d’autresont  des  amena- 
gements  speciaux  pour  chaque  wagon,  comme  les  systemes  Chaumont 
(ligne  beige),  de  Thaun  (Nord  autrichien),  de  Waldeyz-Iiensinger  (Saxe), 
de  Kortinz  (Hanovre),  etc. 

Tous  les  appareils  employes  dans  ces  systemes  sont  trop  compliques  et 
ne  peuvent  etre  acceptes  pour  les  hopitaux-trains. 

Dans  cet  etat  de  clioses,  nous  devons  nous  en  tenir  a la  ventilation  par 
lanternes,  systeme  americain(/)ac/tm'i;er)et  au  systeme  de  M.  Schmidt, 
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lequel,  n’etant  pas  convaincu  de  l’efficacite  des  lanternes,  a reuni  l’uspira- 
teur,  l’expulseur  et  le  foyer  calorique. 

Pour  resoudre  la  question  de  la  ventilation  des  trains  sanitaires,  nous 
devons  avoir  egard,  d’un  cote,aux  reglements  du  service  sanitaire  en  cam- 
pagne;  de  l’autre,  aux  exigences  des  forces  motrices  que  nous  avons  a notre 
disposition  pour  efiectuer  le  renouvellement  de  Fair. 

Le  reglement sanitaire  de  l’armee  allemande  en  campagne  distingue  deux 
categories d’hopitaux-trai ns;  cesont  les  trains d’ambulance (Lazarethzuge) 
et  les  trains  de  malades  ( Krankenzuge ).  Les  premiers  constituent  des 
hopitaux-roulants  permanents,  charges  ou  non;  les  autres  sont  formes  sur 
place,  d’urgence,  a l’aide  du  materiel  disponible,  et  sont  demontes  apres 
leur  dechargement  pour  etre  rendus  a leur  destination.  II  est  evident  que 
le  chargement  et  le  dechargement  exigent  la  possibility  d’une  division  de 
chaque  train.  II  s’ensuit  que  le  syst^me  de  chauffage  central  n’est  pas 
applicable.  Chaque  train  doit  etre  muni  de  constructions  speciales  faciles 
a monter  et  a demonter,  ne  prenant  que  peu  de  place  et  ne  presentant  ni 
danger  ni  gene  pour  ses  occupant?.  Un  wagon  ne  doit  jamais  etre  distrait 
de  sa  destination. 

Une  autre  nature  de  desiderata  est  dictee  par  la  saison,  les  intemperies 
atmospheriques  et  les  exigences  speciales  d’un  train  en  marche  ou  en  repos. 

D’apres  l’examen  fait  par  MM.  Lang  et  Wolffbiigel,  a Munich,  vingt- 
quatre  metres  cubes  d’air  par  homme  etpar  heure,  suffisamment  renouveles, 
sullisent  a purifier  Fair  d’un  wagon  de  fagon  a ce  que  les  occupants  s’y 
sentent  a Faise,  meme  pour  un  sejour  assez  prolonge.  Au  surplus,  on  peut 
dire  qu’un  mouvement  d’air  de  douze  metres  cubes' suffit  a empecher  tout 
prejudice  pour  la  sante.  C’estsurcesdonneesquela  ventilation  des  hdpitaux- 
trainsdoit  etre  etablie,  soit  que  l’on  emploie  des  moyens  caloriques  meca- 
niques,  soit  que  l’on  utilise  Fair  libre.Les  appareils  mecaniques,  souvent  en 
usage  pour  la  ventilation  des  hopitaux  fixes,  n’auront  jamais  les  qualites 
desirables  pour  la  ventilation  des  hopitaux- trains,  a cause  de  leur  compli- 
cation. Les  foyers  caloriques  ne  sont  applicables  que  dans  les  saisons  froides 
et,  par  consequent,  nous  nous  voyons  dans  la  necessite  d’employer  unique- 
ment  Fair  exterieur.  M.  Schmidt  recommande  avec  raison  dans  ce  but 
des  appareils  cylindriques  inamovibles  qui  offrcntau  vent,de  quelque  cote 
qu’il  soullle,  la  meme  superficie. 

Les  difficultes  que  peuvent  causer  et  la  direction  du  vent  et  la  force  de 
Fair  libreet  la  variabilite  des  forces  motrices  a mesure  que  la  vicesse  du 
train  croit  et  que  la  direction  change  sont  rencon  trees  et  resolues  par  ee 
systeme.  Par  une  heureuse  combinaison  de  la  ventilation  et  du  chauffage, 
par  la  preservation  des  voyageurs  contre  la  poussiere,  lapluie,  le  courant 
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d’air  et  par  l’application  facile  et  peu  couteuse  des  constructions,  le  sys- 
leme  Schmidt  presente  des  avantages  qui  manquent  a la  ventilation  ame- 
ricaine  a lanterne. 

Quand  le  train  est  arrete  et  que  le  vent  ne  soullle  pas,  ce  systeme  se 
montre  en  defaut,  tandis  que  la  moindre  quantite  d’air  libre  suffit  pour 
mettre  en  activite  le  systeme  Schmidt.  II  est  certain  que  la  ventilation 
pendant  l’arret  du  train,  et  principalement  en  l’absence  du  vent,  est  d’une 
grande  importance.  Peut-etre  pourrait-on,  dans  ces  circonstances,  pro- 
duire  des  courants  d’air  artificiels,  a l’aide  de  linges  ou  de  feutres  mouilles 
dont  on  garnirait  les  parois  des  wagons.  Cette  mesure  abaisserait,  dans 
tous  les  cas,  la  haute  temperature  de  l’interieur  du  wagon  et  apporterait 
ainsi  un  soulagement  aux  souffrances  de  ses  occupants. 

L’installation  de  la  ventilation  par  lanternes  exige  une  moyenne  de 
temps  dont  ne  peut  pas  toujours  disposer.  Des  lors,  le  systeme  n’est  pas 
applicable  pour  les  trains  de  malades  et  il  ne  nous  reste  qu’a  recourir  au 
systeme  Schmidt. 

L’admission  de  la  ventilation  americaine  pour  les  hopitaux-trains  ne 
peut  pas,  toutefois,  etre  condamnee  partout,  parce  que,  comme  c’est  le  cas 
chez  nous,  par  exemple,  les  administrations  de  chemins  de  fer  transforme- 
ront  peut-etre  d’apres  le  systeme  americain  les  wagons  de  4e  classe  pour 
le  service  pendant  la  paix.  Des  experiences  faites  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bar  (Silesie)  avec  wagons  de  voyageurs  de  4e  classe,  dont  un  tiers  de  la  toi- 
ture  est  perce  et  muni  de  lanternes,  ont  donne,  de  l’avis  des  experts,  des 
effets  ventilatoires  favorables,  et  Ton  se  decidera  probablement  a en  laire 
usage  pour  des  wagons  construits  anterieurement. 

Pour  obtenir  des  decisions  definitives  sur  cette  question,  il  faut  se  livrer 
a des  essais  reiteres  avec  des  trains  composes  de  wagons  amenages  pour 
divers  systemes  de  ventilation,  s’arretant  et  se  remettant  en  mouvement 
souvent  sous  diverses  conditions  atmospheriques,  et  soumis  a un  examen 
minutieux  quant  a la  qualite  de  l’air  qu’ils  renferment. 

D’apres  les  communications  qui  m’ont  ete  faites,  le  gouvernement  autri- 
chien  a deja  entrepris  des  experiences  diverses  a ce  sujet.  Il  resulte  d’un 
extrait  du  proces-verbal  dresse  a cette  fin,  et  qui  ma  ete  communique  il  y 
a quelques  jours  grace  a la  bieuveillance  de  la  division  medicale  du  Miuis- 
tere  de  la  guerre  d’Autriche,  que  les  effets  des  divers  systemes  ont  ete  par- 
tout  les  memes. 
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M.  Peltzer,  medecin  militaire  (Berlin).  — Messieurs,  les  essais  dont  a parle 
M.  le  docteur  Leuthold  ont  eu  lieu,  en  juillet  et  en  aout  de  cette  annee,  avec  cinq 
wagons  qui  etaient  arranges  de  la  fa^.on  quo  je  vais  decrire  : 

Au  wagon  n°  1,  deux  aspirateurs  de  10  cent.de  diametre  sont  adaptes  au  plafond. 
11s  tournent  dans  la  direction  du  vent. 

Au  wagon  n°  2,  sont  etablis,  dans  le  sens  do  la  longueur  de  la  voiture,  deux  lan- 
terneaux,  munis  de  quatre  fenetres  de  48  cent,  de  long  sur  35  cent,  de  haut,  par  les- 
quels,  suivant  la  direction  du  vent,  l’air  exterieur  est  aspire  ou  Pair  de  l’interieur  est 
expulse . 

Le  wagon  no  3 montre  Papplication  du  systeme  de  ventilation  de  M.  Schmidt,  lequel 
consiste  en  deux  aspirateurs  de  15  cent,  et  deuxde  10  cent,  de  diametre, plus  un  expul- 
seur  de  15  cent.  Un  poele,  comme  le  veut  M.  Schmidt,  manque. 

Au  wagon  n°  4,  le  systeme  Schmidt  est  modifie  en  ce  sens  que  Pon  a cherche  a activer 
Paspiration  et  a expulser  Pair  par  le  plancher.  A cet  eftet,  on  a etabli  dans  les  quatre 
angles  du  wagon  deux  expulseurs  et  deux  aspirateurs,  plus  un  troisieme  aspirateur 
au  milieu  du  plafond. 

Le  wagon  n°  5 represente  le  systeme  ordinaire  des  wagons  d’ambulance  adopte 
recemment  et  qui  ne  comprend  pas  d’ appareils  ventilateurs. 

Au  premier  voyage  d’essai  de  ces  wagons,  on  pla$a  dans  chacun  huit  convalescents, 
tandis  que,  pour  le  second  parcours,  on  y mit  cinq,  et  au  troisieme  neuf  soldats  valides 
du  corps  sanitaire. 

Voici  maintenant  les  resultats  obtenus  avec  les  appareils  ventilateurs  • d’abord, 
les  voitures  etant  au  repos  dans  une  .gare  fermee,  — et  je  ferai  remarquer  que 
ceci  n’est  pas  une  exception,  mais  arrive  au  contraire  frequemment,  — la  premiere 
partie  des  essais  permit  de  .constater  que  lorsque  le  moteur  exterieur  manque,  les 
divers  appareils  n’ont  aucun  effet  et  ne  peuvent  servir  qu’a  laisser  sortir  Pair  relati- 
vement  plus  chaud  des  wagons. 

Pendant  Parret,  dans  une  station  ouverte,  — ce  qui  n’est  pas  non  plus  une  excep- 
tion, — Particle  5 de  l’enquete  demontra  qu’au  wagon  n°  1 le  volume  d’air  aspire  etait 
tout-a-fait  insuffisant,  bien  que  le  vent  fut  assez  fort.  Le  chapitre  18  renseigne  que 
du  wagon  occupe  par  neuf  hommes,  il  ne  fut  expulse  que  36  metres  cubes  d’air  et 
que,  par  consequent,  le  memo  volume  seulement  y entrait  d'autre  part.  Un  resultat 
bien  plus  satisfaisant  fut  observe  dans  le  wagon  no  2.  Ici,  Pon  obtint  36  metres  cubes 
par  tete  et  par  houre:  done,  plus  de  la  moitie  de  Pair  exige.  Les  wagons  n°  3 et  n°  4 
donnerent  egalement  les  chiffres,  relativement  favorables,  de  19  et  23  metres  cubes  par 
tete  et  par  heure.  Les  appareils  Schmidt  des  wagons  n°  3 et  n°  4 fourniront  des  resultats 
excellents.  On  fut  d’accord  sur  ce  fait  : que  la  chaleur  etait  grande,  mais  dans  tous 
les  wagons  Pair  futtrouve  egal  et  nullement  mauvais. 

Quant  a la  quantite  d’acide  carbonique  contenue  dans  Pair,  on  la  trouva 
presque  uniforme  et  pas  trop  forte  dans  les  quatre  wagons  pendant  Parret  du  train 
dans  une  station  ouverte.  Le  renouvellement  de  Pair  dans  les  wagons  par  les  ven- 
tilateurs  n’eut  aucune  influence  preponderante  sur  sa  qualite.  Meme  pendant  le 
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parcours,  le  renouvelleraerit  de  l’air  ne  produisit  aucune  influence  sensible  sur  la 
quantite  d’acide  carbonique  contenue  dans  l’air,  car  les  essais  4 et  6 demontrent 
qu’elle  resta  la  menu  , qu’il  y eut  ou  non  un  volume  considerable  d’air  renouvele  par 
les  ventilateurs. 

Les  chapitres  11  et  15  des  essais  confirment  ces  resultats  jusqu’a  l’evidence  par  la 
comparaison  d’un  wagon  non  ventile  avec  un  wagon  tres-bien  ventile. 

Tous  ces  faits  permettent  de  conclure  que  l’air  d’un  wagon  de  blesses  ou  de  malades 
reste,  dans  certaines  conditions,  toujours  k peu  pres  le  meme,  qu’il  soit  ventile  ou  pas. 
On  ne  peut  nier  que  ce  resultat  soit  surprenant  et  presque  decourageant.  11  est  impos- 
sible de  douter  des  resultats  constates,  bien  que,  d’apres  mon  opinion,  le  volume 
d’acide  carbonique  de  l'air  est,en  effet,  la  meilleuro  mesure  de  sa  bonne  qualite,  mais 
non  pas  de  son  mouvement,  lequel  est  seul  a considerer  dans  ces  cas.  Ces  experiences 
semblent  devoir  nous  porter  a cesser  toutes  tentatives  de  ventilation,  puisque  Ton  ne 
reussit  pas  k obtenir  un  air  meilleur  dans  les  wagons.  Je  dois  avouer  que  je  considere- 
rais  ce  resultat  comme  desolant. 

Pendant  la  derniere  guerre,  144,940  malades  ont  passe  entre  mes  mains.  11s  ont  ete 
transports  par  388  trains.  S’il  fallait  renoncer  a obtenir,  par  des  moyens  simples, pour 
ces  trains  sanitaires  un  air  plus  pur  que  celui  que  j’ai  respire  avec  ces  malades,  leur 
transport  deviendrait  une  question  vraiment  inquietante. 

M.  le  docteur  Gustave  Wolffhugel,  docteur  en  medecine  (Munich).  — Permettez- 
moi,  messieurs,  avant  de  vous  dire  mon  opinion  sur  la  question  qui  nous  occupe,  de  me 
legitimer  comfne  homme  du  metier. 

Sur  la  demande  du  medecin  en  chef  de  l’armee,  le  docteur  Friedrich,  ici  present,  la 
Commission  de  l’etat-major  bavarois  pour  l’installation  de  trains  sanitaires  m’avait 
charge  de  la  (juestion  de  la  ventilation  ; j’ai  consigne  mes  experiences  sur  ce  sujet  en 
deux  rapports. 

Lorsqu’en  janvier  1875,  je  commengai  mes  travaux,  une  base  scientifique  nous  man- 
quait  encore.  11  nous  fallait  chercher  tout  d’abord  quelle  quantite  d’air  etait  necessaire 
pendant  un  parcours  en  chemin  de  fer , si  la  ventilation  naturelle  n’etait  pas  suffisante 
et  si  les  methodes  adoptees  jusque-la  pour  juger  des  ventilateurs  etaient  satisfaisantes 
pour  le  cas  special  de  leur  application. 

Prenant  la  base  empirique  adoptee  par  M.  von  Pettenkofer  pour  l’analyse  de  l’air 
dans  les  habitations,  j’ai  trouve,  en  cooperation  avec  M.  Charles  Lang,  physicien, 
le  volume  d’acide  carbonique  contenu  dans  un  air  generalement  admis  comme  bon 
et  lalimite  admissible  au  point  de  vue  hygienique  d’un  air  vicie  par  cet  acide.  De  ces 
deux  valeurs  exprimees  en  chiffres,  on  obtiendra  par  un  calcul  le  taux  de  la  ventilation 
necessaire. 

On  apprit  ainsi  que  le  volume  d’air  renouvele  pouvait  etre  moins  grand  que  dans  les 
habitations,  parce  que  l’air  exhale  dans  les  wagons  n’y  reste  pas  assez  longtemps  pour 
arriver  cl  se  decomposer.  Les  emanations  qui  donnent  a l’air  dans  les  habitations  trbs- 
peuplees  uko  odeur  si  repoussante  ne  sont  pas  les  exhalaisons  recentes,  mais,  pour  la 
plus  forte  partie,  les  produits  decomposes  de  l’air  exhale.  Dans  une  serie  de  voyages 
d’essais,  nous  avons  trouve  que  l’acide  carbonique  contenu  dans  1 air  bien  conditionne 
des  wagons  etait  de  1,0  par  milleet  l’extreme  limits  de  la  quantite  d acide  carbonique 
admissible  fut  fixee  a 1,5  par  mille.  De  cette  fa?on,  nous  arrivames  a constater  que  le 
besoin  d’air  pur  doit  etre  arrete  a 24  m.  cubes  par  tete  et  par  heure.  La  limite  de  1,  5 
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nous  apprit  quo  1’apport  d’air  ne  doit  pas  descendre  en  dessous  de  12  m.  cubes,  si  Ton 
veut  que  l’etat  sanitaire  ne  soit  pas  compromis. 

Dans  les  recherches  sur  cette  question,  la  determination  du  volume  d’acide  carbo- 
nique  et  les  mesurages  par  l’aremometre  sont  deux  methodes  indispensables ; l’une 
complete  Pautre.  Je  ne  peux  pas  songer  a entrer  dans  des  developpements  sur 
les  reserves  que  ces  methodes  exigent,  ni  k vous  entretenir  de  toutesles  experiences 
faites. 

Si  vous  me  demandez  quel  estle  meilleur  systeme  de  ventilation,  je  vous  repondrai 
que  la  question  n’est  pas  assez  miirie  pour  etre  encore  resolue.  Toutefois,je  ne  suis  pas 
de  l’avis  de  l’honorable  preopinant  qui  pense  qu’un  systeme  de  ventilation  convenable 
pour  les  voitures  d’ambulance  est  introuvable . La  science  ne  rencontre  pas  de  diffi- 
cultes  quant  k la  construction  des  appareils  de  ventilation  ; mais  ellc  se  heurte  contre 
la  trop  petite  quantite  d’air  qui  peut  etre  contenue  dans  les  wagons,  les  ventilateurs 
etant  trop  rapproches  des  voyageurs  pour  que  tout  mouvement  d'air  un  peu  vif  ne  de- 
vienne  pas  un  courant  d’air,  k moins  de  precautions  toutes  speciales. 

C’est  avec  intention  que  je  me  suis  abstenu  de  presenter  le  resultat  de  nos  expe- 
riences a l’Exposition  de  Bruxelles,  afin  de  ne  faire  tort  a aucun  des  exposants.  Si  tous 
les  appareils  presentes  avaient  ete  examines  avec  la  meme  minutie  et  la  meme  severite, 
je  n’aurais  pas  hesite  it  soumettre  mes  observations  au  jury. 

Quand  on  veut  decider  quelle  ventilation  serait  la  m.eilleure  pour  les  wagons,  il  faut 
avant  tout  distinguer  categoriquement  s’il  s’agit  d’improviser  un  systeme  pour  un 
wagon  ancien  ou  de  prevoirla  necessite  de  l’aerage  dans  un  wagon  a construire.  Les 
ventilateurs  improvises  ne  repondront  pas  plus  aux  exigences  de  l’hygiene  qu’un 
poele  ne  suffit  au  chaulfage,  alors  que  l’espace  manque  pour  garnir  ce  poele  d’une 
seconde  enveloppe  (pour  la  circulation  de  Pair  du  wagon),  laquelle  permettrait  de 
distribuer  la  chaleur  plus  uniformement,  en  meme  temps  qu’elle  empecherait  la  trop 
forte  radiation  ealorique. 

A mon  avis,  il  faut  chercher  la  solution  du  probleme  dans  une  meilleure  installation, 
sous  le  rapport  du  chaulfage  et  de  la  ventilation,  des  wagons  qui  servent  aux  trans- 
ports ordinaires.  Tout  en  regrettant  que  notre  section  soit  la  seule  qui  s’occupe  de 
cette  question,  je  crois  que  le  moment  serait  venu  d’avertir  les  directions  des  chemins 
de  fer,  qui  sont  en  retard  sous  ce  rapport,  de  la  necessite  d’introduire  des  ameliorations 
dans  leur  materiel.  Dans  un  coupe  comble,  l’on  souffre  non-seulement  du  manque 
d’air,  mais  aussi  du  manque  de  chaleur  suffisante.  Il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  ouvrir  les 
fenetres,  car  c’est  precisement  en  hiver,  alors  que  nosprocedessi  peu  pratiques  de  chauf- 
fage  reclameraient  une  plus  grande  provision  d’air,  que  l’on  rencontre  le  plus  depo- 
sition de  la  part  d’une  partie  des  voyageurs  qui  ne  veulent  pas,  pour  le  benefice  de  Pair, 
supporter  le  refroidissement  du  corps. 

Les  jalousies  placees  au-dessus  des  fenetres  ne  fournissent  Pair  en  quantite  suffi- 
sante que  pour  deux  pcrsonnes  la  ou,  parfois,  dix  voyageurs  se  trouvent  entasses. 
Meme  par  une  temperature  superieure  a 21"  c.,  Pair  introduit  ne  monta,  d’apres  nos 
observations,  qu’i  30,3  metres  cubes  par  heure  et  par  coupe  ; ces  donnees  ne  sont  pas 
contredites  par  d’autres  observations.  En  Russie,  sur  la  ligne  de  Saint-Petersbourg  a 
Moscou,  M.  le  baron  deDerschau,  trouvades  resultats  moins  satisfaisants  encore.  Il  en 
fut  de  meme  de  M.  le  professeur  Nichols  sur  les  chemins  de  fer  americains  (ligne 
de  Boston). 

Chez  nous,  en  Allcmagne.  je  considere  comme  un  progres  la  circulaire  officielle 
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du  16  aoi'it  de  cette  annee  par  laquelle  le  Comite  central  dcs  chemins  de  fer  del’empire 
allemand  se  prononce  pour  une  amelioration  de  la  ventilation. 

Je  reconnais  de  meme  comme  un  bon  symptome  une  serie  de  propositions  tres- 
interessantes  qui  ont  ete  presentees  a l’Exposition  de  Bruxelles.  Mais  il  ne  suffit  pas, 
pour  le  connaitre,  de  regarder  le  modele  ou  le  dessin  d’un  appareil ; il  fautlesou- 
mettre  a une  xamen  minutieux  et  scientifique  avant  de  le  juger. 

Jele  repete  done  : k mon  avis,  dans  l’etat  actuel  de  la  question,  le  probleme  de  la 
ventilation  ne  peut  etre  resolu  parce  que  toutes  les  propositions  n’ont  pas  ete  exami- 
nees jusqu’ici  dans  les  memes  conditions.  Les  experiences  communiquees  par  l’hono- 
rable  preopinant,  elles  aussi,  s’appliquent  a des  appareils  isoles . 

M.  Hirsch,  conseiller  intime  de  medecine  (Berlin). — Messieurs,  si  je  prends  la  parole 
sur  la  question  proposee,  e’est  dans  le  but  de  porter  a votre  connaissance  des 
experiences  que  j’ai  faites,  pendant  six  mois,  comme  medecin-directeur  d’un  train 
sanitaire. 

Les  installations  pour  la  ventilation  etaient  des  plus  primitives  dans  ce  train.  Nous 
faisions  entrer  l’air  par  les  portes  qui  se  trouvaient  aux  cotes  etroits  du  wagon,  et  tant 
que  le  train  etait  en  marche,  on  reglait  la  ventilation  en  ouvrant  ou  en  fermant  ces 
portes,  selon  les  besoins.  Pendant  les  six  mois,  je  n’ai  eu  aucun  cas  de  maladie,  de 
blessures  aggravees,  d’erysipele,  de  gangrene,  etc.  Je  pourrais  en  conclure  qu’une 
ventilation  operee  d’une  fa^on  aussi  simple  est  suffisante.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
toutefois,  comme  l’a  fait  remarquer  M.  le  docteur  Peltzer,  qu’un  train  peut  se  trouver 
dans  des  situations  oil  une  ventilation  artificielle  devienne  necessaire,  comme,  par 
exemple,  en  suite  d’un  stationnement  prolonge  dans  une  gare,  surtout  par  une  tem- 
perature elevee.  Je  dois  convenir,  par  consequent,  qu’en  vue  de  tels  accidents  ou 
d’autres  encore,  l’etablissement  d’une  ventilation  artificielle  est  desirable.  Mais  quel 
que  soit  le  systeme  que  l’on  adopte,  la  premiere  condition  doit  etre  la  plus  grande 
simplicity  possible , car  rien  ne  peut  susciter  & un  train  sanitaire  des  embarras  plus 
grands  que  des  amenagements  compliques  qui,  au  moment  du  besoin,  refusentle  ser- 
vice et  sont  d’une  reparation  difficile  dans  un  train  en  marche,  surtout  en  pays 
ennemi.  La  simplicity  doit  etre  le  principe  dominant  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
amenagements  d’un  train  sanitaire,  aussi  bien  pour  le  systeme  de  la  ventilation  que 
pour  toutes  les  autres  necessites. 

Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Peltzer. — Meine  Herren,  die  ^ er- 
suche,  von  denen  Herr  Obersabsarzt  Leuthold  sprach,  fanden  statt  im  Juli  und  August 
dieses  Jahres,  und  zwar  mitfimf  Wagen,  welche  folgendermassen  eingerichtetwaren. 

1m  Wagen  I sind,  an  der  Decke,  zwei  Aspiratoren  von  je  10  Centimeter  Durchmesser 
angebracht,  welche  sich  je  nach  der  ausseren  Luftstremung  dieser  entgegen- 
stellen. 

Im  Wagen  II  sind  zwei  Laternenaufsiitze  angebracht,  welche  an  der  Langseite  des 
Wagens  mit  vier  je  48  Cm  langen,  35  Cm  hohen  Fenstern  versehen  sind,  durch 
welche,  je  nach  derRichtung  der  ausseren  Stromung,  die  aussere  Lufteingeblasen  oder 
die  innere  abgesaugt  wird. 

Im  Wagen  111  ist  die  Schmidtsche  Ventilationsmethode  reprasentirt.  Es  wirken 
daselbst  zwei  Sauger  a 15  Cm  Durchmesser,  zwei  Sauger  a 10  Cm  Durchmesser  und 
ein  Pulsator  a 15  Cm  Durchmesser.  Ein  Ofen,  wie  Schmidt  ihn  verlangt,  fehlt  jedoch. 
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Im  Wagen  IV  ist  die  Schmidtsche  Methode  insofern  modifizirt,  alsangcstrebt  wurde 
die  pulsirte  Luft  zu  vermehren  und  den  Austritt  derselben  am  Boden  des  Wagons  er- 
folgen  zu  lassen . Es  wirken  zwei  Pulsatoren  und  zwei  Sauger  in  je  zwei 
Diagonalecken  des  Wagens,  und  oin  Sauger  in  der  Mitte  der  Decke  des  Wagens. 

Der  Wagen  V stellt  jenes  Normale  von  Eisenbahnkrankenwagen  dar,  welches  in 
jungsterZeit  festgestellt  wurde,  und  es  befinden  sich  in  diesem  Wagen  keine  kiinst- 
lichen  Ventilationsvorrichtungen.  Der  Belag  der  Versuchswagen  wahrend  der  ersten 
Probefahrt  belief  sich  auf  jc  acht  Reconvalescenten,  wahrend  sie  bei  der  zweiten  Probe- 
fahrt  nur  mit  je  fiinf  und  bei  der  dritten  mit  je  neun  gesunden  Sanitatssoldaten  besetzt 
waren. 

Die  Leistungen,  wtdche  die  Ventilationsapparate  ergeben  haben,  sind  folgende  : 
Erstens,  beim  Stillstehen  in  geschlossener  Halle  — ich  erlaube  mir  zubemerken,  dass 
dies  kein  Ausnahmszustand  ist,  sondern  sehr  haufig  vorkommt  — waren  die  Resultate 
folgende.  Der  Versuchsabschnitt  N°  1 liisst  ersehen,  dass  beim  Fehlen  der  ausseren 
Motors  sammtliche  Apparate  wirkungslos  sind  und  nur  als  Abzugsoffnungen  fur  die 
relativ  warmere  Wagenluft  dienen.  Beim  Stillstand  in  offener  Station  — ebenfallskein 
Ausnahmezustand  — ergiebt  sich  aus  dem  Versuchabschnitt  5,  dass  in  dem  Wagen  I 
durch  die  zwei  Aspiratoren  ein  ganz  ungeniigendes  Luftquantum  abgesaugt  wurde 
trotz  dem  der  aussere  Wind  ein  ziemlich  lebhafter  war. 

Die  Rubrick  18  zeigt,  dass  per  Kopf  und  Stunde  des  normal,  mit  neun  Mann  belegten 
Wagens  36  Kubikmeter  Luft  abgesaugt,  und  daher  in  demselben  Maasse  auf  an- 
deren  Wagen  von  aussen  zugefiihrt  wird. 

Ein  bedeutend  besseres  Resultat  wurde  bei  dem  Wagen  II  beobachtet.  In  dem 
selben  betrug  die  Luftzufuhr,  per  Kopf  und  Stunde,  36  Kubm.,  also  iiber  die  Halfte  des 
geforderten  Quantums.  Auch  die  Wagen  III  und  IV  ergaben  das  verhaltnissmassig 
giinstige  Resultat  von  19  und  23  Kubm.  per  Kopf  und  Stunde.  Ein  ganz  vorziigliches 
Resultat  zeigtendie  Schmidtschen  Apparate  der  Wagen  III  und  IV.  Von  alien  bethei- 
ligten  Personen  wurde  die  grosse  Hitze  empfunden,  die  Luft  in  sammtlichen  Waggons 
jedoch  als  eine  ganz  gleiche  und  durchaus  nicht  schlechte  bezeichnet.  Was  den  Koh- 
lensauregehalt der  Luft  betrifft,  so  war  er  beim  Stillstand  in  offener  Station  in  sammt- 
lichen vier  Versuchswagen  ein  nahe  zu  gleicher  und  ganz  giinstiger.Der  in  den  Wagen 
beobachtete,  durch  die  kunstlichen  Ventilationsvorrichtungen  verursachte  Luft- 
wecbsel  war,  auf  die  Qualitat  der  Luft,  von  keinem  vorwiegenden  Einfluss.  Auch 
wahrend  der  Fahrt  hat  die,  durch  die  Apparate  hervorgerufene  Lufterneuerung,  keinen 
crheblichen'Einfluss  auf  den  Kohlensauregehalt  der  Luft  ausgeiibt,  denn  die  Versuche 
vier  und  sechs  zeigen,  dass  der  Kohlensauregehalt  der  Wagenluft  ganz  derselbe  blieb, 
ob  nun  bedeutende  Quantitiiten  von  Luft  durch  die  Apparate  erneuert  wurde,  oder  ob 
die  Lufterneuerung  sehr  gering  war.  Die  Versuchsabschnitte  elf  und  fiinfzehn  erharten 
diese  Ergebnisse  bis  zur  Evidenz,  da  in  denselben  ein  nicht  ventilirter  Wagen  mit 
einem  nachgewiesen  sehr  gut  ventilirten  Wagen  verglichen  wurde. 

Alles  dies  zusammcngefasst  liisst  schliessen,  dass  die  Luft  eines  Krankenwagens 
unter  gewissen  Umstanden  stets  beinahe  gleich  gut  bleibt,  ob  der  Wagen  ventilirt  ist 
oder  nicht.  Es  lasst  sich  nicht  leugnen,  dass  dieses  Resultat  ein  iiberraschendes  und 
fast  entmuthigendes  ist.  An  der  Richtigkeit  der  Resultate  liisst  sich  gewiss  nicht  zwei- 
feln,  wcnn  gleich  ich  der  Meinung  bin,  dass  der  Kohlensauregehalt  der  Luft,  der  bcste 
Massstab  ist  fur  die  Giite  derselben,  aber  nicht  fur  ihre  Bewegung,  auf  die  es  doch 
allein  ankommt.  Auch  das  Ergebniss,  dass  der  Kohlensauregehalt  dcr  Luft  in  einem 
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nicht  ventilirten  Wagen  in  einer  gewissen  Zeit  ungefahr  dersolbc  ist,  wie  in-  einem 
ventilirten  Wagon,  wiirde,  mciner  Meinung  naCh,  gleichbedeutend  sein  mit  del-  Forde- 
rung  die  weitcren  Ventilationsbesirebungcn  aufzugeben,  da  os  ja  doch  nicht  gelingt 
eine  bessereLuft  in  den  Wagen  herzustellen.  Ich  muss  sagen,  dass  ich  dies  Resultat 
fur  ein  trauriges  halten  wiirde. 

Ich  habe  wahrend  des  Krieges  durchmeine  Hiinde  gehen  lassen  144,940  Kranke  in 
305Kranken-  and  83  Sanitatsziigen.  Wenn  es  nich  geliinge,  durch  einfache  Mittel,  die 
Luft  in  diesen  Zugen  besser  zu  machen  als  ich  sie  daselbst  gerochen  habe,  so 
ware  es  mit  dem  Krankentransport  sehr  iibel  bestellt. 

Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Wolffhugel.  — Meine  Herren,  ge- 
statten  Sie  mir,  dass  ich  zunachstmich  Ihnen  als  Fachmann  legitimire  unddann  meine 
Stellung  zur  vorliegenden  Frage  kund  gebe. 

Auf  Anregung  des  hier  anwesenden  Herrn  Obestabsarztes  Dr  Friedrich  hatte  mir 
die  Commission  des  Kgl.  bayrischen  Generalstabs  « fiir  Bereitstellung  von  Sanitats- 
ziigen  » die  Bearbeitung  der  Yentilationsfrage  iibertragen  und  sind  die  beziiglichen 
Erfahrungen  von  mir  in  zwei  Gutachten  niedergelegt  worden. 

Als  ich,  im  Januar  1875,  an  die  Arbeit  ging,  fehlte  es  noch  an  der  wissenschaftlichen 
Grundlage;  esmusste  erst  ermittelt  werden,  wie  gross  der  Ventilationsbedarf  auf  Ei- 
senbahnfahrten  sei ; ob  die  natiirliche  Ventilation  nicht  schon  ausreiche,  und  ob  die 
bisherigen  Methoden  der  Untersuchung  von  Ventilationsappara ten  fiir  diesen  concreten 
Fall  der  Anwendung  sich  eignen. 

Auf  der  gleichen,  empirischen  Grundlage,  wie  von  Pettenkofer  fiir  die  Luft  in 
Wohngebauden,  ermittelte  ich  mit  dem  Physiker  Herrn  Carl  Lang,  den  ich  als  Mit 
arbeiter  cooptirte,  den  Kohlensauregehalt  der  allgemein  als  gut  anerkannten  Wagen- 
luft  unddenGrenzwerthder  sanitar  zuliissigen  Luftverunreinigung,aus  welchenZahlen- 
werthen  sich  der  Ventilationsbedarf  durch  Rechnung  finden  lasst.  Es  stellte  sich 
heraus,  dass  die  Anforderungen,  beziiglich  der  Grosse  des  Luftwechsels,  geringer  sein 
diirfen  als  in  grossen  Wohnraumen,  weil  die  ausgeathmete  Luft  weniger  lang  im  Wagen 
verweilt  und  zur  Zersetzung  der  AusdiinstungsstotFe  so  keine  Zeit  gelassen  ist;  die 
Riechstoffe  welche  den  widerlichen  Eindruck  der  Luft  in  dicht  bewohnten  Raumen 
bedingen,  sind  nicht  die  frischen,  sondern  zu  grosstem  Theil  zersetzte  Exhalationspro- 
ducte.  Aus  mehreren  Versuchsreihen  auf  Probefahrten  haben  wir  den  Kohlensaurege- 
halt der  guten  Wagenluft  zu  1,0  per  Mille  gefunden  und  die  ausserste  Grenze  der  zu- 
lassigen  Zunahme  der  Kohlensaure  auf  1,5  per  Mille  normirt.  Auf  diese  Weise  kamen 
wir  dazu,  den  Ventilationsbedarf  auf  24  Cub.  Meter  per  Kopf  und  Stunde  zu  stellen 
und  sagte  uns  der  Grenzwerth  1,5,  dass  man  die  Luftzufuhr  nicht  unter  12  Cub.  Meter 
sinken  lassen  darf,  wenn  sanitarer  Nachtheil  verhiitet  werden  soil. 

Bei  der  Untersuchung  der  vorliegenden  Frage  sind  Kohlensaurebestimmung  und 
Anemometermessung  unentbehrliche  Methoden;  die  eine  erganzt  die  andere.  Es  wiirde 
zu  weit  fiihren,  Ihnen  die  Einzelheiten  der  Cautelen  zu  entwickeln,  welche  unbedingt 
diese  Methoden  erheischen,  und  unsere  in  dieser  Beziehung  gemachten  Erfahrungen 
vorzutragen. 

Wenn  Sie  nun  fragen,  was  ich  fiir  die  beste  Ventilations-Einrichtung  halte,  so  muss 
ich  kurzweg  beraerken,  dass  das  Urtheil  mir  noch  nicht  spruchreif  zu  sein  scheint. 
Keineswegs  bin  ich  aber  der  Ansicht  des  geehrten  Herrn  Vorredncrs,  dass  man  fiir 
unseren  Zweck  keine  brauchbaren  Ventilations-Einrichtungen  finden  konne ; die  Tech- 
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nik  stosst  nicht  in  der  Construction  von  ergiebigen  Apparaten  aui  Schwierigkeit, 
sondern  in  dein  geringen  Luftcubus  des  Wagens,  indein  die  Kntternung  zwischen-den 
luftzufuhrenden Oeffnungen  und  den  Passagierensoklein  ist, dass  jede  starkere  Luftbe- 
wegung  als  Zugluft  lastig  werden  kann,  wenn  nicht  besondere  Schut/.vorkehrungen  ge- 
troffen  sind. 

Ich  habe  mich  absichtlich  mit  unseren  Erfahrungen  von  der  Brfisseler  Ausstellung 
fern  gehalten,  um  keinen  Aussteller  zu  schadigen.  Wfirden  alle  Ventilations-Apparate 
und  Systeme  in  einer  gleich  strengen  Weise  untersucht  worden  sein,  liatte  ich  keinen 
Anstand  genommen,  der  Jury  meine  Kritik  vorzulegen. 

Man  muss  ganz  entschieden  die  Aufgabe  trennen  zwischen  dem  Aufsuchen  von  Ap- 
paraten, die  zum  Improvisiren  von  fahrenden  Lazarethen  dienen,  und  der  Wahl  sol- 
cher,  die  schon  beim  Bau  des  Wagens  eingefiihrt  werden  sollen.  Die  improvisirten 
Ventilations-Einrichtungen  werden  den  Anforderungen  der  Hygiene  nie  vollstandig 
entsprechen,  ebenso  wenig  als  eine  improvisirte  Wagenhei/.ungmit  Oefen,  zumal  wenn 
man  aus  Raummangel  dem  Ofen  keinen  zweiten  Mantel  (fur  die  Circulation  der  Wagen- 
luft)  geben  kann,  der  doch  die  Strahlung  der  Warme  abschwachen  und  eine  bessere 
Vertheilung  derselben  im  Wagen  herstellen  konnte. 

Die  Zukunftder  Frage  liegt  meines  Erachtens  darin,  dass  die  Wagen  des  gewohn- 
lichen  Verkehrs  mit  besseren  Einrichtungen  fiir  Heizung  und  Luftwechsel  versehen 
werden.  Ich  bedauere  desshalb,  dass  fiir  dieselbe  sich  diese  Section  allein  interessirt, 
welche  nur  mit  der  Ventilation  von  fahrenden  Lazarethen  sich  zu  befassen  hat.  Es  ist 
an  der  Zeit,  dass  der  Congress  die  noch  saumigen  Eisenbahndirectionen  auf  die  Noth- 
wendigkeit  von  Verbesserungen  in  dieser  Hinsicht  aufmerksam  macht ; man  hat  auf 
der  Eisenbahnfahrt  im  fiberffillten  Coupe  nicht  allein  die  schlechte  Luft  zu  ertragen, 
sondern  auch  den  Mangel  einer  geniigenden  Entwarmung  des  Korpers.  Mit  dem  Oeffnen 
der  Fenster  ist  gerade  im  Winter  nichts  gethan,  wo  die  unpractischen  Heizarten  eine 
vermehrte  Luftzufuhr  besonders  erwiinscht  machen,  denn  man  stosst,  wenn  man  auch 
gern  den  Luftzugsammt  der  einseitigen  Abkfihlung  des  Korpers  mit  in  den  Kaufnehmen 
wollte,  gewohnlich  auf  Widerspruch  bei  den  Reisegenossen,  sobald  man  oeffnen  will. 
Die  fiber  den  Fenstern  vorhandenen  Luftschieber  (Jalousien  oder  Register)  geben  aber 
pro  Coupe,  im  aussersten  Falle,  nur  den  Luftwechsel  ffir  zwei  Personen,  wahrend  mit- 
unter  zehn  eingepfercht  sind.  Selbst  bei  der  hohen  Temperaturdifferenz  von  fiber 
21°  C betrug  in  unseren  Beobachtungen  die  stfindliche  Luftzufuhr  per  Coupe  nur 
30,3  Cub.  Meter,  und  stehen  mit  dieser  Angabe  die  anderwarts  gemachten  Beobach- 
tungen nicht  in  Widerspruch,  zum  Beispiel  hat  Baron  von  Derschau,  in  Russland, 
(auf  der  LiniePetersbourg-Moskau)  noch  schlimmere  Zustande  constatirt,  ebenso  Pro- 
fessor Nichols,  zu  Boston,  auf  amerikanischen  Eisenbahnen. 

Ffir  Deutschland  begrfisse  ich  es  als  einen  Schritt  zum  Besseren,  dass  das  Reichs- 
eisenbahnamt  in  seinem  Circular  vom  10  August  dieses  Jahres  sich  officiel  ffir  die  Venti- 
lationsfrage  interessirt,  und  mochte  ich  es  als  ein  besonderes  Verdienst  der  Brfisseler 
Ausstellung  anerkannt  wissen,  dass  sie  eine  Reihe  hochinteressanter  Vorschlage  uns 
vorffihrt. 

Mit  dem  Besehen  eines  Apparats,  inZeichnung  oder  Modell,  ist  aber  nochlange  nicht 
entschieden,  ob  er  was  taugt,  denn  nur  eine  eingehende  lege  artis  geffihrte  Unter- 
suchung  wird  darfiber  entscheiden  konnen.  Im  Uebrigen  bleibe  ich  dabei,  dass  die 
- Frage,  welches  die  beste  Einrichtung  sei,  zur  Zeit  nicht  beantwortet  werden  kann, 
weil  noch  nicht  alle  Vorschlage  unter  den  gleichen  Bedingungen  geprfift  worden  sind; 
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auch  die  vom  Herrn  Vorredner  mitgetheilten  Erfahrungen  beziehen  sich  nur  auf  ein- 
zelne  Apparate. 


Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Hirsch. — Meine  Herren,  wenn  ich 
in  der  vorliegenden  Frage  das  Wort  nehme,  so  geschicht  dies  auf  Grund  von  Erfah- 
rungen, welche  ich  als  dirigender  Arzt  eines  Sanitatszuges  wahrend  einer  sechsmo- 
natlichen  Thatigkeit  auf  demselben  gewonnen  habe. 

Die  Einrichtungen  in  Bezug  auf  die  Ventilation  waren,  in  diesem  Zuge,  hbchst 
primitiv.  Wir  ventilirten  durch  die  Thiiren,  welche  an  den  beiden  kurzen  Seiten  des 
Wagens  angebracht  waren,  und  so  lange  der  Zug  in  Bewegung  war,  vermochte  man, 
durch  Oeffnen  und  Schliessen  derselben,  je  nach  Bedarf,  eine  vollstandige  Ventilation 
herbeizufiihren. 

Meine  Herren,  ich  habe,  wahrend  dieser  sechs  Monate  auch  nichteinen  Fall  von 
innerer  Erkrankung,  von  Verschlechterung  der  Wunden,  von  Rose,  von  Brand,  u.  s.w. 
an  den  Verwundeten  beobachtet,  so  dass  ich  den  Schluss  ziehen  diirfte,  dass  die,  auf 
diese  ganz  einfache  Weise  ausgefiihrte  Ventilation  volkommen  geniigt  hat.  Allerdings 
kann  ich,  im  Einverstandniss  mit  Herrn  Dr  Peltzer,  nicht  in  Abrede  stellen,  dass  der 
Zug  in  Lagen  kommen  kann,  welche  eine  anderweitige,  kiinstliche  Ventilation  noth- 
wendig  machen,  so  namentlich  das  langere  Verweilen  der  Sanitasziige  auf  den  Sta- 
tionen  und  zwar  besonders  bei  hoherer  Lufttemperatur.  Ich  muss  daher  zugeben,  dass 
angesichts  dieser  und  ahnlicher  Missstande,  die  Herstellung  einer  kiinstlichen  Ventila- 
tion in  hohem  Grade  wiinschenswerth  ist.  Allein,  welche  Ventilation  auch  immer  be- 
liebt  wird,  die  erste  Bedingung  ist,  dass  dieselbe  sich  der  Idee  des  Einfachsten  mog- 
lichst  nahert ; denn  nichts  kann  auf  einem  Sanitatszuge  grossere  Missstande  bereiten, 
als  komplizirte  Einrichtungen,  welche  im  Falle  der  Noth  versagen,  und  die  sich, 
wenn  der  Zug  in  Bewegung  ist,  und  namentlich  in  Feindesland,  nicht  leicht  repariren 
lassen. 

Die  Einfachheit  der  Einrichtungen  sollte  das  erste  Prinzip  bei  Herstellung  der  Sani- 
tasziige  im  Allgemeinen  und  so  auch  bei  der  Herstellung  einer  kunstlichen  Ventilation 
derselben  abgeben. 

La  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Leuthold  est  close. 

A la  suite  de  ces  debats,  M.  le  docteur  Friedrich,  medecin  en  chef  de 
l’armee  bavaroise,  a montre  a l’Exposition  l’organisation  d’un  train  sani- 
taire  qu’il  a construit  par  ordre  du  Ministere  de  la  guerre,  avec  l’assis- 
tance  du  Comite  central  de  la  Societe  de  secours  de  Baviere. 

M.  le  professeur  von  Held,  de  Wurzbourg,  a complete  l’expose  de 
M.  Friedrich endonnant  des  renseignements  sur  l’organisation  des  secours 
volontaires  en  Baviere. 
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SEANCE  DU  29  SEPTEMBEE. 


Presidence  de  M.  le  Prince  de  Caraman-Chimay  . 


La  seance  est  ouverte  a 9 lieures  clu  matin. 


A propos  du  proces- verbal  de  la  seance  du  28  septembre.  M.  Heyfelder 
(St-Petersbourg)  declare  qu’en  revendiquant  pour  le  service  sanitaire  et 
medical  offieiel  seul  le  soin  de  distribuer  les  secours  en  premiere  ligne,  les 
medecins  militaires  allemands  et  lui  n’ont  pas  entendu  meconnaitre  les 
services  reels  que  peuvent  rendre  des  ambulances  libres.  II  faut  meme 
reconnaitre  que  c’est  a l’activite  novatrice  des  particuliers  que  sont  dues 
bien  des  decouvertes  utiles  et  la  reorganisation  serieuse  du  service 
medical  et  sanitaire  des  armees.  La  Convention  de  Geneve  est  une  des 
grandes  oeuvres  philanthropiques  et  civilisatrices  du  siecle.  Le  secours 
volontaire  est  le  complement  indispensable  de  la  medecine  militaire  offi- 
cielle.  Seulement,  il  faut  lui  tracer  son  domaine  et  lui  indiquer  ses  devoirs. 

M.  leuthold  (Berlin)  fait  la  meme  declaration.  Les  reglements  de 
l’armee  allemande  n’excluent  pas  l’assistance  des  Societes  libres,  mais  ils 
demandent  que  ces  Societes  bornent  leurs  services  a la  seconde  et  a la  troi- 
sieme  ligne,  de  facon  a laisser  aux  medecins  militaires  leur  liberte  d’action 
sur  le  champ  de  bataille.  La,  ces  services  sont  plus  utiles;  la  seulement, 
on  peut  faire  des  operations  et  s’occuper  de  travaux  scientifiques  ou 
statistiques,  impossibles  aux  medecins  militaires  sur  le  champ  de  bataille 
meme. 

L ordre  du  jour  appelle  l’examen  de  la  septieme  question  du  programme 
general  (rapporteurs  : MM.  Appia  et  Moynier,  de  G'eneve).  L’assemblee, 
apr^s  un  debat  prolonge,  decide  de  passer  immediatement  a la  discussion 
du  rapport  de  M.  le  docteur  Appia  sur  les  trois  premiers  points  de  la 
question  et  de  reserver  la  discussion  sur  le  quatrieme  paragraphe  (federa- 
tion des  Comites)  pour  la  seance  des  sections  reunies  du  3 octobre. 


DEUXIlhlE  SECTION. 


— SECOURS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


Comment  fant-il  organiser  les  Comites  <Ie  seeours  avnnt  et  pendant  la 
guerre  1 a)  part  ^intervention  et  attributions  de  l’element  civil ; b)  personnel 
a organiser  et  materiel  a preparer;  c)  mesures  ii  prendre  pour  eviter  les  abus 
signal <5s  lors  des  dernieres  guerres  ; d)  federation  des  Comites. 


Rapport  de  M.  Appia,  docteur  en  medecine  d Geneve. 

1.  Comment  faut-il  organiser  les  Comites  de  seeours  avant  la 
guerre ? — Cette  question  a fait  l’objet  des  etudes  de  nombreuses  et 
longues  Conferences  internationales  ou  nationales,  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  celle  de  Paris  en  1SG7  et  celle  de  Berlin  eu  1869.  Elle  provoqua  des 
reunions  nationales  convoquees  par  l’intermediaire  des  Comites  centraux. 
Je  rappelle,  en  particulier,  celle  qui  preceda  la  Conference  internationale 
de  Berlin  et  qui  eut  pour  resultat  une  organisation  generale  et  reguliere 
des  nombreuses  Societes  allemandes,  qui  tixa  les  bases  de  leurs  rapports 
hierarchiques  et  les  plaga,  en  temps  de  paix  sous  la  presidence,  en  temps 
de  guerre  sous  la  direction  positive  du  Comite  central  allemand.  Une 
entente  semblable  a ete  conclue,  en  Italie,  par  la  Conference  de  Florence 
en  1867. 

L’Autricbepossededes  Comites  isoles  a Prague,  Graetz,  Lintz  et  Vienne; 
mais  ils  ne  sont  encore  que  faiblement  relies  entre  eux.  La  Suede,  l’An- 
gleterre,  le  Portugal,  la  Belgique  n’ont  guere  que  des  Comites  centraux. 
— Par  contre,  la  Iiollande,  la  Russie,  l’AHemagne,  la  France  et  l’Espagne 
ont  etabli  chez  elles  de  nombreuses  ramifications  se  rattachant  a un  cen- 
tre administrate. 

La  question  de  l’organisation  des  Comites  avant  la  guerre  repose  sur  le 
principe,  acquis  maintenant  uni versellement  par  l’experience,  dela  necessity 
de  se  preparer  a l’avance,  en  temps  de  paix,  et  du  danger  qu’il  y a pour 
l’ordre  et  pour  les  seeours  meme  a attendre  pour  agir  qu’une  guerre  soit 
declaree. 

Dans  l’execution,  deux  clioses  principales  sont  a recommander  : 

1°  Cbaque  Societe  doit  se  ramifier  dans  tout  le  territoire;  elle  ne  doit 
pas  se  confiner  dans  la  capitale,  comme  cela  a lieu  dans  quelques  pays. 
D’abord,  on  ne  peut  savoir  d’avance  sur  quel  point  l’effort  devra  se  porter, 
et  il  est  bon  d’etre  pret  a tout  evenement;  secondement,  il  faut  etre  en 
mesure  de  tirer  des  ressources  de  partout.  Songeons,  par  exemple,  aux 
soulagements  qu’on  aurait  apportes  a d’innonibrables  souffrances  apres 
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les  batailles  de  Solferino  et  Kcenigsgraetz , si  en  1SG7  1’ltalie,  si  en  186G 
l’Autriche  avaient  eu  leur  reseau  do  Comites  tout  formes  et  tout  organises. 
C’est  ce  qua  compris  le  Comite  frangais  qui,  au  moment  de  la  declaration 
de  guerre  en  1870,  envoya  d’urgence  des  delegues  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine pour  y fonder  partout  des  sous-Comites. 

D’un  autre  cote,  la  Societe  de  secours  n’a  pas  besoin  d’etre  organisee  en 
temps  de  paix  aussi  completement  qu’en  temps  de  guerre;  elle  peut  se  bor- 
ner  a avoir  des  cadres;  mais  il  faut  que  ces  derniers  aient  leurs  devoirs  et 
leurs  competences  traces  et  determines  a l’avance  ; cette  preparation 
administrative  peut  se  faire  principalement  dans  des  Conferences  natio- 
nals oil  les  questions  seront  debattues  et  resolues. 

De  cette  maniere,  chaque  section  pourra prendre  en  main  lataclie  qui  lui 
a ete  devolue  en  priucipe,  aussitot  que  la  Societe  se  trouvera  dans  le  cas 
d’agir,  soit  comme  belligerante,  soit  comme  neutre.  Sur  ce  point,  la  France, 
l’Allemagne  et  la  Hollande  out  donne  un  louable  exemple  en  convoquant 
plusieurs  fois  une  Assemblee  de  delegues  avec  le  mandat  indique. 

La  hierarchie  des  divers  Comites  d’un  meme  pays  est  une  question  deli- 
cate dans  quelques  Etats  oil  les  Comites  provinciaux  aspirent  a une  cer- 
taine  autonomie.  II  est  difficile  de  proposer  une  organisation  qui,  sous  ce 
rapport,  puisse  convenir  partout.  Mais  tout  systeme  qui  ne  centraliserait 
pas,  dans  une  large  mesure,  la  direction  des  secours  serait  defectueuse.  II 
faut  que  le  Comite  central  ait  autorite  pour  disposer,  en  temps  de  guerre, 
de  l’ensemble  des  ressources  ou,  du  moins,  pour  diriger  leur  emploi;  il 
faut  aussi  qu’il  ait  des  pouvoirs  pour  representer  la  Societe  vis-a-vis  du 
gouvernement  et  de  l’etranger.  Pour  cela,  la  presence  reglementaire, 
dans  le  Comite  central,  de  membres  representant  les  Comites  provinciaux 
est  un  mode  fort  a recommander.  C’est  ce  qui  a lieu  dans  l’organisation 
allemande  et  italienne.  Il  ne  faut  pas  negliger  de  regler  ce  point  important 
en  temps  de  paix. 

2°  Cbaque  Societe  doit  se  mettre  d’accord  avec  son  gouvernement  pour 
en  obtenir  les  deux  privileges  suivants:  ft)  la  permission  ds  fonctionner 
aupres  de  l’armee  en  cas  de  guerre  ; il  n’est  pas  probable  que  l’Etat 
s’y  refuse,  car,  on  peut  hautement  l’affinner,  les  Societes  sont  generalement 
appreciees ; les  medecins  militaires,  en  particulier,  leur  sont  beaucoup 
moins  hostiles  qu’autrefois,  a la  condition  toutefois  que  le  personnel  civil 
se  place  sous  la  discipline  qui  dirige  le  service  regulier  de  l’armee;  — b)  une 
sorte  de  convention  ou  un  accord  qui  determine  les  roles  respectifs  du  ser- 
vice officiel  et  de  la  Societe  pour  l’assistance  des  blesses ; cet  arrangement, 
a determiner  en  temps  de  paix,  est  necessaire,  afin  de  prevenir  des  con- 
flits  de  competence  et  afin  que  cbacun  soit  edifie  d’avance  sur  la  sphere 
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dans  laquelle  ilpourra  et  devra  se  mouvoir.  J’insiste  sur  ce  point  non- 
seulement  a cause  de  son  importance,  mais  parce  qu’il  a ete  tres-genera- 
lemont  neglige. 


II.  Comment  faut-il  organiser  les  Comites  de  secours  pendant  la 
guerre.  — L’etude  de  cette  question  administrative  est  vaste;  il  me  serait 
impossible  de  I’examiner  a fond  dans  un  rapport  aussi  bref  que  celui-ci 
et  qui  doit  embrasser  encore  d’autres  sujets. 

Les  deux  points  importants  a traiter  et  a soumettre  a l’examen  me 
paraissent  les  suivants : 

1°  Creation  d’un  organe  qui,  pendant  la  guerre,  serve  d’intermediaire 
entre  l’armee  et  l’assistance  civile. 

2°  Indication  des  services  speciaux  a creer  pendant  la  guerre  au  sein 
d’un  Comite. 

L’experience  des  deux  dernieres  guerres  a consacre  en  Allemagne  la 
regie  de  clioisir  un  commissaire  superieur,  nommepar  le  Souverain,  qui 
reunit  dans  sa  personne  la  qualite  militaire  et  la  qualite  de  directeur  des 
secours  libres.  Ce  commissaire  est  l’autorite  premiere ; c’est  vers  lui  que 
convergent toutes  les  demandes  et  toutes  les  informations;  c’est  de  lui  qu’e- 
manent  les  ordres  generaux  ; il  est  le  directeur  et  le  controleur  de  l’ceuvre 
des  Societes  ; il  sert  d’intermediaire  entre  ces  dernieres  et  le  pouvoir  mili- 
taire et  accompagne  l’etat-major  general;  il  delegue  dans  la  pratique  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs  a des  sous-commissaires,  qui  accompagnent  les 
corps  d’armee  ou  stationnent  dans  de  grands  centres  d’etapes. 

Le  principe  du  commissariat,  comme  lien  entre  l’armee  et  les  secours 
eivils,  n’a  pas  encore  ete  adopte  generalement.  Comme  seul  exemple,  je 
crois  me  rappeler  qu’en  1866,  le  Comite  central  de  Milan  avait  un  delegue 
aupres  de  l’etat-major  general  de  l’armee  italienne. 

Quant  aux  services  speciaux  a creer,  sauf  des  differences  dues  a la 
nature  de  la  guerre,  a la  constitution  geographique  du  pays,  aux  moeurs, 
aux  moyens  de  transport,  ils  seront  a peu  pres  partout  les  memes:  l°les 
linances;  2°  la  publicite  et  la  correspondance;  3°  le  personnel,  son  cboix 
et  son  instruction ; 4°  les  divers  secours  materiels ; 5°  l’expedition  du  per- 
sonnel et  du  materiel  et  les  communications  a cet  effet  avec  les  autorites: 
6°  enfin  les  relations  internationales. 

Je  renvoie  aux  nombreux  rapports  des  Societes  pour  l’bistorique  du 
fonctionnement  de  ces  divers  services  pendant  les  dernieres  guerres. 


III.  Part  d' intervention  et  attributions  de  V element  civil.— L’introduc- 
tion  de  1’ element  civil  dans  les  armees  a ete  1’idee-mere  des  Societes.  C est 
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aussi  celle  qui  a rencontre,  des  l’abord,  le  plus  ^opposition , quelquefois 
memo  de  l’hostilite.  Les  objections  qu’on  presentait  etaient  la  crainte  de 
l’espionnage  et  celle  de  l’embarras  que  le  melange  de  deux  elements  hete- 
rogenes occasionnait.  Mais,  depuis,  les  experiences  faites  ont  montre  que 
le  bien  produit  a lieureusement  de  beaucoup  depasse  le  mal,  et  que,  d’ail- 
leurs,  celui-ci  tenait  essentiellement  aux  defectuosites  del’organisation,  et 
non  au  principe  meme  de  l’intervention  civile. 

II  faut  distinguer  trois  sortes  delements  civils : 1°  les  Societes  perma- 
nentes  et  reconuues  par  l’Etat ; 2°  les  particulars,  auxquels  on  peut  assi- 
miler  les  Societes  improvisees,  non  affiliees  a l’ceuvre  de  la  Croix-Rouge ; 
3°  les  habitants  du  pays  voisin  du  champ  de  bataille. 

Les  Societes.  — Quand  l’element  civil  est  represente  par  des  Societes, 
l’Etat,  en  les  autorisant  en  temps  de  paix,  sait  le  degre  de  confiance 
qu’il  peut  leur  accorder  et  n’est  guere  expose  a se  donner  des  espions. 
D’ailleurs,le  gouvernement  est  toujours  libre,  meme  au  dernier  moment,  de 
refuser  le  brassard  a tel  ou  tel  individu,  employe  par  la  Societe,  qui  lui 
paraitrait  suspect.  Des  lors,  il  n’y  aurait  pas,  me  semble-t-il,  d’inconve- 
nient  a associer  des  secours  non  officiels  a toutes  les  branches  du  service 
sauitaire,  meme  sur  le  lieu  du  combat  et  dans  les  ambulances  volantes. 
C’est  ce  dernier  point  surtout  que  l’on  a conteste. 

On  consent,  sanstrop  de  difficulte,a  donner  aux  volontaires  acces  sur  les 
seconde  et  troisieme  lignes,  mais  non  sur  la  premiere,  c’est-a-dire  sur  le 
champ  de  bataille.  Cependant,  si  l’on  etablit,  commejele  propose,  que 
les  membres  de  la  Societe  n’agissent  que  d’apres  les  instructions  du  chef 
du  service  sanitaire,  leur  immixtion  ne  risquera  guere  d’etre  importune. 
(Cette  question  est  la  huitieme  du  programme.)  Je  crois,  d’ autre  part, 
qu’il  faut  poser  en  principe  que  les  unites  tactiques  du  service  sanitaire 
des  Societes  devront  rester  distinctes  de  celles  du  service  de  l’armee. 
Les  hopitaux  et  les  ambulances,  par  exemple,  seront  organises  separement ; 
mais  l’autorite  militaire,  cela  va  sans  dire,  gardera  toujours  le  droit  de 
controle.  Rien  n’empechera  qu’on  n’admette  dans  les  services  officiels,  d’une 
maniere  temporaire,  des  individus  civils,  reconnus  qualifies,  en  particular 
des  medecins,  comme  aussi  des  auxiliaires  du  service  religieux  et  des 
secours  moraux,  auxquels  les  administrations  ne  pourvoient  qu’insuffisam- 
ment.  Ces  derniers,  du  reste,  ne  depassent  guere  la  seconde  ligne. 

Les  particulier s . — Dans  les  pays  ou  il  y a une  Societe  agreee,  le  con- 
cours  des  particuliers  ne  doit  etre,  en  principe,  accepte  que  sous  le  couvert 
de  la  Societe.  Celle-ci  sera  chargee  par  l’Etat  de  l’organisation  de  la  clia- 
rite  civile  qu’elle  devra  monopoliser  entre  ses  mains,  de  maniere  a rassurer 
1 Etat  au  sujet  des  abus  et  des  desordres  et  a le  decharger  lui-meme  d’une 
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preoccupation  importune.  Pour  obtenir  et  garder  ce  monopolc,  il  va  s^ins 
dire  qu’il  faut  en  supposer  la  Societe  digne  et  assez  fortement  constitute 
pour  mener  a bien  sa  grande  taclie.  Ce  que  je  dis  des  particuliers  concerne 
egalement  les  Societes  improvisees  etnon  aHiliees  a la  Croix-Rouge.  Jedois, 
en  ce  qui  touche  au  principe  de  la  centralisation,  en  excepter  les  Ordres 
de  chevalerie  qui  out  une  origine  plus  ancienne  que  les  Societes  et  dont 
Pautonomie  est  fondee  sur  des  droits  acquis. 

Habitants  des  environs  die  theatre  de  la  guerre  — Un  fait  digne  de 
remarque,  e’est  que  la  Convention  de  Geneve  n’a  pas  craint  de  faire  appel 
a ces  habitants,  tandis  quelle  n’a  pas  voulu  mentionner  dans  ses  articles 
les  Societes  de  secours.  La  raison  en  est  que  devant  l’insuffisance  constante 
et  averee  du  secours  officiel,  au  moment  des  grandes  batailles,  on  a 
eprouve  le  besoin  d’utiliser  les  ressources  et  les  bras  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux.Et,pour  cela,  il  a fail lu  calmer  a l’avance  les  apprehensions  et  les 
angoisses  des  habitants  en  leur  offrant  des  immunites  et  des  garanties  en 
echange  des  services  qu’ils  rendraient  aux  blesses.  Leur  concours,  en  effet, 
est  souvent  plus  precieux  encore  que  celui  des  Societes,  ces  dernieres  ne 
pouvant  se  trouver  partout  et,  d’ailleurs,  ne  disposant  pas  d’habitations 
pour  y recueillir  les  blesses.  Les  secours  a demander  aux  populations 
sont  : 1°  des  soins  sur  les  champs  de  bataille  a proximite  de  leur 
demeure  ; 2°  l’enterrement  des  morts  ; 3°  la  reception  des  blesses  dans  leurs 
inaisons.  Cependant,  il  y aurait  peut-etre  quelque  danger  a recourir  trop 
facilement  au  systeme  d’un  appel  aux  populations,  comme  l'indique  la 
Convention.  La  difficulte  serait  tournee,  si  le  reseau  des  Societes  pouvait 
s’etendre  partout,  jusque  dans  les  plus  petites  localites,  car,  alors,  le 
Comite  local  prendrait  en  mains  la  direction  du  concours  devoue  des 
populations.  Un  terme  moyen  que  je  recommanderais  consisterait  en  ce 
que  les  autorites  occupantes  invitassent  la  localite  situee  pres  du  combat 
a improviser  rapidement  un  Comite  local  pour  organiser  et  centraliser 
l’action  bienfaisante  des  populations,  sous  sa  garantie,  et  se  creer  un 
organe  regulier  avec  lequel  elles  puissent  corrcspondre,  comme  repre- 
sentant  de  la  charite  populaire  locale. 

Une  question  se  pose  ici : celle  de  savoir  si  les  secours  aux  blesses 
pourraient  etre  exiges  des  populations  comme  requisition  de  guerre,  et 
comment  ce  droit  se  concilierait  alors  avec  la  Convention  ? 

IV.  Personnel  & organiser  et  materiel  d preparer-  Pour  le  personnel 
ii  organiser  par  les  Comites,  e’est  lii  encore  une  question  qui  a ete  traitee 
longuement  dans  des  Conferences  anterieures,  soit  theoriquement,  soit 
surtout  sur  la  base  des  experiences  des  dernieres  guerres.  Le  personnel 
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s'est  tout  naturellement  divise  en  deux  categories  principalos  : 1°  celui 
qui  est  envoye  sur  le  theatre  de  la  guerre,  pour  agir  directement  comme 
sauveteur;  2°  celui  qui  s’emploic  au  siege  merne  des  Comites,  pour  pre- 
parer les  secours  en  homines  et  en  choscs.  Ce  dernier  s’organise  comme 
tout  Comite  d'action  et  a pour  principe  ordonnateur  la  division  du  travail, 
ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  liaut.  Tous  les  comptes-rendus  des  divers 
Comites  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique  et 
ailleurs  nous  parlent  de  cos  divisions  et  de  l’activite  de  chacune  d’elles. 

Outre  le  personnel  a organiser  par  les  Comites  nationaux,  je  dois 
citer  celui  que  necessitent  les  fonctions  de  l’agence  internationale,  prevuc 
par  la  Conference  de  Berlin  (1869).  Cette  agence,  on  le  sait,  a fonctionne 
dans  la  derniere  guerre,  a Bale,  sous  la  direction  du  Comite  international 
de  Geneve,  et  occupait  un  nombreux  personnel,  soit  sedentaire,  soit  con- 
voyeur. 

Quant  au  personnel  secoureur  proprement  dit,  il  se  divise  en  autaut  de 
categories  qu’il  y a de  sortes  de  besoins  ; il  s’eclielonne  depuis  le  simple 
liopital  a 1’interieur  du  pays,  a travel’s  la  succession  cl’etablissements  de 
secours,  jusque  sur  le  champ  de  bataille  meme.  Si  le  jeu  de  ce  meca- 
nisme  est  observe  avec  un  peu  de  regularite,  il  n’amenera  pas  les  encom- 
brements  et  les  abus  qui  se  sont  manifestos  clans  la  guerre  de  1S70-71, 
la  premiere  oil  le  systeme  nouveau  ait  ete  experiments  sur  une  grande 
echelle. 

Une  question  de  detail,  que  je  mentionne  sans  m’y  arreter,  c’est  celle 
de  l’uniforme  du  volontaire.  Faut-il  que  les  Societes  decident  un  uniforme 
obligatoire  reconnu  par  les  autorites  mihtaires  comme  etant  celui  des 
cnroles  delaCroix-Eouge?  Le  brassard,  aucontraire,  suffit-il?  Un  uniforme 
tres-simple,  mais  obligatoire,  aurait  peut-etre  l’avantage  de  permettre  do 
clistinguer  immediatement  le  volontaire  autorise  et  affilie  de  celui  qui  nc 
lest  pas.  Mais,  d’autre  part,  l’uniforme  presenterait,  dans  quelques  cas, 
surtout  quand  il  y a urgence,  l’inconvenient  d’exclure  le  personnel 
improvise  (parce  qu’il  ne  serait  pas  revetu  du  costume  de  rigueur)  dont  on 
a absolument  besoin,  apres  un  combat,  pour  plusieurs  heures,  pour  plu- 
sieurs  jours  meme. 

L’immense  role  que  jouent,  clans  les  temps  modcrnes,  les  chemins  cle 
fer,  comme  moyens  cle  transport  pour  les  blesses,  a amene  la  creation  cle 
tout  un  systeme  de  personnel  secoureur  : je  veux  parler  de  celui  qui 
accompagne  les  convois  cle  blesses  ct  de  malades,  et  qui  dessert  surtout 
les  stations  cle  rafraichissements,  d’aUmentation  et  de  soulagements  cle 
tout  genre,  etablics  dc  distance  en  distance  sur  la  voie  ferree.  Un  service 
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special  des  Societes  devrait,  selon  moi,  s’appeler  « Commission  de  secours 
sur  les  voies  ferrees». 

Je  n’ai  pas  a revenir  sur  le  personnel  a employer  sur  le  champ 
de  bataille  memo ; il  cn  est  parle  dans  la  huitieme  question  du  pro- 
gramme. 

V.  Materiel  a preparer.  — L’indication  du  materiel  a preparer  com- 
prend  un  immense  catalogue  d’objets  en  tous  genres,  se  rangeant  dans  les 
categories  : 1 0 d’aliments  et  de  rafraichissements ; 2°  de  vetements  et  d’ob- 
jets de  literie ; 3°  de  bandages,  d’appareils  chirurgicaux  et  d’instruments  ; 
4°  de  medicaments;  5°  de  moyens  de  sanvetage  proprement  dils,  tels  que 
brancards,  voitures  de  transport,  etc. 

En  general,  on  est  d’accord  pour  ne  pas  faire  ces  approvisionnements 
en  temps  de  paix,  mais  pour  se  borner  a F etude  d’echantillons  et  a des 
informations  precises  sur  les  meilleures  sources  pour  se  les  procurer  et 
sur  leur  cout.  Alors,  au  moment  d’une  guerre,  les  informations  ayant  ete 
prises,  l’enquete  et  les  devis  fixes,  on  pourra  proceder  rapidement  a leur 
acquisition. 

Pour  dire  encore  un  mot  des  temps  de  paix,  je  rappellerai  que  les  auco- 
rites  saluent,  en  general,  avec  satisfaction  et  sympatbie  les  essais  quisefont 
parmi  les  Comites  pour  apporter  des  ameliorations  et  des  perfectionne- 
ments  dans  le  materiel.  Ces  essais  sont  non-seulement  couteux,  mais  aussi 
quelquefois  assez  difficiles  a entreprendre  par  les  autorites  militaires, 
tandis  que  les  Comites  ont  a cet  egard  un  jeu  plus  fibre.  Je  rappelle,  par 
exemple,  les  charrettes,  brancards  et  voitures  des  Chevaliers  de  St-Jean 
qui  ont  etc,  plus  tard,  adoptes  par  l’armee  allemande.  Cette  activite  a,  en 
outre,  le  grand  avantage  de  relever  aux  yeux  de  l’autorite  le  credit  et  la 
valeur  des  Comites.  Je  mentionnerai  le  fait  du  Comile  russe,  'qui  a mis 
au  concours  la  question  d’un  ajustement  convenable  a faire  aux  chars 
de  paysans  et  qui,  si  je  ne  me  trornpe,  a decerne  un  prix. 

C’est  ici  le  lieu  de  citer  les  diverses  Expositions  de  materiel  de  la  Croix- 
Rouge,  entreprises  dans  plusieurspayset  connuesdepresque  toutle  monde: 
1"  la  belle  Exposition  nationale  de  la  Hollande,  qui  eut  lieu  a la  Haye 
cn  1869,  et  a laquelle  le  gouvernement  des  Pays-Bas  prit  une  grande 
part;  2°  la  collection  de  modeles- types  ( voitures,  boites  de  chirurgie,  sac 
d’ambulance,  cuisine  et  brancard)  organisee  recemment  par  la  Societe  de 
la  Croix-Rouge  en  France  dans  cliaque  regiou  militaire ; (cette  collection 
est  a l’usage  du  delegue  du  Comite  central  officiellement  accredits  aupres 
du  general  commandant  du  corps  d’armee);  3°  les  collections  speciales  de 
la  Croix-Rouge  dans  les  Expositions  de  Paris,  de  Vienne,  etc. 
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La  question  de  savoir  si  les  Comites  devront  ou  ne  devront  pas  en  temps 
de  guerre  organiser  des  ambulances  completes  et,  en  parti culier,  acheter 
des  voitures  et  fourgons  pour  blesses  a ete  resolue  differemment  dans  la 
pratique  : — affirmativement  par  les  Comites  de  France,  d’Angleterre, 
d’Espagne,  par  les  Chevaliers  de  St-Jean  d’Allemagne  et  les  Chevaliers 
Mariane  d’Autriche  ; partout  ailleurs,  negativement,  sauf  erreur. 

C’est  une  question importante  de  pratique  ; jelasoumets  a l’appreciation 
des  homines  competents. 

VI.  — Me  sure  s a prendre  pour  eviter  les  aims  signales  pendant  les 
demieres  guerres . — En  indiquant  les  divers  rouages  a faire  mouvoir 
dans  le  grand  mecanisme  des  secours  volontaires,  j’ai  deja  repondu  a la 
question  des  mesures  a prendre  pour  eviter  les  abus  signales  lors  des  der- 
rieres  guerres.  Plus  ces  rouages  arriveront  a se  mouvoir  regulierement,  et 
pour  ainsi  dire  selon  les  lois  de  la  mecanique  philanthropique,  plus  aussi 
les  abus  seront  evites.  J’ajouterai  cependant  a cette  reflexion  gene  rale 
quelques  recommandations  de  detail  : 

1°  Charger  une  Commission  speciale  du  triage  et  du  choix  des  personnes 
qui,  au  moment  de  l’explosion  d’une  guerre,  ne  manquent  jamais  de  se 
presenter  en  grand  nombre  et  dont,  il  faut  bien  le  dire,  beaucoup  sont 
impropres  au  service  pour  lequel  elles  s’offrent  et  sont  dans  une  ignorance 
complete  des  obligations,  des  difficultes  et  des  deceptions  qui  les  attendent. 
Ce  triage,  j’en  ai  fait  Pexperience  lout  particulierement  en  1870,  exige 
beaucoup  de  temps,  a cause  des  conversations  qu’il  est  indispensable  d’avoir 
avec  les  candidats  pour  les  eclairer  sur  les  consequences  de  leur  propre 
olfre,  pour  encourager  les  uns  et  pour  dissuader  les  autres,  sans  blesser 
leur  susceptibilite  et  sans  paralyser  leur  bonne  volonte.  Apres  ce  premier 
triage,  il  reste  encore  a la  Commission  mentionnee  a repartir  les  fonctions 
et  les  destinations,  suivant  les  aptitudes  presumees  do  chacun.  Je  soumets 
l’idee  d’un  questionnaire  a faire  remplir  prealablement  par  le  candidat. 

2°  Avant  de  faire  un  envoi  de  personnel,  Pinstruire,  beaucoup  plus  com- 
pletement  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu a present,  du  mecanisme  auquel  il  va 
etre  adjoint  comme  rouage  et  preparer  chaque  categorie  de  secoureurs,  mas- 
culins  et  feminins,  par  un  enseignement  special.  D’excellents  manuels  ont 
ete  publies  dans  ce  but  par  diverses . Societes,  par  exemple  par  celle  du 
Grand-Duche  de  Bade,  qui  mettait  ces  guides  populates  entre  les  mains 
des  homines  et  des  femmes  auxquels,  en  outre,  des  conferences  prepara- 
toires  etaient  donnees.  — M.  le  docteur  Chenu  vient  de  faire  paraitre 
un  interessant  petit  livre,  tres-populaire,  tres-bon  a consulter,  sous  ce  titre: 
Manuel  de  la  dame  de  Charite  et  du  bvancardier.  — Je  n’oublierai  pas 
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non  plus  de  mentionner  ici  le  manuel  si  complet  edite  dans  lc  temps  par 
M.  Andre  UytterhoeveiqFun  dcs  premiers  et  des  plus  devoues  adherents  de 
la  Croix-Rouge  en  Belgique,  enleve  il  y a quelque  temps  a la  science  et  a la 
philanthropic.  — Jepourrais  ci ter  encore  d’autres  ouvrages  semblahles.  — 
Ce  travail  destruction  et  de  preparation  du  personnel  sanitaire  civil  des 
deux  sexes  a ete  entrepris  avec  succes  dans  plusieurs  pays:  j’indiquerai  la 
Russie,  la  Hollande,  l’Allemagne,  la  Suede  et  l’Angleterre. 

3°  S’assurer  plus  soigneusement  des  sentiments  et  des  mobiles  qui 
portent  une  personne  a s’offrir  comme  secoureur  et  lui  faire  bien  com- 
prendre  qu’aucun  mecanisme,  si  parfait  qu’il  soit,  ne  peut  a lui  seul  pre- 
venir  tout  abus  et  assurer  un  resultat  complet ; qu’il  faut  avant  tout 
que  ce  mecanisme,  qui  est  vivant,  moral,  responsable,  soit  mu  par  le 
ressort  du  vrai  desinteressement  et  de  la  vraie  charite. 

4°  S’assurer  que  la  personne  envoyee  a bien  compris  les  reglements  rela- 
tifs  a son  service  et  lui  faire  signer  l’engagement  de  les  observer. 

5°  Exiger,  autantque  possible,  des  chefs  d’escouades  un  rapport  frequent 
sur  leur  activite,  avec  autorisation  de  renvoyer  ceux  qui  ne  repondraient 
pas  a l’attente  des  Societes. 

Les  abus  signales  proviennent  presque  toujours  du  personnel,  non  du 
materiel;  celui-ci  peut  tout  an  plus  occasionner  un  encombrement  et 
donner  lieu  a une  distribution  partiale  ou  peu  rationnelle  et  a des  envois 
irreguliers  et  trop  lents.  Ce  seral’affaire  du  personnel  directeur  des  depots 
de  regler  ce  travail.  En  general,  dans  la  derniere  guerre,  il  y a eu  abon- 
dance  a peu  pres  partout,  vu  l'elan  patriotique  et  philanthropique  qui 
entrainait  non-seulement  la  France  et  l’Allemagne,  mais  encore  tous  les 
autres  pays  de  l’Europe. 

On  trouvera  des  details  a ce  sujet  dans  les  comptes-rendus  generaux 
des  di verses  Societes. 

Je  termine  ici  mon  rapport,  laissantaM.  Moynier  le  soin  de  traiter  la 
derniere  partie  de  la  septieme  question  : la  federation  des  Comites  de 
secours. 

J’ai  essay  e de  restreindre  autant  que  possible  mon  travail.  J’avais  le 
devoir  de  parler  d’une  serie  de  sujets  qui  auraient  merite  une  etude  plus 
approfondie.  J’ai  ebauche  des  opinions  ; la  discussion  les  approuvera  ou 
les  ecartera. 
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M.  Merchie,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Le  rapport  de  M.  Appia  ne  parlc 
que  de  l’Association  de  la  Croix-Rouge  approuvee  par  la  Convention  de  Geneve  et  re- 
connue  par  tous  les  gouvernements ; mais,  a cote  de  cette  Association,  il  vient  dc 
s’en  former  une  nouvclle  dont  on  a beaucoup  parle  dans  les  journaux. 

Je  demanderai  a M.  le  rapporteur  si  les  Societes  de  ce  genre  sont  appelees  afonc- 
tionner  concurremment  avec  celles  de  la  Croix-Rouge,  et,  en  ce  cas,  quelles  sont  les 
obligations  qu’on  leur  imposera  ? 

Ces  nouvelles  Societes  ne  sont  pas  reconnues  par  les  puissances  elrangeres ; peuvent- 
dies  jouir  des  memes  avantages  et  des  memes  immunites  que  la  Croix-Rouge  ? M.  le 
docteur  Appia  se  trouve  peut-etre  en  mesure  de  resoudre  cette  question. 

Une  Association  qui  a son  siege  a Geneve  fait  beaucoup  de  bruit  en  ce  moment. 
Elle  realise  des  capitaux,  elle  envoie  des  secours  de  toute  nature  en  Serbie  et  en  Tur- 
(piie.  Je  voudrais  savoir  si  pouragir  cette  Association  peut  et  doit  etre  reconnue  abso- 
luinent  comme  celle  de  la  Croix-Rouge. 

M.  le  President.  — M.  Appia  a repondu  d’avance  a cette  question  en  demandant 
que  la  Croix-Rouge  et  les  Ordres  de  chevalerie  reconnus  fussent  seuls  admis  a con- 
courir  avec  le  service  officiel  au  soulagement  des  blesses.  Avant  d’associer  a cette 
ceuvre  les  nouvelles  Societes  dont  M.  Merchie  vient  de  parler,  on  attendra  qu’elles  aient 
fait  leurs  preuves  et  donne  de  serieuses  garanties. 

M.  Kass,  conseiller  de  Regence  (Allemagne).  — Je  proposerai  d’ajourner  a lundi 
prochain  la  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Appia.  Les  questions  qui  y sont  traitees  me 
paraissent  etre  de  la  plus  haute  importance  ; les  idees  que  M.  Appia  emet  sont  des 
idees  nouvelles  qui  doivent  etre  meditees  ; on  ne  peut  y repondre  sur  l’heure.  Nous 
xenons  d’entendre  la  lecture  d’un  travail  tres-volumineux  et  tres-serieux  ; pour  le  dis- 
cuter  consciencieusement,  il  est  necessaire  que  nous  prenions  le  temps  de  la  reflexion. 
C’est  pourquoi,  suivantmoi,  on  devrait  remettre  a un  autre  jour  l’examen  de  la  septieme 
question. 

Cette  proposition,  appuyee  par  M.  von  Criegern-Thumitz,  conseiller  de 
Regence  (Dresde),  souleve  un  assez  long  debat. 

M.  le  President,  pour  satisfaire  autant  que  possible  au  desir  exprime 
par  M.  IIass  et  dans  le  but  de  faciliter  la  discussion,  invite  les  orateurs  a 
discuter  chaque  point  de  la  question  separement.  L’assemblee  se  rallie  a 
cette  maniere  de  procedcr. 

M.  von  Held,  professeur  k l’Universite  de  Wiirzbourg.  — La  derniere  guerre  nous 
a fait  faire  deux  grandes  experiences  : e’est  que,  d’abord,  l’eparpillcment  des  secours 
volontaires  est  un  grand  mal;  c’est  qu’ensuite,  les  conditions  mal  reglees  sous  l’cmpire 
desquelles  s’excrcent  ces  secours  sont  un  mtd  non  moins  grand. 
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11  taut  done  demander  avant  toutde  Funite  dans  le  service  sanitaire  volontaire,  et  il 
est  urgent  qne  cette  unite  s’allie  a un  accord  parfait  entre  la  rcglementation  et  les 
prescriptions  des  secours  officicls  militaires  et  ceux  des  secours  volontaires. 

Par  ces  moyens  seulement,  on  arrivera  a pouvoir  preparer,  deja  pendant  la  paix,  les 
forces  volontaires  de  telle  sorte  quo  l’on  pourra  satisfaire  a la  grande  idee  qui  les  a 
inspirees. 

I)e  pieux  desirs,  de  belles  pensees  ne  suffisent  pas  pour  legitimer  1’application  du 
self  government;  il  faut  de  bonnes  et  solides  institutions.  Celles-ci  doivent  etre 
mises  en  harmonie  avec  le  developpement  militaire.  Dans  ces  conditions,  je  ne  puis, 
messieurs,  que  vous  recommander  chaleureusement  la  proposition  formulee  par  M.  lc 
docteur  Appia.  (Applaudissements.) 

(Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  von  Hei  d.  — Wcnn  ich  mir  die  Ehre 
gebe,  in  dicser  hohen  Yersammlung  das  Wort  zu  ergreifen,  so  geschieht  es  um  die 
Proposition  unseres  Herrn  College  Appia  auf  das  dringendste  zu  unterstiitzen.  Zwei 
grosse  Erfahrungen  hat  der  letzte  Krieg  in  Beziehung  auf  diese  Frage  uns  geboten  : 
einmal  die,  dass  die  Zersplitterung  der  freiwilligen  Hiilfe  ein  grosses  Uebel  ist,  urd 
zwei  tens  die,  dass  die  Unsicherheit  der  Stellung  der  freiwilligen  Hiilfe  ganz  gewiss  ein 
nicht  minder  grosses  ist.  Deswegen  ist  die  Proposition,  dass  Einheit  in  die  freiwillige 
Krankenspflege  komme,  und  dass  diese  Einheit  zugleich  eine  vollstiindige  Ueberein- 
stimmung  und  Ordnung  des  Verhaltnisses  zwischen  der  offiziellen  militarischen  und 
der  freiwilligen  Hiilfe  mit  sich  bringe,  ganz  gewiss  die  erste  Anforderung  fur  eine 
praktische  Entwickelung  der  Krafte  schon  wahrenddes  Friedenssich  in  einer  Weise 
vorbereiten,  welche  es  ermoglicht  der  hohen  Idee  der  freiwilligen  Hiilfe  auch  wirklich 
zu  entsprechen.  Gute  Wiinsche,  schone  Ideen  allein  sind  iiberhaupt  nicht  das  was 
das  " selfgovernement  « werthvoll  macht ; sondern  eine  tiichtige  Durchbildung.  Diese 
Durchbildung  selbst  muss,  fiir  unseren  Zweck,  in  vollem  Einklang  mit  der  militarischen 
Bildung  der  Sanitats  Krafte  stattfinden,  und  unter  diesen  Umstiinden  kann  ich  den 
verehrten  Herren  die  Proposition  die  Herr  D.  Appia  formulirt  hat  nur  aufs  dringendste 
und  herzlichste  empfehlen.  ( Bravo  f) 

M.  Hass.  — Lc  Congres  ne  peut,  suivant  son  programme,  voter  des  conclusions. 
En  presence  de  cette  disposition  reglementaire  et  afin  que  le  sentiment  de  la  majorite 
s’accentue,  il  est  utile  que  les  opinions  se  traduisent  sur  chacune  des  questions  qui 
nous  sont  soumises.  Yoici  ma  fa<;on  de  penser  quant  & la  question  presente  : il  est 
necessaire,seloa  moi,  d’organiser  dans  chaque  pays  un  Comite  central  de  la  Croix-Rouge 
et  de  le  mettre  en  rapport  avec  les  Comites  centraux  des  autres  pays  et  avec  le  Comite 
international  de  Geneve. 

Ce  principe  etantadmis,  en  cas  de  guerre,  le  Comite  international  de  la  Croix-Rouge 
doit  etre  le  seul  organe  des  secours  libres  ; toutes  les  autres  Societes  doivent  lui  etre 
federees.  La  derniere  guerre  nous  a montre  que  la  concurrence,  necessaire  et  utile  an 
commerce,  est  nuisible  a la  bonne  organisation  de  la  bienfaisance  et  h son 
efticacite. 

Ivl.  Riant, docteur  en  medeeine  (Paris).  — Messieurs,  j’ai  ceoute  avec  la  plus  grande 
attention  la  lecture  du  rapport  et  des  conclusions  dc  M.  Appia  sur  la  question  de  For- 
ganisation  du  service  sanitaire  avant  cl  pendant  la  guerre. 
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Jc  declare,  tout  d’abord,  que  jc  ne  comprends  bleu  une  organisation  serieuse  qu’avant 
la  guerre.  Ce  qui  n’a  pas  ete  prepare  ct  etudie  pendant  les  loisirs  de  la  paix  nc  sera 
jamais  efficacement  remplace  paries  improvisations,  toujours  insuffisantes,  auxquelles 
l’etat  de  guerre  condamnera  le  service  sanitaire  ofticiel  on  libre. 

M.  Appia  estime  qu’une  Societe  de  secours  aux  blesses,  pour  assurer  sa  valour  et 
rendre  impossibles  les  abus  qui  ont  etc  signales  dans  les  dorniercs  guerres,  doit  i eunii 
certaines  conditions  essentiellcs.  Selonlui,  il  nedoit  y avoir  qu  une  Societe  ayantcet 
objet  dans  chaquc  nation,  et  il  croit  qu’elle  doit  avoir  des  relations  necessaires  a\ec 
l’autorite  militaire  du  pays.  11  pense,  en  outre,  qu’une  autorite  centrale  cst  indispensa- 
ble dans  cette  Societe,  autorite  ayant  des  ramifications  dans  le  pays  pour  pouvoir  re- 
cueillir  partout  les  ressources  et  porter  partoutles  secours. 

La  Societe  frangaise  remplitmanifestement  toutes  ces  conditions.  Scule,  en  France, 
elle  est  investie  de  ce  mandat.  File  l’a  officieliement : elle  a ete  reconnue  d’utilite  pu- 
blique;  ses  statuts  sont  approuves  par  le  Conseil  d’Etat.  Elle  n’est  point  une  Societe 
isolee,  agissant  sous  sa  seule  responsabilite  et  sous  la  seule  impulsion  de  la  charite  de 
ses  membres.  D’apres  l’article  premier  de  son  reglement,  “ elle  est  destinee  a devenir, 
en  temps  de  guerre,  1’auxiliaire  du  service  sanitaire  dans  les  armees  de  terre  et  de 
mer;  elle  forme,  en  quelque  sorte,  la  reserve  de  ce  service  ». 

Appelee  a devenir  1’auxiliaire  ou  la  reserve  de,  l’armee , comment  est-elle 
constitute  ? 

Elle  a,  a,  Paris,  un  Comite  central  fortement  organise  et  qui  travaille  incessamment 
au  developpement  de  l’oeuvre.  Les  departements  prennent  une  part  active  a ses 
travaux. 

La  Societe  frangaise  de  secours  aux  blesses,  voulant  faire  cadrer  son  fonctionnement 
avee  la  nouvelle  organisation  de  l’armee,  a institue,  dans  chacune  des  dix-huit  regions 
militaires  dela  France,  un  delegue  charge  d’y  centraliser,  pour  les  besoins  du  corps 
d’armee,  toutes  les  ressources  que  peut  fournir  l’assistance  volontaire.  Des  corres- 
pondants,  choisis  dans  les  cantons  des  departements,  aident  les  delegues  dans  cette 
mission. 

On  a vu  les  relations  du  Comite  central  avec  l’autorite  militaire.  Ces  memes  relations 
sont assurees  entre  les  delegations  regionales  et  le  commandant  de  l’armee.  Le  delegue 
est  officieliement  accredite  par  le  Ministere  de  la  guerre  aupres  du  general  comman- 
dant le  corps  d’armee  de  sa  region. 

Pour  que  son  organisation  ne  soit  pas  moins  efficace  que  correcte,  chaque  delegation 
est  ou  va  etre  pourvue,  comme  le  Comitd  central,  d’un  materiel-type  d’ambulance,  afin 
de  prevenir  desormais  les  inconvenients  des  improvisations  precipitees  et  de  preparer, 
peu  a peu,  un  fonds  de  materiel  de  secours  a offrir  partout  a l’armee. 

Telle  est,  dans  ses  elements  essentiels,  1’organisation  de  la  Societe  frangaise  au 
point  de  vue  de  la  preparation  du  service  sanitaire. 

On  parlait  tout-a  l’heure  d’abus  commis  par  les  secoureurs  libres,  pendant  la  der- 
niere  guerre,  en  certains  pays. 

Cos  abus,  personne  ne  les  deplore  plus  quo  nous,  desireux  quo  nous  sommes  quo 
des  faits  imputables  a des  Societes  ou  des  individus  sans  mandat,  sans  responsabilite, 
sans  caractere  reconnu  ne  soient  pas  mis  sur  le  compte  de  l’assistance  libre,  en  general, 
ct,  en  particular,  de  l’assistance  libre  regulierement  organisee  et  admise  au  rang 
d’auxiliaire  de  l’armce. 

Nous  sommes  les  premiers  ii  rcconnaitie  les  inconvenients  qui  ont  resulte,  autrefois, 
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da  nombrc  trop  considerable  de  Societes  ou  de  soi-disant  Societes  qui  voulaieht  par- 
ticiper  au  secours  libre  ; nous  voulons  etre  proteges  contre  ces  inconvenients. 

Si j’ai  demande  qu’on  fit  une  place  au  secours  libre,  ce  n’est  pas  que  j’aie  voulu  in- 
troduirele  desordre  etl’indiscipline  au  milieu  de  l’armee,  qui  represente  l'ordre  et  la 
discipline.  Le  secours  libre  ne  doit  venir  qu’en  seconde  ou  en  troisieme  ligne,  selon  les 
besoins,  et  lorsque  son  concours  est  reclame  par  l’autorite  militaire.Les  auxiliaires  nc 
vontpas  cn  avant;  ils  ne  marchent  que  s’ils  sont  appeles. 

Ce  n’est  pas  la  premiere  fois  que  j’exprime  cette  opinion.  Je  vous  demandcrai  la  per- 
mission de  lire  quelques  lignes  que  nous  ecrivions  a ce  sujet  cn  1871 . Dans  le  rapport 
que  nous  adressions  a cette  epoque  a la  Societe  fran§aise  de  secours  aux  blesses,  nous 
emettions  les  memes  regrets  et  nous  formulions  des  voeux  analogues  a ceux  auxquels 
le  Congres  se  montre  aujourd’hui  favorable. 

Apres  avoir  enumere  les  services  que  pouvaient  rendre  les  Societes  de  secours  rela- 
tivement  aux  ambulances  sedentaires,  aux  ambulances  de  convalescence,  aux  evacua- 
tions, etc.,  nous  ajoutions  : 

« Dans  un  si  cruel  moment,  qui  oserait  se  plaindre  d’avoir  trouve  la  cliarite  sans 
bornes,  de  voir  le  devouement  se  produire  sans  limites,  jusqu’a  l’exces  meme  ?... 
Mais  l’ordre  et  l’organisation  ne  s’improvisent  pas  aussi  aisement  que  la  cliarite  et  le 
devouement.  II  faudra  profiter  de  l’experience  acquise  dans  cette  campagne,  consulter 
les  hommes  qui  ont  ete  aux  prises  avec  des  difficultes  sans  precedent,  appeles  a 
resoudre  des  questions  nouvelles  sur  le  terrain  meme,  des  hommes  pratiques,  en  un 
mot.  Alors,  on  ne  verra  plus,  comrne  dans  cette  campagne  forcement  pleine  d’imprevu, 
enl’absence  d’une  direction  unique,  des  ambulances  sans  nombre,  toutes  sur  le  meme 
point,  toutes  s’attachant  a suivre  le  meme  general,  avec  un  cortege  innombrable 
d’infirmiers  precipitamment  et,  par  consequent,  mal  choisis,  avec  une  file  interminable 
de  chevaux  et  de  voitures,  absorbant  un  enorme  budget  et,  en  raison  de  la  difficulte 
et  de  la  lenteur  obligee  de  leurs  mouvements,  donnant  parfois  peu  de  resultats  relati- 
vement  a une  depense  de  temps,  d’hommes  etd’argent  tres- considerable. 

a 11  est  juste  de  dire,  ecrivions -nous,  que  ces  critiques  s’adressent  surtout  a des 
ambulances  qui  s'etaient  creees  en  dehors  de  toute  autorisation,  de  tout  controle  et  de 
toute  responsabilite  de  la  Societe  fran^aise  de  secours  aux  blesses.  » 

Yous  le  voyez,  messieurs,  loin  de  fermer  les  yeux  sur  les  abus,  nous  les  reievions, 
et  je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  ceux  qui  portaient  un  jugement  aussi  severe,  de 
quelque  part  que  vinssent  ces  abus,  n’etaient  pas  disposes  a les  laissei  se 
produire . 

Aujourd’hui,  grace  a l’organisation  dont  j’ai  essaye  de  vous  donncr  une  idee,  les 
inconvenients  signales  ne  sont  plus  possibles  en  presence  d une  Societe  une,  a\  ant  un 

centre  et  un  reseau  de  ramifications  bien  definies,  des  delegues  accredites  aupies  des 

corps  d’armee,  des  moyens  de  secours  prepares  et  un  role  d’auxiliaire  et  de  reserve  de 
l’armee  garanti  par  les  reglcments  et  par  des  relations  assurees  a\ec  le  commande- 

ment  militaire  sur  toute  la  surface  du  pays. 

Je  crois  que  cette  organisation  peut  nous  permettre  d’esperer  d’excellents  resultats 
et  quelle  ne  peut  qu’apporter  de  la  force  ct  de  la  valeur  a notro  ceuvre  d’huma- 
nite.  (Applaudissemenls.) 


M Tosi,  capitaine-medecin  (Rome).  - Je  considerc  comme  mdiscutable  la  ques- 

ion  relative  a la  centralisation  des  Comites  de  secours.  Elle  est  deja  rcsolue  par  l’ex- 
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perience  de  la  guerre  de  1870-71.  En  temps  de  paix,  la  direction  des  Comites  prives 
doitse  mettre  d’accord  avec  l’adininistration  militaire  (Ministere  de  la  guerre). 

Les  ambulances  privees  doivent  necessairement,  en  temps  de  guerre,  reconnaitre 
l’autorite  militaire  unique,  i cause  de  la  dislocation  do  leurs  services ; mais  il  serait 
dangereux,  pour  la  constitution  des  Comites,  quo  ceux-ci  fussent  constamment  subor- 
donnes  au  Ministere  do  la  guerre : sans  doute,  le  but  philanthropique  qu’ils  poursuivent 
tend  a exclure  toute  idee  de  susceptibilite;  cependant,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  toutes  les  institutions  humaines,  il  se  glisse  toujours  des  sentiments  d’ambition  et 
d’autonomie qui  ont  droit  au  respect,  sinon  les  oeuvres  les  plus  meritoires  perdent  pen 
a peu  de  leur  prestige  etdeclinent  a la  longue  jusqu’a  peril-  d’inertie. 

Je  conclus  en  disant  que  les  Comites  centraux  devraient  se  conformer  aux  institu- 
tions militaires  ofticielles  pour  ce  qui  concerne  leur  organisation,  leur  materiel,  le 
mode  d’execution  des  services.  Toutefois,  le  lien  qui  lesrattache  aux  administrations 
militaires  centrales  ne  devrait  jamais  etre  celui  d’une  veritable  subordination;  d’ail- 
leurs,  en  leur  imposant  des  devoirs,  on  serait  dans  1’ obligation  de  leur  accorder  des 
droits  qui  finiraient  par  causer  des  embarras  aux  gouvernements  et  aboutiraient  a pa- 
ralyser la  charite  qui,  de  sa  nature,  doit  toujours  etre  libre  et  spontanee. 


M.  vox  Criegerx-Thumitz,  conseiller  de  Regence  (Dresde).  — Depuis  18G9,  nous 
possedons  en  Allemagne  une  organisation  semblable  k celle  que  M.  Appia  preconise  ; 
elle  a donne  de  tres-bons  resultats.  Toutes  les  Societes  de  secours  ont  reconnu  la  ne- 
cessity d’une  centralisation.  Un  delegue  special  regie  les  rapports  entre  le  gouverne- 
ment  et  les  Societes  de  secours. 

En  ma  qualite  de  delegue  de  la  Societe  de  secours  aux  militaires  blesses  ou  malades 
de  la  Saxe,  je  considere  comme  un  devoir  de  declarer,  en  assemblee  publique,  que  tous 
nous  sommes  reconnaissants  au  Comite  central  de  Berlin  d’avoir  augmente  l’utilite  de 
notre  intervention  en  centralisant  nos  forces. 

M.  Heyfelder,  docteur  en  rnedecine,  conseiller  d’Etat  (Saiiit-Petersbourg).  — Si  la 
Ilussie  a ete  la  derniere  a reconnaitre  la  Convention  de  Geneve,  il  n’est  pas  aujourd’hui 
une  partie  de  l’Empire  qui  ne  Bait  adoptee  et  qui  ne  se  soit  abritee  sous  la  banniere  de 
la  Croix-Rouge.  Jamais  pensee  philanthropique  n’est  entree  aussi  rapidement  dans  les 
moeurs  d’un  peuple.  La  Croix-Rouge  a,  en  Russie,  des  adeptes  dans  toutes  les 
classes  de  la  Socidte  ; il  n’est  pas  jusqu’au  pauvre  paysan  qui  ne  s’empresse  d’apporter 
son  kopeck  pour  participer  a l’oeuvre  des  secours  aux  soldats  blesses. 

La  Croix-Rouge  fonctionne  chez  nous  non-seulement  en  temps  de  guerre,  mais  en- 
core en  temps  de  paix.  Les  services  qu’elle  rend  aux  populations,  pendant  les  cala- 
mites  publiques,  sont  incalculables  ; tous  ses  mombres  y concourent. 

Pendant  la  famine  de  St-Martin,  la  Societe  de  la  Croix-Rouge  a fait  appel  a ses  adhe  - 
rents  et  a la  nation  entiere  avec  un  succcs  complot. 

C’estdonc  mon  opinion  que  les  Comites  do  la  Croix-Rouge  devraient  etre  appeles  it 
rendre  des  services  en  temps  do  paix  et  qu’ils  devraient  s’organiser  de  facon  k etre  les 
auxiliaires  des  agents  officicls  de  la  bienfaisance  publique. 

M.  Mazzoni,  professeur  de  chirurgie  (Rome).  — Jedesircrais  savoirsiles  Societes 
independantes,  bien  organisees  et  ayant  donne  les  garanties  de  moralite  et  de  savoir, 
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seraient  ecartecs  des  champs  de  bataillo  pour  ce  soul  motif  qu’elles  n’ont  pas  ete  ro- 
connues  par  les  gouvernements. 

M.  le  President.  — D’apres  les  opinions  emises  et  tout  ce  qui  s’est  passe  pendant 
la  derniere  guerre,  je  pense  qu’elles  seraient  ecartecs. 

M.  Mazzoni.  — Cependant,  il  a ete  dit  que  les  Societes  de  la  Croix-Rouge  qui  ont 
faitleurs  preuves  avaient  en  quelque  sorte  le  droit  d’agir. 

M.  le  President.  — A la  condition  d’etre  reconnues  par  les  belligerants. 

On  a exprime  le  vceu  que  l’autorite  militaire  n’accepte  que  le  concours  des  Societes. 
qui  se  soumettent  aux  prescriptions  des  armees  belligerantes  et  qui  donnent  des  ga- 
ranties.  La  Croix-Rouge  et  les  Ordres  de  chevalerie  doivent  etre  seuls  admis  sur  les 
champs  de  bataille. 

M.  Mazzoni.  — Les  Societes  non  reconnues  pourraient  au  moins  secourirles  blesses 
en  dehors  du  champ  de  bataille. 

M.  le  President.  — Elies  ne  pourraient  pas  fonctionner  comme  les  Societes  recon- 
nues. Les  membres  de  la  Croix-Rouge  jouissent  sur  les  champs  de  bataille  de  certains 
privileges  qui  decoulent  de  leur  reconnaissance  officielle.  Les  Societes  non  reconnues 
ne  jouiraient  naturellement  pas  de  ces  privileges. 

M.  le  comte  Serurier,  ancien  prefet,  president  des  Conferences  internationales  de 
la  Croix-Rouge  a Paris.  — C’estavec  regret  que  j’entends  poser  ici  certaines  questions 
qui,  apres  les  Conferences  de  1869  et  de  1873,  ne  devraient  plus  etre  mises  en  discus- 
sion. II  a ete  etabli  que  les  Societes  libres  n’etaient  que  des  auxiliaires.  Quand  une 
guerre  eclate,  les  armees  en  lutte  prennent  les  auxiliaires  qui  leur  conviennent  : soit 
des  Comites,  suit  des  groupes  religieux,  soit  des  freres  de  St-Jean-de-Dieu,  soit  toute 
autre  Societe  dont  l’organisation  leur  presente  des  garanties.  11  n’y  a que  les  armees 
en  lutte  qui  aient  le  droit  d’appliquer  la  Convention  de  Geneve.  Si  des  Societes  etran- 
geres  arrivent  sur  le  theatre  de  la  guerre,  elles  doivent,  pour  fonctionner,  s’adresser 
d’abord  aux  chefs  des  armees,  qui  les  mettent  sous  la  protection  de  l’autorite  militaire 
en  les  pla§ant  sous  le  drapeau  des  Societes  reconnues  qu’elles  ont  choisies. 

Je  ne  comprends  pas  que  l’on  cherche  a donner  une  espece  d’autorite  a des  Societes 
particulieres.  La  Convention  de  Geneve  etantfaite  pour  les  armees,  les  chefs  de  celles- 
ci  etles  gouvernements  en  guerre  ont  seuls  le  droit  de  choisir  leurs  auxiliaires. 

J’ai  toujours  entendu  poser  la  question  de  cette  facon  : c’est  ainsi  queje  1 ai  toujours 
vu  resoudre. 

M.  le  President.  — II  me  semble  naturel  que  les  gouvernements  donnent  la  prefe- 
rence aux  Societes  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

M.  le  comte  Serurier.  — Yous  ne  pouvez  pas  defendre  a un  chef  d’armee  de  prendre 
es  auxiliaires  qui  lui  conviennent. 
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M.  le  President.  — On  ne  lui  defend  rien  ; on  lui  recoramande  de  choisir  eeux  qui 
olfirent  des  garanties. 

M.  Apria,  docteur  en  medecine  (Geneve).  — Nous  n’avons  pas  a nous  occuper  ici  de 
la  Convention  de  Geneve,  qui  constitue  un  contrat  intergouvernemental.  Nous  parlons 
d’institutions  non  gouvernementales  et  de  la  necessite  de  relier  ces  institutions  les 
unes  aux  autres,  en  vue  de  leurfaire  produire  la  plus  grar.de  somme  de  bien  possible. 

Or,  nous  croyons  que  pour  atteindre  ce  but  il  est  necessaire  d’organiser  les  Societes 
sous  un  drapeau  determine.  La  garantie  de  ces  Societds  ne  reside  pas  dans  la  Convention 
de  Geneve,  rnais  dans  leur  reconnaissance  par  les  gouvernements,  deja  pendant  la  paix, 
et  dans  leur  agregation  a la  Croix-Rouge. 

Les  Societes  qui  ne  sont  pas  encore  agreees  devraient  s’empresser  de  regulariser 
leur  situation  k cet  egard. 

M.  Douglas  Galton,  membre  de  la  Societe  royale  des  sciences  (Londres).  — Au 
moment  oil  a eclate  la  guerre  turco-serbe,  le  Comite  de  la  Societe  anglaise  de  la  Croix- 
Uouge  s’est  mis  d’abord  en  rapport  avec  les  belligerants  par  l’intermediaire  du  Ministere 
des  affaires  etrangeres  de  la  Grande-Bretagne.  II  n’est  intervenu  qu’apres  avoir  obtenu 
des  gouvernements  des  deux  pays  en  guerre  l’autorisation  d’envover  des  secours. 

M.  Heyfelder  a emis  l’opinion  qu’il  faut  occuper,  pendant  la  paix,  les  Societes  de  la 
Croix-Rouge  a des  ceuvres  philanthropiques. 

Ces  Societes  ont  ete  fondees  en  vue  de  la  guerre  seulement ; je  crois  qu’elle  doivent 
borner  leurs  efforts  a ce  seul  but.  Si  elles  s’occupent  d’autres  ceuvres  de  charite,  elles 
s’exposeront  a se  trouver  prises  au  depourvu  au  moment  oil  une  guerre  eclatera. 

M.  le  comte  Serurier  (Paris).  — Je  fais  toutes  mes  reserves  a l’egard  des  guerres 
civiles. 

Je  n8  pense  pas  que  les  guerres  civiles  doivent  etre  l’objet  de  secours. 

II  ne  faut  pas  confondre  la  guerre  turco-serbe  avec  les  guerres  regulieres. 

En  France,  nous  avons  decide  que  cette  guerre  etant  une  guerre  irreguliere,  il  n’y 
avait  pas  lieu  pour  la  Societe  de  la  Croix-Rouge  d’envover  des  secours  a ses  victimes; 
j’ai  pu,  alors,  instituer  un  Comite  international. 

M.  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generate  de  secours  aux  militaires 
blesses  (Paris).  — Au  nom  de  la  delegation  frangaise,  je  proteste  contre  ce  svsteme 
d’entrer  dans  les  deliberations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Comite  de  Paris. 

Il  est  hors  de  propos  de  venir  rechercher  ici  quels  ont  ete  les  elements  de  discussion 
d’une  assemblee  etrangere. 


M.  le  comte  Serurier.  — Les  rapports  ont  ete  rendus  publics. 

M.  Bougard,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — M.  Appia  nous  a dit  avec  beau- 
coup  de  raison  qu’il  fallait  organiser  les  Comites  de  secours  avant  la  guerre ; mais 
il  n’a  pas  donne  d’indications  a ce  sujet.  Or,  c’est  justement  dans  l’organisation  de 
ces  Comites  que  git  la  difficulty. 

Il  est  une  autre  question  que  je  desire  poser,  On  a decide  que  les  Societes  reconnues 
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devraient  seules  etre  admises  k donner  des  soins  sur  les  champs  de  bataille.  Je  de~ 
mande  qui  reconnaltra  ces  Societes? 

Plusieurs  membres.  — Les  gouvernements. 

M.  Bougard.  — Si  ce  sont  les  gouvernements,  nous  n’avons  rien  a y voir  et  il  est 
inutile  de  discuter  la  question.  Ce  n’est  pas  lit  notre  affaire. 

M.  le  President.  — Je  crois  que  c’est  la  mission  du  Congres  de  developper  des 
idees  qui  pourront  etre  reprises  par  les  gouvernements  aussi  bien  que  par  les  particu- 
liers. 

M.  Bougard.  — II  faudrait  organiser  la  Croix-Rouge  dans  tous  les  pays  sur  une 
vaste  echelle  j les  diverses  Societes  ne  devraient  former  qu’une  seule  Association ; elles 
s’entendraient  pour  proposer  des  mesures  aux  gouvernements. 

Dans  plusieurs  pays,  il  y a des  Societes  dissidentes  ; des  membres  se  sont  separes  de 
la  Societe  fondatrice  et  ont  organise  des  groupes  qui  agissent  en  opposition  avec 
celle-ci. 

Il  serait  bon  de  savoir  si  tous  ces  groupes  seront  admis  sur  le  meme  pied  que  la  So- 
ciete-mere.  Quant  amoi,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Si  l’on  doit  proposer  quelque  chose 
aux  gouvernements,  qu’on  leur  propose  l’Association  generale  de  toutes  les  Societes. 

M.  le  President.  — Vous  rentrez  dans  la  question  traitee  par  M.  Moynier  etqui 
doit  etre  discutee  lundi. 

M.  Ellissen,  ingenieur  (Paris).  — M.  Appia,  en  nous  faisant  connaitre  l’organisa- 
tion  franQaise  des  Comites  en  temps  de  paix,  a commis  une  erreur.  Il  a dit  qu’en 
France,  le  commissaire  special  qui  sert  d’intermediaire  entre  la  Societe  de  secours  et 
le  gouvernement  etait  nomme  par  celui-ci.  Cela  n’est  pas  exact.  Ce  commissaire  est 
designe  d’avance  par  la  Societe  de  secours. 

En  Allemagne,  l’organisation  n’est  pas  la  meme. 

Mme  Behrens- Wirth,  membre  de  la  Croix-Rouge  d’Allemagne  (Bruxelles).  — Apres 
la  bataille,  toute  la  contree  qui  separe  les  deux  armees  et  qui  a ete  traversee  par  elles 
est  devenue  un  desert.  En  s’eloignant,  les  troupes  emmenent  toutes  les  intelligences. 
Apres  leur  depart,  lorsqu’il  s’agit  de  reparer  les  desastres  et  de  secourir  les  victimes, 
il  est  aise  de  se  rendre  compte  de  l’impuissance  ou  l’on  se  trouve  relativement  a l’or- 
ganisation  des  secours. 

C’est  des  hommes  reconnus  insuffisants  pour  Faction  ou  pour  la  direction  de  postes 
importants  que  l’on  confie  le  soinde  retablir  l’ordre  dans  le  desordre,  de  reveiller  l’ac- 
tivite  assoupie,  de  sauver  ce  qui  n’est  pas  irremissiblement  perdu,  de  rendre  suppor- 
tables  les  dernieres  heures  des  mourants. 

Mais  que  se  passe-t-il  au  moment  de  l’evacuation?  C'est  la,  devant  Phopital  d’eva- 
cuation,  que  se  presente  le  moment  critique  ou  la  Croix-Rouge  doit  etre  appelee  au 
secours  avec  tous  ses  moyens,  avec  toutes  ses  ressources. 

C’est  a la  Croix-Rouge,  d’accord  avec  l’autorite  militaire,  de  fournir  des  intelligences 
pratiques,  des  activites  intelligentes,  designees  par  leur  valeur  et  non  par  un  titre  ou 
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une  haute  position.  11  taut  que  chacun  sente  et  comprenne  la  responsabilite  qui  pese 
sur  lui,  qu’il  a acceptee. 

Que  nous  importent  toutes  les  belles  installations,  tous  les  preparatits  minutieux,  si 
les  victimes,  au  noni  desquelles  tous  ces  soins  ont  etc  pris,  n en  retirent  aucun  sou- 
lagement  ? 

Yous  connaissez  tous,  messieurs,  les  belles  voitures  d’ambulance  employees  dans  la 
derniere  guerre.  Dans  l’une  il’elles,  j’ai  vu  quatorze  homines  blesses,  — et  blesses  ala 
cuisse,  — par  seize  degres  de  froid,  sans  nourriture  ni  breuvage.  Ils  sortaient  d un 
hopitai  militaire  modele  pour  etre  charges  sur  le  premier  train.  Mais  dix  heures 
s’etaient  ecoulees,  le  train  n’arrivait  pas,  et  les  malheureux  etaient  14,  leurs  membres 
blesses  comprimes  dans  des  bandages  de  platre ; personne  ne  semblait  s’inquieter  de 
leur  sort.  J’obtius  avec  peine  la  permission  de  les  decharger.  Dix  jours  apres,  ces 
hommes,  qui  avaient  joui  de  tous  les  perfectionnements  de  l’hopital  militaire  modele, 
alors  que  leurs  souffrances  n’avaient  fait  qu’augmenter,  etaient  encore  couches  sur  la 
paille  d’une  ambulance  improvisee  et  nourris  de  ce  potage  aux  pois  et  aux  saucisses 
trop  connu.  Deux  d’entre  eux  seulement  resisterent  4 ce  traitement. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  moyens  d’alimentation  manquassent.  Des  trou- 
peaux  de  moutons  se  promenaient  aux  alentours,  les  depots  etaient  bien  fournis,  les 
cuisines  avaient  des  installations  modeles ; mais  la  direction  superieure,  s’oubliant 
dans  l’admiration  d’elle-meme,  ne  sedoutaitpas  des  souffrances  qu’elle  avait  mission 
de  soulager. 

C’estdonc  sur  les  hopitaux  d’evacuation  et  sur  la  direction  des  stations  d’evacuation 
que  je  voudrais,  messieurs,  attirer  tout  d’abord  votre  attention. 

Que  ces  stations  soient  aussi  pres  que  possible  du  champ  de  bataille,  aussi  eloi- 
gnees  que  possible  de  la  station  de  chemin  de  fer. 

On  dirait  que  le  blesse  est  sauve  des  qu’il  est  dirige  sur  une  station  de  chemin  de  fer : 
tout  management,  toute  precaution  cessent  k ce  moment.  Ne  serait-il  pas  moins  cruel 
de  le  laisser  mourir  sur  place  que  de  le  trainer  d’etape  en  etape,  de  prolonger  son  sup- 
plice,  pour  le  voir,  en  fin  de  compte,  succomber  au  manque  de  soins? 

Un  mot  aussi  sur  les  depots. 

Que  dirions-nous  si,  en  temps  de  paix,  un  haut  fonctionnaire  ou  un  personnage  oc- 
cupant un  rang  eleve  dans  la  societe  se  mettait  a la  tete  d’un  magasin  d’epiceries  ? 
Lui  confierions-nous  nos  capitaux? Nous  reposerions-nous  sur  ses  capacites  ? J’en  doute. 
Pourtant,  en  temps  de  guerre,  au  milieu  de  difficultes  bien  plus  grandes  ciue  celles 
d’un  commerce  regulier,  hi  ou  le  directeur  du  depot  doit,  d’un  coup  d’ceil,  mesurer  les 
besoins,  deviner  quels  articles  lui  manqueront  les  premiers,  prevoir  off  et  quand  ils 
pourront  etre  reclames,  savoir  ce  que  contient  chaque  caisse  et  ce  qu’elle  ne  contient 
pas,  14  que  se  passe-t-il  ? Je  ne  vous  citerai  qu’un  fait,  messieurs,  un  simple  fait  de 
menage.  J’avais  besoin  d’ceufs.  Je  les  payais  jusqu’4  50  centimes  piece.  Ma  bourse 
s’epuisait,  et,  sans  l’assistance  de  mes  amis  de  Belgique,  je  ne  sais  ce  que  seraient 
devenusmes  pauvres  malades.  Eh  bien!  pendant  ce  temps,  des  milliers  d’ceufs  se  ga- 
taientdans  une  ambulance  voisine,  qui  etait  dirigee  par  un  grand  seigneur... 

Pres  du  champ  de  bataille  de  Wcerth,  des  medecins  militaires  me  demandaient  des 
objets  les  plus  indispensables  aux  blesses  : or,  leur  chef  etait  assis  sur  une  caisse  qui 
renfermait  tout  ce  qu’ils  reclamaient.  J’ai  vu  renvoyer  une  voiture  pleine  d’objcts  de 
pansement,  quand  il  nous  restait  a peine  asse^  de  linge  pour  les  besoins  d’une  journee. 
Le  memejour,  un  quart  d’heure  plus  tard,  on  se  fut  trouve  dans  la  necessite  de  renoncer 
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k une  amputation,  si  nous  n’avions  eu,  dans  nos  caisses,  l’arsenal  chirurgical  necessaire. 

Les  secoureurs  libresqui  se  presentaient  aux  ambulances  recevaiont  invariablement 
pour  reponse  : « II  n’y  a rien  & faire  par  ici.  Voyez  plus  loin  ».  Des  chirurgiens,  des 
professeurs  d’Universite,  iiqui  cette  reponse  avait  ete  faite  en  ma  presence,  ne  tar- 
derent  pas  ii  rencontrer  sur  le  champ  de  bataille  des  blesses  couches  sur  de  la  paille 
humide  et  qui  reclamaient  des  operations.  Quelques  heures  plus  tard,  ils  formaient  le 
premier  train  de  blesses  qui  entra  dans  la  ville  de  Carlsruhe. 

J’ai  vu,  pres  du  champ  de  bataille,  desjeunes  gcnss’occupant  k vider  des  tonneaux  de 
biere,  tandis  que,  dans  une  ambulance  voisine,  un  major  prussien,  grievement  blesse, 
souffrait  de  la  soif  et  que  les  sceurs  de  charite  croyaient  impossible  de  lui  procurer 
un  rafraichissement. 

De  la  majeure  partie  des  dons  envoyes  aux  ambulances,  les  uns  ont  ete  detournes 
ou  perdus,  les  autres  absorbes  a leur  profit  par  des  gens  qui  n’avaient  pas  le  senti- 
ment de  leurs  devoirs. 

Pour  que  la  Croix-Rouge  agisse  efficacement,  il  faut,  messieurs,  que  ses  forces 
soient  disciplines,  il  faut  qu’elle  soit  representee  par  deshommes  speciaux. 

Le  sentiment  de  charite  ne  suffit  pas.  Il  est  necessaire,  pour  que  Paction  soit  efficace, 
d’etablir  la  distinction  entre  la  mission  des  medecins  militaires  et  celle  des  medecins 
civils,  et  de  delimiter  avec  precision  les  functions  des  uns  et  des  autres.  Ce  qui,  sur 
plus  d’un  point,  a manque  dans  la  derniere  guerre,  ce  ne  sont  ni  les  bras,  ni  les  bou- 
ches ; ce  sont  les  tetes.  ( Applciudissements .) 

M.  Laussedat,  docteur  en  medecine,  depute  (Paris).  — Les  touchantes  paroles  de 
Mme  Behrens  vont  au  coeur.  Elle  nous  a raconte  avec  autant  d’emotion  que  d’eloquence 
ce  qu’elle  a vu,  sans  nous  parler  de  ce  qu’elle  a fait;  elle  nous  a demontre  combien  il  est 
indispensable  d’organiser  d’avance  tous  les  secours;  elle  nous  a prouve  la  necessite 
d’etablir  une  distinction  entre  les  fonctions  qu’ont  a remplir  les  medecins  militaires  et 
celles  qui  incombent  aux  secoureurs  libres.  Il  faut  que  les  medecins  militaires  se  trou- 
vent  sur  le  lieu  du  combat;  toutefois,  un  certain  nombre  d’ entre  eux  doit  demeurer 
un  peu  en  arriere  du  champ  de  bataille  pour  donner  des  soins  urgents  aux  blesses.  Ces 
soins  donnes,  il  est  indispensable  d’eloigner  les  blesses,  de  penser  aux  hopitaux  d’eva- 
cuation  et  aux  moyens  de  transport.  La  place  de  l’element  civil  est  dans  ces  hopitaux. 

Sur  le  trajet  que  doivent  parcourir  les  blesses,  on  peut  attendre  les  plus  grands  se- 
cours de  ces  hommes  et  de  ces  femmes  charitables  qui  assistent  moralement  les 
blesses  et  qui  leur  prodiguent  ces  petits  Soins  delicats  qui  sont  d’une  si  grande  impor- 
tance dans  les  moments  supremes. 

Yous  savez  tous  combien  les  medecins  ont  fait  preuve  de  courage,  comment  ils  ont 
montre  leur  desir  de  se  rendre  utiles.  Malheureusement,  leur  zele  n’a  pu  produire 
tous  les  bons  resultats  dont  il  aurait  ete  suivi  s’il  avait  ete  mieux  organise. 
Sur  certains  points,  il  y a eu  surabondance  de  personnes;  sur  d’autres,  au  contraire,  les 
secours  ont  fait  defaut. 

Le  probletne  de  la  distinction  a etablir  entre  le  service  sanitaire  officiel  et  le  secours 
libre  a ete  agite  et  presque  resolu  en  Suisse.  Je  m’etonne  quo  notre  savant  collegue 
M.  Appia  ne  nous  ait  pas  parle  de  la  nouvelle  organisation  adoptee  dans  son  pays.  11  y 
a dans  la  loi  un  paragraphe  special  qui  concerne  les  secoureurs  volontaires.  Le  service 
do  sante  qui  doit  fonctionner  en  temps  de  guerre  est  organise  d’avance  pepdant  la 
paix.  Le  Conseil  superieur  du  service  sanitaire  militaire  compte  dans  son  sein  un  dele- 
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gue  de  la  Societe  des  secours  libres,  lequel  a voix  consultative  et  meme  deliberative 
dans  les  questions  generates  d’organisation  des  secours.  Pendant  la  guerre,  c’est  le 
Conseil  superieur  seul  qui  s’entend  avec  l’autorite  militaire,  donne  des  ordres  et  veille 
k leur  execution. 

On  a organise  en  Suisse  des  enseignements  speciaux,  qui  manquent  encore  chez 
nous.  Vous  savez  tous  que  Ton  peut  etre  un  excellent  medecin  ala  ville  et  n’etre 
cependant  qu’un  medecin  mediocre  lorsqu’on  se  trouve  sur  un  champ  de  bataille. 
C’est  pour  remedier  k celaquel’on  a institue  ces  enseignements. 

J’ajouterai  que  dans  l’organisation  suisse  l’ffiement  civil  n’intervient  pas  sur  les 
champs  de  bataille. 

Je  crois  desirable  que  les  membres  de  la  section  ne  se  contentent  pas  de  proposer  les 
systemes  qui  leur  paraissent  les  plus  convenables,  inais  fassent  aussi  connaitre  ce  qui 
existe,  les  nouvelles  organisations  adoptees.  L'organisation  suisse  me  parait  pouvoir 
servir  de  modele. 

M.  Riant.  — Je  me  suis  associe  de  tout  coeur  ce  que  vient  de  nous  dire  M”e  Beh- 
rens ; comme  vous,  messieurs,  je  l’ai  admiree  et  applaudie.  Qu’elle  me  permette 
cependant  de  repondre  quelques  mots  k la  partie  de  son  discours  qui  me  parait  jeter 
une  sorte  de  blame  sur  certaines  personnes. 

II  est  impossible  que  la  guerre  se  concilie  avec  l’ordre.  Mrae  Behrens  nous  a dit  que 
parfois  on  avait  manque  de  plusieurs  choses,  alors  qu’on  les  avait  sous  la  main.  Je 
crois  que  ces  faits  se  reproduiront  souvent,  si  pas  toujours;  ils  sont  la  consequence  du 
desordre  que  produit  la  guerre. 

Certaines  personnes  ont  une  mission  parfaitement  delimitee : je  veux  parler  des 
soeurs  de  charite  ; elles  sont  sous  1’empire  d’une  regie  absolue  a laquelle  leur  devoir 
les  oblige  a obeir. 

Moi-meme,  j’ai  vu  mes  malades  coucher  sur  la  terre,  manquant  de  draps  et  de  medi- 
caments, alors  que  l’armee  en  possedait;  maisje  ne  m'insurgeais  pas  ; je  savais  que  ces 
draps  et  ces  medicaments  etaient  necessaires  plus  loin. 

II  est  difficile  a ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  1’armee  de  se  rendre  compte  des  exi- 
gences du  service  militaire.  II  y a une  intelligence  superieure  qui  sait  que  si  on  nous 
delivrait  ce  que  nous  reclamons,  on  nuirait  a telle  ou  telle  partie  de  l’armee.  Voilit 
comment  il  se  fait  que  souvent  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  ce  qui  nous  parait  si  facile 
k avoir. 

Nous  devons  nous  associer  a cette  pensee  d’ordre  et  de  prevoyance  des  chefs  mili- 
taires. 

M . Ellissen.  — M.  Appia  a dit  dans  son  rapport  <qu’il  n’est  pas  necessaire  de  preparer 
le  materiel  pendant  la  paix,  qu’il  suffit  de  montrcr  des  modeles.  Je  ne  puis  partager 
cette  maniere  de  voir. 

La  rapidite  des  guerrcs  modernes  ne  permet  pas  de  se  borner  k creer  des  modeles  ; 
la  fabrication  d’un  materiel  special  exige  beaucoup  de  temps.  II  doit  etro  pret  au  mo- 
ment du  combat;  des  que  la  guerre  eclate,  les  hostilites  commencent. 

Les  voitures  d’ambulance  doivent  etre  construites  pendant  la  paix.  L’encombrement 
de  materiel  n’est  pas  a craindre.  Cette  question  a ete  etudiee  en  France.  En  meme  temps 
que  nos  dix-huit  delegations,  nous  avons  cree  dix-huit  centres  de  materiel  consistant 
en  voitures  et  en  brancards.  II  n’est  pas  difficile  de  trouver  des  locaux  pour  les  abriter. 
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II  ost  un  autre  materiel  tres-important  : c’est  celui  des  chemins  de  for.  Je  nd  crois 
pas  que  des  Societes  privees  puissent  faire  ce  qu’a  fait,  en  Autriche,  la  Societe  des  che- 
valiers de  Malte  : preparer  des  trains  complets ; mais  il  serait  peut-etre  utile,  apres  l’ap- 
propriation  des  wagons  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  preparer  le  materiel 
qui  doity  entrer,  les  brancards  et  les  cuisines.  Les  depenses  seraient  peu  importantes. 

On  m’objectera  qu’il  est  inutile  de  preparer  d’avance  le  materiel,  parce  qu’il  se  dete- 
riore  dans  les  magasins  ; mais  on  prepare  toujours  du  materiel  de  guerre  sans  savoir 
s’ll  servira.  Le  materiel  que  nous  fabriquons  maintenant  sera  peut-etre  perfectionne  , 
mais  il  pourra  toujours  etre  utilise  en  temps  de  paix.  Nous  ne  devons  done  pas  atten- 
dre  les  derniers  perfectionnein'ents  pour  faire  nos  preparatifs. 

M.  de  Beaufort,  — Je  partage  completement  l’opinion  de  M.  Ellissen  quant  a la 
necessite  de  preparer  a l’avance  le  materiel. 

J’insiste  sur  la  necessite  d’en  preparer  sans  cesse  du  nouveau,  car  celui  qui  existe 
est  forcementinsuffisant  au  moment  de  la  guerre. 

M.  vox  Held.  — Je  crois  que  la  question  du  materiel  peut  etre  facilement  resolue 
si  l’on  tient  compte  de  sa  nature.  Il  y a differentes  especes  de  materiel.  Il  y en  a un  qui 
se  prepare  tres-lentement  et  a grands  frais,mais  qui  se  conserve  tres-bien;  c’est  la  le 
materiel  qu’il  faut  preparer  d’avance.  Il  en  est  un  autre  qui  peut  s’acquerir  au  moment 
ou  les  besoins  s’en  font  sentir  et  qui  n’exige  pas  de  preparation;  des  lors,  je  ne  vois  pas 
la  necessite  de  le  collectionner  a grands  frais. 

Certains  objets  du  materiel  sedeteriorent,  s’ablment  en  quelques  annees;  d’autres,  au 
contraire,  se  conservent  indefiniment.  Parmi  ceux  qui  se  deteriorent  aisement,  il  y en 
a qui  sont  difficiles  & acquerir  au  moment  de  la  guerre ; ceux-Bi  doivent  etre  emmaga- 
sines  et  renouveles  en  cas  de  deterioration. 

Il  sera  temps,  au  moment  oil  une  guerre  eclatera,  de  se  procurer  les  objets  qui 
s’abiment  facilement. 

• M.  Serta,  chef  de  station  (Tirlemont).  — Je  crois  qu’il  serait  facile  de  realiser  des 
economies  dans  la  preparation  du  materiel,  si  l’on  trouvait  le  moyen  de  transformer  le 
materiel  roulant  affecte  au  transport  des  voyageurs. 

Il  me  semble  que  cette  transformation  ou  plutot  cette  appropriation  pourrait  se  faire 
k peu  de  frais.  Il  faudrait,  toutefois,  veiller  dans  cette  appropriation  k l’installation 
d’une  ventilation  convenable. 

M.  le  President.  — Vous  discutez  la  forme  du  materiel  : cette  discussion  rentre 
dansl’examen  de  la  neuvieme  question.  Il  s’agit  aujourd’hui  de  savoir  s’il  y a lieu  de 
s’approvisionner  d’avance  du  materiel  necessaire. 

M.  Serta.  — Je  ne  le  pense  pas  ; cela  entrainerait  it  trop  de  depenses  et  oecasion- 
nerait  une  perte  de  temps. 

M.  le  President.  — On  a repondu  a cela  que  si  l’on  attendait  le  moment  de  la- 
guerre  pour  preparer  le  materiel,  On  n’aurait  pas  assez  de  temps. 

M.  de  Beaufort.  — La  divergence  d’opinion  consiste,  je  crois,  en  ceci : tout  le 
monde  estd’avis  qu’il  faut  preparer  des  modules,  mais  tout  le  monde  n’est  pas  d avis 
d’en  avoir  un  nombre  illimite. 
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M.  Ellisse*. Je  crois  quo  l’assemblee  n’a  formula  aucune  opinion  a cet  egard. 

11  y a une  certaine  categorie  de  materiel  qu’on  no  pent  se  procurer  qua  la  longue  et 
qui  ne  subit  pas  d’avaries  en  restant  en  magasin  ; elle  doit  etre  preparee  d’avance. 
Cette  question  du  materiel  doit,  je  pense,  etre  laissee  & 1 ’appreciation  des  Societes. 

La  discussion  sur  la  question  de  l’organisation  des  Comites  de  secours 

est  close. 

La  seance  est  levee  all  heures  et  demie. 


SEANCE  I)U  30  SEPTEMBRE  (1) 


Presidence  de  M.  le  prince  de  CaramaN-Chimai. 


Determiner  le  meilleur  mode  de  construction,  d’ installation  et  d’amenagement 

des  tentes  et  des  baraques. 

Rapport  de  M.  Bougard,  docteur  en  medecine , d Bruxelles. 

Le  progres  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ; il  faut  reehercher 
et  etudier  les  ameliorations  utiles  partout  oil  on  les  rencontre,  sans  tenir 
compte  des  prejuges  de  l’amour-propre,  de  l’orgueil  des  nations;  sinon,  on 
immobilise  l’imperfection. 

Le  plus  grand  progres  de  la  medecine  moderne  est  d’avoir  decouvert  les 
moyens  de  diminuer  la  gravite  des  maladies,  des  blessures  et  des  opera- 
tions cbirurgicales  par  l’application  rigoureuse  des  regies  de  l’hygiene. 

Si  Ton  joint  aux  reformes  salutaires  les  conquetes  de  la  cliirurgie  con- 
temporaine,  on  aper^oit  une  lueur  de  consolation  et  d’encouragement  au 
milieu  des  horreurs  des  champs  de  bataille. 

L’observation  a permis  de  constater  une  infinite  de  fois  quo  la  reunion, 
dans  un  memeliou,  d’un  grand  nombre  demalades  suffit  pour  amener  le 
developpement  de  l’erysipele  nosocomial,  de  l’infection  purulente,  de  la 
pourriture  d’hopital,  du  typhus,  etc.  et  pour  donner  aux  maladies  ordi- 
naires  et  aux  lesions  traumaliques  une  gravite  exceptionnelle ; que  la  mor- 
talite,  toutes  choses  egales  d’ailleurs,  est  relativement  plus  elevee  dans  les 
grands  que  dans  les  petits  hopitaux,  dans  les  hopitaux  des  villes  que  dans 

(I)  Voir  page  232  pour  la  premise  partic  de  eette  sdancc  dans  laquelle  la  neuviemc  question  a 6l6 
discutde. 
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ceux  qui  sont  etablis  a la  campagne;  que  les  insucces  relatifs  dans  les 
operations  cliirurgicales  et  dans  le  traitement  des  maladies  peuvent  etre 
at'tribues,  en  partie,  a l’inferiorite  de  l’hygiene  hospitaliere. 

II  en  est  resulte  que,  dans  ces  derniers  temps,  on  a substitue  le  principe 
de  la  dissemination  des  blesses  a celui  de  leur  concentration. 

On  peut  aller  plus  loin  encore  et  dire  que  par  l’hygiene  on  pent  prevenir, 
attenuer,  arreter  meme  le  developpement  des  epidemies,  guerir  les  mala- 
dies infectieuses,  les  affections  putrides,  empecher  la  contagion  et,  pour 
les  lesions  traumatiques,  prevenir  les  complications.  Dans  tous  les  cas,  par 
l’hygiene,  on  rend  la  guerison  possible. 

En  ce  qui  concerne  les  abris  a donner  soit  aux  soldats,  soit  aux  blesses, 
il  est  trois  points  essentiels  dont  on  doitsepreoccuper  : eviter  le  froid  et  la 
chaleur  extremes,  etablir  une  ventilation  convenable. 

Qu’il  s’agisse  de  tentes,  de  baraques,  d’ambulances,  d’hopitaux  perma- 
nents ou  temporaii’es,  tous  les  preceptes  bygieniques  peuvent  se  resumer 
ainsi:  fournir  aux  malades,  aux  blesses  de  Fair  pur  en  abondance  a une 
temperature  convenable  et  dans  des  conditions  telles  qu’il  ne  puisse  y avoir 
pour  eux  aucune  cause  d’aggravation  de  leur  etat  de  sante. 

L’etude  du  meilleur  mode  de  construction,  deinstallation  et  d’amenage- 
ment  des  tentes  et  des  baraques  doit  necessairement  comprendre  des  situa- 
tions diverses  depuis  le  moment  oil  le  soldat  est  tombe  sous  le  feu  de 
l’ennemi  jusqu’a  sa  guerison. 

Toutes  les  armees  n’ont  pas  adopte  le  meme  systeme  de  secours  et,  par 
consequent,  n’ont  pu  donner  les  memes  dispositions  a leurs  tentes  et  a 
leurs  ambulances.  Les  unes  etablissent  pour  la  premiere  ligne : 1°  une 
place  de  secours  (deux  par  regiment,  a un  kilometre  de  la  ligne  de  combat); 
2»  une  place  de  pansement  (une  par  division  a trois  kilometres) ; 3°  une 
ambulance  divisionnaire  ( a cinq  ou  six  kilometres) ; 4°  une  ambulance  de 
quartier-general  (quelquefois) ; 5°  une  reserve  sauitaire.  D’autres  armees 
ont  une  organisation  plus  complete.  Outre  les  etapes  dont  nous  venons  de 
parler,  ckaque  corps  a douze  ambulances,  avec  un  personnel  et  un  materiel 
considerables.  Certaines  armees,  qui  n’ont  pas  adopte  la  place  de  secours, 
n’etablissent  que  deux  etapes  de  premiere  ligne : la  place  de  pansement  ou 
ambulance  volante  et  l’ambulance  divisionnaire. 

Si  l’on  n’a  pas  a sa  disposition  un  lieu  abrite,  une  ferine,  une  grange, 
une  eglise,  une  maison  quelconque  pour  y etablir  la  place  de  secours  et  la 
place  de  pansement,  il  faut  necessairement  avoir  recours  a la  tente. 

Dans  tous  les  cas,  la  place  de  secours  doit  etre  pourvue  du  necessaire 
pour  ranimer  les  blesses,  les  nourrir,  leur  donner  tous  les  soins  qu’exige 
leur  etat  et  pour  faire  les  operations  et  les  pansements  les  plus  urgents. 
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Place  de  pansement.  — Ici,  l’installation  doit  etre  plus  complete ; les 
tentes  constitutes  par  une  toile  simple,  ne  mettant  pas  les  blesses  k l’abri 
des  temperatures  extremes,  ne  conviennent  plus;  les  tentes  a double  toile 
sont  preferables  : elles  echappcnt  en  partie  a l’inconvenient  que  nous 
venous  de  signaler;  la  teute  proposee  par  M.  Le  Fort  presente  de  grands 
avantages;  les  toiles  convenablement  separees,  avee  ouvertures  au  faite 
pour  la  ventilation,  repondent  aux  exigences  de  l’hygiene. 

L ’installation  de  la  place  de  pansement,  disons-nous,  doit  reunir  le  ne- 
cessaire  pour  l’alimentation,  pour  les  operations,  les  pansements,  les  me- 
dicaments et  le  couckage  momentane.  II  faut  un  nombre  assez  grand  de 
medecins  pour  suffire  a tons  les  besoins,  un  arsenal  chirurgical,  une  phar- 
macie  de  campagne,  etc. 

Le  malade  et  le  blesse  ne  font  qu'un  court  sejour  a la  place  de  pan- 
sement et  sont  bientot  diriges  vers  l’ambulance  divisionnaire,  oil  ils  resol- 
vent une  hospitalisation  un  peu  plus  prolongee. 

Dans  quelques  pays,  l’ambulance  du  quartier-general  ou  hopital  de 
champ  de  bataille  complete  le  systeme  de  secours  de  la  premiere  ligne. 
Apres  la  bataille, on  la  convertit  ordinairement  en  hopital  temporaire  pour 
le  traitement  des  malades  et  des  blesses  du  corps  d’armee  qui  ne  peuvent 
etre  transposes  sans  danger. 

Reserve  sanitaire  du  corps  d'armee.  — Dans  certains  pays,  il  y a pour 
chaque  corps  d’armee  une  reserve  sanitaire  importante,  qui  consiste  en  un 
depot  de  reserve  de  materiel  hospitalier  et  enun  personnel  de  12  medecins, 
27  infirmiers  de  visite,  36  infirmiers  d’exploitation,  3 pharinaciens,  3 sur- 
veillants,  3 employes  aux  ecritures,  3 cuisiniers  et  1 7 soldats  du  train. 

Organisation  des  secours  d Varriere  de  Varmee.  — Quel  que  soit  le 
systeme  de  secours  adopte,  le  service  medical  de  la  premiere  ligne  doit 
necessairement  suivre  les  mouvements  de  l’armee ; il  faut  de  toute  necessite 
envoy er  en  arriere  les  blesses  qui  peuvent  subir  le  transport.  De  la,  l’obli- 
gation  d’utiliser  les  kopitaux  existants  ou  d'en  creer  de  nouveaux. 

Certains  pays  ontdes  kopitaux  de  guerre,  d’autrcs  etablissent  des  etapes, 
ordinairement  dans  les  stations  de  chemin  de  fer,  de  telle  sorte  que  cha- 
que corps  d armee  a sur  ses  derrieres  des  stations  d’ctapcs  avec  un  hopital 
pour  les  blesses  et  les  malades. 

L etablissement  prealable  des  kopitaux  d’arriere-ligne,  dissemines  le 
long  des  routes  que  suivent  les  evacuations,  estle  complement  necessaire  de 
l’organisation  duservice  de  saute  en  campagne.  Cette  admirable  prevoyance 
est  une  hvureuse  application  du  priucipe  de  dissemination  des  blesses. 


-•**’  DEUXIEME  SECTION.  — SECOURS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

Quelques  auteurs  ont  considere  les  evacuations  comme  un  fleau  et  les 
ont  appelees  « le  martyre  des  blesses  ».  Mais  si  l’on  considere  que  dans 
1c  voisinage  du  champ  de  bataille,  on  convertit  successivement  en  ambu- 
lances les  maisons,  les  granges,  les  eglises,  etc.,  en  couchant,  sur  le  solcou- 
de  paille,  un  nombre  toujours  trop  considerable  de  blesses,  n’est-ce 
pas  un  devoir  imperieux  de  leur  procurer  un  abri  moins  precaire  et  de  les 
soustraire  a un  encombrement  meurtrier?  Quant  5,  creer  des  hopitaux-ba- 
raques  a proximite  du  lieu  ou  s’est  livree  la  bataille,  comme  l’a  propose 
M.  Le  F ort,  en  disant : “ II  faut  que  le  blesse  cesse  d’aller  chercher,  par- 
fois  fort  loin,  un  hopital  trop  souvent  encombre;  il  faut  que  l’hopital 
vienne  vers  le  blesse  »,  en  theorie  cela  est  tres-seduisant,  mais  est-ce 
realisable  ? 

■ Tentes  el  baraques.  — Deux  systemes  d’hospitalisation  sont  en  pre- 
sence : les  tentes  et  les  baraques.  La  tente  est  mobile,  facile  a transporter, 
clle  permet  de  repondre  efficacement  a des  besoins  urgents,  elle  convient  a 
l’installation  d’hopitaux  temporaires.  La  baraque  a pour  caractere  la  sta- 
bility, elle  ne  peut  guere  etre  employee  que  comme  hopital  fixe. 

La  tente  se  prete  difficilement  a l'application  des  moyens  de  chauffage 
et  ne  saurait  guere  servir  pendant  les  mois  d’hiver.  La  baraque  peut  etre 
disposee  de  maniere  a pouvoir  etre  chauffee  et  a etre  employee  hiver  et  ete : 
aussi  l’a-t-on  utilisee  comme  hopital  permanent. 

L’emploi  des  tentes  et  des  baraques  n’estpas  precisement  uue  nouveaute ; 
on  en  a fait  usage  depuis  un  temps  immemorial  parmi  les  tribus  des  hautes 
montagnes  du  Caucase.  Les  Russes  ont  adopte  ce  systeme  depuis  plus  de 
soixante  ans,  mais  seulement  pour  la  belle  saison,  a cause  de  la  rigueur  de 
leur  climat. 

D’apres  Fischer,  Bell  et  Hennen  auraient,  dans  la  guerre  d’Espagne,  en 
1812,traite  sous  la  tente  les  blesses  anglais;  Brugmans,  en  1815,  se  serait 
servi  avec  utilite  de  ce  moyen  pour  combattre  les  ravages  de  la  pourriture 
d’hopital  et  de  l’infection  purulente. 

Les  Anglais  aux  Indes,  les  Fran^ais  en  Algerie  ont  adopte  depuis  long- 
temps  l’usage  des  tentes  et  des  baraques. 

A l’arrivee  desFrangaisa  Alger, il  n’existait dans  cette villequ’un  hopital. 
nomme  caratine.  Comme  il  etait  insuffisant  pour  les  besoins  de  l’armee,  on 
en  etablit  un  a la  salpetriere  de  la  Regence  et  dans  les  baraques  de  Mus- 
tapha,  qui  avaient  ete  construites  pour  le  casernement  de  la  legion  etran- 
gere.  Plus  tard,  a Bone,  on  plaga  les  malades  sous  des  tentes  dont 
quelques-unes  etaient  a toiles  superposees.  Mais  ces  abris  ne  furent  pas 
reconnus  convenables  pour  les  malades.  On  eleva  done,  dans  un  endroit 
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salubre,  des  baraques  ne  devant  recevoir  cbacnne  qu’un  nombre  limite 
de  malades,  ainsi  que  F exigent  les  lois  de  Fhygicne;  mais  ces  baraques 
ne  furent  couvertcs  qu’en  planclies  assez  mal  jointes : la  cbaleur  du  jour 
ct  le  froid  de  la  nuit  se  faisaient  encore  sentir  sous  ces  abris,  a un  degre 
moindre  cependant  que  sous  les  tentes ; on  remedia  a ces  inconvenients. 
Seulement,  la  pluie  penetrait  en  passant  entre  les  planches  de  la  toiture ; 
alors,  on  s’empressa  de  couvrir  les  baraques  avec  des  joncs,  cueillis  dans 
un  marais  voisin.  Cette  couverture  fut  tres-utile;  bien  qu’elle  n’eut  que 
trois  ou  quatre  centimetres  d’epaisseur,  la  pluie  ne  latraversait  plus  el, 
grace  a la  propriete  que  possedent  les  joncs  de  ne  pas  etre  conducteurs  du 
calorique,  elle  attenuait  en  partie  la  chaleur  du  jour  dans  les  salles  et 
y maiutenait  une  fraicheur  relative  et  salutaire. 

Si  ces  tentatives  ne  suffirent  pas  k cette  epoque  pour  attirer  l’attention, 
e’est  que  vraisemblablement  le  moyen  employe  presentait,  a cote  d’avan- 
tages  reels,  des  inconvenients  serieux  compensant  et  neutralisant  les  heu- 
reux  elFets  de  ce  mode  d’hospitalisation. 

Durant  la  guerre  de  Crimee  (1855),  les  nombreux  malades  des  armees 
alliees  furent  loges  sous  la  tente  et  dans  les  baraques.  La  Crimean-Hut 
des  Anglais  eut  un  immense  succes.  La  tente  double-tente  (superposition 
de  deux  tentes)  de  Michel-Levy  rendit  aussi  de  grands  services. 

En  1861,  quand  eclata  subitement  la  guerre  de  la  Secession,  les  Etats- 
Unis  n’oublierent  pas  les  a vantages  signales  des  hopitaux-baraques  des 
armees  d’Orient ; ils  firent  construire,  dans  le  voisinage  des  principales 
lignes  de  cbemins  de  fer,  un  ensemble  de  ces  hopitaux-baraques,  qui  don- 
nerent  de  tels  resultats  qu’apres  la  guerre,  il  fut  decide  qu’on  les  perfec- 
tionnerait  pour  en  faire  de  veritables  hopitaux  permanents.  Telle  a ete 
Forigine  des  grands  hopitaux  de  Lincoln,  de  Hammond,  de  Jefferson, 
de  Mover,  etc.,  qui  ont  attire  lattention  des  diverses  nations  euro- 
peennes. 

Les  principes  qui  ont  domine  pour  la  construction  des  hopitaux-baraques 
americains  sont  : 1°  d’isoler  chaque  pavilion  ou  baraque;  2°  de  relier  les 
divers  locaux  par  des  galeries  couvertes  d’une  toiture  sans  bas-cotes; 
3°  d’espacer  les  baraques  de  dix  metres  au  moins  et  de  les  disposer  de 
fa^on  que  Fune  ne  nuise  pas  a la  ventilation  de  l’autre;  4°  enfin,  d’orienter 
dans  la  direction  du  Nord  au  Sud  le  grand  axe  des  salles  de  malades 
dont  les  facades  sont  exposees  ainsi  i\  l’Est  et  a FOuest. 

La  guerre  d’Ameriquc  etablit  definitivement,  pour  ce  qui  concerne  les 
blesses,  la  superiorite  de  la  tente  et  de  la  baraque  sur  l’hopital  perma- 
nent. 

Jusque-la,  on  avait  cede  aux  necossites  de  la  guerre  et  les  hopitaux- 
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baraques  ne  devaient  plus  exister  apres  le  retablissement  de  la  paix  -et  la 
guerison  des  blesses.  Mais  les  chirurgiens  americains,  ayant  trouve  a ce 
nouveau  mode  d’hospitalisation  de  grands  avantages  sur  l’ancien,  sc 
liaterent,  apres  la  guerre , de  construire  les  vastes  hopitaux-baraques 
perfectionnes  et  permanents  dont  nous  venous  de  parler. 

L’Europe  a suivi  cet  exemple,  en  etablissant  au  milieu  des  villes,  commo 
annexes  aux  etablissements  hospitaliers,  des  hopitaux-baraques  particu- 
liercment  destines  au  traitement  des  operes  et  des  blesses  ou  encore  al’iso- 
lcment  des  malades  affectes  de  maladies  infectieuses  et  contagieuses. 

Telssontle  lazaret-baraque  eleve  dans  1’ enceinte  de  la  Charite  royale  de 
Berlin;  la  tente  du  service  de  chirurgie  de  l’hopital  de  Bethanian  de  la 
meme  ville;  les  hopitaux  d’ete  de  St-Petersbourg  etdeMoscou.  Les  camps, 
en  Ptussie,  et  beaucoup  d’hopitaux  militaires  et  civils  ont  de  ces  etablisse- 
ments pour  1’ete.  Presque  toutes  les  capitales  de  l’Europe  ont  voulu  avoir 
leur  liopital-baraque,  et,  a peu  de  chose  pres,  il  presente  partout  des 
dispositions  identiques. 

Quelles  que  soient  la  forme  des  tentes  et  des  baraques  et  la  disposi- 
tion qu’on  adopte  dans  leur  construction,  il  faut  que  les  necessites  de 
Fhygiene  y soient  satisfaites. 

Il  a ete  suffisamment  constate  que  Fencombrement,  Fair  vicie,  l’ali- 
mentation  insuf'fisante  ou  de  mauvaise  qualite  sont  les  causes  ordinaires 
des  maladies  epideiniques  qui  se  developpent  dans  les  camps,  les  villes 
assiegees,  les  grandes  reunions  d’hommes  et  surtout  parmi  les  blesses  de 
la  guerre. 

Il  est  admis  aussi  que  les  tentes  et  les  baraques  sont  les  meilleurs 
moyens  connus  soit  pour  empecher  l’explosion  de  ces  manifestations 
patliologiques,  soit  pour  les  guerir. 

Tentes  — Selon  la  destination  qu’on  vent  leur  donner,  les  tentes 
affectent  des  dispositions  differentes ; nous  avons  a considerer  la  tente-abri, 
la  tente  de  campement,  la  tente  d’ambulance,  la  tente-baraque,  la  tente- 
liopital. 

La  tente-abri,  en  usage  dans  Farmee  francaise,  specialement  en  Afrique, 
presente  plus  d’inconvenients  que  d’avantages  ; elle  constitueune  surcharge 
considerable  et  ne  permet  pas  d’eviter  le  contact  du  sol  humide,  contact 
pernicieux  pour  le  soldal. 

Elle  vient  d’etre  remplacee  par  la  tente  Waldejo.  Ce  nouveau  modele 
est  beaucoup  moins  en  comb  rant,  plus  leger  et  plus  pratique.  Il  consiste 
cn  une  piece  de  coton  serre,  losangique,  a l’aide  de  laquelle  deux  liommes 
possedent  une  tente  de  1 m 4 1 dc  hauteur  sur  2 metres  de  cote,  ct  quatre 
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hommes,  un  abri  cle  4 metros  de  long  sur  2 de  large.  II  ne  faudrait  pas 
oublier,  toutefois,  qu’en  temps  de  guerre,  la  meilleure  tente  ne  vaut  pas 
la  plus  mauvaise  grange  pour  le  repos,  le  sommeil  reparateur  et  l’hy- 
giene  du  soldat. 

Les  Americains  ont  remplace  la  tente-abri  par  une  toile  mince,  legere, 
impermeable  sur  laquelle  se  repose  le  soldat;  elle  peutetreutilisee  pendant 
les  marches  pour  garantir  de  la  pluie.Pour  la  campagne  d’hiver,  la  toile  im- 
permeable ne  peut  suflire ; il  conviendrait  d’y  ajouter  la  couverture  de  laine. 

La  tente-abri  du  major  d’etat-major  Bouyet,  de  l’armee  beige,  merite 
d’etre  signalee.  L’auteur  la  constitue  avec  le  manteau,  de  forme  particu- 
liere,  dont  chaque  soldat  est  muni,  des  cordes,  des  pieux  et  quelques  fusils. 
Un  certain  nombre  de  manteaux  reunis  et  tendus  mettent  le  soldat  a l’abri 
de  la  pluie,  du  vent  et  du  contact  de  la  terre  liumide  sans  augmenter  la 
charge. 

Si  le  manteau  etait  en  toile  impermeable,  l’abri  n’en  serait  que  plus 
cfficace. 

On  a reproche  aux  simples  tentes  d’exposer  les  blesses  aux  courants 
d’air,  au  froid  de  la  nuit,  a la  pluie,  aux  intemperies  de  F atmosphere. 

La  tente  militaire  formee  par  une  simple  toile  n’abrite  ni  de  la  chaleur 
ni  du  froid.  Lorsqu’elle  est  exposee  au  soleil,  il  y regne  une  chaleur  into- 
lerable, et  le  froid  glacial  de  la  nuit  s’y  fait  vivement  sentir. 

Les  tentes  a deux  parois,  ajoutees  bout  a bout  et  formant  un  long 
pavilion,  constituent  un  excellent  abri,  mais  pour  l’ete  seulement.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  meconnaitre  que  les  tentes  ont  le  grave  inconvenient  de 
ne  pas  se  prefer  a ce  qu’on  puisse  y regler  la  temperature.  D’autre  part, 
leurs  dimensions  sont  forcement  restreintes,  a cause  de  la  difhculte  du 
transport  de  vastes  tentes ; pourtant,  ccs  dernieres  seules  sont  admissibles. 

Bien  que  de  larges  fosses  soient  creuses  autour  de  la  tente,  le  blesse 
subit  toujours  l’influence  de  Fhumidite  du  sol  et  des  emanations  qui  s’en 
exhalent.  La  proprete  y est  impossible  et  la  ventilation  forcement  defec- 
tueuse. 

La  tente  conique  de  l’armee  frangaise  n’est  pas  impermeable  et  sa  ven- 
tilation laisse  il  desirer. 

La  tente  americaine,  carree  a Fiuterieur,  resiste  bien  a Faction  du  vent 
et  se  place  tres-facilemont,  toutcs  ses  parties  etant  similaires.  La  partie 
superieure  est  double,  avec  un  intervalle  entre  les  deux  toiles;  mais  la 
ventilation  y fait  defaut. 

La  tente  prussiennc  est  cgalement  do  forme  carree ; sa  partie  superieure 
est  couverte  d une  seconde  toile  qui,  vers  le  liaut,  s’applique  immediatcmcnt 
sur  la  premiere,  mais  n’est  pas  utilisee  au  point  de  vue  dc  Faeration. 
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La  tente  anglaise  est  de  forme  ovale  et,  pour  ainsi  dire,  double : unc 
tente  est  recouverte  d’une  seconde  ct  pourvue  d’excellents  moyens  de  ven- 
tilation, consistant  en  ouvertures  pratiquees  dans  la  tente  interieure.  Les 
deux  toiles  sont  suffisammentespacees. 

Quelle  que  soit  la  forme  que  Ton  adopte,  il  faut  que  la  tente  reuuisse  les 
conditions  suivantes : volume  tres-reduit,  poids  peu  considerable,  aeration 
lacile,  protection  suffisante  contre  la  chaleur  du  jour  et  le  froid  de  la  nuit, 
impermeability,  montage  et  demontage  rapides,  enfin  modicite  du  prix. 

Nous  avons  dit  que  la  guerre  d’Amerique  avait  etabli,  pour  ce  qui  con- 
cerne  les  blesses  militaires,  la  superiority  de  la  tente  et  de  la  baraque  sur 
l'hopital  permanent.  Nous  croyons  done  qu’il  serait  opportun  de  donner 
une  courte  description  de  cette  tente: 

Elle  se  compose  d’une  charpente  de  bois,  formee  de  deux  mats  verticaux, 
relies  par  une  poutre  horizontale.  La  toile  interieure  presente  une  partie 
oblique,  ou  le  toit,  et  une  partie  verticale,  ou  le  cote;  a la  partie  inferieure 
du  toit,  ou  arete,  s’attachent  plusieurs  cordes  qui  servent  a la  tendre  en  se 
fixant  a des  piquets;  l’autre  partie  tombe  verticalement  pour  former  la 
paroi  lateral  e et  s’attache  a une  seconde  rangee  de  piquets.  La  toile  supe- 
rieure  ne  recouvre  que  le  toit,  ne  touche  la  toile  inferieure  qu’au  niveau 
du  faite  et  s’en  ecarte  inferieurement;  elle  est  egalement  ten  due  au  moyen 
de  cordes  attachees  a des  piquets.  Chaque  cote  mesure  environ  cinq  metres. 
Cette  tente  peut  contenir  six  ou  liuit  malades.  On  lui  reproche  surtout  le 
defaut  d’intervalle  eiitre  les  deux  toiles  a la  partie  superieure  et  l’absence 
d’ouvertures  au  toit,  de  sorte  que  Fair  ne  peut  circuler  ni  entre  les  deux 
toiles  ni  a l’interieur  de  la  tente.  En  outre,  la  toile  superieure,  ne  recou- 
vrant  ni  les  parois  laterales  ni  les  pignons,  n’empeche  pas  le  refroidisse- 
ment  nocturne. 

M.  Le  Fort  a propose  une  tente  d’ambulance  a toile  impermeable 
(immersion  dans  une  solution  de  sulfate  de  cuivre)  d’une  disposition  par- 
ticuliere  : 

Elle  consiste  dans  l’emploi  d’un  compas,  ojoute  a la  charpente  ameri- 
caine,  donuant  point  d’appui  pour  former  le  toit  et  servant  a maintenir 
invariable  l’ecartement  des  deux  toiles,  qui  sont  fixees  separement  au  moyen 
de  piquets.  Les  parois  laterales  sont  plus  elevees;  les  pignons  sont  formes 
de  deux  toiles  et  presentent  chacune  une  double  porte.  La  toile  exterieure 
porte  de  chaque  cote,  au  niveau  du  faite,  trois  fenetres  en  soul'llet ; la  toile 
interieure  est  percee,  au  ineme  niveau,  d’un  grand  nombre  d'ouvertures ; 
ces  dispositions  assurent  une  aeration  constante  et  energique. 

Le  compas  est  forme  par  deux  tiges  de  bois  articulees  au  centre  sur 
un  cylindre  metallique  qui  glisse  librement  le  long  des  supports  verticaux. 
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A leur  extremite  libre,  les  branches  du  compas  maintiennent  et  la  toile  inte- 
rieure  et  la  toile  exterieure  a une  distance  de  20  a 25  centimetres.  Des 
cordes  allant  s’attacher  aux  piquets  d’angle  assurent  la  fixite  de  l'a  tente. 
Outre  les  deux  portes  du  pignon,  une  large  porte  formant  auvent  est  taillee 
dans  chacune  des  parois  laterales,  ce  qui  permet  de  mettre  le  malade  en 
plein  air,  tout  en  le  garantissant  des  rayons  solaires. 

La  tente  de  M.  Le  Fort  est  employee  depuis  1868  a l’hopital  Cochin, 
k Paris. 

Cette  tente  presente  les  memes  dimensions  que  la  tente  americaine  et 
peut  contenir  le  merne  nombre  de  malades.  On  peut  la  reduire  a de  moin- 
dres  proportions  et  l’utiliser  comme  tente  d’isolement. 

En  rapprochant  les  unes  des  autres  un  certain  nombre  de  ces  tentes,  on 
peut,en  supprimant  les  pignons.  constituer  une  salle  de  10,15,  20  malades 
et  plus. 

M.  Le  Fort  pretend  que  sa  tente  pent  etre  chauffee  convenablement  et  etre 
employee  pendant  les  mois  d’hiver.  bn  poele  est  place  au  milieu;  le  tuyau 
de  fumee  descend  verticalement,  s’enfonce  dans  le  sol  de  30  a 40  centime- 
tres, pour  emerger  a 3 metres  de  la  tente  et  s’elever  a 4 metres  de  hauteur. 

Pendant  le  siege  de  Paris,  les  Americains  ont  etabli  une  vaste  ambu- 
lance d’apres  ces  indications,  et  cette  ambulance  a ete  une  des  meilleures 
installations  de  l’epoque. 

Le  sol  sur  lequel  doit  reposer  la  tente  et  la  baraque  doit  etre  exhausse 
etentoure  d’une  tranchee  assez  profonde  pour  donner  aux  eaux  pluviales 
un  ecoulement  facile  et  empecher  1’humidite.  II  est  necessaire  d’eloigner 
autant  que  possible  les  fosses  d’aisances. 

S’il  s’agit  d’un  campement  permanent,  il  convient  de  preparer  le  sol , en 
enlevant  la  terre  vegetale  et  en  la  remplagant  par  du  sable,  du  gravier,  du 
machefer,  du  bitume,  etc. 

Quels  que  soient  les  perfectionnements  introduits  dans  la  confection  des 
tentes,  ce  genre  d’abri  ne  peut  convenir  que  pendant  la  bonne  saison  et 
pour  un  temps  limite,  a cause  de  la  difficult^  d’en  maintenir  la  salubrite ; 
la  plupart  des  hygienistes  sont  d’accord  pour  en  rejeter  l’emploi  toutes  les 
fois  qu’il  est  possible  d’avoir  recours  a des  installations  mieux  condition- 
nees,  telles  que  la  tente-baraque  etla  tente -h dpi tal. 

La  tente-baraque  ne  differe  de  la  baraque  qu’en  ce  qu’une  partie  des 
cloisons  est  remplacee  par  des  rideaux  de  toile.  C’est  a Stromeyer  que  Ton 
doit  ce  nouveau  mode  d’hospitalisation ; il  le  mit  en  pratique  pendant  la 
guerre  d Allemagne,en  1866.  Il  en  existe  de  differentes  formes:  dans  l’une, 
la  paroi  laterale  est  en  planches,  mais  la  partie  superieure  est  mobile  et 
peut  so  relever  en  forme  d’auvent;  les  pignons  sont  en  toile  et  le  faite  est 
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ouvert  en  lanterneau;  les  litssont  places  sur  le  sol.  Sous  une  autre  forme, 
c’est  une  veritable  baraque  avec  planclier  eleve  au-dessus  du  sol,  mais  les 
parois  laterales  et  les  pignons  sont  formes  de  rideaux  de  toile  a voile  qui 
peuvent  se  relever,  de  facon  que  le  malade  est  en  plein  air  a l’abri  des 
rayons  solaires. 

La  Societe  frangaise  de  secours  aux  blesses  a fait  eriger  a St-Cloud,  pen- 
dant la  guerre  franco-allemande,  une  tente  baraque  a l’instar  de  celles  de 
l’armee  prussienne;  on  l’a  nommee  “ ambulance  de  la  Grande- Gerbe  * ; 
mais  elle  n’a  pas  eu  l’approbation  des  medecins  ni  des  kygienistes. 

La  tente-baraque  ne  permet  d’eviter  qu’en  partie  la  chaleur  du  jour, 
sans  qu’il  soit  possible  de  s’y  soustraire  au  froid  de  la  nuit.  C’est,  du 
reste,  un  mode  d’hospitalisation  tres-couteux,  parce  qu’on  n’y  met  qu’une 
seule  rangee  de  lits  et  qu’il  ne  peut  servir  que  pendant  la  bonne  saison. 
Comme  annexe  de  salles  d’hopital,  la  tente  adossee  au  mur  peut  etre  utile; 
elle  remplacera  avantageusement  la  galerie  couverte  de  certaines  baraques, 
pourvu  qu’on  puisse  y rouler  le  lit  du  malade  et  Y exposer  a l’air  vif. 

On  a propose  aussi  de  construire  des  baraques  en  planches  avec  un  cote 
ferme  par  des  rideaux  et  double  planclier. 

La  tente-hopital.  — La  tente-liopital  lie  differe  de  la  tente-baraque  que 
par  ses  dimensions;  elle  est  ordinairement  disposee  pour  contenir  de  20  a 
30  malades.  C’est  surtout  comme  annexe  d’hopital  qu’elle  a ete  employee. 
On  la  considere  ainsi  a la  Charite  et  hBethanian,  (de  Berlin),  a Francfort, 
a l’kopital  Cochin  (de  Paris),  etc.  On  ne  s’en  sert  qu’en  ete. 

Partout  oh  1’onveut  etablir  un  hopital  temporaire, la  terre  vegetale  doit 
etre  enlevee  et  remplacee  par  du  gravier,  du  sable,  du  machefer,  du  beton 
ou  un  carrelage. 

M.  Le  Fort,  repousse  l’emploi  des  planchers  par  des  raisons  peu  peremp- 
toires.  — Les  medecins  ne  partageront  pas  ses  idees. 

Les  fosses  d’aisances  doivent  etre  mobiles. 

Le  service  demande  de  petites  tentes  speciales. 

“ Pour  l’installation  d’ete,  la  tente  parait  preferable  n,  dit  M.  Le  Fort. 

Le  doute  pouvait  exister  pour  la  saison  d’hiver;  mais  l’experience  de 
l’hopital  Cochin,  l’experience  concluante  que  les  Americains  ont  faite 
pendant  le  siege  de  Paris  prouvent  que  les  tentes  a double  paroi  se  chauf- 
fent  aussi  bien  et  meme  mieux  que  des  baraques  a paroi  simple. 

Des  baraques.  — La  baraque  construite  en  Crimee  pour  l’armee  an- 
glaise  n’est  pas  la  premiere  en  date,  mais  la  plus  confortable,  la  plus  com- 
plete, la  plus  salubre  qui  ait  ete  erigee  jusque-la.  La  Crimean-Hut  etait 
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disposee  tie  la  maniere  suivante:  le  plancher  etait  eleve  au-dessus  du  sol 
et  l’air  circulait  librement  sous  la  baraque;  les  murs  et  le  toit  presentaient 
une  double  paroi  de  planches ; pour  favoriser  le  renouveliement  constant 
de  l’air  entre  ces  deux  parois,  la  cloison  externe  etait  percee  a sa  partie 
inferieure  d’ouvertures  qui  restaient  ouvertes  quand  il  f'aisait  chaud,  mais 
qui  pouvaient  se  fermer  lorsque  sc  faisait  sentir  le  froid  de  la  nuit.  Le 
faite  etait  ouvert  dans  toute  sa  longueur  et  recouvert  par  un  lanterneau, 
laissant  un  intervalle  suffisant  pour  Faeration.de  la  baraque. 

Le  campement  sous  baraque  est  a peu  pres  le  seul  usite  aujourd’hui, 
mais  dans  la  construction  on  ateiiu  peu  compte  des  exigences  de  l’hygiene. 

Le  tableau  suivant  en  donnera  une  idee : 


Camp  de  Satory  — cube  individuel G m.  environ. 

Camp  de  Meudon  — cube  individuel 8 m.  » 

Camp  de  Yilleneuve-FEtang  — cube  individuel.  7 m.  „ 

Camp  de  Roquencourt  — cube  individuel.  ...  8 m.  „ 

Camp  de  St-Maur  — cube  individuel 13  m.  „ 


De  plus,  l’aeration  se  fait  difficilement  par  les  fenetres  trop  petites  et  a 
lieu  le  plus  efficacement  par  les  fissures  et  les  joints  des  planches;  on  a 
bien  ajoute  des  couvre-joints  pour  l’hiver,  au  grand  benefice  de  la  tempe- 
rature interieure,  mais  alors  Faeration  est  presque  nulle.  Temperature 
trop  chaude  en  ete,  trop  froide  en  hiver.  On  a cherche  a remedier  a cet 
inconvenient  en  etayant  quelques  baraques  de  torchis,  en  construisant  a 
d’autres  une  double  paroi  de  planches  faisant  matelas  d’air  et  en  substi- 
tuant  au  papier  bitume  des  tuiles  a crochet  pour  la  toiture. 

Le  camp  de  Sathonay,  pres  de  Lyon,  est  construit  en  pise ; celui  de  Val- 
bonne  en  pise  de  machefer.  Le  camp  d’Avor,  pres  de  Bourges,  est  construit 
en  planches  revetues  d un  doublage  interieur  en  briques,  avec  un  matelas 
d’air  de  0n,10.  Le  plancher  est  a 1 metre  du  sol  et  le  cube  individuel 
est  de  15  meties.  Ces  baiaques  sont  preferables  a celles  de  Paris  sous  le 
rapport  de  l'hygiene. 

Si  conloi  tables  qu  ils  soient,  ces  baraquements  sont  cependant  de  beau- 
coup  inferieurs  a ceux  qui  furent  construits  par  les  troupes  d’occupa- 
tion  prussiennes  dans  le  departement  de  FEst;  chaque  batiment  mesurait 
45  metres  de  long,  8 de  large  et  3 de  haul.  Un  couloir,  large  de  2 metres, 
se  terminait  d’un  cote  par  une  chambre  de  sergent-major,  de  Fautre  par 
deux  pieces  pour  sous-officiers.  Les  homines,  au  nombre  de  12  a 20,  etaient 
repartis  dans  des  chambres  plafonnees  a raison  de  12  metres  cubes  indi- 
viduels,  minimum.  L’ameublemcnt  consistait  en  un  lit  de  fer  et  une  petite 
armoire  pour  chaque  soldat. 
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Dans  les  camps  frangais,  toute  la  literie  se  resume  en  un  lit  de  camp 
et  une  paillasse.  Le  hamac  serait  preferable.  Au  camp  d’Avor,  on  a rem- 
place  les  lits  par  des  hamacs  en  fer,  munis  de  poieds  mobiles  a leur  extre- 
mite  anterieure  et  solidement  fixes  par  l’autre  a un  coffret  de  fer,  qui, 
le  hamac  redresse  contre  la  muraille,  sert  de  siege.  La  chambre  est,  des 
lors,  libre  pour  1’ecole,  l’escrime,  la  boxe,  le  baton,  la  gymnastique  phy- 
sique et  intellectuelle  de  la  compagnie. 

Lin  systeme  de  hamacs  dits  u hamacs-fits  Maurice  » a ete  experimente 
avec  succes  au  camp  de  Meudon. 

Le  grand  avantage  du  hamac  est  de  pouvoir  se  rouler  et  de  laisser  la 
chambre  libre  pour  tous  les  exercices. 

La  baraque  americaine  presentait  les  memes  dispositions  que  le 
Crime an-Hut , sauf  que  la  paroi  etait  simple  et  que  les  dimensions  en 
etaient  plus  considerables. 

Les  pavilions  qui  constituent  l’hopital  Lincoln,  a Washington,  avaient 
52  metres  de  long,  7 de  large  et  contenaient  62  lits;  mais  les  murs  etaient 
formes  de  planches  non  rabotees,  blanchies  a la  chaux  et  platrees  en 
dedans  jusqu’a  deux  metres  et  demi  de  hauteur.  Ces  liopitaux-baraques 
devant  servir  aussi  bien  l’hiver  que  l’ete,  il  fallait  des  moyens  de  chauffage. 
Le  sommet  du  pavilion,  ouvert  pour  la  ventilation  d’ete,  occasionnait  pen- 
dant rhiver  un  refroidissement  trop  considerable.  II  etait  necessaire  d’y 
remedier  sans  nuire  a la  salubrite ; on  y parvint  en  faisant  passer  le  tuyau 
de  fumee  des  poeles  au  centre  d’une  cheminee  d’appel. 

A Paris  (aux  baraques  de  Longchamps  et  du  Luxembourg),  a Melun, 
a Bruxelles  (au  baraquement  de  la  Plaine  des  manoeuvres ; Societe  de  la 
Croix-Ptouge),  l’intervalle  entre  le  toit  et  le  lanterneau  etait  ferine  par  des 
chassis  vitres  ou  des  planches  a bascule,  s’ouvrant  et  se  fermant  a volonte. 

A Berlin,  les  baraques  construites  par  la  municipalite  de  la  ville  se 
distinguaient  par  une  elevation  de  4 a 5 pieds  au-dessus  du  sol  et  l’exis- 
tence  d’une  galerie  exterieure. 

II  est  important  de  preciser  les  principes  qui  doivent  presider  a l’instal- 
lation  du  baraquement. 

U emplacement  de  la  baraque,  son  plan,  sa  constitution.  — La  bara- 
que doit  etre  isolee ; il  faut  egalement  tenir  compte  de  la  composition 
du  terrain;  on  recherchera  les  terrains  durs,  consistants, de  nature  rocheuse 
et  granitique,  en  evitant,  au  contraire,  les  sols  poreux,  humides,  le  voi- 
sinage  des  marais,  sources  d’infection  palustres.  Le  terrain  doit  etre 
pourvu  d’eau  potable.  Si  le  sol  n’est  pas  de  roche  ou  de  sable,  il  faut  enle- 
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ver  la  terre  vegetale  et  la  remplacer  par  du  sable,  du  beton,  du  gravier,  du 
machefer,  etc. 

II  faut,  autant  que  possible,  mettre  le  baraquement  a l’abri  des  vents 
du  Nord,  le  placer  sur  le  revers  d’une  colline  exposee  au  midi  oil  l’air  est 
pur  et  constamment  renouvele.  Les  baraques  doivent  etre  disposees  sur 
une  seule  ligne,  a distance  l’une  de  l’autre  d’au  moins  10  metres,  et  le 
grand  axe  dans  la  direction  du  Nord  au  Sud. 

II  faut  que  les  eaux  menageres  et  autres  residus  aient  un  ecoulement  fa- 
cile, afin  d’ecarter  toutes  les  causes  d’insalubrite. 

Le  plancber  de  la  baraque  doit  etre  eleve  au-dessus  du  sol  d’au  moins 
80  centimetres;  elle  repose  sur  des  piliers  en  magonnerie  et  le  fond  reste 
parfaitement  libre. 

Des  dispositions  variees  ont  ete  donnees  aux  hopitaux-baraques.  Pour 
le  trace  du  camp,  l’etablissement  et  l’agencement  des  baraques,  on  a epuise, 
en  Amerique,  presque  toutes  les  formules  geometriques : circulates 
losangiques,  carrees,  derivees  du  carre,  etc.  C’est  ainsi  que  l’on  a place 
les  pavilions  sur  deux  lignes  paralleles,  reliees  par  des  galeries  au  batiment 
central  pour  le  service.  D’autres  sont  disposees  en  rayons,  en  cercle  ou 
en  demi-cercle.  D’autres  ont  ete  echelonnees  sur  une  galerie  qui  forme  les 
deux  cotes  dun  triangle,  dont  le  sommet  est  occupe  par  le  batiment  de 
1’administration,  la  base  par  des  tentes  destinees  a des  malades  ou  & des 
troupes  de  service  et  l’air  e par  lesbatiments  d’exploitation.  C’est  d’apres  ce 
plan  qu’aete  construit  l’hopital  Lincoln,  a Washington.  Aujourd’liui,  on 
prefere  placer  les  pavilions  sur  une  meme  ligne,  mais  les  dispositions  du 
terrain  font  necessairement  varier  ces  arrangements. 

Quelle  capacite  convient-il  de  donner  aux  baraques  destinees  aux  blesses 
de  la  guerre?  Les  dimensions  presentent  de  grandes  varietes.  Celles  que 
nous  avons  donnees  au  baraquement  de  la  Croix-Rouge,  a la  Plaine  des 
manoeuvres,  etaient  : longueur  28  metres,  largeur  7 metres,  hauteur  au 
centre  4m75,  hauteur  du  lanterneau  0m30.  La  baraque  etant  disposee 
pour  30  lits,  il  y avait  environ  28  metres  cubes  d’espaco  par  lit. 

La  plupart  des  baraquements  construits  pendant  la  guerre  de  1870 
n’avaientque  25  metres  cubes  par  lit  et  meme  moins.  Ces  baraques  repo- 
saient  sur  des  piliers  en  magonnerie,  a parois  simples,  revetues  en  dedans 
d’une  couche  de  platre  ou  de  papier  fort  colie  avec  soin,  et  cela  pour  la 
saison  froide;  le  toit  ctait  en  planches  recouvertes  de  feutre  goudronne  et 
parfaitement  etanche. 

Le  lanterneau  presentait,  de  chaque  cote,  une  planche  mobile  a bascule, 
pouvant  s’elever  et  s’abaisser  a volonte,  pour  augmenter,  moderer  ou 
diminuer  la  sortie  de  l’air  ou  la  puissance  de  la  ventilation.  Aux  extremites, 
11  10 
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se  trouvaient  des  cabinets  separes  pour  l’isolement  des  malades  en  delire, 
pour  les  infirmiers  de  service,  pour  le  lieu  d’aisances,  lequel  etait 
separe  de  la  salle  par  une  galerie  couverte,  mais  largement  ouverte  sur  les 
cotes;  les  fosses  etaient  mobiles  et  disposees  de  maniere  a pouvoir 
s’enlever  facilement. 

Tel  etait  notre  baraquement  de  la  Plaine  des  manoeuvres. 

Les  baraques  a parois  doubles  presentent  des  avantages  signales  pour 
la  saison  froide;  l’espace  qui  separe  les  parois  varie  de  10  a 12  ou  15  cent.; 
il  doit  etre  convenablement  ventile.  Quelques  auteurs  ont  propose  de 
laisser  un  espace  moindre  entre  les  parois  et  de  le  remplir  au  moyen 
de  materiaux  mauvais  conducteurs  du  calorique  : le  feutre,  le  platre,  la 
brique,  etc.,  incombustibles  et  solides.  M.  Toilet,  ingenieur  civil,  a propose 
de  construire  la  baraque-hopital  de  la  maniere  suivante  : il  a adopte  la 
forme  en  ogive ; la  construction  est  caracterisee  par  une  ossature  de  ner- 
vures  ogivales  en  fer  double  T,  placees  sur  des  plans  verticaux,  scellees 
dans  une  fondation  de  beton  ou  de  moellon  et  reliees  entre  elles  par  un 
faitage  horizontal  en  fer  de  meme  profil ; le  remplissage  entre  les  nervures 
est  en  briques  pleines  ou  tubulaires,  d’une  epaisseur  variable  selon  le 
besoin;  il  peut  etre  fait  en  beton,  en  pierre  ou,  ce  qui  vaut  mieux,en  larges 
carres  de  platre. 

Le  sol,  eleve  sur  un  soubassement,  est  forme  d’un  dallage  ou  asphalte 
sur  un  massif  de  beton,  pose  lui-meme  sur  unremblaien  scories  de  forge  ou 
sur  un  sable  caillouteux. 

Les  parois  interieures  ne  presentent  aucune  asperite  et  peuvent  etre 
renouvelees  a peu  de  frais  en  conservant  intacte  l’ossature  en  fer, 

Ce  chalet-hopital  se  compose,  pour  30  lits,  d’une  salle  de  20  lits  et  de 
deux  chambres  de  2 lits  cbacune. 

La  ventilation  se  trouve  largement  facilitee  par  la  forme  ogivale  des 
batiments  et  par  la  diffusion  de  l’air  renouvelable,  soit  comme  ventilation 
reguliere  oii  ascendante,  soit  comme  ventilation  de  retour  ou  renversee. 

M.  Toilet  aurait-il  resolu  le  probleme  multiple  deja  pose,  c’est-a-dire 
l’incombustibilite,  la  solidite,  l economie  et  surtout  la  salubrite  ? 

Dans  le  meme  ordre  d’idees  de  preservation,  on  a propose  de  surmonter 
les  baraques  de  paratonnerres.  La  tige  du  paratonnerre  doit  avoir  une 
longueur  d’environ  neuf  metres;  l’extremite  superieure  ne  doit  pas  etre 
amincie  et  cffilee ; il  faut  lui  conserver  deux  centimetres  de  diametre, 
on  y taraude  un  cone  de  platine  de  meme  diametre  sur  quatre  centime- 
tres de  hauteur.  Il  importe  qu’il  n’y  ait  pas  de  vides. 

Ventilation . — La  question  de  la  ventilation  et  du  chauffage  des  salles 
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de  malades  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  vivement  preoccupe  et 
qui  preoccupent  encore  les  medecins  hygienistes. 

Une  premiere  question  se  presente  tout  d'abord : quel  espace  ou  quel 
cube  d’air  faut-il  donner  aux  blesses  ou  aux  malades?  Les  opinions  varient 
considerablement.  On  ne  peut  pas,  sous  ce  rapport,  etablir  de  similitude 
entre  les  salles  d’un  hopital,  souvent  a plusieurs  etages  et  presentant  une 
grande  agglomeration  de  malades,  et  les  tentes  et  les  baraques,  ou  est  mis 
en  pratique  le  principe  de  la  dissemination.  Dans  cette  appreciation,  il  faut 
tenir  compte  surtout  de  l’activite  de  la  ventilation ; car,  malgre  toutes  les 
precautions, lair  des  salles  se  vicie  plus  ou  moins  vite,  et  il  faut  arriver  a 
l’evacuer  pour  le  remplacer  par  de  l’air  neuf. 

D’abord,  pour  l’espace,  1’administration  des  liopitaux  de  Paris  avait 
assigne  le  cbiffre  de  20  met.  cubes,  fividemment,  c’etait  insuffisant ; mais 
on  est  tombe  dans  l’exageration  contraire  en  reclamant,  par  lit,  100  et 
meme  102  met.  cubes.  Pour  les  bai’aques,  les  hygienistes  ne  se  sont  pas 
montres  si  exigeants ; on  s’est  contente  de  25,  30,  35  et  40  met.  cubes  par 
lit.  La  plupart  des  baraques  construites  en  1870  n’ont  pas  depasse 
30  met.  cubes  ; beaucoup  sont  restees  en  dega. 

Il  en  est  de  meme  pour  ce  qui  concerne  l’aclivite  de  la  ventilation:  tandis 
que  les  uns  ne  demandent  qu’un  renouvellement  de  25,  30,  40  met. 
cubes  par  heux-e  et  par  lit,  d’autres  en  reclament  60,  75,  100.  Il  resulte 
des  experiences  du  general  Morin  qu’un  renouvellement  de  60  met.  cubes 
par  heure  et  par  lit  suffit  pour  maintenir  dans  un  etat  de  purete  a peu 
pres  parfait  1’ atmosphere  des  salles  de  malades. 

Mais  il  ne  suffit  pas  encore  de  distribuer  en  masse  100  met.  cubes  par 
malade  et  par  lit ; il  faudrait  encore  pouvoir  le  repartir  uniformement.  En 
effet,  dans  une  salle  ventilee  artificiellement,  il  est  impossible  d’empecher 
les  petits  courants  quis’etablissententi’e  divers  orifices  d’entree  et  de  sortie, 
de  maniere  a laisser  en  stagnation  la  majeure  partie  de  Pair  contenu  dans 
les  salles. 

La  question  est  tres-simple  a resoudre  : aerer  et  chauffer  convenable- 
ment,  d’apres  les  principes  d’une  bonne  hygiene,  les  tentes  et  les  baraques. 

Deux  systemes  sont  en  presence:  la  ventilation  naturelle  et  la  ventila- 
tion artificielle. 

Les  procedes  les  plus  varies  ef  les  plus  dispendieux  de  ventilation  artifi- 
cielle et  de  chauffage  dit  economique  ont  ete  essayes  plutot  qu’employes, 
depuis  un  certain  nombre  d’annees,  dans  quelques  etablissements  civils ; 
mais  on  commence  a s’apercevoir  qu’il  est  rationnel  de  mettre  beaucoup  de 
reserve  quand  il  s’agit  de  se  prononcer  sur  ces  dispendieuses  installations 
dont  l’efficacite  n’est  pas  reconnue. 


;J08 


DEUXlilME  SECTION.  — SECOURS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


Qaelques  hygienistes  ont  pensequ’il  fallait  renouveler  l’air  sansabaisser 
la  temperature  et  sans  etablir  de  courants  sensibles  et  qu’on  devait  main- 
tenir  les  malades  dans  une  atmosphere  pure,  d’une  temperature  convena- 
ble  hiver  et  ete,  sans  avoir  besoin  d’ouvrir  ni porte  ni  fenetre.  Par  contre, 
d’autres  ont  prefere  les  placer  en  plcin  air,  quand  les  conditions  clima- 
teriques  le  permettaient. 

Les  partisans  de  la  ventilation  artificielle  s’inquietent  peu  de  l’espace 
accorde  a chaque  malade,  pour  n’attacher  d’importance  qu’au  nombre  de 
metres  cubes  d’air  qn’il  leur  est  possible  de  faire  tourbillonner  autour  des 
lits.  « Avec  le  procede  de  ventilation  par  insufflation,  dit  M.  Grassi,  il  n’est 
plus  necessaire  d’avoirde  vastes  salles;la  capacite  cubique  reservee  a cha- 
que malade  n’a  plus  la  meme  importance;  on  peut  la  reduire  de  beaucoup  » . 
Tandis  que,  nous,  nous  reclamons  des  salles  spacieuses  qui  ne  puissent 
jamais  etre  encombrees. 

Les  procedes  de  ventilation  par  appel,  par  injection  ou  par  injection  et 
appel  combines  ne  se  recommandent  pasplusau  point  de  vuede  l’economie 
qu’ils  ne  se  recommandent  au  point  de  vue  de  la  salubrite.  Le  principal 
reproche  qu’on  leur  fait,  c’est  l’irregularite  de  la  ventilation  aux  diverses 
parties  d’une  meme  salle,  dont  quelques-unes  meme  ne  sont  pas  ventilees 
du  tout.  Ils  n’ont  done  pas  repondu  a l’attente  des  hygienistes. 

Mais  quelles  que  soient  les  imperfections  des  applications  faites  jusqu’a 
ce  jour  pour  la  ventilation  artificielle  des  salles  de  malades,  quel  que  soit 
l’avenir  que  la  science  reserve  aux  nouveaux  procedes,  il  est  certain  que 
les  causes  d’infection  que  produit  tout  rassemblement  de  personnes 
atteintes  d’aftections  morbides  exigent  des  moyens  energiques,  dont  Faction 
doit  etre  reguliere,  permanente  et  proportionnee  aux  besoins  de  la  salubrite 
des  salles. 

En  verite,  ces  moyens.  ne  sont  pas  aussi  faciles  a appliquer  qu’on  serait 
tente  de  le  supposer,  quand  on  songe  aux  nombreux  systemes  proposes 
sans  aboutir  a un  resultat  satisfaisant. 

En  premier  lieu,  il  y a l’ouverture  des  fenetres.  Une  salle  de  malades  ne 
doit  renfermer  que  deux  rangees  de  lits  et  doit  avoir  des  fenetres  aux 
deux  murs  opposes.  L’ouverture  de  ces  fenetres,  qui  serviront  a la  fois 
de  voie  d'introduction  et  de  voie  d’evacuation,  procure  une  ventilation 
energique  etpuissante  (la  ventilation  des  anglais,  denommeeparM.  Blondel: 
la  ventilation  par  bourrasques),  qui  a pour  effet  de  renouveler  en  quelques 
minutes  tout  l’air  d’une  salle. 

Son  action  est  tres-rapide,  trop  rapide  meme,  car  qui  pourrait  affirmer 
que  les  malades  n’ont  pas  a souffrir  de  l’abaissement  subit  de  tempe- 
rature qu’elle  occasionne? 
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Quandla  temperature  est  egale  k l’interieur  et  a l’exterieur,  il  n’y  a pas 
tie  ventilation,  mais  alors  il  n’y  a pas  lc  moindre  danger  k laisser  toutes 
les  fenetres  completement  ouvertes. 

Si  efficace  quo  puisse  etre  l’ouverture  bien  ordonnee  des  fenetres,  on 
doit  reconnaitre  qu’elle  ne  peut  constituer,a  elle  scule,  un  systeme  complet 
de  ventilation,  quelle  qu’en  soit  la  base  essentielle.  On  peut  la  modifier  de 
toutes  les  manieres,  ouvrir  a demi  la  partic  superieure  a bascule,  un 
carreau,  etc. 

En  plagant  toutes  les  baraques  sur  une  meme  ligne,  ou  tout  au  moins 
en  les  disposant  de  telle  sorte  qu’elles  ne  puissent  s’abriter  mutuellement 
ni  du  vent  ni  du  soleil,  on  n’aura  plus  a craindre  de  voir  entrer  dans  une 
salle  lair  evacue  de  la  salle  voisine. 

C’est  pourobvieracet  inconvenient  que  M.  ledocteur  Felix,  de  Bruxelles, 
a propose  un  moyen  de  ventilation  avec  carburation  des  gaz  ala  sortie. 

Le  mur  est  a double  paroi  avec  intervalle  de  10  centimetres;  l’air  estpris 
au  niveau  du  toit,  descend  dans  l’epaisseur  de  la  muraille,  s’introduit  dans 
la  salle  par  des  ouvertures  entre  les  lits,  au  niveau  du  plancher.  D’autre 
pait,  de  distance  en  distance,  sont  menagees,  dans  le  plafond  de  la  salle, 
des  cheminees  d’appel.  M.  Felix  place  dans  cbacune  de  ces  cheminees  un 
carburateur  a gaz  de  son  invention  qui,  au  moyen  de  capsules  en  terre 
refractaire,  produit  une  temperature  de  300  a 400  degres,  en  determinant 
un  tirage  considerable  et  en  detruisant  les  miasmes  que  contient  Fair  evacue. 
Be  cette  fagon,  non-seulement  Fair  vicie  et  contamine  dune  salle  ne  peut 
penetrer  dans  une  autre  salle,  mais  Finfection  miasmatique  des  cours,  des 
jardins,  des  locaux  divers  devient  impossible. 

Les  Americains  ont  applique  a leurs  salles  de  malades  des  moyens  de 
ventilation  plus  efficaces  que  ceux  qui  etaient  employes  avant  la  guerre  de 
la  Secession,  mais  qui  sont  loin  de  valoir  ceux  que  nous  avons  adoptes  pour 
le  baraquement  de  laFlaine  des  manoeuvres,  a Bruxelles. 

Ils  ont  pris  Fair  pur  a l’exterieur  par  le  bas  de  la  salle;  ils  se  sont 
debarrasses  de  Fair  echauffe  et  contamine  par  la  partie  superieure. 

Accteffet,  d’une  part,  ils  ont  pratique,  dans  le  plancher  des  quatre  angles 
de  la  salle,  quatre  larges  ouvertures,  garuies  d’un  grillage  solideet  com- 
muniquant  au-dessous  avec  Fair  exterieur  par  des  tuyaux  en  bois;  d’autre 
part,  le  faite  de  la  toiture  est  ouvert  en  ventilateur  sur  toute  la  longueur 
du  batiment. 

Par  cette  disposition,  on  obtient  une  abondante  provision  d’air  frais  pen- 
dant la  saison  chaude  et  les  temperatures  moyennes,  memo  lorsque  les  por- 
tes  et  les  fenetres  sont  fermees.  En  hiver,  le  faite  de  la  toiture  est  clos  et 
la  ventilation  sc  fait  par  des  manches  a air,  a l’aide  des  moyens  de  chauf- 
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fage  employes.  Dans  chaque  salle,  sont  quatre  poeles  en  fonte  chauffes  au 
charbon;  chacun  d’eux  est  entoure  cl’une  chemise  de  zinc  ou  de  tole  de  fer 
et  place  au-dessus  d’une  chambre  a air  frais  communiquant  avec  l’exte- 
rieur  et  deversant  dans  la  salle  une  grande  quantite  d’air.  A huit  pieds  du 
poele,  dans  l’axe  longitudinal  de  la  salle,  est  un  manchon  ou  tuyau  carre 
en  bois,  de  dix-huit  pouces  de  cote,  descendant  jusqu’aux  fermes,  a travers 
lequel  est  dirige  le  tuyau  du  poele  meme  qui  y determine  un  tirage  consi- 
derable. 

Ces  moyens  de  ventilation  constituent  un  progres,  mais  ne  resolvent 
pas  d’une  maniere  complete  le  probleme. 

Pour  operer  efficacement,  un  systeme  de  ventilation  doit  fonctionner  de 
telle  sorte  que  l’air  contamine  d’un  lit  ne  puisseincommodei  leblessevoisin, 
ni  repandre  l’infection  dans  la  salle. 

Qu’on  nous  permette  d’exposer  succinctement  ce  que  nous  avons  fait 
pour  le  baraquement  de  la  Croix-Rouge,  a la  Plaine  des  manoeuvres  : 

La  ventilation  des  locaux  destines  aux  malades  et  aux  blesses  est  d’une 
importance  capitale;  c’est  la  condition  essentielle  de  salubrite  d’une  salle 
de  malades.  Le  but  que  nous  nous  somrnes  propose  etait  d’obtenir  un  re- 
nouvellement  constant  de  1’ atmosphere  des  salles  par  un  mode  d’aeration 
independant  et  libre,  tout  en  evitant  les  courants  d’air  et  surtout  le  trans- 
port d’un  air  infecte  d’un  lit  a un  autre  lit. 

Pour  resoudre  ce  probleme,  les  portes  et  les  fenetres  ne  suffisent  pas ; 
nous  avons  pense  qu’il  fallait  multiplier  a l’infini  les  ouvertures  d’entree 
pour  recevoir  de  Pair  a profusion,  mais  en  les  laissant  assez  etroites  pour 
eviter  les  courants.  Nous  avons  done  fait  etablir  le  plancher  de  fagon  a 
laisser  entre  les  planches  un  espace  de  2 a 3 millimetres,  ce  qui  cons- 
tituait  un  plancher  veritablement  perce  a jour;  comme  le  plancher  etait 
eleve  au-dessus  du  sol  de  60  centimetres  en  moyenne  et  que  Pair  cir- 
culait  libre ment  au-dessous,  cet  air  entrait  en  abondance  par  toutes  les 
fissures  sans  determiner  de  courants  sensibles.  D’autre  part,  le  sommet 
du  toit  ou  le  faite,  a l’instar  de  ce  qui  s’est  pratique  en  Amerique,  presen- 
tait  une  ouverture  ou  lanterneau  de  30  centimetres  de  haut,  sur  toute 
l’etenduede  la  salle,  par  laquellel’air  vicie  s’echappaitfacilement  au  dehors. 
Cette  heureuse  disposition  permettait  le  renouvellement  constant  de  Pair 
par  une  circulation  libre,  uniforme  et  directe  de  bas  en  haut. 

Si  la  ventilation  etait  trop  active,  on  pouvait  la  moderer  au  moyen  de 
planches  a bascule  disposees  de  chaque  cote  du  lanterneau  et  qu’il  etait 
facile  d’elever  ou  d’abaisser  a volonte  et  meme  de  fermer  completement  du 
cote  du  vent  dominant. 

Un  eminent  hygieniste  a dit:  « L’ideal  de  la  therapeutique  serait  logi- 
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quemcnt  d’isoler  chaque  maladc.  Dans  la  pratique,  ce  reve  est  une  utopie 
i realisable,  mais  on  se  rapproche  du  but  en  platan t le  malade  dans  un 
milieu  tel  que  les  effets  facheux  d’une  reunion  imposee  par  la  necessity 
soient  neutralises.  Je  conseille  d’isoler  le  malade  atteint  d’une  maladie  con  . 
tagieuse.  » 

Eh  bien ! qu’on  se  represente  un  blesse  dans  le  lit  entoure  d’air  cons- 
tamment  renouvele,  cet  air  entrant  sans  cesse  par  le  plancher  et  s’echap- 
pant  par  le  liaut : ne  trouvera-t-on  pas  que  nous  sommes  bien  pres,  si  nous 
n’y  sommes  pas  parvenus,  de  realiser  le  voeu  du  savant  hygieniste  que 
nous  venons  de  citer?  Chaque  blesse  ne  se  trouve-t-il  pas  isole  par  la  ven- 
tilation, et  ce  mode  de  ventilation  ne  repond-il  pas  a toutes  les  exigences 
d’une  bonne  hygiene  ? 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  mode  de  ventilation  ne  soit  susceptible 
d’etre  perfectionne.  La  maniere  dont  nous  l’avions  etabli  etait  toute  primi- 
tive; mais  telle  qu’elle  etait,  elle  a completement  repondu  a notre  attente, 
au  but  que  nous  nous  proposions.  Nous  n’avions  peut-etre  pas  les  moyens 
de  moderer  la  ventilation  avolonte,  selon  les  variations  de  la  temperature; 
mais  le  principe  etant  admis,  il  serait  facile  d’arriver  a ce  resultat  et  de 
mesurer  parfaitement  la  quantite  d’air  que  l’on  voudrait  introduire. 

Ainsi,au  lieu  de  laisser  de  petites  fentes  entre  les  ais,  on  pourrait  etablir 
des  rosaces  grillees  entre  les  lits  avec  un  mecanisme pour  en  diminuer  l’ou- 
verture,  selon  les  besoins,  de  meme  qu’il  faudrait  pouvoir  diminuer  en  pro- 
portion l’ouverture  du  lanterneau. 

Nous  ne  nous  etendrons  pas  davantage  sur  ces  details.  Chacun  com- 
prendrale  principe  pose',  circulation  active  de  Pair  de  basenhaut,du plan- 
cher au  faite ; le  but  ci  citteindre : Loler  par  la  ventilation  tous  les  lits  d’une 
salle  de  malades  ou,  en  d’autres  termes,  avoir  pour  chaque  lit  un  mode  de 
ventilation  particulier ; les  moyens  d'y  arriver : plancher  perce  a jour,  ou 
mieux  des  rosaces  ou  bouches  d’air  entre  les  lits,  et  le  lanterneau  au  faite, 
avec  les  moyens  de  mesurer  et  de  moderer  la  circulation  de  Fair,  de  faeon 
a obtenir  une  aeration  irreprochable. 

Un  autre  avantage  de  ce  mode  de  ventilation,  c’est  de  donner  une  tem- 
perature toujours  egale,  naturellement  un  peu  plus  elevee  pendant  le  jour, 
mais  sans  abaissement  brusque  dc  temperature,  comme  il  arrive  par  l’ou- 
verture  des  fenetres. 

Nous  avons  dit  que  chaque  baraque  etait  disposee  pour  30  lits,  ayant 
28  met.  cubes  d’espace  environ  chacun ; avec  une  ventilation  tres-aclive,  cet 
espace  suffisait  amplement. 

Tous  nos  lits  etaient  en  fer  et  garnis  d’un  sommier  en  zoster,  d’uu  mate- 
las,  d’un  traversin,  d’un  oreiller  et  de  deux,  trois  ou  quatre  couvertures  de 
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laine,  selon  la  temperature.  Les  draps  de  lit  etaient  en  toilc  ou  en  coton. 
Pres  de  chaque  lit,  se  trouvait  une  table  de  nuit  et  une  chaise  en  bois  blanc. 

Le  milieu  de  chacune  des  salles  etait  occupe  par  cinq  tables  en  bois 
blanc  de  ln,20  environ  de  longueur. 

Une  abondante  distribution  d’eau  de  la  ville  suffisait  a tous  les  besoins 
du  service  et  etait  etablie  de  maniere  a pouvoir  etre  immcdiatement  utilisee 
en  cas  d’incendie. 

Le  gaz  eclairait  toutes  les  salles  et  les  depcndances. 

Une  question  importante  a resoudre,  dans  les  conditions  ou  nous  nous 
trouvions  et  pendant  un  biver  exceptionnellement  rigoureux,  c’etait  celle  du 
cliauffage.  On  se  figurait  qu’avec  une  ventilation  si  active,  il  serait  impos- 
sible de  chauffer  convenablement  les  vastes  salles  de  blesses.  II  suffisait 
cependant  de  multiplier  les  foyers.  Deux  grands  poeles  en  fonte,  places  au 
mois  d’octobre,  etant  devenus  insuffisants  au  mois  de  decembre,  on  en 
plaga  un  troisieme.  Ces  trois  poeles  brulant  constamment,  plus  quatre  bees 
de  gaz  pendant  la  nuit,  maintenaient  une  temperature  de  10  a 14  degres 
centigrades  durant  les  nuits  les  plus  froides.  Quelques  blesses  seulement 
demanderent  quatre  couvertures  de  laine ; la  plupart  se  contentaient  de 
trois. 

Autour  des  poeles,  le  plancher  etait  recouvert  dune  plaque  de  zinc  de 
lm50  de  rayon,  autant  pour  eloigner  les  causes  d’incendie  que  pour  pre- 
server du  froid  les  pieds  des  malades  qui,  pouvant  se  lever,  se  ran- 
geaient  autour  de  ces  foyers. 

L’emploi  des  rosaces  a jour  avec  moderateur,  entre  les  lits  et  au  milieu 
de  la  salle,  eloignerait  l’inconvenient  du  refroidissement  des  pieds  sur  un 
plancher  perce  a four.  (Pour  plus  de  details,  voir  le  rapport  de  l’Associa- 
tion  beige  de  secours  aux  militaires  blesses.  Bruxelles,  1871). 

Chauffage.  — La  question  du  chauffage  est  intimement  liee  a celle  de 
la  ventilation ; souvent,  elle  lui  vient  en  aide,  cest-a-dire  qu’elle  joue  sou- 
vent  un  role  important  au  point  de  vue  de  l’evacuation  de  1 air  vicie. 

En  fait  de  chauffage,  il  est  une  verite  peu  contestee  : e’est  qu’il  n’y  a pas 
de  procede  de  chauffage  plus  agreable  que  le  feu  d’une  cheminee ; mais  la 
cheminee  la  plus  perfectionnee,  disent  les  economistes,  ne  donne  que  20 
a 25  p.  c.  au  maximum  do  la  chaleur  produite  par  le  combustible  con- 
somme. Il  y a la  une  cause  de  depense  qui  leur  a paru  tellement  exeessiie 
qu’ils  ont  cru  pouvoir  realiser  des  economies  en  se  lanQant  dans  les  rui- 
11  euses  installations  des  appareils  perfectionnes. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  placer  ces  appareils  a lextremite 
des  salles,  comme  on  l’a  fait  a l’hopital  Saint-Louis  (Paris),  oil  une  seule 
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cheminee  etablie  dans  des  sallcs  do  80  lits  aurait  cependant  suffi  pour 
donner  do  bons  resultats. 

M.  Gallard  voudrait,  pour  unesalle  de  24  lits,  une  cheminee  au  milieu 
avec  deux  foyers  adosses,  comme  celle  de  la  bibliotheque  du  Corps  legis- 
latif  (Paris)  qui  fonctionue  en  menie  temps  qu’un  calorifere. 

M.  le  general  Morin  dit  qu’une  cheminee  ordinaire  peut  appeler  et  eva- 
cuer,  enuneheure  environ,  5,440  metres  cubes  d’air,ce  qui,  pour  une  salle 
de  24  lits,  fait  plus  de  250  metres  cubes  par  malade. 

Mais  si  les  cheminees  ne  peuvent  pas  suffire  pour  chauffer  convenable- 
ment  une  salle  de  malades,  pourquoi  ne  leur  adjoindrait-on  pas  un  autre 
systeme  de  chauffage  plus  economique? 

Le  lazaret-baraque  de  la  Charite  royale  de  Berlin  qui  est  destine  a ser- 
vir  hiver  et  ete  est  pourvu  d’un  systeme  de  chauffage,  assez  complique,  par 
la  circulation  d’air  cbaud. 

Pendant  le  siege  de  Paris,  l’ambulance  americaine  etait  formee  de  tentes 
cbauflfees  par  des  caloriferes  courant  sous  le  sol. 

Dans  la  grande  tente  de  1’hopital  Cochin  (Paris),  le  mode  de  chauffage 
consistait  en  deux  poeles  places  aux  extremites. 

M.  Le  Fort  a experimente  au  meme  hopital  un  mode  de  chauffage  par- 
ticular, qui  consistait  en  un  poele  place  au  milieu  de  la  tente.  Le  tuyau  de 
fumee  descendait  verticalement,  s’enfongait  de  30  a 40  centimetres  dans  le 
sol,  puis,  devenant  horizontal,  courait  ainsi  sous  terre  jusqu’a  3 metres 
environ  de  distance  des  parois  de  la  tente ; la,  il  se  redressait,  sortait  de 
terre  et  s’elevait  a une  hauteur  de  4 metres  environ.  Dans  la  partie  verti- 
cale  exterieure,  le  tuyau  de  fumee  etait  perce  d’une  petite  porte ; lorsqu’on 
voulait  allumer  le  poele,  on  ouvrait  cette  porte  et  l’on  briilait  a l’interieur 
du  tuyau  un  peu  de  papier  dont  la  combustion  suffisait  pour  provoquer  le 
tirage.  Par  un  froid  de  11  degres  sous  zero,  la  temperature,  a l’interieur  de 
la  tente,  s’est  toujours  facilement  maintenue  au-dessus  de  13  degres. 

II  reste  done  demontre  que  l’on  peut  chauffer  les  tentes  et  les  baraques, 
et  que  les  unes  et  les  autres  peuvent  etre  utilisees  comme  installations 
d’hiver.  Toutefois,  il  faut  bien  reconnaitre  que  la  protection  contre  le  froid 
des  hivers  rigoureux  ne  peut  etre  obtenue  qu’a  grand’peine  et  que  les  dan- 
gers d’incendie  sont  considerables. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  nous  avons  chauffe  convenablement 
chaque  baraque  de  la  Plaine  des  manoeuvres  au  moyen  de  trois  grands 
poeles  de  fonte.  C’cst  le  procede  qui  a reuni  le  plus  d’adhesions.  Les  foyers 
ouverts  ne  paraissent  pas  applicables  dans  la  circonstance ; les  procedes  a 
circulation,  de  vapeur,  d’eau  chaude  ou  d’air  cbaud  sont  dispendieux  et 
insuffisants ; les  caloriferes  chauffes  a la  houille  exposent  a trop  de  dangers. 
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Reste  done  le  poele  de  fonte  : e’est  l’appareil  do  chauffage  adopte  en 
France  pour  les  casernes  et  les  camps ; e’est  aussi  le  systeme  qui  se 
combine  le  mieux  avec  le  mode  de  ventilation  que  nous  avons  preconisfe; 
e’est,  en  meme  temps,  le  plus  economique  et  celui  qui  donne  le  plus  de 
calorique. 

Questions.  — Quelle  est  Pinflueuce  d’une  bonne  organisation  dans  les 
armees  en  campagne  sur  les  maladies,  les  guerisons,  la  mortality  par 
rapport  au  chiffre  de  l’effectif  ? 

Quelles  sont  les  causes  ordinaires  des  complications  des  blessures  par 
armes  de  guerre  ? 

Quelle  est  l’importance  du  principe  de  la  dissemination  des  blesses  ? 
Quels  sont  les  inconvenients  de  leur  concentration  ? 

Dans  l’organisation  du  service  medical  de  l’armee,  faut-il  etablir  en 
principe  l’autonomie  du  corps  de  sante  militaire,  e’est-a-dire  l’unite  de 
pouvoir  et  la  libre  direction  des  clioses  de  la  medecine? 

Quels  sont  les  meilleurs  abris  pour  l’armee  en  campagne?  — Pour  les 
soldats  valides  : tente-abri,  tente  de  campement.  Pour  les  malades  et 
les  blesses  : tente  d’ambulance,  tente  d’hopital,  baraquement. 

Le  systeme  de  l’hopital-baraque  permanent  peut-il  etre  erige  en  prin- 
cipe ? 

Quel  est  le  meilleur  mode  de  ventilation  applicable  aux  tentes  et  aux 
baraques  ? 

Pour  ce  qui  concerne  les  baraques,  doit-on  rejeter  la  ventilation  artiti- 
cielle  au  profit  de  la  ventilation  naturelle? 

Quelle  est  la  meilleure  disposition  a donner  aux  baraques? 

Quel  est  le  meilleur  mode  de  construction  des  baraques? 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  chauffage  pour  les  tentes  et  pour  les 
baraques  ? 

Quels  sont  les  moyens  de  rendre  incombustibles  les  tentes  et  les  bara- 
ques ? 

Faut-il  placer  des  paratonnerres  sur  les  baraques  ? 

Quel  est  le  meilleur  moyen  de  rendre  impermeable  la  toile  des  tentes? 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvenients  inherents  aux  tentes,  aux 
baraques  et  aux  liopitaux?  Dans  quelles  circonstances  doit-on  accorder  la 
preference  aux  uns  plutot  qu’aux  autres? 
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M.  Francisque  Michel,  ingenieur  (Paris).  — On  a adopte  dans  les  ecoles  de  Paris 
un  nouveau  systeme  de  ventilation  qui  serait,  je  crois,  applicable  aux  hopitaux  et  aux 
baraques.  Un  metre  cube  de  gaz,  qui  coute  15  centimes,  produit,  dans  de  certaines 
conditions,  une  evacuation  de  mille  metres  cubes  d’air.  Ce  sont  des  chiffres  constates 
par  de  nombreuses  experiences. 

Voici  la  disposition  qui  a donne  les  meilleurs  resultats  pour  la  ventilation  des 
ecoles  : 

En  ete,  le  systeme  de  ventilation  le  plus  simple  et  le  plus  economique  consiste  a 
laisser  les  croisees  ouvertes.  En  hiver,  on  produit  des  appels  d’air  de  la  fa^on  sui- 
vante  : les  planchers  ont  80  centimetres  d’epaisseur  ; dans  les  parquets  sont  disposes 
des  grilles  en  fer  dont  le  rapport  metallique  du  vide  au  plein  est  tres-considerable  ; 
ces  grilles  communiquent  avec  une  canalisation  sous-plancheiee.  En  cas  de  besoin,  on 
fait  un  appel  d’air  au  moyen  d’utie  simple  couronne  de  gaz. 

Ce  systeme  a ete  adopte  dans  un  hdpital  actuellement  en  construction  en  France. 
Les  lits  des  malades  sont  completementisoles  par  des  grilles  en  fer  communiquant  avec 
une  canalisation ; il  se  produit  un  courant  de  hauten  bas  qui  isole  le  malade. 

Ce  systeme  offre  de  grands  avantages.  II  a ete  employe  pour  une  ecole  etablie  dans 
l’endroitle  plus  pauvre  de  Paris,  le  quartier  Mouffetard,  oil  les  enfants  des  chiffonniers 
arrivent  infectes  sous  tous  les  rapports.  Eh  bien ! grace  au  nouvel  amenagement  de 
ventilation,  Pair  est  vite  assaini,  et  si  l’on  entre  dans  une  classe  oil  soixante-dix  de  ces 
malhcureux  enfants  ont  sejourne  pendant  deux  heures,  on  ne  sent  pas  la  moindre 
odeur . 

Je  prefere  la  ventilation  de  haut  en  bas  a celle  de  bas  en  haut. 

11  resulte  d’analyses  que  j’ai  faites  que  Pair  puise  dans  la  partie  basse  d’une  classe 
contient  une  plus  grande  quantite  de  corpuscules  organiques  que  Pair  puise  dans  la 
partie  superieure. 

M.  Mazzoni,  professeur  de  chirurgie  (Rome).  — 11a  ete  constate  que  lorsque  les 
operes  sont  places  dans  une  salle  oil  ne  se  trouvent  pas  d’autres  malades,  les  infections 
sont  moins  frequentes.  Dans  les  baraques  meme,  divers  accidents  peuvent  survenir 
a la  suite  d’un  mauvais  voisinage  de  lits  ; les  fievres,  Perysipele  se  declarent  si 
Pon  y reunit  des  malades  avec  des  operes. 

Le  nombredes  cas  d’erysipele  est  plus  considerable  dans  les  hopitaux  oil  Pon  soigne 
a la  fois  des  malades  et  des  blesses  que  dans  ceux  qui  sont  uniquement  destines  aux 
blesses. 

On  devrait  poser,  en  principe,  qu’il  faut  isoler  les  blesses  des  malades. 

11  est  necessaire  de  ne  pas  reunir  les  fievreux  et  les  blesses;  cette  reunion  est  nui- 
sible  etrend  plus  dangereuses  les  suites  des  operations. 

M.  Bougard;  doeteur  en  medecine  (Bruxelles).  — M.  Michel  nous  a parle  de  la  ven- 
tilation des  ecoles ; nous  avons  a nous  occuper  de  la  ventilation  des  baraques  ; ce  sont 
lk  deux  choses  complotement  distinctes. 

Supposons  que  les  baraques  soient  etablies  dans  un  endroit  salubrc  oil  Pair  est  pur 
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oil  la  ventilation  se  fait  parfaitement.  11  s’agit  d'introduire  cet  air  pur  dans  les  salles  en 
quantite  suffisante  pour  eviter  toute  espece  de  complications. 

M.  Michel  nous  a dit  qu’en  etc,  il  prefererait  la  ventilation  par  les  fenetres.  Or,  ce 
mode  de  ventilation  est  condamne  par  tous  les  hygienistes,  parce  qu'il  etablit  des  cou- 
rants  d’air.  Tous  les  jours,  on  voit  des  enfants  devenir  malades  a la  suite  de  refroidis- 
sements  causes  par  la  ventilation  par  les  fenetres.  Cette  ventilation  agit  au-dessus  des 
tetes  et  non  dans  le  bas  de  la  salle.  L’air  tombo  bien  sur  l’enfant  qui  se  trouve  a cote 
de  la  fenetre,  mais  il  remonte  immediatement. 

Pour  que  la  ventilation  soit  complete,  il  faut  introduire  1’air  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle. 

M.  Michel  croit  qu’il  est  bon  de  faire  arriver  l’air  par  Ie  haut ; mais  il  ne  nous  a pas 
indique  de  quelle  fa§on  il  obtiendra  ce  resultat.il  n’est  pas  facile  de  faire  arriver  rail- 
par  le  haut  pour  le  faire  sortir  par  le  bas.  Ordinairement,  tous  ces  systemes  de  ventila- 
tion compliquds  presententde  tres-grands  inconvenients. 

Dans  les  baraques  etablies  dans  un  endroit  salubre,  nous  n’avons  pas  a craindre  que 
l’air  qui  entre  par  le  plancher  soit  vicie,  parce  que  cet  air  est  pur. 

Je  repondrai  quelques  mots  a ce  qu’a  dit  M.  Mazzoni  au  sujet  des  maladies  qui  se 
developpent  dans  les  agglomerations  de  blesses.  11  est  vrai  que  dans  les  salles  qui  ne 
sont  pas  convenablement  ventilees,  on  observe  des  complications,  parmi  lesquelles  je 
citerai  l’erysipele,  l’infection  purulente  et  la  pourriture  d’hopital ; mais  dans  les  salles 
qui  sont  bien  ventilees,  on  n’a  pas  a redouter  ces  complications. 

Dans  les  baraques  que  nous  avons  etablies  en  1870,  tous  les  blesses  atteints  de  pour- 
riture d’hopital  ont  ete  gueris  ; nous  n’avons  pas  perdu  un  seul  malade. 

Les  blesses  atteints  de  la  fievre  typhoide  ont  ete  remis  tres-rapidement,  parce  qu’ils 
e'taient  isoles  etque  la  ventilation  etait  tres-active. 

M.  Francisque  Michel.  — J’avais  cru  superflu  d’expliquer  la  disposition  des 
fenetres ; je  vais  vous  l’indiquer. 

11  est  evident  que  si,  dans  un  hopital,  il  n’y  avait  de  fenetres  que  d’un  seul  cote,  on 
produirait  un  courant  d’air  nuisible  aux  malades,  si  ces  fenetres  s’ouvraient  dans  le 
sensde  la  hauteur.  Mais  j’ai  parle  de  fenetres  qui  s’ouvrent  au  moyen  d’un  soufllet, 
comme  les  fenetres  des  ecuries. 

L’air  entre  de  cote,  il  va  d’abord  frapper  le  plafond,  puis  il  descend  et  est  evacue 
par  les  bouches  placees  dans  le  plancher. 

Je  n’ai  pas  parle  des  baraques.  Il  me  semble  qu’en  temps  d’epidemie,  les  baraques 
sont  preferables  aux  hopitaux,  parce  qu’elles  sont  gendralemont  mal  jointes  et  que  la 
ventilation  s’y  fait  ainsi  naturellement. 

Les  Americains  brulentleurs  hopitaux  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Le  systeme  que  j’ai  expose  a donne  d’excellents  resultats  sous  le  rapport  do  l’hygiene 
et  de  l’economie.  Il  ventile  par  grandes  surfaces  et  avec  une  vitesse  tres-faible. 

M.  Mazzoni.  — Je  n’ai  pas  critique  1’eneombrcmont  des  malades;  j’ai  dit  qu’il  ne 
fallait  pas  reunir  dans  une  meme  salle  des  fievreux  et  des  operes,  parce  que  cette  reu- 
nion produirait  des  complications. 

M.  Van  de  Vyvere,  membre  do  la  Commission  medicale  du  Brabant  (Bruxelles).  — 
Les  orateurs  quo  nous  venons  d’entendre  n’ont  parle  que  de  la  ventilation  appliquee 
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aux  hopitaux.  Nous  avons  ii  discuter  le  meilleur  mode  do  construction  des  tentes  et  des 
baraques.  Or,  nous  ne  pouvons  pas  appliquer  aux  baraques  un  systeme  de  ventilation 
complique  conime  celui  que  M.  Michel  nous  aindique.  11  est  impossible,  en  campagne, 
d’employer  des  bees  de  gaz  ou  d’autres  moyens  artificiels.  Les  baraques  doivent  etre 
disposees  de  telle  sorte  que  Pair  puisse  y entrer  et  en  sortir  facilement.  Le  meilleur 
mode  d’amenagement,  au  point  de  vue  de  la  venti'ation,  serait  done  d’elever  les  bara- 
ques au-dessus  du  sol,  de  fajon  & ce  que  Pair  put  entrer  par  le  dessous  et  sortir  par 
le  haut.  C’est  ce  systeme  qui  a ete  adopte  en  Amerique  et  dans  les  baraques  prus- 
siennes  etablies  a Forbach  et  a Sarrebruck. 


La  discussion  sur  la  question  des  tentes  et  des  baraques  est  close. 
La  seance  est  levee  a midi. 


SEANCE  DU  2 OCTOBRE. 


Presidence  de  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai  . 


Quels  soius  faut-il  prendre  des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille  2 
a)  moyens  d’empeclier  la  maraude,  les  rapines  et  autres  abus ; b)  moyens 
propres  a prevenir  la  putrefaction  ou  a la  ralentir ; — inhumation  provisoire ; 
c)  inhumation  definitive  ; d)  incineration  des  cadavres  ; e ) institution  d’une 
eeuvre  auxiliaire  : la  Croix-Noire. 

Rapporteur  : M.  Guillery,  docteur  en  medecine,  d Bruxelles. 


Note  sur  un  procede  pour  la  conservation  des  cadavres  et  Vassainisse- 
ment  des  champs  de  bataille  et  des  lieux  de  campement , presentee 
par  M.  Bedoin,  mddecin-rnajor  du  8e  regiment  de  chasseurs,  d 
Beziers  [France). 

Un  certain  nombre  d’observations  et  d’experiences  ont  etabli  d’une 
maniere  positive  que  le  borate  de  soude  ou  borax  possede  d’incontestables 
proprietes  antiseptiques.  J’ai  fait  moi-meme  a cet  egard  de  recentes 
recherches,  dont  l’idee  m’avait  ete  suggeree  par  une  communication  de 
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M.  Dumas  a 1’Academie  des  sciences,  relative  a la  decouverte,  dans  une 
localite  de  la  Californie  meridionale,  du  cadavre  d’un  cheval  gisant,  depuis 
quatre  mois  environ,  dans  une  terre  a borax  et  presentant  un  parfait  etat 
de  conservation,  malgre  les  fortes  clialeurs  qui  sevissent  dansces  contrees. 

Voici  un  compte  rendu  succinct  des  deux  experiences  que  j’ai  faites  pour 
verifier  cette  curieuse  observation  : 

J’ai  pris  un  morceau  de  15  a 20  grammes  environ  de  viande  fraiche 
de  boucherie  (entre-cote  de  bceul).  Je  l’ai  divise  en  deux  parties  egales,  que 
j’ai  placees  dans  deux  flacons  bien  laves  et  de  pareille  contenance  (200 
grammes  a peu  pres).  J’ai  verse  dans  ces  flacons,  jusqu’aux  2/5  de  leur  vo- 
lume, de  l’eau  de  riviere,  dune  part,  et  une  dissolution  saturee  de  borate  de 
soude,  d’autre  part.  Ces  flacons,  bouclies  ensuite  avec  des  bouchons  de 
liege,  ont  ete  soigneusement  etiquetes  et  laisses  au  repos  du  3 mai  a midi 
et  demi  jusqu’au  8 mai  & dix  heures  du  soir,  soit  cinq  jours  et  neuf  heures. 
Examines  comparativement  a cette  date,  les  contenus  des  deux  flacons  diffe- 
rent sensiblement  d’aspect.  Dans  celui  qui  renfermait  la  solution  de  borax, 
le  liquide,  de  couleur  rosee,  est  parfaitement  limpide  et  ne  montre  aucun 
depot ; le  fragment  de  viande  qui  s’y  trouve  est  decolore  et  incoherent, 
pour  ainsi  dire,  mais  n’est  pas  dechiquete.  Le  contenu  de  l’autre  flacon 
est  trouble  et  a laisse  deposer  des  parcelles  organiques,  qui  constituent  une 
sorte  de  detritus  comme  flottant  au  fond  de  la  bouteille;  le  morceau  de 
viande  qui  y avait  ete  place  semble  plus  dissocie  que  l’autre;  il  est  tres- 
manifestement  dechiquete. — Debouches,  les  deux  flacons  se  reconnaissent 
aisement : celui  qui  renfermait  la  solution  saline  est  entierement  inodore ; 
I’autre  exhale  a un  haut  degre  l’odeur  ammoniacale  particuliere  aux  sub- 
stances animales  en  decomposition. 

« Soumis  a l’examen  microscopique,  le  liquide  de  celui- ci  montre  un 
tres-grand  nombre  de  microzoaires  animes  des  mouvements  les  plus  vifs 
(bacteries).  Le  premier,  au  contraire,  ne  revele  aucun  organisme  vivant, 
aucun  vibrionien.  » (1) 

Je  dois  ajouter  que  j’avais  conserve  ces  flacons  exposes  au  soleil,  sur  une 
fenetre,  et  qu’aujourd’hui,  24  septembre,  les  caracteres  differentiels  signales 
plus  haut  entre  leurs  contenus  n’ont  fait  que  s’accuser  davantage  (absence 
absolue  d’odeur,  limpidite  du  liquide  renfermant  la  viande  maceree  dans 
le  borax). 

Ma  deuxieme  experience  a consiste  a arroser  deux  jours  de  suite  avec 
une  dissolution  concentree  de  borax  la  terre  dans  laquelle  j avais  enseveli,le 
16  juin,  le  corps  d’un  petit  oiseau  pris  au  nid  le  14,  et  mort,probablement 

(1)  Gazette  hebdomadaire , 1876.  n°  21  (Compte  rendu  de  l'Acadtoie  des  Sciences;  page  529). 
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d ’indigestion,  le  15.  (1)  J’avais  choisi  pour  cette  experience  de  la  terre 
provenant  d’un  pot  a fleurs  : nul  ne  contestera  qu  un  tel  milieu  ne  soit 
erainemment  propre  a la  putrefaction.  La  petite  terrine  employee  a ete 
laissee  en  plein  soleil,  par  l’ete  torride  que  nous  venons  de  traverser,  eii 
dehors  d’une  fenetre.  Jamais  aucune  odeur  ne  sen  est  degagee. — Aujour- 
d’hui,  24  septembre,  le  cadavre  du  petit  oiseau  a ete  trouve  momifie,  mais 
entier,  ses  diverses  parties  adherentes  les  unes  aux  autres,  le  plumage 
absolument  intact.  Des  coupes,  en  differents  points,  montrent  que  les 
parties  molles  se  sont  transformees  en  une  sorte  de  feutrage  d’apparence 
vegetale,  tout-a-fait  desseche.  Aucune  alteration  ne  parait  avoir  atteint  le 
systeme  osseux.  Enfin,  aucune  odeur  ne  s exhale  ni  de  Vexterieur  ni  de 
Vinterieur  me  me  de  ce  cadavre , apres  trois  mois  d’exposition  au  grand 
soleil,  sous  une  couclie  de  deux  centimetres  de  terre  vegetale  arrosee 
d’un  peu  de  borax  en  solution. 

Je  crois  superflu  d’ajouter  aucun  commentaire  a ce  qui  precede. — II  est 
logique  de  penser,  tout  le  monde  le  comprendra,  que  le  corps  d’un  animal 
de  grande  taille,  le  cadavre  d’un  homme  pourroiit  etre  conserves  par  l’em- 
ploi  de  la  meme  substance.  II  y aura  lieu  seulement  de  i-echercher  les 
moyens  pratiques  de  realiser  ces  donnees. 

Or,  on  s’ecarterait  aussi  peu  que  possible  des  conditions  de  l’experience 
precedente,  et,  par  suite,  on  reunirait,  selon  moi,  le  plus  de  chances  de 
succes,  en  deposant  les  corps  a conserver  au  milieu  d’un  lit  de  terre  ou  de 
sable  fin,  dans  des  cercueils  en  bois  peu  poreux  ou  revetus  d’un  enduit 
impermeable,  et  en  ayant  la  precaution,  avant  de  former  les  cercueils, 
d’arroser  plusieurs  fois  cette  terre  ou  ce  sable  avec  une  solution  con- 
centree  de  borax. 

Pour  l’assainissement  des  champs  de  bataille,  le  meme  principe  pourrait 
etre  adopte.  Seulement,  1’abondance  des  morts  ne  permettant  que  tout-a- 
fait  exceptionnellement  l’emploi  de  cercueils  individuels,  on  choisirait, 
autant  que  possible,  pour  l’ensevelissement,  des  terrains  a fond  imper- 
meable et  on  creuserait  des  tranchees  jusqu’a  leur  niveau.  Ce  serait  dans 
ces  fosses  qu’on  placerait  les  corps,  dans  un  lit  comraun  de  terre  vegetale 
qu’on  arroserait,  deux  ou  trois  fois  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  la 
solution  saturee  de  borax. 

Dans  mon  idee,  il  serait  avantageux  de  ne  pas  ensevelir  les  corps  ii  de  trop 
grandes  profondeurs,  car  l’evaporation  insensible  de  l’eau  de  la  solution  se 
ferait  d’autant  plus  lentement  et  Ton  pourrait  craindre  que  l’humidite 
meme  du  sol  ne  favorisat  un  commencement  de  decomposition. 

(l)J’ai  mentionn6  cette  circonstanee,  parce  qu’il  me  semble  qu'elle  efit  favori<6  le  cteveloppenient 
liitif  de  la  putrefaction. 
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L’hygiene  demontre  que  l’insalubrite  des  lieux  de  campement  tient  a la 
presence,  dans  les  milieux  ou  se  trouvent  reunies,  sous  desabrisprovisoires 
(tentes,  baraques,  etc.),  de  plus  ou  moins  grandes  agglomerations  d’hommes, 
de  parcelles  organiques  en  decomposition.  — Le  sol  est,  pour  ainsi  dire, 
le  receptacle  du  plus  grand  nombre  de  causes  d’infection,  a cause  de  l’im- 
mense  quantity  de  dechets  organiques  qu’il  recoit  dans  son  sein. 

Or,  sans  vouloir  entrer  ici  dans  la  discussion  scientifique  d’une  question 
qui  interesse  au  plus  baut  point  l’hygiene  internationale,  il  est  permis  de 
formuler  les  considerations  suivantes  : 

1°  L’analogie  qui  existe  scientifiquement  entre  les  produits  de  la  decom- 
position post  mortem  des  corps  animes  et  de  la  decomposition  des  detritus 
organiques  provenant  de  la  vie  animale  permet  de  croire  a la  possibility 
de  lutter,  a l’aide  des  memes  moyens,  contre  les  effets  de  ces  deux  sortes 
de  putrefaction. 

2°  II  en  resulte  qu’il  est  legitime  de  tenter  des  essais  dans  ce  sens,  en 
vue  d’assainir  les  lieux  de  campement,  (1)  surtout  apres  le  developpe- 
rnent  de  maladies  infectieuses. 

3°  L’assainissement  du  sol,  en  particular,  pourra  etre  entrepris  avec 
quelques  chances  de  succes  en  employant  des  precedes  analogues  a ceux 
que  j’ai  recommandes  plus  baut  pour  la  conservation  des  cadavres,  — ceci 
sans  prejudice,  bien  enteudu,  des  pratiques  enseignees  par  l’hygiene  pour 
la  disinfection  des  locaux  merne  d’babitation. 


Rapport  de  M.  Guillery,  docteur  en  medecine , d Bruxelles. 

Apres  une  guerre  meurtriere,  lorsque  les  blesses  sont  enleves,  les  champs 
de  bataille  doivent  encore  etre  surveilles  de  pres  par  respect  pour  les  morts 
et  dans  l’interet  des  vivants. 

Le  soin  des  inhumations  et  des  enfouissements  ne  peut  etre  attribue  ni 
aux  vainqueurs  ni  aux  vaincus. 

II  est  de  l’interet  et  du  devoir  des  nations  voisines,  non  belligerantes, 
d’intervenir  dans  le  but  de  cooperer  aux  inhumations  et  d’assainir  les 
champs  de  bataille. 

Sous  aucun  pretexte,  les  cadavres  humains  ne  seront  depouilles  de  leurs 
vetements;  les  maraudeurs  seront  soigneusement  ecartes  et  severement 
punis  par  des  lois  et  des  conventions  a etablir. 


(1)  Ainsi  que  des  ambulances,  hopitaux,  casernes,  etc. 
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L’incertitude  de  la  niort  ne  pout  pas  autoriser  a desliabillor  uqg  victime 
de  la  guerre,  car  le  blesse  lui-meme  ne  peut  etre,  sans  danger,  depouille 
de  ses  vetements. 

Le  vetement,  qui  a aide  a la  formation  dun  caillot  sanguin,  peut  arreter 
une  hemorragie,  et  les  appareils  a fractures,  tels  quils  existent  aujour- 
d’bui,  s’appliquent  aussi  bien  sur  les  membres  vetus  que  sur  les  mem- 
bres  nus. 

Si  l’intervention  a lieu  immediatement  apres  le  combat,  ce  qui  est 
desirable,  les  cadavres  humains  seront  conserves  pendant  quelques  joui’S, 
pendant  quelques  semaines  meme,  par  des  procedes  chimiques.  Les  che- 
vaux  et  les  bestiaux  seront  enfouis  profondement  ou  reduits  par  le  feu 
(cremation). 

Quels  sont  les  procedes  les  plus  pratiques  pour  la  conservation  provisoire 
des  cadavres  humains?  Acide  phenique,  creosote,  chlorure  de  chaux,  per- 
cblorure  de  fer,  sulfate  d’alumine,  acide  sulfureux,  etc.,  etc. 

Si  l’intervention  n’a  lieu  que  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois  apres 
le  jour  du  combat,  et  s’il  y a lieu  de  parer  aux  dangers  qui  pourraient 
resulter  d’inhumations  ou  d’eufouissements  mal  faits,  il  faudra,  autant  que 
possible,  s’abstenir  d’exhumations. 

Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  meilleurs  moyens  de  remedier  aux  inhuma- 
tions mal  faites?  Tumuli,  exhumation  et  cremation  parti elles,  chaux, 
acide  phenique,  etc.,  etc. 

Les  cadavres  jetes  ou  tombes  dans  l’eau  ou  enfouis  dans  les  cours  d’eau 
doivent  etre  recherclies  avec  le  plus  grand  soin  et  inhumes  avec  pre- 
caution. 

L’intervention  des  gouvernements  se  combinera  utilement  avec  faction 
des  particulars  dirigee  par  des  Comites  ou  par  une  grande  institution 
dont  on  pourrait  jeter  les  bases  des  maintenant : la  Croix-Noire. 


DEBAT 


M.  le  President.— Le  rapport  deM.  Guillery  ne  contenant  qu’un  expose  de  la  ques- 
tion, je  crois  qu’il  n’y  a pas  d’inconvenients  a le  discuter  en  l’absence  de  son  auteur. 

M.  Riant,  docteur  en  medecine  (Paris).  — Si  je  m’en  rapporte  uniquement  au  libelle 
de  la  question  posee,  il  ne  s’agitque  des  soins  k prendre  des  cadavres. 

F.n  lisant  le  rapport,  je  vois  qu’on  nous  indique  la  necessite  de  certaines  precautions. 


si 
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« L incertitude  de  la  mort,  ditM.  Guillery,  ne  peut  pas  autoriser  a deshabiller  une  vic- 
time  de  la  guerre,  car  le  blesse  lui-meme  ne  peut-etre,  sans  danger,  depouille  de  ses 
vetements.  Le  vetement.qui  a aide  k la  formation  d’un  caillot  sanguin,  peut  arreter  une 
hemorragie,  et  les  appareils  k fractures,  tels  qu’ils  existent  aujourd’hui,  s’appliquent 
aussi  bien  sur  les  membres  vetus  que  sur  les  membres  nus.  » 

La  certitude  de  la  mort,  suivantle  rapporteur,  n’est  done  pas  complete.  Ily  adoute. 
On  n’ose  se  prononcer  ni  juger.  Je  me  demande,  en  presence  de  cette  situation,  si  ce 
sont  des  personnes  etrangeres  k la  medecine  qui  seront  chargees  de  s’assurer  de  la 
mort.  II  me  semble  qu’il  importe  que  la  question  de  la  certitude  du  deces  soit  tran- 
chee  avant  que  Ton  prenne  les  precautions  qu’exige  l’hygiene ; il  faut  decider 
quelles  seront  les  personnes  qui  auront  pour  mission  de  determiner  s’il  s’agit  ou  non 
de  cadavres. 

Je  crois  que  les  medecins  sont  seuls  capables  de  faire  ce  diagnostic  et  que  e’est  a 
eux  que  doit  etre  confiee  la  direction  de  ^institution  dont  parle  le  rapport. 

M.  Neud5rfer,  medecin-major  (Vienne). — Je  crois  que  nous  n’avons  pas  a discuter 
ici  la  question  de  la  mort  reelle  ou  apparente;  elle  a ete  examinee  en  assemblee 
generale.  (1) 

La  question  posee  par  M.  Riant  est  resolue  : ce  sont  les  medecins  qui  doivent  con- 
stater  le  deces. 

M.  le  President.  — Dans  l’assemblee  generale,  on  a surtoutinsiste  sur  la  difficult^ 
qu’il  y a k determiner  le  moment  de  la  mort  et,  par  consequent,  a pouvoir  affirmer  si  un 
homme  est  encore  vivant  ou  s’il  n’est  plus  qu’un  cadavre. 

La  question  qui  nous  est  posee  aujourd’hui  ne  comporte  pas  cet  examen.  Elle  a pour 
but  de  suggerer  aux  gouvernements  les  moyens  d’eloigner  les  maraudeurs  et  les  per- 
sonnes sans  mandat  qui  profitent  du  desordre  des  combats  pour  exercer  des  rapines ; 
elle  a egalement  pour  but  de  rechercher  les  moyens  de  mettre  les  habitants  du  pays 
voisin  du  champ  de  bataille  k l’abri  des  dangers  que  peut  leur  faire  courir  la  presence 
d’un  grand  nombre  de  corps  morts  en  un  meme  lieu. 

Dans  les  deux  cas,  l’intervention  des  medecins  n’est  pas  necessaire;  il  s’agit  seule- 
ment  de  prendre  des  mesures  de  police  et  d’hygiene. 

M.  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generale  de  secours  aux  militaires 
blesses  (Paris). — Nous  nous  imposons  la  tache  d’organiser  tous  les  secours  ; nous  devons 
done  aussi  designer  d’avance  les  personnes  qui  seront  chargees  de  s’assurer  de  la  mort 
des  soklats  sur  le  champ  de  bataille.  Je  pense  que  e’est  aux  mddecins  qu’incombe 
cette  mission. 

M.  Van  de  Vyvere,  membre  de  la  Commission  medicale  du  Brabant  (Bruxelles).  — 
Lorsque  les  cadavres  sont  enterres,  quels  sont  les  moyens  qu’il  faut  employer  pour 
preserver  les  populations  voisines  des  dangers  que  peut  leur  faire  courir  la  putrefaction 
de  ces  cadavres?  Telle  est  la  question  qui,  suivant  moi,  presente  le  plus  d’interet  an 
point  de  vue  de  la  sante  publique ; elle  a ete  diversement  resolue. 

(i)  Hygiene  mfrlicale  (stance  des  sections  r^unies  duoOseptembre). 
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Les  autorites  allemandes,  dans  les  environs  de  Metz,  ne  determent  pas  entierement 
les  cadavres;  elles  les  laissaient  recouverts  de  quelques  pieds  de  terre  sur  lesquels 
on  plafait  une  couche  de  chaux  vive  de  50  centimetres  d’epaisseur  ; elles  elevaient 
ensuite  des  tumuli  et  semaient  des  trefles,  des  luzernes  et  d’autres  plantes  avides 
d’azote. 

Dans  les  environs  de  Sedan,  au  contraire,  la  Commission  beige  a employe  un  pro- 
cede  de  cremation  qui  n’etait  pas  sans  dangers;  il  a occasionne  des  phlyctenes  a ceux 
qui  en  etaient  charges.  On  decouvrait  partiellement  les  cadavres,  on  versait  dans  les 
fosses  du  goudron  et  du  petrole  etl’on  soumettait  le  tout  k la  cremation. 

M.  Melsens  a essaye  ce  precede  et  il  a constate  qu’il  ne  donnait  que  des  resultats 
insuffi sants.  Le  goudron,  en  brulant,  laissaitsur  lecadavre  une  couche  charbonneuse ; 
le  cadavre  diminuait  de  volume,  mais  il  n’etait  pas  reduit  en  cendres  ; apres*  la  crema- 
tion, il  restaitdes  parties  essentielles  decomposable.?. 

M.  Melsens  a egalement  demontre  la  necessite  d'introduire,  dans  la  masse  soumise 
ala  combustion,  une  quantite  assez  considerable  d’oxygene.  Cette  necessite  a amene  la 
construction  d’appareils  speciaux,  dont  aucun  jusqu’ici  n’a  pu  recevoir  son  application 
sur  les  champs  de  bataille. 

Un  medecin  beige,  le  docteur  Kuborn,  a invente  un  appareil  crematoire  qui  pour- 
rait  rendre  de  grands  services  sur  les  champs  de  bataille.  C'est  une  espece  de  wagon, 
facile  it  transporter  et  qui,  en  quelques  heures,  peut  bl’uler  dix  a douze  cadavres. 

La  question  en  discussion  est  celle  de  savoir  s’il  est  preferable  d’inhumer  les  cada- 
vres sur  les  champs  de  bataille  ou  d’en  faire  la  cremation.  C’est  un  probleme  d ’hygiene 
qui  merite  un  examen  approfondi. 

M.  Creteur,  secretaire-general  de  la  Societe  royale  de  pharmacie  (Bruxelles).  — 
Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  a ete  etudiee  et  resolue  d’une 
fa^on  pratique  sur  les  champs  de  bataille  des  environs  de  Sedan. 

Ayant  ete  charge  par  le  gouvernement  beige  de  l’assainissement  de  ces  divers  ter- 
rains, permettez-moi  de  vous  faire  connaitre  les  moyens  que  j’ai  employes  , les  cir- 
constances  dans  lesquelles  je  me  suis  trouve,  ainsi  que  l’etat  sanitaire  de  Sedan  et  des 
communes  voisines  au  moment  de  mon  arrivee. 

On  se  figure  difficilement  ce  que  c’est  qu’un  champ  de  bataille.  On  pense  parfois 
que  1’action  se  concentre  sur  une  plaine  de  peu  d’etendue  ou  aux  environs  d’une  place 
de  guerre.  C’est  uneerreur.  Pour  faire  mourir  des  centaines  de  milliers  d’hommes,  il 
faut  de  l’espace,  et  cet  espace  embrasse  souvent  une  etendue  de  20  a 25  lieues,  sur 
laqueile  se  livre  une  succession  de  combats. 

Le  champ  de  bataille  que  j’ai  ete  charge  d’assainir  s’etendait  de  Beaumont  il  Sedan, 
enveloppant  les  villages  de  Bazeilles,  Balan,  Givonne,  Mouzon,  Autrecourt,  Larmou- 
celle,  Rubecourt,  Douzy,  Daigny-Pourron  et  tout  le  versant  de  la  Meuse  jusqu’il 
Mezieres. 

On  croit  egalement  qu’il  est  facile  d’amener  sur  les  champs  de  bataille  des  appa- 
reils  pour  operer  la  cremation  des  cadavres.  Nous  aliens  voir,  au  contraire,  que  c’est 
une  chose  materiellement  irrealisable;  elle  le  serait  deja,  alors  meme  qu’on  n’aurait  a 
se  debarrasser  que  de  cadavres  humains;  mais  il  faut  compter  aussi  avec  les  cadavres 
d’animaux,  qu’il  serait  impossible  d’incinerer  en  entier  k l’aide  d’appareils.  Cette  der- 
niere  operation  ne  pourrait  se  faire  que  si  l’on  avait  h sa  disposition  des  etablisse- 
ments  d’equarrissage,  comme  il  y en  a k Berlin  et  dans  d’autres  villes  d’Allemagne, 
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afin  de  reduire  les  cadavres  d’animaux & leur  plus  simple  expression  avantde  les  fa  ire 
entrer  dans  les  appareils  crematoires. 

M.  \ an  de  Vyvere  vous  a dit  que  le  systeme  de  cremation  que  nous  avons  employe 
presentait  des  dangers.  Je  vais  vous  demontrer  que  cela  n’est  pas  exact. 

Quand  nous  sommes  arrives  a Sedan,  sept  mois  apres  la  bataille,  la  variole  et  le 
typhus  y regnaient  d’une  fa^on  epouvantable  et  decimaient  non-seulement  la  popula- 
tion de  la  ville,  mais  aussi  celle  des  communes  environnantes. 

D’abord,  messieurs,  je  vais  vous  dire  dans  quelles  conditions  les  inhumations  avaient 
ete  faites. 

En  general,  les  cadavres  etaient  enfouis  dans  d’immenses  tranchees  faites  au  hasard 
dans  toute  espece  de  terrains.  Ces  tranchees  etaient  litteralement  remplies;  une  legere 
couche  de  terre  recouvrait  les  cadavres ; souvent,  dans  les  terrains  declives,  les  eaux 
avaient  enleve  la  terre  et  les  cadavres  etaient  k nu. 

Le  choix  du  terrain  pour  les  inhumations  est  une  question  des  plus  importantes.  En 
void  la  raison  : le  sol,  aux  environs  de  Sedan,  est  tres-varie  ; il  est  tantbt  schisteux, 
tantot' argileux  ou  sablonneux,  ou  bien  encore  ce  sont  des  terres  d’alluvion ; de  la, 
des  decompositions  cadaveriques  diflerentes,  suivant  la  nature  du  sol  ou  les  inhu- 
mations avaient  ete  faites.  Le  sol  a une  influence  directe  sur  la  decomposition  des 
cadavres.  C’est  done  dans  la  nature  du  sous-sol  que  nous  devons  chercher  les  moyens 
de  conservation  ou  d’alteration  rapide  des  corps  que  Fen  pourrait  reclamer. 

Sous  ce  rapport,  je  classerai  les  terres  en  trois  categories  : 1°  terres  k decomposi- 
' tion  rapide  des  matieres  animates  : a cette  categorie  appartiennent  les  terrains  sili- 
cieux  et  calcaires;  2°  terres  mixtes,  parmi  lesquellesje  range  les  terrains  schisteux, 
calco-schisteux  et  schisteux  a fond  granitique  ; 3°  terres  a decomposition  lente,  com- 
prenantles  sols  d’alluvion  argileux  ou  argilo-calcaires. 

• J’ai  trouve,  apres  plus  de  sept  mois  d’inhumation,  dans  les  terrains  argileux  et  d’al- 
luvion, des  cadavres  dont  l’etat  de  conservation  etait  parfa it.  Dans  les  terrains  sablon- 
neux, au  contraire,  la  permeabilite  du  sol  amene  une  decomposition  rapide  et  tellement 
intense  que  l’atmosphere  est  impregnee  d’une  odeur  detestable. 

En  general,  on  choisit  de  preference,  pour  les  inhumations,  les  terrains  sablonneux, 
parce  qu’ils  sont  plus  faciles  a remuer  et  a creuser,  sans  se  preoccuper  du  point  de 
savoir  si  le  terrain  a une  action  plus  ou  moins  directe  sur  la  decomposition  cada- 
verique. 

Cette  faute  est  d’autant  plus  grave  que  les  inhumations  sur  les  champs  de  bataille 
sont  faites  en  masse  et  n’ont  jamais  une  profondeur  convenable. 

Parfois  aussi,  on  se  borne  a amonceler  les  cadavres  dans  un  chemin  creux,  voisin 
d’une  cote,  et  h les  recouvrir  des  terres  de  cette  cote. 

D’autres  fois,  les  inhumations  se  font  sur  les  bords  d’un  cours  d’eau  servant  a ali- 
ni enter  une  partie  de  la  population  d’une  commune. 

Le  mauvais  etat  d’enfouissement  des  cadavres  des  chevaux  et  du  betail  produit  des 
efl'ets  pernicieux.  L’odeur  des  cadavres  humains  en  putrefaction  n’est  rien  en  compa- 
I'aison  de  cclle  des  cadavres  d’animaux.Les  corps  des  chevaux  produisent  une  veritable 
infection.  Je  me  suis  trouve  pendant  plusieurs  semaincs  au  milieu  de  ces  charmers 
d’animaux;  j’etais  oblige  de  prendre  toutes  les  precautions  imaginables  avant  d entrer 
dans  les  fosses.  Malgre  cela,  l’odeur  se  repandait  k plus  d un  kilometre  de  distance. 
Seules,  les  emanations  de  chlore  reussissaient  & neutraliser  les  eflets  des  gaz  provenant 
de  la  decomposition  des  cadavres. 
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J’arrive,  messieurs,  aux  conditions  dans  lesquellcs  jc  me  suis  ti'ouve. 

Je  me  trouvais  en  presence  de  milliers  de  cadavres  dont  la  plupart  etaient  on  de- 
composition. Souvent,  ces  cadavres  a demi-recouverts  etaient  abandonnes  en  plein 
champ.  Les  corbeaux  et  les  oiscaux  de  proie  m’indiquaient  alors  le  lieu  ou  ils  gisaient. 
D’autres  fois,  les  cadavres  avaient  ete  mis  k decouvert  par  le  travail  rneme  de  la  de- 
composition, carle  premier  effetdc  la  decomposition  d’un  cadavre,  e’est ^’accumulation 
de  gaz  dans  les  parois  abdominales.  Lorsqu’un  corps  se  putrefie  dans  un  cercueil,  le 
developpement  de  ce  gaz  n’a  pas  d’importance ; il  ne  fait  pas  mouvoir  le  sol ; mais 
lorsque  plusieurs  centaincs  de  cadavres  sont  enterres  dans  une  seule  fosse  et  que  la 
decomposition  arrive,  le  travail  des  gaz  aceumules  dans  les  abdomens  souleve  les 
tumuli,  les  crevasse  etproduitde  larges  fissures  par  oil  les  gaz  s’echappent  librernent; 
puis,  la  decomposition  continuant,  les  cadavres  se  soulevent  les  uns  les  autres  et  ren- 
versent  les  terres  qui  les  recouvrent;  j’en  ai  trouve  souvent  dont  les  bras  et  les  jambes 
sortaient  des  fosses,  a moitie  devores  par  les  chiens  et  les  oiseaux. 

Que  devions-nous  faire?  Prendre  les  cadavres  un  a un  et  les  reenterrer?  Pas  un 
homme  n’aurait  ose  le  tenter.  Ce  mode  d’inliumation  n’etait  pas  possible,  eu  egard  a la 
quantite  de  cadavres  et  a l’etendue  de  terrain  que  nous  aurions  eu  a couvrir  de  tumuli. 
11  y en  avait  deja  beaucoup  trop.  Les  malheureux  cultivateurs  avaient  ete  assez  cruel-, 
lement  eprouves  par  la  guerre,  l’annee  precedente,  pour  que  nous  ne  fissions  pas  des 
cimetieres  de  leurs  champs  et  pour  que  nous  ne  les  empechassions  pas  de  tacher  de 
recuperer,  en  ensemenyant  leurs  terres,  ce  que  la  guerre  leur  avait  enleve.  Nous 
devions  done  trouver  un  moyen  de  hater  la  decomposition  des  cadavres.  Nous  nepou- 
vions  pas  employer  des  tumuli  a la  chaux;  il  aurait  fallu,  pour  cela,  enlever  les  terres 
et  recouvrir  directement  les  cadavres  de  chaux  ; car  mettre  de  la  chaux  sur  une  couche 
de  terre  n’aurait  servi  & rien  : la  chaux  n’aurait  pu  fixer  tous  les  gaz. 

D’autre  part,  ce  mode  de  proeeder  offrait  l’inconvenient  de  transformer  les  champs 
en  cimetieres  et  d’empecher  la  culture . Et  puis  quelle  quantite  de  chaux  n’ aurions-' 
nous  pas  du  employer  pour  fixer  les  gaz  d’une  telle  quantite  de  cadavres  ! 

Ma  position  etait  difficile  ; je  n’avais  aucun  guide,  aucune  indication.  Jamais,  j usque 
la,  onn’avait  opere  la  cremation  sur  les  champs  de  bataille  dans  les  conditions  ou  je 
me  trouvais  force  de  le  faire.  J’etais  en  presence  d’un  probleme  qu’a  tout  prix,  je  devais 
resoudre.  Apres  avoir  inurement  etudie  la  question,  je  resolus  d’operer  la  cremation  a 
l’aidc  du  goudron  de  houille. 

Voici  comment  j’ai  opere  : 

Je  faisais  enlever  la  terre  des  tumuli  jusqu’a  la  premiere  couche  de  cadavres;  puis 
je  faisais  recouvrir  ceux-ci  d’une  couche  de  chlorure  de  chaux,  afin  de  neutraliser  la 
mauvaise  odeur. 

Ici,  messieurs,  j’ouvre  une  paren  these  pour  vous  dire  que  j’ai  travaille  pendant  quatre 
mois  avec  deux  cent  cinquante  ouvriers,  au  milieu  des  plus  grandes  chaleurs,  etque 
jamais  un  de  mes  hommes  n’a  ete  malade.  Il  n’y  avait  done  aucun  danger  a operer 
comme  je  l’ai  fait. 

Au-dessus  de  ma  couche  de  chlorure  de  chaux,  je  faisais  coulerdu  goudren ; j’allumais 
ensuite  le  tout  a l’aide  d’huile  de  pctrole.  Le  petrole  enflamme  s etendait  sur  toute 
la  couche  de  goudron,  qui  entrait  immediatement  en  ignition,  attaquant  les  chairs  et 
taisant  tondre  les  graisses.  Les  corps  gras,  en  se  melant  au  goudron,  elovaient  la  tem- 
perature de  fay  on  a reduire  cent  cadavres  en  nioins  d’une  heure. 
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Monprocede  etait  simple,  mais  energique,  etjc  croisqu’aucun  appareil  ne  produirait 
le  merae  resultat. 

J’ai  en  ma  possession  des  attestations  et  des  lettres  de  felicitations  non-seulement 
du  Conseil  superieur  d’hygiene  des  Ardennes,  mais  encore  des  divers  Corps  sanitaires 
de  Par  me  e allemande,  qui,  tous,  me  remercient  du  plein  succes  de  mon  procede. 

Apres  l’incineration,  il  ne  restait,  dans  le  fond  des  fosses,  que  les  os  les  plus  volumi- 
nous, recouverts  d’une  couche  de  brai  sec. 

L’intensite  du  calorique  produit  par  les  corps  gras  des  cadavres  melanges  aux  pro- 
duits  resineux  du  goudron  etait  tellement  grande  qu’apres  quelques  secondes,  les 
cranes,  qui  semblent  si  durs,  se  detruisaient  aussi  faoilement  qu’une  feuille  de  papier 
passee  sur  la  flamme  d’une  bougie. 

Nous  avions  obtenu,  par  ce  moyen,  une  reduction  sur  place,  sans  danger,  sans  em- 
barras  et  & des  conditions  extremement  economiques. 

II  est  evident  qu’etant  exposes  a un  feu  aussi  nourri,  nous  devious  etre  atteints  de 
phlyctenes  aux  mains  et  au  visage.  Mais  qu’est  cela  a cote  des  epidemies  qui  desolaient 
les  environs  de  Sedan?  Ne  devions-nous  pas  livrer  des  terres  cultivables  aux  paysans 
ruines  par  la  guerre?  N’avions-nous  pas  a chercher  a arreter  l’epidemie  qui  sevissait? 
Je  dois  le  dire  : nous  reussimes  au-delade  toute  esperance. 

L’honorable  rapporteur  a propose  divers  moyens  de  conservation  des  cadavres  sur 
les  champs  de  bataille.  Ils  pourraient  etre  utiles  pour  certaines  categories  de  victimes 
de  la  guerre,  pour  certains  officiers  ; mais  il  serait  impossible,  a moins  de  transformer 
les  champs  de  bataille  en  morgues,  d’etendre  ces  moyens  ala  generality. 

Je  crois  que  l’attention  de  l’assemblee  doit  se  porter  surtout  sur  l’opportunite  d’adop- 
ter  la  cremation  sur  les  champs  de  bataille.  Nous  devons  rechercher  la  meilleure 
methode  a suivre.  L’experience  m’aprouve  que  la  mienne  est  tres-bonne. 

Par  ce  systeme,  le  seul  qui  reunisse  toutes  les  conditions  hygieniques,  on  empe- 
chera  le  hideux  metier  des  maraudeurs  qui  vont  non-seulement  enlever  les  armes,  mais 
encore  fouiller  les  vetements  des  victimes  pour  y trouver  quelque  argent. 

Je  crois  que  l’institution  d’une  Croix-Noire  pourrait  etre  utile,  mais  a la  condition 
essentielle  que  cette  institution  fut  placee  sousl’autorite  militaire  et  qu’elle  relevat  de 
la  Croix-Rouge.  ( Applaudissements .) 

M.  le  President.  — Nous  venons  d’entendre  un  excellent  discours,  appuye  sur  des 
experiences  concluantes.  M.  Creteur  nous  a fait  connaitre  un  certain  nombre  de  moyens 
propres  a parer  aux  inconvenients  qui  peuvent  resulter  du  sejour  des  cadavres  sur 
les  champs  de  bataille.  Apres  cet  expose,  qui  pourrait  etre  difficilement  plus  com- 
plet,  il  me  semble  que  nous  pourrions  passer  a l’examen  de  la  derniere  partie  de  la 
question . 

Si  pourtant  des  membres  veulent  encore  prendre  la  parole  sur  la  question  du  mode 
d’inhumation,  je  la  leur  accorderai.  Mais  je  pense  que  nous  devons  surtout  nous  occuper 
aujourd’hui  de  ce  qui  concerne  Pinstitution  d’une  oeuvre  ayant  pour  mission  de  mettre 
en  pratique,  de  systematiser  en  quelque  sortc  les  moyens  que  l’on  vient  de  nous  faire 
connaitre.  Cette  institution  se  mettrait  en  rapport  avec  les  gouvernements  pour  pou- 
voir  prendre  possession  des  champs  de  bataille,  apres  le  combat,  afin  d’y  appliquer  tous 
les  procedes  d’assainissement  efficaces. 

M.  Neudorker.  — Je  desire  ajouter  quelques  mots,  non  pour  faire  connaitre  un  mode 
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nouveau  d’inhumation  ou  de  cremation,  mais  pour  appeler  l’attention  sur  un  rnoycn  de 
diminuer  les  dangers  que  produit  la  putrefaction  des  cadavres.  Je  veux  parler  du  pro- 
cedo  de  dessication  au  moyen  de  ciment  expose  par  M.  von  Steinbeiss,  de  Stuttgart. 
Ce  procede  me  semble  d’une  application  facile  sur  les  champs  de  bataille.  (1) 

Le  ciment  absordoles  matieres  liquides  contenues  dans  les  cadavres;  e’est  une  sub- 
stance d’un  prix  tres-minime  etqu’il  est  facile  de  se  procurer.  Lorsqu’un  cadavre  est 
recouvert  d’une  couche  de  ciment,  il  ne  peut  plus  se  putrefier. 

M.  Peltzer,  medecin  militaire  (Berlin).  — La  question  de  la  cremation  est  du 
domaine  legislatif.  La  cremation  sur  les  champs  de  bataille  n’etant  pas  appliquee  en 
principe,  je  pense  qu’il  faut  rechercher  d’autres  methodes  de  destruction  des  cadavres. 
Je  me  permettrai  d’appeler  l’attention  de  l’assemblee  sur  le  procede  expose  dans  le  coin- 
partiment  danois  par  M.  Krabbe,  procede  qui  consiste  a envelopper  le  cadavre  d’une 
couche  decharbon,  puis  de  copeaux  salicyles,  et  a le  placer  ensuite,  ainsi  enduit,  dans 
un  cercueil  & claire-voie. 

M.  Creteur.  — M.  Peltzer  vient  de  nous  dire  que  la  cremation  n’est  pas  admise  par 
la  legislation.  Mais  si  nous  portons  la  question  sur  ce  terrain,  ne  devrions  pas  dire 
qu’en  principe  humanitaire,les  guerres  n’ontpasle  droit  d’exister?  Comment!  il  n’y  a 
pas  de  loi  qui  empeche  d’enlever  la  vie  a des  millions  d’hommes  et  il  faudrait  des  lois 
pour  nous  autoriser  k nous  debarrasser  des  cadavres  des  victimes  de  la  guerre  ! Que 
les  nations  civilisees  fassent  des  lois  pour  empecher  les  guerres  et  nous  n’aurons  plus, 
dans  un  but  d’hygiene  et  d’humanite,  k rechercher  les  moyens  de  preserver  les  popu- 
lations des  suites  de  ces  monstruosites.  ( Applaudissements .) 

M.  Neudorfer  a propose  de  dessecher  les  cadavres  a l’aide  de  ciment.  Je  suppose  que 
cela  soit  possible.  Que  fera-t-on,  apres  cette  operation,  des  milliersde  corps  ainsi  con- 
serves ? Un  cadavre  ne  se  desseche  pas  aussi  facilement  qu’un  poisson. 

Ne  trouvez-vous  pas  qu’il  y quelque  chose  de  plus  hideux,  de  plus  penible  a passer 
des  milliers  de  cadavres  au  platre  qu’a  les  reduire  par  le  feu  ? Quand  l’homme  a 
cesse  de  vivre,  ses  restes  appartiennent  a la  nature  , dont  nous  sommes  forces  de  res- 
pecter les  droits. 

Nous  n’avons  pas  a discuter  des  questions  de  convenance  : nous  ne  devons  nous 
inquieter  que  des  interets  de  l’humanite  et  des  regies  de  l’hygiene  ; a ce  double  point 
de  vue,  la  cremation  est  prescrite  sur  les  champs  de  bataille.  ( Applaudissements .) 

M.  Peltzer.  — En  disant  que  la  question  de  la  cremation  otait  une  question  de 
legislation,  j’ai  eu  en  vue  la  cremation  des  cadavres  immediatement  apres  la  bataille, 
et  non  la  cremation  apres  un  temps  assez  long. 

M.  Astruc,  grand-rabbin  de  Belgique  (Bruxelles).  — 11  me  semble  que  pour  donner 
une  conclusion  pratique  ala  discussion  actuelle,  il  faudrait,  ainsi  que  nous  l’aconseille 
M.  le  President,  aborder  l’examen  de  la  question  de  l'institution  d’une  oeuvre  auxi- 
liaire  : la  Croix-Noire. 

Une  crainte  tres-gravc,  tres-legitime  a ete  formulee  au  debut  de  cette  discussion 

(I)  Hygiene  m<5dica!e  (stance  des  sections  rdunies  du  50  seplembre  ; memoirs  de  M.  von  Steinbeiss 
sur  un  systfcmc  d’ensevelissement  rationnel  des  morts). 
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par  M.  le  docteur  Riant.  II  nous  a demandc  qui  serait  charge  du  soin  de  reconnaitre 
les  blesses  des  morts.  Nous  sommes  en  presence  d’une  autre  crainte  : celle  qui  resulte 
des  effets  desastreux  que  peut  avoir  sur  la  sante  des  populations  voisines  la  perma- 
nence des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille.  Ni  le  vainqueur  ni  le  vaincu  ne  se 
trouvent  en  situation  de  prendre  les  mesures  necessaires  a l’inhumation  des  morts.  Le 
soin  des  inhumations  doit  done  etre  confie  a une  oeuvre  speciale. 

Mmo  Behrens,  que  j’apenjois  dans  l’assemblee,  me  permettra  de  faire  appel  a son 
cceur  et  a son  experience;  elle  pourrait  nous  dire,  comme  tous  les  membres  de  la  Croix  - 
Rouge  qui  ont  suivi  les  armees,  qu’apres  une  bataille,  on  se  trouve  dans  une  sorte 
d’affolement  qui  ne  permet  pas  de  donner  de  sang-froid  tous  les  soins  necessaires  aux 
inhumations.  Nous  devons  done  discuter  l'organisation  d’une  oeuvre  auxiliaire,  d’une 
Association  qui  ne  devrait  arriver  qu’ft  la  suite  de  l’action,  de  maniere  a pouvoir  agir 
methodiquement,  et  dont  les  membres  devraient  etre  neutralises. 

M.  le  comte  Serurier,  ancien  prefet,  president  des  Conferences  internationales  de 
la  Croix-Rouge  ft  Paris.  — Je  crois  qu’on  ne  peut  pas  invoquer  la  neutrality  dans  ce 
cas.  Des  qu’une  personne  d’une  autre  nationality  que  les  belligerants  se  trouve  sur  les 
champs  de  bataille,  elle  appartient  a l’une  ou  a l’autre  des  deux  armees. 

M.  le  President.  — La  Croix-Rouge  a ete  neutralisee  par  la  Convention  de  Geneve. 

M.  Serurier.  — Cette  Convention  ne  neutralise  que  le  service  de  sante  militaire. 
Les  neutres  sont  militarises.  Par  consequent,  ce  sonttoujours  les  armees  qui  sont  vi- 
sees  par  la  Croix-Rouge. 

Je  crois  utile  qu’il  y ait  certaines  personnes  specialement  chargees  des  inhumations; 
mais  je  crois  aussique  ces  personnes  doivent  faire  partie  de  la  Croix-Rouge  ; elles  ne 
doivent  pas  constituer  un  groupe  apart,  une  Societe  distincte,  comme  la Croix-Noire, 
par  exemple. 

M.  Astruc.  - J’insiste  sur  la  necessity  de  ne  pas  charger  le  vainqueur  ou  le  vaincu 
des  inhumations.  Ce  soin  doit  etre  confie  ft  une  oeuvre  particuliere  et  neutralisee.  La 
Croix-Rouge  est  neutre.  II  est  impossible  que  des  citoyens  des  pays  en  lutte  fassent 
partie  de  la  Croix-Noire. 

Qu’a  fait  la  Belgique  apres  Sedan  ? Certes,elle  avait  un  interet  immense  ft  assainir  le 
champ  de  bataille ; mais,  au-dessus  de  cette  consideration  d’interet,  il  y avail  une  idee 
d’humanite.  Elle  a envoye  sur  les  lieux  du  combat  une  Commission  sanitaire  composee 
d’hommes  competents,  d’hygienistes,  de  docteurs. 

Je  pense  que  nous  devons  nous  attacher  ft  l’organisation  d’une  oeuvre  speciale,  en 
relation  etroite  avec  celle  de  la  Croix-Rouge  et  qui,  pour  repondreau  desir  de  M.  Riant, 
serait  dirigee  par  des  medecins. 

M.  Obroijtcheff,  lieutenant-general  (St-Petersbourg).  — C’est  le  vainqueur  qui 
reste  sur  le  champ  de  bataille  et  qui  en  dispose ; c’est  ft  lui  qu’incombe  le  devoir  de 
1’inhumation  des  morts. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  creation  d’une  Croix-Noire ; la  Croix-Rouge  sulfit ; on 
pourrait  confier  ft  certains  des  membres  de  cette  derniere  Societe  le  soin  d enterrer  les 
morts. 


• ASSAINISSEMENT  DES  CHAMPS  DE  3ATAILLE. 


3S  9 

M.  VON  Criegern-Thumitz,  conseiller  de  Regence(Dresde).— Je  profite  do  l’occasion 
qui  m’est  ofl’erte  pour  constater,  cn  appuyant  sur  lo  fait,  que  la  neutralite  du  personnel 
des  secours  volontaires  n'a  pas  etc  etablie  par  la  Convention  de  Geneve.  Bicn  plus  : la 
Convention  declare  neutre  uniquement  le  personnel  militaire  des  hopitaux  et  des  ambu- 
lances. Tous  les  efforts  du  Comite  de  Geneve  pour  assurer  la  neutralite  du  personnel 
des  secours  volontaires  ont  echoue  devant  l’opposition,logique  ct  legitime,  des  gouver- 
nements.  -Je  renvoie,  a cet  egard,  la  question  de  la  revision  de  la  Convention  de  Geneve 
au  Congres  de  Bruxelles,  devant  lequel  ce  fait  a etc  tout  particulierement  mis  en 
lumiere. 

(Texle  original  du  discours  prononce  par  .M.  von  Criegern-Thumitz.  — Meine  Ilerren, 
ich  nehme  die  Gelegenheit  wahr,  um  ausdriicklich  zu  konstatiren,  dass  die  Neutralitat 
des  freiwilligen  Hiilfspersonals  durch  die  Genfer  Convention  nieht  festgestellt  worden 
ist ; dass  vielmehr,  die  Convention  lediglich  das  militarische  Personal  der  Lazarethe  und 
Ambulancen  fiir  neutral  erklart;  dass,  ferner,  alle  Versuche  des  Genfer  Comites  die 
Neutralitat  auch  aufdas  freiwillige  Hiilfspersonal  auszudehnen,  von  den  Regierungen, 
Konsequent  und  rnit  Recht  zuriickgewiesen  worden  sind.  Ich  verweise,  in  dieser  Be- 
ziehung,  auf  den  Briisseler  Congress  iiber  eine  Revision  der  Genfer  Convention,  auf 
welchem  diese  Thatsache  ganz  besonders  hervorgehoben  worden  ist. 

M.  de  Beaufort.  — La  Societe  de  la  Croix-Rouge  etant  l’auxiliaire  de  l’armee, 
il  faut  qu’elle  aide  celle-ci  taut  pendant  qu’apres  la  bataille  ; elle  doit  done  vaquer  aux 
soins  des  inhumations.  Je  ne  crois  pas  necessaire  de  charger  de  ce  soin  un  personnel 
nouveau.  II  est  bon  que  les  rouages  de  notre  organisation  soient  aussi  simples  que 
possible. 

M.  Peltzer.  — Ce  serait  rendre  un  tres-rnauvais  service  a la  Croix-Rouge  que  de 
proposer  aux  gouvernements  de  neutraliser  un  plus  grand  npmbre  de  personnes. 

M.  Leynen-Hcegaerts,  industriel  (Peer).  — On  doit  laisser,  selon  moi,  aux  bellige- 
rants,  et  surtout  au  vainqueur,  le  soin  de  se  charger  des  inhumations;  maisje  pense 
aussi  que  Ton  pourrait  former,  dans  le  sein  de  la  Croix-Rouge,  une  section  speciale  qui 
serait  chargee  de  surveiller  la  maniere  dontles  inhumations  sont  dirigees. 

En  1870,  j’ai  pu  constater,  en  ma  qualite  de  delegue  du  Comite  de  Bruxelles,  de 
graves  abus.  Arrive  a Sedan,  a un  moment  oil  les  bras  ne  manquaient  pas,  j’ai  visite 
les  ambulances  et,  pour  ne  citer  qu’un  fait,  j’ai  trouve,  dans  un  chateau,  quatre  blesses 
dont  les  bandages  n’avaient  pas  cte  visites  depuis  plusieurs  jours. 

M.  le  President.  --  Nous  ne  nous  occupons  pas  en  ce  moment  des  blesses,  mais  des 
cadavres. 

M.  Merchie,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Je  no  suis  pas  non  plus  partisan 
de  l’institution  dune  Societe  de  la  Croix-Noire.  Cette  Association  nouvelle  me  parait 
superflue  en  presence  des  obligations  qui  sont  imposees  i\  une  Societe  generalement 
reconnue  : la  Croix-Rouge. 

La  Croix-Rouge  se  subdivisant  a 1’infini,  on  pout  charger  une  de  ses  sections  du  ser- 
vice des  inhumations.  Je  ne  vois  pas  la  necessite  d’instituer  de  nouveau,  d’une  maniere 
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solennelle,  une  Association  de  la  Croix-Noire,  dont  lc  nom,  du  reste,  me  senible  un 
peu  lugubre.En  continuant  a suivre  cette  voie,  on  finirait  par  avoir  des  croix  de  toutes 
les  couleurs. 

M.  le  President.  — La  question  visait  plutot  les  services  a rendre  que  lamaniere 
dont  ils  seront  rendus. 

L assemblee,  afin  de  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  Associations  qui  accompa- 
gnent  les  armees,  me  parait  unanime  k desirer  qu’une  section  de  la  Croix-Rouge  se 
charge  de  surveiller  et  de  completer  le  service  des  inhumations. 

La  discussion  sur  la  question  de  l’assainissement  des  champs  de 
bataille  est  close. 

L’assemblee  aborde  l’examen  de  la  douziemc  question  du  programme. 


Question  des  animaux  blesses  on  crrants  sur  les  champs  de  bataille. 


Rapport  de  M.  Van  Rooy,  inspecteur  veterinaire,  a Bruxelles. 

La  douzieme  question,  dont  j'ai  l’honneur  d’etre  le  rapporteur,  ne 
presente  ni  le  meme  interet,  ni  la  meme  importance  que  les  grands  pro- 
blemes  humanitaires  et  philanthropiques  qui  out  ete  soumis  aux  delibera- 
tions du  Congres.  Formulee  dans  destermes  vagues,je  ne  sais  si  j’ai  donne 
a cette  question  tous  les  developpements  quelle  comporte.  Je  compte 
sur  le  concours  et  sur  la  lumiere  des  hommes  competents  pour  combler  les 
lacunes  de  mon  travail. 

Les  clievaux  errants  et  blesses  sur  le  champ  de  bataille  sont  la  pro- 
priety de  l’armee  belligerante  victorieuse  et  tombent  sous  l’application  de 
l’article  182  du  service  des  armees  en  campagne.  Ces  clievaux  devraient 
done  etre  recueillis  et  rendus  a l’autorite  militaire,  qui  en  disposerait 
d’apres  ses  besoins  ou  qui  les  ferait  vendre  a l’enchere. 

Mais,  apres  une  action  meurtriere,  on  voit  bientot  s’abattre  sur  lelieudu 
combat  des  gens  sans  aveu,  inaccessibles  a la  pitie,  qui  se  Hvrent  a la  plus 
condamnable  industrie:  les  uns  detroussent  les  blesses  et  les  morts,  et, 
avides  du  butin  qu’ils  convoitent,  ils  ne  reculent  pas  meme  devant  le  crime; 
les  autres,  moins  coupables,  il  est  vrai,  s’accaparent  des  chevaux  et  en 
font  l’objet  d’un  trafic  scandaleux.  N’y-a-t-il  pas  la  necessity  d’une  repres- 
sion severe etenergique?  Malheureusement,  on  se  heurte,  dans  la  pratique, 
a une  infinite  d’obstacles : la  faiblesse  des  patrouilles  et  des  postes,  les 
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necessites  tie  la  strategie,  la  rapidite  des  mouvements,  la  fatigue  des  com- 
battants,  etc.,  etc.  « Tant  que  l’on  n’aura  pas  trouve  le  moyen  de  faire  la 
police  du  champ  de  bataille  d’une  maniere  efficace,  sur  une  eclielle  suffi- 
sante,  il  serait  temeraire,  dit  M.  Gustave  Moynier  (1),  d’exiger  que,  sous 
peine  de  forfaiture,  l’on  empechat  oul’on  punit  les  crimes  dont  il  s’agit.  » 
La  Conference  de  Geneve  a term  a temoigner  de  son  bon  vouloir,  dans 
l’examen  de  cette  delicate  et  difficile  question,  par  une  mention  expresse, 
au  protocole  de  ses  seances,  dans  les  termes  suivants:  “Il  est  du  devoir  des 
gouvernements  d’assurer  l’execution  des  mesures  relatives  a la  protection 
des  morts  et  des  blesses  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements  » . 

Il  incombe  aux  autorites  competentes  de  punir , par  des  lots  et 
des  conventions  a etablir , le  vol , la  maraude , le  recel. 

Jusqu’ici,  on  n’a  pas  accorde  aux  chevaux  d’autre  interet  que  celui  des 
services  qu’ils  peuvent  rendre ; les  sentiments  d’humanite,  de  philanthro- 
pie  qui  engagent  a prodiguer  aux  combattants  les  soins  les  plus  assidus, 
quelles  que  soient  la  gravite,  l’incurabilite  des  blessures  ou  des  maladies  ; 
ces  sentiments  ne  s’etendent  pas  aux  animaux. 

Le  cheval,  au  point  de  vue  militaire,  est  un  engin  d’une  valeur  deter- 
mines. Si  les  frais  de  traitement  ne  doivent  pas  depasser  la  valeur  des 
animaux  gueris,  si  les  blessures  n’empechent  pas  leur  utilisation  ulte- 
tieure,  alors  ils  sont  soignes  et  conserves ; clans  toutes  les  autres  circons- 
tances,  il  y a economie  a renoncer  a tout  traitement. 

Sur  le  champ  de  bataille,  un  grand  nombre  de  chevaux  sont  atteints 
d’accidents  graves,  de  blessures  incurables ; ils  sont  souvent  abandonnes  a 
leur  malheureux  sort  et  s’eteignent  dans  les  angoisses  d’une  trop  longue 
et  cruelle  agonie;  par  un  sentiment  de  compassion  legitime,  ne  devrait-on 
pas  les  abattre  pour  leur  epargner  des  douleurs  superflues? 

Les  chevaux  morts  et  abattus  seraient,  le  plus  tot  possible,  soumis  a la 
cremation  ou  enfouis  dans  des  conditions  telles  que  leurs  emanations  ne 
pussent  infecter  l’atmosphere  et  contribuer  a donner  une  gravite  excep- 
tionnelle  aux  affections  medicates  et  chirurgicales. 

Si  les  lois  de  la  guerre  proscrivent  l’usage  de  certains  moyens  de  des- 
truction, qui,  par  une  voie  mecanique,  renversent  des  masses  entieres  de 
troupes ; si  chaque  belligerant  cherche  a affaiblir,  par  des  moyens  licites, 
la  force  de  son  antagoniste,  n’y-a-t-il  pas  des  mesures  a prendre  contre 
certains  agissements  qui  pourraienten  trainer  les  plus  graves  consequences? 

En  1870,  apres  les  desastres  de  Sedan,  la  Meuse  charriait  une  grande 
quantite  de  cadavres  de  chevaux. 


(I)  Etude  sur  la  Convention  de  Genfeve  (Paris,  4870). 
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Oes  noyades  en  masse  constituent  une  pratique  qui  merite  d’etre  fletrie 
et  reprouvee.  Les  gouvernements  ne  devraient-ils  pas  s’entendre  pour  em- 
pecher  que  l’on  jetat  des  clievaux  morts  ou  blesses  dans  les  fleuves  et  les 
rivieres,  dont  les  eaux  corrompues  par  la  decomposition  des  matieres 
animales  vont  exercer  merne  au  loin  leur  influence  deletere? 

Les  clievaux  exempts  de  maladies  internes  et  rendus  impropres  au 
service,  ceux  dont  les  frais  de  traitement  depasseraient  la  valeur,  apres 
guerison,  devraient  etre  livres  a la  consommation  et  utilises  pour  l’ali- 
mentation  du  soldat.  Je  ne  ferai  pas  l’historique  de  l’hippophagie ; je  ne 
rcmonterai  pas  a la  plusliaute  antiquite  pour  demontrer  la  valeur  alimen- 
taire.de  la  viande  de  cheval;je  me  bornerai  ft  constater  les  avantages 
que  l’armee  peut  en  retirer  en  campagne  en  citant  quelques  passages  d’un 
livre  de  M.  Decroix  : Des  armees  en  campagne,  considerations  rela- 
tives aux  hommes  et  aux  clievaux  (Paris.  1870) : 

“ J’ai  fort  souvent,  dit  le  baron  Larrey,  l’illustre  chirurgien  militaire 
» frangais,  ordonne  l’usage  de  la  viande  de  cbeval  avec  le  plus  grand 
» succes  aux  soldats  et  aux  blesses  de  nos  armees.  » 

» C’est  surtout  pendant  le  siege  d’Alexandrie,  en  Egypte,  qu’on  a tire 
de  cette  viande  un  parti  avantageux.  Mon-seulemeut  elle  a conserve  la  vie 
aux  troupes  qui  ont  defendu  la  ville,  mais  elle  a puissamment  contribue 
a la  guerison  et  au  retablissement  des  malades  et  des  blesses  qui  encom- 
braient  nos  hopitaux.  Elle  a merne  contribue  a faire  disparaitre  une  epide- 
mie  scorbutique  qui  s’etait  emparee  de  toute  l’armee. 

» Pendant  le  siege  de  Copenbague  (1807),  le  gouvernement  autorisa  le 
debit  de  la  viande  de  cbeval  dans  l’unique  but  de  menager  les  ressources. 
Depuis  cette  epoque,  l’usage  de  cette  viande  n’a  pas  discontinue  en  Dane- 
111  ark. 

» Apres  la  bataille  d'Essling,  l’annee  frangaise  dut  se  refugier  a grand' 
peine,  et  sans  vivres,  dans  File  de  Lobau,  situee  au  milieu  du  Danube. 
« Je  bs  faire,  dit  encore  le  baron  Larrey,  de  la  soupe  avec  de  la  cbair 
» d’un  assez  grand  nombre  de  cbevaux  disperses  dans  cette  ile  et  qui 
» appartenaient  a des  generaux  et  a des  officiers  superieurs.  lous  les 
s)  soldats  trouverent  cette  viande  et  ce  bouillon  de  tres-bonue  qualite.  Le 
„ marecbal  Massena,  commandant  en  chef  des  troupes,  se  trouva  fort 
„ beureux  de  partager  mon  repas,  et  en  parut  tres-satisfait.  » 

« Dans  son  rapport  medical,  en  1850,  M.  le  docteur  Baudens,  medeciti 
en  chef  de  la  division  d’Autemarre,  ecrivait  : 

u Les  deux  batteries  d’artillerie  campees  a Baidar  se  nourrirent  de  cbe- 
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..  par  la  mortality  et  par  les  maladies  qui  sevissaient  si  cruellemcnt  dans 
« le  reste  de  l’armee.  n 

„ A peine  la  campagne  d’ltalie  etait-elle  terminee,  rapporte  M.  Decroix 
dans  son  livre,  que  le  lor  regiment  de  chasseurs  d’Afrique,  auquel 
j’avais  l’honneur  d’appartenir,  dut  se  remettre  en  route  pour  la  campagne 
du  Maroc.  Comme  nous  arrivions  les  derniers,  puisque  nous  venions  de  plus 
loin,  nous  trouvames  sur  la  route  passablemeut  d’animaux  abandonees 
pour  cause  d’accidents  divers,  entre  autres  pour  efforts  de  reins.  Mon 
propre  cheval,  frappe  de  paralysie,  fut  abattu;  il  etait  en  tres-bon  etat. 
J’en  fis  prendre  un  morceau.  les  marechaux  suivirent  mon  exemple,  puis  les 
chasseurs,  et  en  un  clin-d’ceil  toute  la  viande  et  les  visceres  furent  enle- 
ves.  Les  marechaux,  qui  s’etaient  le  plus  abondamment  pourvus,  furent 
moins  eprouves  que  les  autres  cavaliers  par  le  cholera,  qui  sevissait.  avec 
la  plus  grande  intensity.  » 

Depuis  quelques  annees,  les  hygienistes  et  les  pathologistes  se  sont 
preoccupes  des  envahissements  progressifs  que  fait  l’espece  taenioide  chez 
l’homme,  et  ils  se  sont  appliques  a recherclier  les  causes  de  cet  envahisse- 
ment  et  les  moyens  de  s’y  opposer. 

Malgre  plusieurs  travaux  fort  interessants,  quelques  points  sont  encore 
l’objet  de  controverse;  mais  ce  qui  est  demontre,  c’est  que  nous  sommes 
attaques  par  le  taenia  solium  et  le  taenia  inermis  ; que  les  germes  de  ces 
deux  entozoaires  sont  introduits  dans  le  canal  intestinal  de  l’homme 
avec  la  chair  dont  il  se  nourrit ; enfin,  que  le  toenia  arme  provient  du 
pore  et  le  toenia  non  arme  du  boeuf  et  du  mouton. 

Une  remarque  tres-interessante  faite  par  M.  Gf.  Regnault,  e'est  que  le 
nombre  de  taenias  armes  n’a  pas  notablement  augmente,  tandis  que  le  tae- 
nia non  arme  devient  de  plus  en  plus  frequent. 

La  cause,  consideree  comme  certaine  de  cette  frequence,  c’est  l’usage 
therapeutique  de  la  viande  de  boenf  crue,  aujourd’hui  tres-repandu,  et 
aussi  la  mode  de  manger  des  viandes  saignantes.  Comment  done  se  sous- 
traire  au  danger  ? 

Il  faudrait  d’abord  abandonner  Fhabitude  de  manger  des  viandes  sai- 
gnantes; d’autre  part,  lorsqu’il  y a lieu  pour  le  medecin  de  prescrire 
l’usage  de  la  viande  crue,  il  faudrait  choisir,  de  preference,  la  viande  de 
cheval,  qui  est  plus  same  que  celle  du  boeuf,  du  mouton  et  du  pore. 

Le  cheval,  en  effet,  n’est  pas  sujet  aux  affections  vermineuses  qui  pro- 
duisent  les  germes  des  diverses  especes  de  tranias  dont  le  corps  de  l’homme 
est  le  receptacle  (1).  MM.  Masse  et  Pourquier,  le  Dr  Chatin  fils  (2),  dans 

(1)  Frequence  du  tamia,  viande  de  cheval,  par  E.  Decroix  (Union  mddicale  et  archives  mddicales 
beiges,  juillet  1816). 

(2)  Recueil  de  mddecine  vdtdrinaire. 
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lours  differents  articles,  out  emis  des  considerations  identiques  sur  la  fre- 
quence du  tsenia  inermis,  sur  son  origine,  sa  propagation.  La  ladrerie  de 
l’espece  bovine,  trop  longtemps  meconnueou  negligee,  s’impose  aujourd’hui, 
et  de  la  maniere  la  plus  absolue,  a notre  attention ; on  devra  vraisembla- 
blement  lui  appliquer  une  reglementation  analogue  a celle  qui,  depuis  des 
siecles,  est  institute  contre  la  ladrerie  du  pore. 

Tous  ces  faits  constatent,  de  la  facon  la  plus  evidente,  les  precieuses 
qualites  de  la  viande  de  cheval,  qui  est  bonne,  saine,  tres-nourrissante ; 
l’analyse  chimique  y a deeouvert  une  plus  grande  quantite  de  matiere  azo- 
tee  que  dans  n’importe  quelle  qualite  de  viande  bovine. 

Quand  on  s’occupe  de  la  viande  de  cheval,  on  a souvent  le  tort  de  la 
comparer  a celle  de  nos  boeufs  de  boucherie.  Pour  porter  un  jugement 
fonde,  il  faut,  au  eontraire,  la  comparer  a celle  qui  est  mise  en  distribu- 
tion dans  les  camps.  Les  troupeaux  qui  suivent  les  colonnes,  recevant  peu 
ou  pas  de  fourrages,  vivent  de  ce  qu’ils  trouvent  dans  la  plaine  et  sont 
bientbt  epuises.  Dans  ces  conditions  anormales,  il  y a des  boeufs  qui  sont 
si  maigres,  si  extenues  qu’il  faut  les  abandonner  pendant  les  etapes  ou 
les  faire  abattre,  afin  deles  mettre  en  distribution  a l’arrivee  au  bivouac. 
Les  chevaux,  au  eontraire,  sont  toujours  mieux  nourris,  et  dans  de  meil- 
leures  conditions  que  le  boeuf  (1). 

Les  approvisionnements  de  vivres  de  deux  corps  d’armee  qui  sont  aux 
prises  sontrelegues  auloin  pour  ne  pas  entraverles  operations  militaires, 
et  surtout  pour  ne  pas  etre  enleves  par  l’ennemi.  Les  hommes  qui  ont 
combattu  toute  une  journee,  affames,  epuises  de  fatigue,  n’ont-ils  pas  sous 
la  main,  avec  la  viande  de  cheval,  une  nourriture  capable  de  reparer  leurs 
forces? 

Cette  viande  peut  etre  recommandee,  a la  condition  cependant  quelle 
ne  provienne  pas  de  sujets  vieux,  uses,  epuises  paries  fatigues,  les  pri- 
vations, les  souffrances,  et  que  les  chevaux  soient  soumis  a un  controle  severe, 
a une  investigation  serieuse  faite  parleveterinaire  avantetapres  l’abatage. 
« Les  ressources  alimentaires,  fournies  par  nostrois  especes  de  boucherie : 
boeuf,  mouton,  pore,  ne  peuvent  plus  satisfaire  aux  besoins,  sans  cesse crois- 
sants, de  la  consommation,  ou  plutot  n'y  satisfont  que  dans  des  conditions 
essentiellement  onereuses  pour  la  population.  Dans  l’etat  actuel  de  notre 
situation  economiqueet  commerciale,  la  viande  de  cheval  sain,  dont  lusure 
n’est  pas  trop  prononcee,  dont  les  formes  demontrent  autre  chose  que  des 
os  reconverts  dune  mince  couche  musculaire,  celle-la  peut  et  doit  rendre 
de  grands  services  a ces  milliers  de  gens  qui,  sans  elle,  ne  consommeraient 


(1)  nesarm6es  en  campagne,  par  E.  Decroix. 
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presquc  jamais  de  viande  alors  qu’au  contraire,  il  serait  a desirer  qu  ils 
en  mangeassent  sou  vent.  (1)'’ 

L’insuffisance  presque  constante  du  personnel  sanitaire  en  campagne  a 
donne  naissance  a un  grand  nombre  dissociations  dont  le  but  est  de  le 
seconder  de  toutes  manieres.  Or,  au  milieu  de  ces  scenes  de  desolation  et 
de  carnage  qui  affectent  peniblement  l’liomme  le  moins  impressionnable,  au 
milieu  des  cris  dechirants  des  blesses  et  des  mourants,  sur  un  champ  de 
bataiUe,  qui,  mieux  que  le  veterinaire,  peut  etre  un  plus  utile  et  plus 
puissant  auxiliaire  au  medecin,  soit  pour  l’assister  dans  les  grandes  opera- 
tions chirurgicales,  soit  pour  appliquer  un  pansement  et  intervenir  dans 
une  foule  de  circonstances  qui  exigent,  outre  des  connaissances  speciales, 
du  sang-froid  et  de  la  dexterite  ? 

* Nos  confreres  de  l’armee  sont  trop  animes  des  sentiments  de  patrio- 
tisme  et  de  bravoure,  ils  sont  trop  soucieux  de  leur  dignite  pour  ne  pas, 
le  cas  echeant,  revendiquer  la  noble  mission  de  secourir  les  malheureuses 
victimes  de  la  guerre.  Nul  d’entre  eux  ne  faillirait  a cette  nouvelle  tache 
philanthropique,  et  c’est  ce  qui  fait  que  leur  sphere  d’utile  intervention  sur 
un  champ  de  bataille  serait  notablement  accrue  au  plus  grand  profit  de 
l’humanite  souffrante.  »(2) 

Quoique  les  veterinaires  militaires  ne  soient  pas  combattants,  ni  consi- 
ders comme  tels,  ils  ne  participent  pas  au  benefice  de  la  neutrality  que  la 
Convention  de  Geneve  octroie  aux  officiers  de  sante,  de  l’intendance,  de 
l’administration.  Cet  ostracisme  dont  ils  sont  frappes  est  un  deni  de  justice 
qui  fait  tache  dans  le  code  de  guerre. 

Que  les  veterinaires  soignent  les  clievaux  blesses  et  malades;  qu’ils 
pretent  leurconcours  aux  medecins;  qu’ils  president  aux  operations  de  la 
cremation  ou  de  l’enfouissement  des  cadavres  des  animaux,etc.,ils  doivent, 
dans  l’accomplissement  des  fonctions  qui  leur  sont  devolues,  jouir  des  im- 
munites  qu’accorde  l’article  2 de  la  Convention  de  Geneve.  Les  veterinaires 
qui  font  partie  du  service  de  sante  de  l’armee  peuvent  reclamer  ces  immu- 
nites  au  meme  titre  que  les  medecins  et  les  pharmaciens ; mais  on  n’a  pas 
oublie  qu’en  1870,  plusieurs  veterinaires  frangais,  refoules  en  Belgique,  y 
furent  internes  comme  les  ofiiciers  combattants. 

Or,  il  convient  que  les  droits  des  veterinaires  de  tout  pays  soient 
nettement  stipules  pour  eviter,  a l’avenir,  toute  interpretation  arbi- 
traire. 

A la  seance  du  20  aout  1874,  le  president  de  la  Conference  de  Bruxelles, 

(1)  Trail6  de  l’inspection  des  viandes  de  bouclierie,  par  L.  Baillel  (Paris,  1870). 

(2)  Echo  v<Jt6rinaire  (n°  K,  juillet  1874). 
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M.le  baron  J omini , coinmuniqua  a l’assemblee  une  petition  des  veterinaires 
beiges  tendant  a obtenir  que  le  benefice  de  la  neutralite,  assure  aux 
medecins  par  la  Convention  de  Geneve,  fut  etendu  aux  veterinaires. 

La  commission  decida  que  la  question  soulevee  par  les  veterinaires  se 
rattachant  a la  Convention  de  Geneve,  c’etait  a la  future  Conference  appelee 
a s’occuper  de  la  revision  de  cette  Convention  que  les  interesses  devaient 
adresser  leur  requete. 

J’ose  esperer  que  cette  question,  qui  revet  un  caractere  d’utilite  profes- 
sionnelle  internationale,  fera  l’objet  de  negotiations  ulterieures,et  je  serais 
heureux  de  les  provoquer  en  attirant  sur  ce  point  la  bienveillante  attention 
des  membres  du  Congres. 

Conclusions.  — 1°  Les  mesures  pour  empecher  et  punir  le  vol,  la 
rapine,  le  recel  incombent  aux  autorites  competentes ; 

2°  Interdiction  severe  des  noyades  des  clievaux  dans  les  fleuves,  les 
rivieres  et  autres  cours  d’eau  ; 

3°  Abatage  immediat  des  chevaux  atteints  de  blessures  mortelles  (aba- 
tage  ordonne  par  les  veterinaires) ; 

4°  Utilisation,  pour  l’alimentation  du  soldat,  des  chevaux  sains,  mais 
impropres  au  service ; 

5°  Benefice  de  la  neutralite  accorde  aux  veterinaires  h titre  de  non 
combattants. 


DEB  AT 


M.  Feigneaux,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Je  viens  appuyer,  messieurs,  la 
derniere  conclusion  de  l’honorable  rapporteur  tendant  a ce  que  le  benefice  de  la  neu- 
tralite soit  accorde  aux  veterinaires. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  l’empirisme  oil  les  animaux  etaient  soignes  par 
les  marechaux-l’errants  et  les  hommes  par  les  barbiers  et  les  rebouteurs. 

L’art  veterinaire  et  Part  medical  reposent  aujourd’hui  sur  la  science ; tous  deux  sont 
unis  par  une  solidarity  dontle  but  est  la  sante  publique.  Le  veterinaire  a son  code  de 
deontologie  comrne  le  medecin  a le  sien.  Dans  Pordre  scientifique  et  dans  l’ordre 
moral,  le  veterinaire  occupe  dans  la  societe  une  place  honorablement  et  laborieuse- 
ment  acquise.  Si  nous  lui  dcmandons  le  devouement  et  Pabnegation  neeessaires  & la 
sauvegarde  des  populations  contre  l’infection  produite  par  Paccumulation  des  cadavres 
d’animaux  sur  les  champs  de  bataille,  il  serait  juste  et  equitable  de  reclamer  pour  lui 
la  neutralite  qui  protegerait  sa  vie  dans  Pexerciee  de  ses  fonctions,  ainsi  que  cela 
existe  pour  les  medecins. 
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M.  Mekchie,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Gomme  l’honorable  preopinant,  je 
viens  appuyerla  derniere  conclusion  du  rapport  de  M.  Van  Rooy. 

Le  service  sanitaire  d’une  armee  ne  se  compose  pas  seulement  de  medecins ; il  se 
compose  de  trois  categories  d’hommes  de  science  : les  medecins  d’abord,  les  pharma- 
ciens  ensuite,  et  enfin  les  veterinaires.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  ferait  une  exception 
a l’egard  des  veterinaires  quant  au  benefice  de  la  neutrality  sur  les  champs  de 
bataille. 

Les  veterinaires  rendent,  comme  l’a  dit  M.  Feigneaux,  des  services  tres-importants. 
Non-seulement  ils  soignent  les  chevaux  blesses  ou  malades,  mais  encore  ils  pretent 
leur  concours  dans  les  operations  chirurgicales,  qui,  souvent,  sont  pratiquees  par  un 
seul  medecin. 


La  discussion  sur  la  question  des  animaux  blesses  ou  errants  sur  les 
champs  de  bataille  est  close.' 


Quelques  observations  sur  les  secours  aux  blesses  et  aux  malades 
en  temps  de  guerre;  — memoire  presente  'par  M.  J.-H.  Porter,  chi - 
rurgien-major , professeur  adjoint  a VEcole  de  chirurgie  militaire 
de  Nesley. 

J’ai  hesite  pendant  quelque  temps  a,  profiter  de  l’honneur  qu’on  a bien 
voulu  me  faire  en  m’invitant  a presenter  devant  le  Congres  un  memoire 
que  j'ai  ecrit  sur  le  traitement  des  blesses  militaires.  Mon  hesitation 
provenait  de  ce  que  le  temps  etait  trop  court  et  de  ce  que  cette  question 
embrassait  un  terrain  trop  etendu  pour  queje  pusse  la  traiter  en  detail. 
Etant  penetre,  toutefois,  du  bien  qu’on  peut  faire  en  peu  de  temps  et  de 
l’interet  que  toutes  les  classes  de  la  societe,  professionnelles  ou  autres 
temoignent  pour  tout  ce  qui  concerne  le  soulagement  des  militaires  blesses, 
je  croirais  manqueramon  devoir  si  j’omettais  de  produire,  en  cette  circon- 
stance,  quelques  observations  sur  un  sujet  auquel  je  porte,  du  reste,  un 
interet  tout  particulier. 

Determiner  en  detail  les  premiers  moyens  de  soulager  les  blesses  sur  le 
champ  de  bataille,  de  les  transporter,  de  les  distribuer,  de  traiter  leurs 
blessures  causees  par  des  armes  speciales  et  dans  les  diverses  regions  du 
corps,  voila  qui  exigerait  une  serie  de  travaux  separes  et  distincts. 

Chacun  de  ces  sujets  ayant  son  importance  particulidre  et  necessitant,de 
plus,  la  citation  des  opinions  exprimees  par  les  autorites  les  plus  emi- 
nentes,  je  me  bornerai  a quelques  observations  sur  les  points  capitaux. 
Quiconque  s’est  trouve  sur  un  champ  de  bataille,  entoure  de  blesses  ago- 


it 
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nisants  on  en  proie  aux  plus  cruelles  tortures,  a du  eprouver  le  sentiment 
de  son  impuissance  et  a du  desirer,  en  un  pareil  moment,  de  pouvoir,  par 
quelque  influence  magique,  multiplier  millefois  les  moyens  de  soulagement 
dont  il  disposait,  car  il  est  presque  impossible  a un  service  ou  a.  un  per- 
sonnel medical,  quelque  parfaite  que  soit  son  organisation,  de  reunir  sur  le 
champ  de  bataille  des  secours  assez  efficaces  ou  des  materiaux  assez  nom- 
breux  pour  soulager  la  multitude  de  blesses  que  terrassent  simultanement 
les  engins  de  guerre  modernes.  Il  est  done  du  devoir  de  tous  les  medecins, 
ou  de  leurs  aides,  qui  ont  l’honneur  de  se  trouver  au  premier  rang,  de  ne 
pas  se  laisser  enivrer  par  l’emotion  et  la  gloire  militaires,  mais  de  se  con- 
sacrer  sans  partage  au  soulagement  de  ceux  qui  souffrent.  Je  suis  convaincu 
qu’on  ferait  de  reels  progres  a cet  egard  en  repandant  l’art  d’improviser 
des  secours,  en  enseignant  aux  chirurgiens  le  moyen  d’utiliser  le  mieux 
possible  les  materiaux  qu’ils  trouvent  sous  leur  main,  enseignement  qui  ne 
parait  pas  aussi  soigne  qu’il  pourrait  l’etre  dans  l’education  des  chirur- 
giens et  de  ceux  surtout  qu’on  destine  aux  services  publics. 

Tout  pays  civilise  possede  des  wagons  speciaux  de  pliarmacie  de  cam- 
pagne,  munis  de  tout  ce  que  la  prevoyance  et  l’experience  ont  pu  suggerer 
pour  assurer  des  secours  aux  blesses  aussitot  que  possible  apres  un  enga- 
gement. Mais  que  de  fois  l’on  nous  apprend  que  ces  wagons  ont  manque 
leur  but  ou  bien  qu’un  accident  imprevu  ou  qu’un  encombrement  sur  la 
route  les  ont  empeches  de  se  trouver,  au  bon  moment,  a l’endroit  ou  ils 
etaient  necessaires ! C’est  alors  que  se  trouve  reduit  a 1‘impuissance  le  chi- 
rurgien  qui  n’est  pas  doue  d’un  esprit  inventif  et  qui  n’a  pas  appris  a im- 
proviser les  instruments  dont  il  est  accoutume  a se  servir  dans  les  liopitaux 
des  villes.  Voila  pourquoi  j’ai  toujours  ete  d’avis  qu’il  fallait  choisir,  pour 
accompagner  les  troupes  a la  bataille,  les  chirurgiens  qui  y sont  "plus  spe- 
cialement  appeles  par  leur  aptitude  a trouver  des  ressources  pour  parer  a 
toutes  les  eventualites. 

On  demande  frequemment  oil  les  blesses  doivent  etre  secourus  en  pre- 
mier lieu.  Quoiqu’il  existe  a ce  sujet  une  variete  de  plans,  elabores  par 
des  homines  d’experience,  et  apparemment  tres-realisables  en  theoiie, 
aucune  regie  generale  n’est  mise  en  pratique,  car  la  solution  est  deter- 
mine, independamment  de  la  volonte  du  medecin,  par  l’agglomeration 
de  blesses  qui  se  forme  a l’endroit  ou  il  panse  le  premier  soldat  atteint 
et  ou  se  diligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  encore  capables  de  marchei, 

tandis  qu’on  y transporte  les  autres. 

Le  chirurgien  qui  accompagne  un  regiment  ou  une  batterie  sur  le  lieu 
des  hostilites  ne  peut  guere  faire  plus,  en  fait  de  premier  secours,  quap- 
pliquer  sur  la  blessure  des  bandages  provisoires  et  prevenir  les  liemorra- 
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gies ; pour  peu  qu’il  s’efforce  de  rattaclicr  des  membres  fractures  ou  des 
arteres,  il  restera,  selon  toute  probability  en  arriere,  et  le  regiment  sera 
prive  de  ses  services.  II  est  done  indispensable  de  transporter  les  blesses 
au  poste  de  pansement,  a la  seconde  ligne  de  secours,  pour  ainsi  dire,  oil  il 
recevra  des  soins  plus  minutieux  et  rnioux  suivis.  Le  cboix  de  l’emplace- 
ment  de  cette  seconde  ligne  constitue  une  question  importaute,  car  une 
fois  que  les  blesses  commencent  a arriver,  ils  peuvent  devenir  trop  nom- 
breux  pour  qu’on  songea  les  deplacer  sans  de  grandes  difficultes.  Les  prin- 
cipals conditions  consistent  done  dans  l’abri,  les  moyens  de  chauffage  et 
la  provision  d’eau,  a defaut  desquels  il  est  impossible  de  secourir  les  blesses 
d’une  maniere  efficace. 

Les  devoirs  da  cliirurgien  au  poste  de  pansement  portent  sur  les  moyens 
de  prevenir  les  hemorragies  et  de  reunir  les  membres  fractures.  Il  doit  di- 
viser  les  victimes  en  trois  categories  : les  blesses  dont  l’etat  est  desespere, 
ceux  qui  exigent  des  soins  immediats  et  ceux  qui,  netant  que  legerement 
blesses,  peuvent  etre  transposes  plus  loin. 

On  recommande  souvent  aux  chirurgiens  d’examiner  les  blesses  avec 
soin  a la  station  oil  s’opere  le  pansement  et  de  ne  les  faire  transporter  plus 
loin  qu’apres  les  avoir  etiquetes  avec  des  signes  diagnostiques,  afin  de  pre- 
venir une  nouvelle  inspection,  toujours  douloureuse  pour  la  victime;  mais 
je  suis  dispose  a repousser  ce  systeme  et  a partager  entierement  l’avis  de 
M.  le  professeur  Esmarch,  qui  trouve  qu’il  y amoins  de  danger  a s’abstenir 
de  recbercber  les  eclats  ou  les  corps  etrangers  introduits  dans  les  bles- 
sures  qu’a  faire  un  examen  au  cours  duquel  des  ferments  de  putrefaction 
peuvent  passer  des  doigts  du  medecin  dans  la  plaie.  « Comment,  en  effet, 
nous  dit-il,  peut-on  repondre  que  le  cliirurgien  ait  les  doigts  propres  ? 
Rien,  au  contraire,  ne  les  empeclie  de  se  salir  avec  du  sang  ou  d’autres 
matieres  capables  d’occasionner  la  putrefaction  ou  d’etre  meme  taches  de 
sang  vicie;  or,  rien  n’est  plus  dangereux  que  d’introduire  un  sang  corrompu 
dans  une  blessure. » 

J’ai  dej&  demontre  combien  il  importe  que  le  chirurgien  possede  les  con- 
naissances  necessaires  pour  fabriquer  sur  place,  pour  improviser,  en  un 
mot,  des  appareils  tels  que  brancards,  eclisses,  capitons,  coussins,  etc.  Il 
peut  arriver,  en  outre,  qu’on  ait  a se  procurer  des  wagons  de  chemins  de 
fer,  des  chariots  ou  meme  des  carrioles  de  paysans  pour  le  transport  des 
blesses.  Or,  dans  l’Exposition  qui  se  tient  actuellement,  on  trouve  une  col- 
lection sans  pareille  de  vehicules  improvises  qui  font  le  plus  grand  lion- 
neur  a leurs  inventeurs  et  que  tous  nous  pouvons  etudier  serieusement. 

Je  puis  dire  quelques  mots,  a cette  occasion,  au  sujet  des  fils  telegra- 
phiques  employes  a la  fabrication  des  eclisses.  C’est  une  idee  qui  m’a 


»0  DEUXIEME  SECTION.  — SECOTJIiS  EN  TEMPS  DE  GUEERE. 

(rappe  pendant  la  guerre  franco-allemande,  a la  vue  d’une  masse  de  fils 
etendus  sur  les  routes  que  traversaient  les  armees  rivales.  II  est  facile  d’en 
faire  des  eclisses,  le  seul  instrument  necessaire  pour  couper  le  fil  etant  une 
lime,  que  j’ai  ajoutee  au  trancliant  exterieur  de  mes  ciseaux  de  chirurgie. 

Outre  les  nombreux  articles  qu’on  peut  employer  a l’improvisation  de 
capitons,  j’ai  ajoute  de  la  sciure  de  bois,  laquelle,  quand  elle  provient  du 
sapin,  possede  des  proprietes  antiseptiques.  Je  conseille  a mes  collegues 
d’en  faire  l’experience. 

II  est  bon  de  n’appliquer  aux  blessures,  sur  le  champ  de  bataille,  que 
les  materiaux  les  plus  simples,  tels,  par  exemple,  qu’un  morceau  de  char- 
pie  mouillee  ou  de  linge  couvert  d’un  tissu  de  gutta-percha  ou  d’un  lam- 
beau  de  soieenduit  d liuile  et  retenu  par  un  emplatre  ou  un  leger  bandage. 

On  preconise,  toutefois.  la  pratique  du  traitement  antiseptique  sur  le 
champ  de  bataille,  ce  qui,  selon  l’avis  de  certains  chirurgiens,  est  impos- 
sible, par  suite  des  difficulty  qu'on  rencontre  a se  procurer  des  aides  habi- 
les  et  les  materiaux  necessaires,  sans  parler  du  manque  de  temps.  On 
peut,  a la  verite,  appliquer  cette  methode  en  modifiant  sa  forme,  d’autant 
plus  que,  d’apres  quelques  hommes  de  talent,  il  est  possible  de  traiter 
de  cette  fagon  les  membres  ou  les  articulations  blessees  par  des  coups 
de  feu  sans  exciter  la  fievre  ou  la  suppuration.  Les  chances  de  reussite 
etant  reconnues,  le  soldat  blesse  a le  droit  de  s’attendre  a ce  que  son  pays 
lui  procure  des  aides  habiles,  des  materiaux  et  le  temps  necessaire,  comme 
il  lui  procure  a tout  prix  les  armes  les  plus  recemment  inventees. 

Quoiqu’il  fut  a souhaiter  qu'on  put  operer  l’amputation  ou  le  panse- 
ment  au  premier  poste  de  secours,  puisque  ces  operations  auraient  alors 
de  plus  grandes  chances  de  reussite,  il  est  reconnu  que  le  chirurgien 
devrait,  pour  cela,  sacrifier  une  trop  forte  partie  de  son  temps,  tandis  que 
les  autres  blesses  auraient  a se  passer  completement  de  secours.  Il  convient 
de  citer,  a cetegard,  l’opinion  de  l’eminent  chirurgien  russe,  M.  Pirogoff, 
qui  affirme  que  les  operations  ehirurgicales  faites  sur  le  champ  de  bataille 
ne  represented  qu’une  perte  de  temps  aussi  inutile  que  le  travail  fievreux 
accompli  aux  postes  de  bandage,  car  la  rapidite  de  la  fusillade  moderne 
produit  une  telle  multitude  de  blesses  que  les  ambulances  sont  vite  encom- 
brees  et  qu’il  devient,  des  lors,  impossible  de  distinguer  entre  les  cas 
qu’il  faut  traiter  immediatement  ou  ajourner. 

Quant  a ramenagement  des  victimes,  apres  un  engagement,  pendant 
l’occupation  d’une  ville  ou  d’un  village  ou  pendant  un  long  siege,  il  est 
acquis  que  moins  on  entasse  les  blesses , plus  ils  ont  de  chances  de  se  reta- 
blir.  Chaque  fois  qu’un  engagement  a eu  lieu  dans  le  voisinage  d’une  ville 
ou  d’un  village,  il  faut  done  reunir  les  blesses  dans  les  edifices  publics, 
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les  eglises,  les  magasins  ou  les  granges,  alin  de  les  centraliser  et  de  res- 
treindre  les  difficultes  du  personnel  chirurgical:  niais  il  faut,  aussitot  que 
possible  (on  ne  le  peut  faire  jamais  trop  tdt),les  distribuer  dans  les  maisons 
pourvues  de  chambres  bien  ventilees,  ou  les  placer  sous  des  tentes  ou  dans 
des  chaumieres,  ou  bien  encore  les  transferer,  quand  leurs  blessures  le 
permettent,  dans  les  hopitaux  de  campagne  ou  les  operations  chirurgicales 
peuvent  se  pratique r et  d’oit  Ton  transferera  ensuite,  jusqu’a  leurs  domi- 
ciles, ceux  qui  peuvent  supporter  le  deplacement.  L’experience  que  j’ai 
acquise  dans  plusieurs  sieges  m’a  enseigne  que  les  blesses  devraient  toujours 
recevoir  leurs  premiers  soins  dans  les  tranchees ; il  faudrait,  en  ce  cas,les  y 
placer  de  fagon  a les  mettre  a l’abri  de  la  fusillade  venant  dans  une  direc- 
tion verticale;  si  la  distance  qui  separe  la  tranchee  de  l’ambulance  regu* 
Here  etait  considerable,  il  serait  bon  d’etablir  un  hopital  provisoire  sur  un 
emplacement  intermediate  ou  les  operations  preparatoires  pourraient  etre 
executees  avec  avantage. 

Pendant  les  sieges,  si  les  edifices  bien  veil  tiles  font  defaut,  ou  ne  peut 
mieux  caser  les  blesses  que  dans  des  buttes  ou  sous  des  tentes,  car  celles-ci 
peuvent  etre  aisement  ventilees  et  on  les  deplace,  en  cas  de  besoin,  a volonte. 
Les  dernieres  campagnes  ont  in  contestable  ment  demon tre  que  les  blesses 
se  trouvent  bien  mieux  dans  de  petites  cabanes  que  dans  des  edifices  per- 
manents, et  mieux  encore  sous  des  tentes  : ils  n’y  sont  pas  aussi  exposes 
a la  pyaemie,  a la  gangrene,  a l’erysipele  ou  a la  phlebite  qui  les  decime 
si  i’requemment  dans  les  constructions  permanentes.  La  salubrite  des 
tentes  et  des  huttes  ne  m’a  jamais  autant  frappe  qu’au  siege  de  Sebastopol 
et  pendant  l’insurrection  des  Indes  qui  se  prolongerent,  comme  on  le  sait, 
bien  au-delii  de  la  limite  qu’on  avait  prevue.  Or,  je  n’ai  jamais  rencontre, 
soit  a Sebastopol,  soit  aux  Indes,  qu’un  seul  cas  ou  Time  des  maladies  quo 
jc  viens  de  citer  se  soit  declaree  parmi  les  blesses  qu’on  soignait  dans  des 
huttes  ou  sous  des  tentes.  Il  ne  s’ensuit  pas,  toutefois,  que  les  avantages 
de  ces  dernieres,  au  point  de  vue  de  la  ventilation,  doivent  nous  faire 
negliger  la  proprete  des  victimcs,  de  leur  literie,  de  leurs  vetemeuts  ou 
raeme  de  leurs  gar des-malades.  On  ne  saurait  tropappuyer  sur  cette  recom- 
mandation,  car  les  restes  de  bandages,  de  cataplasmes,  d’humeurs  ou 
de  pourriture  peuvent,  en  s’entassant,  provoquer  les  maladies  les  plus 
graves.  Il  faut  done  insister  sur  la  destruction  par  le  feu  de  tous  les  rebuts 
qu’on  peut  bruler;  les  autres  devront  etre  enfouis  dans  de  profondes 
fosses. 

Il  existe  de  nombreuses  methodes  appliquees  au  deployment  des  hopi- 
taux composes  de  huttes  ou  de  tentes ; mais  toutes  ces  methodes  s’accordent 
a disposer  les  abris  en  echelon,  quand  les  circonstances  le  permettent,  ou, 
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dans  le  cas  contraire,  en  ligne,  apres  avoir  reserve  un  bon  emplacement  au 
corps  medical  et  place  les  latrines  sous  le  vent,  autant  que  possible. 

Les  planchers  doivent  etre  eleves  a une  hauteur  de  deux  ou  trois  pouces, 
afin  qu’ils  soient  garantis  de  l’humidite  pendant  les  pluies ; il  faut,  si 
les  circonstances  le  permettent,  les  parqueter  et  les  pourvoir  d’un  bon 
systeme  d’ecoulement,  au  moyen  d’une  tranches  qu’on  creuse  autour  de  la 
hutte  dans  un  bas-fond. 

Ainsi  queje  l’ai  deja  fait  remarquer,  la  ventilation  constitue  une  con- 
dition des  plus  importantes;  mais  &i  indispensable  qu’elle  soit,  il  faul  se 
garder  de  la  prodiguer  a l’exces ; pour  le  traitement  des  blessures  pro- 
duites  par  les  coups  de  feu,  une  temperature  trop  faible  accompagnee  de 
courants  d’air  occasionnerait  naturellement  beaucoup  de  mal. 

Pendant  la  campagne  de  Crimee,  dans  le  camp  anglais,  et  au  cours  de  la 
guerre  franco-allemande,  la  temperature  a eu  une  influence  reinarquable 
sur  les  blessures;  elle  y produisait  la  suppuration.  Dans  les  ambulances  de 
Versailles,  la  temperature,  en  s’abaissant,  a sou  vent  exerce  une  influence 
tres-malsaine,  comme  l’a  fait  justement  observer  M.  le  chirurgien  Stro- 
meyer.  Il  est  done  necessaire  de  bien  regler  la  position  des  victimes 
relativement  aux  portes,  aux  fenetres  et  a tous  les  moyens  de  ventilation. 

Il  existe  encore  une  foule  de  points  qui  se  rattackent  a ce  sujet  et  que  je 
me  ferais  un  devoir  de  signaler,  si  le  manque  de  temps  ne  s’y  opposait.  Il 
ne  me  reste  done  qu’a  exprimer  le  vif  plaisir  que  m’a  fait  eprouver  l’lion- 
neur  de  presenter  au  Congres  quelques-unes  de  mes  idees  sur  les  secours 
aux  blesses  militaires. 


DEBAT. 


M.  Roth,  medecin  general  (Dresde).  — Permettez-moi  d’aj  outer  un  mot  sur  une 
question  que  nous  avons  deja  examinee,  mais  que  notre  collegue,  le  chirurgien  Porter, 
vient  de  rappeler. 

On  a demande  a plusieurs  reprises  quelle  serait  la  position  des  medecins  de  regiment 
vis  ti-vis  des  medecins  qui  appartiennent  k des  corps  de  secours  ? 

J’ai  eu  Phonneur,  dans  la  derniere  guerre,  de  diriger  une  partie  de  ce  service  ; je  puis 
done  me  permettre  de  dire  qu’il  est  tres-difficilc  de  traiter  la  question  d’une  fayon 
generate. 

A mon  avis,  il  fautdistinguer  entre  les  actions  oil  les  troupes  se  deplaccnt  et  celles 
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oil  leurs  mouvements  sont  tres-limites.  Ainsi,  la  question  do  l’cmploi  dcs  medeeins  de 
troupes,  pris  dans  les  ambulances  regimentaires,  est  tres-simple  la  oil  l’on  connaitle 
terrain  que  lessoldats  reprendront  eventucllcment  apres  le  combat.  Mais  ello  se  pre- 
sente sousun  autre  aspect  dans  une  bataillc  rangee,  ou  tout  doit  etre  improvise,  oil 
tout  depend  de  la  direction  centrale. 

Voila  pourquoi  je  tiens  a vous  premunir  contre  une  generalisation  de  la  question. 
Pour  moi,  la  question  de  l’avenir,  c’est  la  cooperation  des  medeeins  aux  travaux  de 
l’etat-major  general.  Nous  ne  serons  jamais  capables  de  conformer  notre  devoir  aux 
necessites  des  faits  accomplis,  si  nous  n’avons  pas  etc  inities  a la  direction  de  la  cam- 
pagne.  C’est  ce  qui  me  porte  a appeler  votre  attention  sur  cette  idee,  mise  en  pratique 
quelquefois  dejit,  dans  les  derniers  temps:  la  participation  des  medeeins  superieurs  aux 
voyages  de  l’etat-major  pour  les  familiariser,  pendant  la  paix,  avec  cette  partie  de  notre 
activite  militaire. 

Si  les  manoeuvres  pendant  la  paix  ne  nous  preparent  pas,  sous  ce  rapport,  a nos 
obligations  pendant  la  lutte,  nous  n’agirons  jamais  convenablement  au  moment 
opportun.  L’esprit  de  l’ecole  nouvelle  dans  la  conduite  de  la  guerre,  c’est  d’agir  sui- 
vant  les  circonstances ; on  dresse  le  moins  possible  de  programmes  fixes. 

Ce  principe  doit  etre  applique  egalement  & l’activite  des  medeeins.  J’en  parle  par 
experience.  Dans  la  derniere  guerre,  j’ai  eu  l’honneur  de  diriger  d’abord  le  service  sani- 
taire  d’un  corps  d’armee  de  30  mille  hommes,  et  plus  tard  celui  d’une  armee  de 
110  mille  hommes.  Je  puis  vous  affirmer  que  les  medeeins  de  division  n’ont  pas  besoin 
d’une  direction  superieure,  s'ils  sont  au  fait  de  la  situation.  Les  medeeins  divisionnaires 
peuvent  etre  aussi  independants  que  les  chefs  de  divisions  militaires.  Je  vous  ferai 
remarquer  la  haute  importance  de  la  mesure  prise  dans  les  institutions  ou  l’on  forme 
les  officiersd’etat-major  : on  y a cree  une  chaire  pour  le  service  sanitaire,  non  pas  au 
point  de  vue  du  traitement  des  malades,  mais  de  la  direction  de  ce  service  etde 
l’hygiene ; ainsi,  al’Ecolede  guerre,  a Berlin,  le  service  sanitaire  figure  au  tableau  des 
matieres  enseignees. 

Je  dois  vous  premunir  encore  contre  la  croyance  al’execution  des  programmes  arretes. 
L’experience  des  grandes  batailles  de  la  derniere  guerre  nous  a demontre  que  chacun 
doit  agir  suivant  les  circonstances.  J’ajoute  que  chez  nous,  en  Allemagne,  nous  ne 
pouvons  nous  empecher  de  considerer  la  presence  des  medeeins  aupres  des  troupes 
comme  indispensable,  plus  encore  au  point  de  vue  de  l’effet  moral  que  de  l’assistance 
reelle.  (Applaudissements .) 

[Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Roth.  — Gestatten  Sie  mir  ein  Wort 
hinzuzufiigen  zu  einer  Frage  die  eigentlich  schon  friiher  diskutirt  worden  ist,  die  aber 
nochmals  durch  Herrn  Kollegen  Dr  Porter  erwiihnt  wurde. 

Esist  hier  mehrfach  die  Frage  beriihrt  worden,  in  wolcher  Art  und  Wcise  man  die 
Aerzte  der  Regimenter  zu  verwenden  habe  gegenuber  den  Aerzten  welche  zu  Sani- 
ty tstruppen  gehoren. 

Ich  kann  mir  aus  dem  Umstande,  dass  ich  die  Ehre  gehabt  habe,  im  letzten  Kriege, 
einen  Theil  des  Sanitiitsdienstes  in  leitender  Stcllung  unter  mir  zu  haben, 
ein  Urtheil  gestatten,  wie  schwicrig  es  ist  diese  Frage  allgemein  zu  bo- 
handeln. 

Wir  haben,  nach  meincr  Ansicht,  zu  untcrscheiden  zwischcn  denjenigen  Aktionon 
wo  eine  Bewegung  stattfindet,  und  den  stehenden  Aktionon.  So  ist,  zum  Beispiel,  diese 
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Frage  der  Verwendung  der  Truppenarzte  aus  Regimentsverbandsplatzen  da  einfach, 
wo  man  weiss  wie  das  Terrain  beschaffen  ist,  und  wie  die  Stellung  sein  wird,  welche 
die  Truppe  eventuel  wieder  einnimmt.  Ganz  anders  ist  die  Frage  in  der  Feldschlacht, 
wo  alles  improvisirt  sein  muss,  und  von  der  centralen  Leitung  abhangt.  Ich 
mochte  vvarnen  diese  Frage  zugeneralisiren.  Das,  was,  nach  meiner  Ansicht,  die  Frage 
der  Zukunftist,  ist  die  Theilnahme  der  arztlichen  Krafte  an  den  Generalstabsarbeiten. 
Wir  werden  nie  im  Stande  sein  unsere  Leistungen  einigermassen  den  Thatsachen 
ent-sprechend  zu  machen,  wenn  wir  nicht  in  die  Idee,  in  die  Leitung  des  Krieges 
eingeweiht  worden  sind,und  ich  mache  aufmerksam  auf  die  Idee,  die  in  neuerer  Zeit 
vielfach  ausgefiihrt  worden  ist,  namlich  auf  die  Theilnahme  von  Aerzten  angezegt 
in  leitender  Stellung,  an  den  Generalstabsreisen,  so  dass  die  Aerzte  gewohnt  werden, 
ebenfalls  diesen  Theil  unserer  kriegerischen  Thatigkeit  im  Frieden  kennen  zu  lernen. 

Wenn  unsere  Friedensmanover  nicht  in  dieser  Beziehung  die  Theilnahme  an  dem 
Kriege  vorbereiten,  wird  sich  im  gegebenen  Falle  nie  richtig  handlen  lassen.  Es  ist 
viberhaupt  der  Sinn  der  neueren  Kriegsfiihrung,  nach  den  Verhaltnissen  zu  handeln, 
man  schematisirt  so  wenig  wie  moglich. 

Das  muss  auch  auf  die  arztliche  Thatigkeit  Anwendung  finden.  Ich  kann  Ihnen  aus 
meinen  eigenen  Erfahrungen  sagen  — ichhabe  die  Ehre  gehabt  im  vorigen  Feldzuge 
den  Sanitatsdienst  eines  Armeecorps  von  30,000  Mann,  und  spater  den  einer  Armee 
von  110,000  Mann  unter  mir  zu  haben — wenn  die  Divisionsarzte  die  Verhaltnisse 
kennen,  so  bedarf  es  gar  keiner  hoheren  Leitung.  So  gut  wie  die  einzelnen 
Divisionen,  selbststandig,  ihr  Kommando  haben,  so  konnen  es  auch  die  Divisionsarzte 
haben. 

Ich  mochte  auf  die  hohe  Wichtigkeit  aufmerksam  machen,  dass  man  heute  zu  Tage 
an  den  Lehranstalten,  wo  der  Generalstab  ausgebildet  wird  (aber  nicht  mit  Rucksicht 
auf  die  behandelnde  Thatigkeit  der  Aerzte,  sondern  mit  Rucksicht  auf  den  Ieitenden 
Korper  und  die  Hygiene),  dem  Sanitatsdienst  eine  Stelle  angewiesen  hat.  So  ist,  zum 
Beispiel,  an  der  Kriegsakademie  in  Berlin  der  Sanitatsdienst  im  Lehrkorper  vertreten. 
Ich  warne  Sie  aber  nochmals  an  Schemata  zu  glauben. 

Die  Erfahrung  der  grossen  Schlachten  des  letzten  Krieges  hat  uns  gezeigt  dass  Jeder 
nach  den  gegebenen  "Verhaltnissen  handeln  muss.  Ich  tiige  hierbei  hinzu,  dass  wit 
uns  in  Deutschland  nicht  von  dem  Gedanken  haben  trennen  konnen,  dass  Aerzte 
bei  den  Truppen  sein  miissen,  wenn  wir  davon  auch  nur  mehr  eine  moralische 
Wirkung erwarten,  als  eine  wirkliche  Hiilfe.  {Bravo!) 

M.  le  President.  — Messieurs,  nous  sortons  un  peu  dc  notre  cadre.  Ce  que  vient 
de  dire  M.  Roth  se  rapporte  k la  huitieme  question. 

Jc  prie  les  orateurs  de  vouloir  se  borner  a repondre  au  Memoire  de  M.  Porter. 

M.  Howard,  docteur  en  medecine  (New-York).  — L experience  m a appris  a regar- 
der  comme  une  faute  la  presence  des  chirurgiens  aupres  de  lours  regiments  pendant 
l’action.  De  deux  choses  Tune  : ou  Themorragie  produite  par  les  blessures  achcve  le 
soldat  sur  le  champ  de  bataille,  ou  la  mortest  ajournee  et  resulte  plus  tard  d une 
hemorragie  secondaire.  11  estdonc  preferable  d’utiliser  les  chirurgiens  en  les  enrolant 
pour  un  service  d’ambulances  placees  autant  quo  possible  a proxinute  de  Tarnere-garc  e 
des  troupes  en  ligne  et  ou  les  blesses  recevront  des  soins  complets  et  immediate. 
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blesses  pourrontensuite  etre  evaeues  vers  les  grands  hopitaux  eloignes  du  theatre  de  la 
guerre. 

Quant  au  choixd’unc  eclisse  ou  de  toute  autre  piece,  le  chirurgien  doit  utiliser  tout 
1 ’esprit  inventif  dont  il  peut  etre  douc  et  se  servir  do  tout  ce  qu’il  a sous  la  main. 
Maintes  fois,  il  m’est  arrive,  quand  il  s’agissait  d’operer  sur  des  coudes  fractures,  de 
fabriquer  d’oxcellcntes  eclisses  de  la  dimension  du  bras  avec  de  1 ecorce  de  bouleau 
parfaitement  adaptee  4 la  forme  voulue. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  grands  hopitaux  pres  du  champ  de  bataillc.  de  leur 
prefere,  sur  un  emplacement  bien  aere,  sur  un  nombre  illimite  de  tentes. 

M.  White,  chirurgien -major  (Londres),  donne  son  assentimcnt  aux  opinions  expri- 
mees  par  M.  Porter. 

M.  Neudorfkr,  chirurgien-major  (Vienne).  — Ce  que  reclame  M.  Roth  se  fait  en 
Autriche.  Au  moment  oil  Paction  commence,  les  medecins  de  regiment  se  reunissent 
a la  place  de  pansement.  11  y a toujours  un  ou  deux  medecins  militaires  qui  ae- 
compagnent  l’etat-major  general  dans  les  voyages  que  celui-ci  entreprend  chaque 
annee. 

M.  Appia,  docteur  en  medecine  (Geneve).  — M.  Roth  attache  une  grande  im- 
portance a Pinstitution  d’un  enseignement  medical  dans  les  Ecoles  d’etat-major, 
afin  que  celui-ci  apprenne  les  lois  medicales  qu’il  faut  respecter  pendant  la  guerre. 

Il  demande  aussi  que  les  medecins  militaires  soient  mis  au  courantdes  mouvements 
strategiques. 

J’appuie  fortement  ces  deux  propositions. 

M.  Pilloy,  capitaine  d’etat-major  (Bruxelles).  --  A l’Ecole  de  guerre,  en  Belgique, 
un  medecin  militaire  donne  un  cours  d’hygiene  dans  lequel  il  indique  les  premiers 
soins  i donner  aux  blesses  sur  les  champs  de  bataillc.  Le  cas  souleve  par  M.  Roth  a 
done  ete  prevu  en  Belgique. 

M.  le  President  declare  close  la  discussion  sur  le  memoire  de  M.  le  chi- 
rurgien  Porter  relatif  aux  soins  a donner,  sur  les  cliamps  de  bataille,  aux 
soklats  blesses  ou  malades. 


La  seance  est  levee  a ooze  be u res  et  demie. 
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SEANCE  DU  3 OCTOBRE. 


Presidence  de  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai. 


Organisation  des  renseignements  dans  les  armees  en  campagne : a)  bureaux  de 
renseignements  ; b)  registres  des  blesses  et  des  morts  ; c)  correspondance  avec 
les  families  et  avec  les  prisonniers;  d)  caisses  et  bureaux  de  depot  pour 
les  objets  recueillis  sur  les  champs  de  bataille. 


Rapporteurs  : MM.  Pileoy,  capilaine  d'etat  major,  professeur  a.  I’Ecole  de  guerre 
de  Bruxelles,  et  Heyfelder,  docteur  en  medecine,  conseilller  d’Etat,  d Saint- 
Peter  sbourg . 


Rapport  cte  M.  Pilloy,  capitaine  d'etat-major , professeur  a VEcole  de 

guerre  de  Bruxelles. 


La  question  des  renseignements  a fournir  aux  families  quant  a la  situa- 
tion et  au  sort  de  ceux  de  leurs  membres  qui  font  partie  des  armees  a,  au 
point  de  vue  humanitaire,  line  importance  considerable.  En  effet,  si  les 
gouvernements  belligerants  n’envisagent  leurs  soldats  qu’en  masse  et 
comme  moyen  d’action  pour  atteindre  un  but  propose  et,  par  consequent,  ne 
se  soucient  guere  du  nom,  mais  bien  du  nombre  desliommes  perdus  et  du 
moyen  de  les  remplacer,  il  n’en  est  pas  de  meme  pour  les  particuliers,  qui 
ne  s’inquietent,  chacun  pour  leur  compte,que  d’unou  de  quelques  individus 
dont  le  sort  les  touche  directement.  Or,s’il  est  des  sentiments  respectables, 
ce  sont,certes,ceux  de  lafamille  et  de  l’amitie,et  il  appartient  aux  homines 
devoues  qui  se  sont  consacres  aux  travaux  de  la  Croix- Rouge  de  rendre  un 
nouveau  service  a l’humanite  en  facilitant,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
recherche  des  renseignements  que  les  families  anxieuses  demandent  impe- 
rieusement  a sc  procurer,  pendant  les  temps  de  guerre,  sur  la  destinee  de 
leurs  enfants  ou  de  leurs  proches. 
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Bureaux  de  renseignements.  — Jusqu’aujourd’hui,  ces  bureaux  ont 
ete  generalement  etablis  dans  les  Ministeres  de  la  guerre  des  pays  bellige- 
rants.  Ils  ont  donne  lieu  souvent  a des  plaintes  qui  n’etaient  que  trop 
fondees.  Nous  en  avons  encore  des  preuves  a cette  heure  dans  la  guerre 
turco-serbe.  En  effet,  nous  lisons  dans  les  journaux  que  le  Ministere  de 
la  guerre  serbe  n’est  pas  en  etat  de  fournir  des  listes  exactes  des  morts  et 
des  blesses. 

On  ne  peut  cependant  faire  un  grief  a l’autorite  militaire  sedentaire 
de  l’insuffisance  et  de  l’inexactitude  des  renseignements  quelle  fournit. 
Elle  re^oit  ses  renseignements  des  etats-majors  des  corps  en  campagne; 
or,  ces  etats-majors  sont  eux~mem.es  tellement  surcharges  de  travail  qu’il 
est  assez  naturel  qu’ils  n’apportent  pas  aux  renseignements  prives  tout  le 
soin  desirable,  surtout  alors  qu’ils  considerent  cette  besogne  comme  tout- 
a-fait  secondaire  au  point  de  vue  des  interets  generaux  de  l’armee  et  des 
operations  militaires.  Les  gouvernements  ne  se  sont  occupes  jusqu’ici  que 
du  service  des  postes,  qui  est  aujourd’hui  organise  avec  soin  dans  les 
armees  europeennes:  il  suffit,  pour  s’en  assurer,  de  consulter,  dans  les 
divers  pays,  les  prescriptions  officielles  qui  reglent  la  matiere;  des  moyens 
nouveaux  de  correspondance,  les  ballons  et  les  pigeons  voyageurs,  ont  ete 
mis  en  ceuvre  dans  la  guerre  de  1870,  alors  que  Paris  etait  prive  de  ses 
communications  avec  le  reste  de  la  France. 

Mais,  d’apres  ce  quej’ai  dit  plus  haut,  une  bonne  organisation  du  ser- 
vice de  poste  n’est  pas  suffisante  au  point  de  vue  des  satisfactions  morales 
a donner  aux  families  des  combattants.  II  y aurait  done  lieu,  pour 
l’avenir,  de  reglementer  l’organisation  des  bureaux  de  renseignements  dont 
la  Croix-Rouge  ferait  tous  les  frais,  en  fournissant  plutot  des  hommes  que 
de  l’argent. 

Voici  le  moyen  que  je  propose  et  qui  pourrait  aisement  etre  mis  en 
oeuvre,  a la  condition  de  trouver  un  nombre  suffisant  de  personnes  decidees 
a sacrifier  une  partie  de  leur  temps  : Le  service  des  etapes  ctabli  met  en 
relation  constante  le  pays  et  l’armee  en  campagne  ; on  pourrait  adjoindre 
a chaque  bureau  d’etape  un  employe  volontaire,  qui  y collationnerait  les 
renseignements  de  toute  nature  concernant  les  individus ; deux  ou  trois 
volontaires  seraient  attaches  a chaque  etat- major  de  corps  d’armee;un 
bureau  central  serait  etabli  soit  au  Ministere  de  la  guerre,  soit  dans  d’au- 
tres  locaux  devenus  vacants  par  le  depart  de  l’armee. 

Toute  demande  de  renseignements  devraitetre  adressee  par  ecrit  au 
bureau  central,  lequel  la  transmettrait  au  bureau  d’etape  le  plus  pro- 
chain, et  ainsi  de  suite,  detape  en  etape,  jusqu’a  ce  qu’il  se  rencon- 
trat  un  bureau  qui  put  repondre  a la  question,  ou  jusqua  l’etat-major 


3 is  DEUXIEME  SECTION.  — SECOUIiS  EN  TEMPS  UE  GUElUiE. 

general  du  corps  oules  employes  volontaires  connaissant  les  emplacements 
des  fractions  de  troupe  pourraient  satisfaire  a la  demande  et  transmettre 
la  reponse  par  la  meme  voie.  II  ne  serait  pas  necessaire  qu’un  meme  em- 
ploye restat  attache  a un  bureau  pendant  toute  la  duree  de  la  campagne; 
il  pourrait,  au  bout  d’un  certain  temps,  etre  releve  de  son  service  par  un 
autre  volontaire  qu’il  mettrait  immediatement  au  courant  des  affaires  du 
bureau.  Ce  systeme  serait  certainement  le  moins  couteux.  S’il  y avait 
insuffisance  de  volontaires,  on  pourrait  y obvier  au  moyen  d’employes 
salaries.  Pour  couvrir  une  partie  des  frais,  on  pourrait  exiger,  des  per- 
sonnes  qui  demandent  des  renseignements,  une  contribution  minime , 
qu’elles  seraient,  j'en  suis  convaincu,  toujours  tres-heureuses  de  payer  pour 
avoir  des  indications  certaines  sur  l’objet  de  leurs  demandes. 

Ce  que  je  viens  d’exposer  s’ applique  surtout  aux  armees  envahissantes  et 
qui  font  la  guerre  offensive  ; pour  la  guerre  defensive  et  pour  les  petits 
pays  neutres  qui  se  bornent  a la  simple  protection  de  leur  tenitoire,  lc 
systeme  des  bureaux  volontaires  se  simplitierait  beaucoup,  puisque  leur 
nombre  diminuerait  au  fur  et  a mesure  que  l’on  se  retire  devant  l’ennemi. 

Registre  des  blesses  et  des  morts.  — Le  spectacle  de  ce  qui  se  passe 
actuellement  sur  lc-s  champs  de  bataille  turco-serbes  nous  apprend  com- 
bien  peu  certaines  nations  se  soucient  encore  a notre  epoque  de  relever 
scrupuleusement  leurs  blesses  et  d’enterrer  leurs  morts.  Aux  yeux  de  ces 
nations,  l’homme  isole  n’est  rien ; elles  se  bouchent  les  oreilles  pour  ne 
pas  entendre  les  cris  des  families  eplorees,  reclamant  un  parent,  un  ami 
pour  lui  donner  ou  faire  donner  les  soins  qui  doivent  le  rendre  a la  vie  ou 
bien  pour  lui  fournir  une  sepulture  honorable. 

Ne  pourrait-on  imiter  partout  ce  qui  se  passe  dans  l’armee  allemande? 
La,  cliaque  soldat,  en  campagne,  porte  sur  la  poitrine  une  plaque  de  metal 
sur  laquelle  sont  incliques  son  nom,  son  numero  de  matricule  et  le  corps 
auquel  il  appartient.  Rien  de  plus  facile,  apres  un  combat,  pour  celui 
qui  reste  maitre  du  champ  de  bataille,  que  de  faire  dresser  des  etats  des 
morts  de  l’un  et  de  l’autre  parti,  ainsi  que  des  blesses  avec  la  mention  de 
Lhopital  ou  ils  out  ete  transports.  Il  pourrait  etre  etabli  des  relations 
entre  les  deux  armees  belligerantes  pour  la  communication  reciproque  de 
ces  listes,  qui  seraient  publiees  dans  chaque  pays  et  repandues  a un  grand 
nombre  d’exemplaires  dans  les  principals  villes.  Ces  listes  seraient  aussi 
pour  en  faire  prendre  copie,  mises  a la  disposition  de  cliacun  des  bureaux 
de  renseignements  d’etape,  organises  paries  soins  de  la  Croix- Rouge. On 
procederait  de  la  meme  maniere  pour  communiquer  aux  pays  en  guerre 
les  renseignements  sur  les  blesses  recueillis  par  un  pays  neutre  \oisin  des 
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belligerants,  dans  des  cas  analogues  a celui  qui  s est  presente  chez  nous 
pendant  la  guerre  franco-alleraande  de  1870. 

Outre  les  blesses  et  les  morts,  il  disparait  toujours  en  campagne  un  cer- 
tain nombre  d’hommes  sur  le  sort  desquels  on  n’a  aucune  indication.  Les 
etats  concernant  ces  homines  sont  dresses  par  les  corps;  ils  devront  etre 
joints  aux  listes  de  morts  et  de  blesses  sous  la  rubrique  “ disparus  ». 

Correspondances  avec  les  families  et  avec  les  prisonniers.  — L’Associa- 
tion  de  la  Croix-Rouge,  autant  que  besoin  et  que  faire  se  peut,  servira 
d’intermediaire  entre  les  prisonniers  et  les  families  pour  faciliter  leurs 
correspondances.  Elle  pourra  s’adjoindre  une  section  speciale  chargee  de 
ce  travail.  Cette  section,  lorsque  les  ressources  pecuniaires  de  1’ Association 
le  permettront,  chercbera  a adoucir  le  sort  des  prisonniers  en  leur  pro- 
curant  un  supplement  de  solde. 

Les  gouvernements  qui  font  la  guerre  autorisent  toujours  les  communi- 
cations entre  les  prisonniers  et  leurs  families  sous  certaines  reserves  dictee3 
par  la  necessity  de  sauvegarder  le  secret  des  operations  militaires. 

La  question  interesse  ici  directement  le  soldat,  et  non  pas  l’officier 
prisonnier,  qui  saura  toujours  se  tirer  d’affaire.  Mais  parmi  les  simples 
militaires,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  savent  pas  ecrire  et  ne  peuvent,  par 
consequent,  informer  leur  famille  de  l’endroit  oil  ils  sont  detenus. 

C’est  alors  a la  Croix-Rouge  a leur  porter  une  aide  qui  sera  d’autant 
plus  efficace  que  l’autorite  militaire  qui  detient  les  prisonniers  aura  ete 
plus  complaisante.  Par  l’entremise  des  commandants  des  places  d’inter- 
nement,  l’Association  pourra  recevoir  communication  des  listes  de  prison- 
niers et  dresser  ensuite  des  etats  par  corps,  avec  indication  pour  chaque 
homme  de  son  lieu  de  detention. 

Ces  etats  seront  tenus  dans  les  bureaux  de  renseignements  a la  disposition 
de  tous  ceux  qui  voudront  les  consulter.Si  Ton  avait  des  fonds  suffisants,  on 
pourrait,  au  fur  et  a mesure  qu'ils  paraissent,  les  faire  imprimer  a un  grand 
nombre  d’exemplaires  et  les  (listribuer  aux  principals  communes  du  pays. 

Caisses  et  bureaux  de  depot  pour  les  objets  recueillis  sur  le  champ  de 
bataille.  — Le  reglement  sur  le  service  des  armees  en  campagne  dans  les 
divers  pays  present  des  regies  a suivre  pour  recueillir  et  mettre  en  usage 
les  objets trouves  sur  le  champ  de  bataille.  C’est- generalement  l’artillerie 
qui  est  chargee  de  ramasser  et  do  rassembler  les  depouilles  des  blesses 
et  des  morts.  Mais  les  prescriptions  visent  surtout  des  arines  et  des 
equipements  militaires ; elles  ne  s’inquietent  guere  de  ce  qui  peut  etre  la 
propriete  particuliere  du  soldat. 

C’est  ce  qni  fait  que,  souvent,  les  blesses  et  les  cadavressont  depouilles  de 
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leurs  papiers  et  de  leurs  bijoux  par  les  nuees  de  gens  sans  aveu  et  de  pil- 
lards  qui  suivent  les  armees  et  s’abattent  de  nuit  sur  les  champs  de  bataille 
pour  y faireleur  hideusemoisson.  II  est  bien  vrai  que  les  chefs  militaires 
donnent  l’ordre  de  les  fusilier  impitoyablement,  quand  ils  sont  surpris  dans 
leur  lugubre  et  ecoeurante  besogne ; mais  ce  moyen  de  coercition  est  bien 
insuffisant,  puisqu’il  nTa  pu  parvenir  a empecher,  en  1870,  ces  navrantes 
exhibitions  dans  lesquelles  onafroisse  les  sentiments  les  plusintimeset  viole 
souvent,  en  les  livrant  a la  publicity,  les  dernieres  pensees  de  ceux  qui 
etaient  morts  en  combattant  pour  leur  pays. 

Ce  serait  une  rude  besogne  a aj outer  encore  a toutes  celles  deja  men- 
tionnees  que  d’organiser  des  sections  de  travailleurs  charges  de  cooperer 
avec  les  militaires  au  recolement  des  objets  laisses  sur  les  champs  de 
bataille.  II  faudrait  ensuite  aviser  aux  moyens  pratiques  pour  classer  et 
ranger  tout  ce  qu’on  recueillerait : papiers,  bijoux,  valeurs,  etc. 

Des  petits  sacs  en  toile  impermeable  devraient  etre  prepares  en  tres- 
grand  nombre  a cet  effet,  pendant  la  paix;  a chacun  de  ces  sacs,  une 
etiquette  de  plomb  peinte  en  blanc  serait  suspendue  ; on  y inscrirait  le  nom 
de  l’homme  blesse  ou  tue,  son  regiment  et  le  corps  auquel  ll  appartient.  Les 
sachets  des  decedes,  ranges  dans  des  caisses,  par  regiment  et  par  corps, 
seraient  expedies  aussitot  que  possible  dans  les  bureaux  centraux  de  depot 
etablis  a l’interieur  des  pays  belligerants.  Les  sachets  des  blesses  seraient 
deposes  dans  l’hopital  oil  ils  sont  en  traitement,  pour  etre  remis  au  pro- 
prietaire  ou  expedies  aux  bureaux  centraux,  selon  le  cas  de  guerison  ou 
de  deces. 

En  resume,  la  matiere  qui  fait  l’objet  de  la  qualorzieme  question  n’est 
actuellement  reglementee  dans  aucun  pays.  Je  regrette  que  le  temps  ne 
m’ait  pas  permis  de  faire  des  recherches  relatives  aux  mesures  prises, 
pendant  les  guerres  contemporaines,  pour  obvier  a cette  absence  de  regie- 
mentation.  MM.  les  membres  etrangers  au  Congres  savent,  du  reste,  ce 
qui  a ete  fait  a cet  egard  clans  leurs  pays  respectifs. 

Loin  de  moi  l’idee  de  vouloir  prejuger  la  question ; les  moyens  indi- 
ques  par  moi,  dans  ce  rapport,  ne  sont  dans  mon  esprit  que  de  modestes 
indications  sur  l’etablissement  des  renseignements  particuliers  aux  indi- 
viclus  dans  les  armees  en  campagne. 

Les  bureaux  de  renseignements  seront,  je  crois,  par  la  suite,  appeles  a 
etre  une  des  branches  les  plus  actives  de  i’ceuvre  de  TAssociation  de  la 
Croix-Rouge.  Leur  organisation  devra  se  faire  sur  le  pied  d’une  grande 
severite  quant  aux  personnes  qui  devront  les  composer. 

II  faudra  tenir  compte  des  justes  susceptibilites  des  commandants 
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d’armee,  qui  peuvent  craindre  qu’a  l’abri  d’un  symbole  revere  et  sous  le 
manteau  d’une  mission  toute  de  devouement,  certains individus  peuscrupu- 
leux  ne  viennent  remplir  le  role  d’espion. 

II  ne  faudra  done  admettre  dans  les  bureaux  de  renseignements  qui  sui- 
vront  l’armee  que  des  homines  connus  et  dont  la  loyaute  a toute  epreuve 
sera  au-dessus  du  plus  leger  soupQOn. 

II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  gens  courageux  qui  accepteront  la 
mission  d’organiser  et  de  composer  les  bureaux  de  renseignements  s’attri- 
bueront  une  lourde  tache  et  assumeront  une  immense  responsabilite. 
Mais  Timportance  du  but  a atteindre  exaltera  leur  devouement  et  ils  trou- 
veront  la  recompense  de  leur  penible  labeur  dans  la  certitude  d’avoir 
rendu  un  grand  service  a Thumanite.  (1) 


Rapport  de  M.  Heyfelder,  docteur  en  medeevne,  conseiller  d’Ftat, 

a Saint-Petersbourg . 

L’organisation  des  renseignements  dans  les  armees  en  campagne  est 
toute  faite  pour  les  armees  des  nations  civilisees,  en  tant  qu’il  est  possible, 
sur  le  theatre  de  la  guerre  meme.  Les  listes  des  blesses,  des  morts  et  de 
ceux  qui  manquent  ( vermisste ) sont  dressees  par  les  autorites  militaires 
dans  leur  propre  interet  et  dans  celui  de  Thumanite  avec  autant  d’exac- 
titude  que  Taction,  les  mouvements  des  troupes  et  l’incertitude  de  la 
guerre  le  permettent.  Ces  listes  sont  envoyees  dans  la  patrie  et  publiees 
aussi  promptement  que  possible.  (Test  la  regie  et  ce  doit  etre  la  regie. 
Par  la  hierarchie  militaire,  la  chose  se  fait  simplement  et  naturellement. 
Cbaque  chef  constate  dans  sa  partie  de  troupes  les  pertes  qu’il  a faites  et 
les  rapporte  k son  superieur,  qui  reunit  les  documents  et  les  envoie  au 
commandant  en  chef. 

Quant  a avoir  des  bureaux  de  renseignements  aux  champs  de  bataille 
meme,  je  crois  la  chose  irrealisable. 

D’autant  plus  grand  est  le  besoin  d’en  instituer  dans  la  proximite  du 
theatre  de  la  guerre,  et  dans  la  patrie  meme  des  belligerants.  Car  il  ne 
s’agit  pas  seulement  de  publier  au  premier  moment  les  listes  des  blesses 

(1)  II  est  entendu  qu’en  temps  de  guerre,  tout  service  organise  par  la  Croix-Rouge  doit  Sire  soumis 
a l’autorite  militaire.  II  serait  it  d<5sircr  que  les  divers  services  fussent  diSfinitivement  r<$gl<5s  au  moment 
d’une  mobilisation,  et  que  chaque  membre  de  la  Croix-Rouge.  Cut  commissioning  par  le  gouverue- 
ment  pour  etre  attache  & tel  ou  tel  service. 
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et  des  morts;  il  s’agit  aussi  de  tenir  registre  des  malades  et  des  blesses 
dans  les  hopitaux  et  ambulances,  de  leur  depart  et  cliangement  de 
residence,  de  leur  convalescence  et  guerison,  de  leurs  blessures  et  de  leur 
mort.  II  s’agit  de  pouvoir  informer  les  families  ou  d’avoir  des  points 
centraux  et  internationaux  oil  les  families  puissent  s’informer.  II  s’agit 
des  informations  a donner  et  a recevoir  des  fuyards  sur  terrain  neutre,  des 
internes  et  prisonniers.  II  s’agit  de  pouvoir  connaitre  les  besoins  de  tous 
ces  infortunes  et  de  leur  faire  parvenir  argent,  habits,  etc.,  ou  de  pouvoir 
les  visiter  ou  aller  les  chercher. 

Pendant  la  guerre  de  1870-71,  il  y avait,  a Bale,  un  bureau  de  rensei- 
gnements,  institue  par  la  Croix-Rouge,  qui  prouva  son  utilite,  sa  necessite 
et,  en  meme  temps,  son  insuffisance;  car  il  n’y  en  avait  qu’un  seul,  et  il 
manquait  des  moyens  et  de  l’autorite  necessaires  pour  remplir  toute  sa 
tache.  Deja,  en  1871,  dans  moil  petit  ouvrage : Rapport  sur  mon  activile 
au  lord  du  Rliin  et  en  France  pendant  la  guerre  1870-71  (Saint-Peters- 
bourg,  1871),  j’ai  appele  l’attention  sur  ce  point  et  j’ai  propose  des 
reformes. 

Il  doit  y avoir  plusieurs  de  ces  bureaux  de  renseignements  dans  la  patrie 
et  surtout  dans  les  pays  neutres  et  limitrophes.  Ils  doivent  tous  etre  en 
relations  entre  eux.  Il  faut  d’avance  preciser  le  plan  de  leur  organisation 
et  leur  conferer  le  droit  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  les  auto- 
rites militaires  et  medicales. 

Pendant  la  guerre,  on  a forcemeat  du  supprimer  temporairement  l’usage 
du  telegraphe  pour  le  public.  Il  faudrait  que  les  bureaux  de  renseigne- 
ments eussent  le  droit  de  s’en  servir  au  nom  du  public  dans  des  cas 
urgents. 

11  serait  inopportun  que  tout  le  monde  bombardat  par  des  lettres  et  des 
demandes  les  commandants  de  troupes;  mais,  d’un  autre  cote,  ce  ne  sont 
surtout  que  les  personnes  kaut  placees  qui,  par  des  relations  personnelles, 
obtiennent  des  renseignements  directs.  Eh  bien!  que  les  bureaux  de  ren- 
seignements aient  le  droit  et  les  moyens  d’obtenir  pour  le  dernier  des 
parents,  pour  la  plus  pauvre  mere,  des  renseignements  en  cas  urgent. 
Pour  cela,  il  faut  que  les  bureaux  aient  le  droit  non-seulement  d’ecrire  et 
de  telegraphier,  mais  aussi  d’envoyer  des  agents-voyageurs  au  theatre 
de  la  guerre  et  de  les  faire  accueillir  par  les  commandants  et  les  plus 
hautes  personnes  au  moins  aussi  bien  que  sont  accueillis  les  reporter- 
interviewers. 

Les  bureaux  de  renseignements  devraient  aussi  etre  renseignes  partoutes 
les  ambulances  et  hopitaux  des  Societes  de  secours  et  par  les  personnes 
privees  qui  regoivent  chez  elles  des  militaires  blesses  ou  malades ; ils  de- 
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vraient,  tie  leur  cote,  transmettre  ces  renseignements  aux  autorites  mili- 
taires  et  medicales. 

Us  devraient,  en  outre,  connaitre  le  nombre  des  ambulances  privees  ou 
institutes  par  la  Croix-Rouge  et  d’autres  Societes  sur  sol  ami,  ennemi  et 
neutre,  ainsi  que  le  mouvement  des  malades  (departs,  guerisons,  morts). 

II  faudrait  ajouter  au  reglement  de  la  Croix-Rouge  et  de  toute  Societe 
de  secours  ce  point  important : les  autorites  militaires  et  medicales  les 
plus  proches  ou  les  bureaux  de  renseignements  seront  tenus  au  courant  du 
mouvement  des  malades. 

Les  bureaux  de  renseignements  doivent  signaler  les  besoins,  faire  part 
des  demandes  d’uu  cote,  des  offresde  l’autre  cote,  tant  pour  le  personnel 
cpie  pour  le  materiel. 

Us  doivent  repandre  des  publications  periodiques. 

II  est  souvent  arrive  que  tandis  qu’on  demandait  des  secours  d’un  cote, 
on  en  offrait  d’un  autre ; on  ne  parvenait  pas  a faire  concorder  ces 
offres  et  ces  demandes  par  suite  du  manque  de  bureaux  de  renseignements. 

S’il  y avait  eu,  pendant  la  derniere  guerre,  un  reseau  de  bureaux  de 
renseignements  le  long  du  Rhin,  depuis  la  Suisse  jusqu’a  la  Hollande,  on 
aurait  su  ce  qu’il  fallait  envoy er  en  fait  de  personnel  et  de  materiel. 

Ces  bureaux  doivent  avoir  en  vue,  outre  la  philanthropic,  la  science , 
qui,  par  ses  recherches,  meme  pendant  la  guerre,  a produit  de  si  grands 
resultats  pour  l’amelioration  du  sort  des  victimes  de  la  guerre  (statistique, 
medecine,  signalement  de  commencements  d’epidemies  et  d’epizooties) . 

Ici  se  presente  la  grande  question  qui  revient  toujours  : qui  installera 
ces  bureaux,  les  organisera,  precisant  leurs  droits  et  leurs  devoirs ; en 
general,  qui  a le  pouvoir  de  realiser  nos  idees  et  nos  voeux?  Tant  que  nous 
n’aurons  pas,  dans  l’etat  moderne,un  Minister e d'hygihie  et  de  medecine  (1), 
nous  n’aurons  pas  d’organe  executif.  Un  Ministre  de  l’hygiene  et  de  la 
medecine  representerait  au  Conseil  des  ministres  1’interet  de  la  sante  et  de 
la  philanthropic  aupres  de  l’interet  des  finances,  de  la  justice  et  des  choses 
militaires ; il  ferait  valoir  methodiquement  les  vues  de  l’hygiene  et  du  bien- 
etre  physique  ; enfin,  il  aurait  l’executive,  et  les  Congres  d’hygiene  et  de 
sauvetage  seraient  ses  Parlements. 

La  correspondance  du  soldat  en  campagne  avec  sa  famille  doit  etre 
facilitee  autant  que  possible ; X envoi  d'objets  doit  etre  restreint.  La  poste 
de  campagne  allemande  (feldpost),  telle  qu’elle  existait  pendant  les  deux 
dernieres  guerres,  pourrait  servir  de  modele  pour  l’une  et  pour  l’autre. 


H ) Voir  ma  brocliure : Sur  la  possibility  et  la  necessity  d’un  Minisl&re  d’hygUne  et  de  midedne. 
— Lettre  publique  au  prince  de  Bismarck  (Leipzig,  1871). 
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Beaucoup  moins  simple  est  la  question  de  la  correspondance  des  prison- 
ers, des  internes  et  des  maladesavec  leurs  families. Toute  lettre  d’un  pri- 
sonnier,  interne  sur  parole  d’honneur,et  de  malade  ou  blesse  se  trouvant  en 
pays  ennemi  doit  passer  par  les  mains  de  1’autorite  militaire,  qui,  de  son 
cote,  est  obligee  de  ne  pas  la  retenir  et  de  la  faire  parvenir.  Voila  une 
tache  pour  le  libre  concours,  surtout  pour  des  personnes  agees,  ne  pouvant 
servir  par  aucun  autre  moyen  leur  pays ; elles  se  mettraient  a la  disposition 
des  autorites  militaires  et  medicales  pour  les  aider  a lire  et  a expedier  la 
correspondance  des  prisonniers  et  malades  ; elles  constitueraient  un 
cabinet  noir  dans  le  plus  beau  sens  du  mot. 

II  y a encore  une  tache : celle  d’ecrire  des  lettres  pour  ceux  qui  ne 
savent  pas  ecrire  ou  qui  sont  empeches  par  la  nature  de  leurs  maladies  ou 
blessures  d’ecrire  eux-memes.  Cette  tache  est  reservee  a la  bienfaisance, 
hors  ou  dans  les  cadres  de  la  Croix-Rouge,  et  surtout  aux  femmes. 
II  s’agit  ordinairement  non-seulement  d’ecrire,  mais  aussi  de  fournir  le 
papier  et  les  timbres,  de  faire  parvenir  les  lettres,  enfin  de  donner  aux 
prisonniers  et  aux  malades  une  adresse  particuliere  exacte  pour  que  les 
reponses  ne  segarent  pas.  (Exemple  des  Fran^ais  aNeuwied.) 

Quant  aux  caisses  et  bureaux  de  depot  pour  les  objets  recueillis  sur  les 
champs  de  bataille,  ils  existent  de  fait  aupres  des  commandants  de  chaque 
par  tie  de  troupes;  ils  pourraient  etre  institues  aupres  des  bureaux  de  ren- 
seignements. 

Conclusions : -r-  1 . Les  listes  des  blesses,  morts  et  de  ceux  qui  manquenl 
(vermisste)  sont  dressees  et  publiees  par  les  autorites  militaires  et  doivent 
etre  repan  dues  par  les  bureaux  de  renseignements. 

2.  Les  bureaux  de  renseignements  doivent  etre  crees  en  grand  nornbre 
et  doivent  recevoir  de  larges  droits  et  devoirs. 

3.  Ils  doivent  avoir  en  vue  la  philanthropic,  l’utilite  publique  et  la  science 
statistique  et  meclecine). 

4.  La  correspondance  demande  le  concours  du  secours  libre  en  tres- 
grande  etendue. 

5.  Un  Ministere  d’hygiene  et  de  medecine  serait  le  vrai  point  de  depart 
de  toutes  ces  mesures  et  la  vraie  realisation  de  tous  les  vceux  des  Congres 
d'hygiene  et  de  sauvetage, 

6.  Les  caisses  de  depot  pour  les  objets  trouves  aux  champs  de  bataille 
doivent  exister  aupres  des  autorites  militaires  et  des  bureaux  de  rensei- 
gnements . 


ORGANISATION  DES  RENSEIGNEMENTS  DANS  LES  ARMIES  EN  CAMPAGNE. 


535 


d£BAT 


M.  Romberg,  directeur-general  honoraire  au  Ministere  de  l’interieur  (Bruxelles). 
Independamment  des  moyens  signales  par  les  deux  honorables  rapporteurs  en  vue  de 
faciliter  la  correspondence  entre  les  prisonniers  de  guerre  et  leurs  families,  en  voici  un 
autre  qui  a ete  employe  par  la  Soeiete  de  secours  pour  les  soldats  internes  pendant  la 
campagne  de  1870  : 

Cette  Soeiete,  etablie  a Bruxelles,  a envoye  dans  tous  les  lieux  d’internement  des 
cartes  postales  dont  je  vous  soumets  un  specimen. 

Sur  l’une  des  faces,  sont  inscrits  le  nom  du  prisonnier,  son  grade  dans  l’armee,  son 
lieu  d’internement ; sur  l’autre,  le  nom  et  l’adresse  de  la  personne  avec  laquelle  il  desire 
correspondre. 

Ces  cartes  etaient  distributes  aux  prisonniers.  Ils  n’avaient  qu’a  remplir  les  indica- 
tions qui  s’y  trouvaient. 

C’est  la  un  moyen  de  correspondance  tres-simple  et  tres-facile  que  je  recommande 
en  toute  confiance. 

M.  von  Held,  professeur  k l’Universite  de  Wiirzbourg.  — Messieurs,  les  deux  rap- 
porteurs qui  viennent  de  traiter  la  question  soumise  a notre  discussion  l’ont  fait  d’une 
fa§on  si  remarquable  qu’il  n’est  pas  possible  d’y  apporter  des  arguments  nouveaux 
de  quelque  importance.  Mon  intention  est  done  simplement  d’attirer  votre  atten- 
tion sur  un  point  qui  a ete  mentionne  deja,  notamment  par  le  premier  rapporteur,  mais 
qui,  k cause  peut-etre  de  l’abondance  des  sujets  a traiter,  n’a  pas  ete  mis  assez  en 
lumiere. 

Messieurs,  le  travail  que  l’on  peut  attendre  de  la  Croix-Rouge  relativement  aux  ren- 
seignements,  quelque  bien  organise  que  soit  le  service  des  secours  volontaires,  restera 
sans  effets  aussi  longtemps  qu’on  ne  pourra  etablir  avec  certitude,  et  d’une  maniere 
simple  et  rapide,  l’identite  des  individus. 

Quandil  s’agit  de  prisonniers  rassembles  dans  un  depot  ou  de  malades  etablis  depuis 
longtemps  dans  une  ambulance,  il  est  certainement  facile  d’arriver  k constater  leur 
identite  et  de  fournir  des  renseignements  sur  eux.  Mais  il  faut  songer  aux  victimes 
tombees  sur  le  champ  de  bataille,  4 celles  qui  ont  ete  enterrees  immediatement  apres 
le  combat  et  aux  soldats  qui  arrivent  & l’ambulance  si  grievement  blesses  qu’ils  sont 
hors  d’etat  de  donner  des  details  sur  leur  personne,  alors  que  leurs  marques  ou 
sign.es  distinctifs  ont  disparu  ou  sont  devenus  indechiffrables.  Pour  arriver  A un  re- 
sultat  dans  cette  voie,  il  faudrait  que  les  armees  adoptassent,  comme  piece  essentielle 
de  l’equipement  de  chaque  homme,  une  marque  quelconque,  un  signe  de  reconnais- 
sance qui  donnerait  les  renseignements  necessaires  et  qui  serait  indestructible  par  la 
pluie,  le  sang  ou  d’autres  causes  de  deteriorations.  Dans  ces  conditions,  lorsque  les 
agents  de  l’Association  procederaient  it  l’enterrement  des  morts,  lorsqu’ils  auraient 
depose  les  corps  mutiles  dans  un  lieu  abrite,  il  leur  deviendrait  possible,  ainsi  qu’aux 
infirmiers  volontaires,  de  recueillir  les  renseignements  necessaires.  Sans  cela, 
messieurs,  l’organisation  la  plus  parfaite,  le  devouement  le  plus  grand  ne  suffiront 
pas  k nous  aider  dans  l’accomplissement  de  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  impor- 
tante  de  notre  tache.  ( Applciudissements .) 
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( Texte  original  du  discours  'prononce  par  M.  von  Held.  — Meine  Herren,  bei  der 
ganz  vortrefflichen  Weise  wie  diese  Frage  durch  die  beiden  Herren  Vorredner 
bereits  erledigt  ist,  lcann  es  sich  nicht  darum  handeln  etwas  Neues  von  Bedeutung  zu 
sagen.  Meine  Absieht  ist  einfach  die  verehrten  Herren  auf  einen  Punkt  aufmerk- 
sam  zu  machen  der  bereits,  namentlich  von  dem  ersten  Herrn  Redner  wohl  beriihrt 
wurde,  aber,  moglichenveise  in  der  Fiille  der  Gedanken,  nicht  genug  gewiirdigt  werden 
konnte. 

Meine  Herren,  die  Arbeit,  welche  der  « Croix-Rouge  » in  Beziehung  auf  Rensei- 
gnements  zustehen  kann,  die  freiwillige  Hiilfe  moge  noch  so  vollendet  organisirt  sein, 
wird  eine  im  Wesentlichen  vergebliche  bleiben,  so  lange  nicht  die  voile,  schnelle  und 
sichere  Erkennbarkeit  der  Individuen  da  ist.  Wenn  man  Gefangene  in  einem  Depdt, 
oder  Kranke  langere  Zeit  in  einem  Lazareth  hat,  so  ist  die  Moglichkeit  ihre  Nationa- 
list festzustellen  und  iiber  sie  Auskunft  zu  ertheilen  leicht  gegeben.  Die  Hauptsache 
ist,  dass  man  iiber  die  Opfer  der  Schlacht  auf  dem  Schlachtfelde,  iiber  diejenigen, 
welche  bald  nach  der  Aktion  beerdigt  werden,  und  iiber  diejenigen,  welche  in  einem  so 
schwer  vervundeten  Zustand  in  die  Hande  der  Hiilfe  kommen,  dass  jedes  Erkennungs- 
zeichen  fast  zerstort  ist  und  sie  selbst  zur  Auskunft  iiber  sich  nicht  fahig  sind,  Aus- 
kunft  geben  kann,  und  das  ist  dann  nur  moglich,  wenn  alle  Armeen  es  als  einen 
wesentlichen  Bestandtheil  der  Ausriistung  jedes  Mannes  erkennen,  dass  er  ein  Zeichen 
auf  sich  trage,  welches  nicht  nur  iiber  ihn  Auskunft  giebt,  sondern  auch  so  viel  als 
moglich  unzerstorbar  ist.  Regen,  Blut  und  ahnliche  Dinge  diirfen  dieses  Zeichen  nicht 
zerstoren,  sondern  es  muss  dasselbe  moglichst  gegen  Zerstdrung  gesichert  sein. 
Operiren  dann  die  Organe  der  Sammlung,  der  Beerdigung  der  Todten,  oder  diejenigen, 
welche  die  zerrissenen  Leiber  auf  einen  geschiitzten  Platz  bringen,  einigermassen 
richtig,  dann  ist  es  moglich  auch  von  Seiten  der  freiwilligen  Hiilfe  jede  nothwendige 
Auskunft  zu  ertheilen.  Ohne  das,  meine  Herren,  wird  die  vollstandigste  Organisation, 
die  grosste  Hingabe,  Alles,  nicht  hinreichen,  um  diesen  schwierigsten  und  wichtigsten 
Punkt  unserer  Arbeit  zu  erledigen.  {Bravo!) 

M.  Peltzer,  medecin  militaire  (Berlin).  — Les  bureaux  de  renseignements  dont  on 
propose  la  creation  sont  compris  dans  la  nouvelle  organisation  allemande. 

Je  crois  que  le  Ministere  d’hygiene  et  de  medecine  est  deja  represente  en  quelque 
sorte  par  les  services  des  affaires  medicales  etablis  en  Prusse  dans  les  Ministeres. 

M.  Tosi,  capitaine-medecin  (Rome).  — Je  reconnais  les  avantages  de  la  plaque  atta- 
ehee  au  cou,  mais  j’insiste  sur  l’obligation  de  mai'quer,  au  moyen  d’une  encre  indele- 
bile,  toutes  les  pieces  du  vetement  de  chaque  soldat.  Outre  le  numero  de  matricule,  le 
nom  et  la  designation  du  corps,  qui  sont  indiques  sur  ce  vetement  dans  toutes  les  ar- 
mees,  je  propose  d’ajouter  le  nom  de  la  commune  h laquelle  appartient  le  soldat,  ou  tout 
au  moins  celui  du  depot  ou  du  district  militaire  dans  lequel  il  a ete  enrble.  De  cette 
fa?on,  on  obvierait  aux  consequences  du  changement  de  medaille,  et  il  suffirait 
d’une  seule  partie  du  vetement  conservee  pour  recueillir  sans  delai  les  donnees  h 
expedier  directement  k l’autorite  de  la  commune  mentionnee  k cote  du  numero  de 
matricule. 

Pour  ce  qui  concerne  les  moyens  de  correspondance,  il  est  aise  de  demontrer  que 
Fetablissement  de  bureaux  speciaux  sur  le  theatre  de  la  guerre  n’est  pas  realisable.  Je 
suis  d’accord  avec  M.  Heyfelder  quand  il  dit  que  les  nouvelles  des  champs  de  bataille 
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ne  peuvent  etre  transmises  que  par  les  autorites  militaires.  On  n’a  done  plus  a se  pre- 
occuper  que  de  la  grave  mission  des  correspondances  a etablir  entre  les  malades  et  les 
blesses  deji  recueillis  dans  les  hopitaux,  entre  les  prisonniers  de  guerre  et  leurs 
families  respectives.  On  sait  tres-bicn  que  les  lettres  on  les  cartes-postales  peuvent  tou- 
jours  se  perdre ; cela  a eu  lieu  dans  de  grandes  proportions  pendant  les  dernieres 
guerres : les  soup^ons,  toujours  fondes,  de  l’ennemi  peuvent  faire  retarder  ou  meme 
sequestrer  definitivement  les  correspondances.  Fn  consequence,  je  propose  un  moyen 
tres-simple  et  pouvant  surmonter  toutes  les  difficultes  enoncees.  Etant  admis  le 
principe  que  chaque  nation  doit  posseder  un  Comite  central  de  secours,  correspondant 
avec  tous  les  Comites  places  sous  sa  direction,  je  crois  que  des  bureaux  de  poste  de- 
vraient  se  former  partout  oil  il  y a des  malades,  des  blesses,  des  prisonniers  : ces bureaux 
seraient  en  relation  directe  avec  le  bureau  principal,  qui  devrait  etre  institue  au 
Comite  central.  Ce  dernier  bureau  publierait  un  journal  qu’on  intitulerait  : Bulletin 
des  correspondances  des  malades,  des  blesses  et  des  prisonniers , et  dans  lequel  on 
insererait  toutes  les  correspondances  en  style  telegraphique  et  avec  un  nombre  demots 
determine.  Le  Bulletin  en  question  serait  compile  d’apres  l’ordre  alphabetique  des  lo- 
calites  destinataires  et  servirait,  tout  & lafois,  pour  les  correspondances  des  militaires 
avec  leurs  families  et  pour  celles  des  families  avec  les  militaires.  La  redaction  des 
petites  lettres  serait  l’oeuvre  des  dames.  De  la  sorte,  fchaque  Comite  ou  sous-Comite 
local  ecrirait  a son  Comite  central  sans  rencontrer  de  difficultes  pour  les  communica- 
tions. L’echange  du  Bulletin  imprime  devrait  se  faire  entre  les  deux  Comites  centraux 
des  parties  belligerantes.  On  paralyserait  ainsi  les  soupgons  de  la  police  militaire  et 
Ton  remedierait  aussi  4 la  perte  des  correspondances;  car  si,  dans  ces  conditions,  un 
paquet  de  journaux  venait  a s’egarer,  les  interesses  parviendraient  toujours  a s’en 
procurer  ailleurs  des  exemplaires.  Ce  ne  serait  done  plus  une  lettre  que  l’on  auraita 
expedier,  mais  autant  de  milliers  de  lettres  que  le  Bulletin  pourrait  en  contenir. 

Pour  couvrir  les  frais  de  la  publication,  il  y aurait  les  abonnements  de  la  majeure 
partie  des  families  interessees.  La  souscription  obtenue  par  ce  moyen  tournerait  cer- 
tainement  au  profit  de  l’oeuvre  de  charite  entreprise  par  les  Comites. 

M.  von  Criegern-Thumitz,  conseiller  de  Regence  (Dresde).  — La  Societe  de  se- 
cours du  royaume  de  Saxe  avait  adjoint  a son  bureau  general,  pendant  la  guerre  de 
1870,  un  bureau  special  pour  les  renseignements. 

Un  chef  et  un  personnel  particular  etaient  attaches  & ce  bureau.  Les  delegues 
qui  etaient  sur  le  theatre  de  la  guerre  leur  faisaient  parvenir  les  renseignements  qu’ils 
avaient  recueillis  dans  les  hbpitaux;  le  bureau  les  transmettait  aux  parents  ou  les 
publiait  dans  un  Bulletin  special. 

Quoique  cette  organisation  se  soit  bornee  aux  blesses  etaux  morts,  on  a obtenu  de 
tres-bons  resultats.  Aller  plus  loin  me  parait  difficile.  Order  un  personnel  nombreux 
et  particulier  pour  les  renseignements  a recueillir  sur  le  theatre  de  la  guerre  susci- 
terait  ila  Croix-Rouge  de  grandes  difficultes. 

M.  Heyfei.der,  docteur  en  medecine , conseiller  d’Etat  (Saint-Petersbourg).  — 
M.  Peltzer  nous  a dit  que  les  services  des  affaires  medicales  existant  dans  les  divers 
Ministeres  constituaient,  en  quelque  sorte,  le  Ministere  d’hygiene  et  de  medecine  dont 
je  demande  la  creation.  Je  lui  ferai  remarquer  que,  malheureusement,  ces  services  ne 
font  que  des  annexes ; aussi  ne  pouvons-nous  executor  toutes  les  reformes  desirables. 
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Nous  n’amverons  & de  bons  resultats  que  lorsque  nous  aurons  un  Minis  tere  d’hygiene 
et  de  medecine  special  et  independant. 

Mme  Behrends-White,  membre  de  la  Croix-Rouge  d’Allemagne  (Bruxelles).  — 
Leslistes  mortuaires  dressees  dansles  ambulances  ne  mentionnent  pas  toujours  l’heure 
du  deces.  C’est  li  cependant  un  renseignement  precieux  a posseder.  On  m’a  plusieurs 
fois  demande  l’heure  du  deces  des  blesses. 

Je  me  souviens  d’un  soldat  que  je  soignais  & Nancy ; sa  femme  avait  mis  au  monde 
un  enfant,  pendant  au’il  elait  a l’ambulance;  ce  soldat  mourut;  l’enfant  etait  seul 
appele  k recevoir  sa  succession  ; mais  comme  il  etait  mort  le  meme  jour  que  son  pere, 
le  droit  a la  succession  lui  fut  conteste.  Ayant  assiste  le  pere,  je  pus  faire  connaitre 
l’heure  de  son  deces  et  faciliter  l’application  de  la  loi. 

Je  veux  signaler  un  moyen  de  correspondance  qui  m’a  rendu  de  grands  services  : 

Pendant  le  siege  de  Paris,  j’avais  ete  chargee  d’informer  une  famille  que  son  chef 
etait  prisonnier,  mais  sain  et  sauf.  Je  pris  ses  cartes  de  visite  et  je  les  remis  a 
toutes  les  personnes  qui  venaient  des  forts,  avec  recommandation  de  les  distribuer  et 
de  propager  les  renseignements  qui  pouvaient  interesser  le  prisonnier  et  etre  de  nature 
a faire  connaitre  a la  famille  l’existence  de  leur  parent.  Ce  moyen  obtint  un  plein 
succes. 

M.  Weber,  conseiller  du Ministere  de  l’interieur  (Darmstadt).  — lime  semble  que 
nous  ne  pouvons  quitter  le  sujet  qui  nous  occupe  sans  rappeler  les  services  rendus  par 
le  general  von  Troschke,  a Berlin,  pendant  la  derniere  guerre.  C’est  lui  qui  a cree  dans 
cette  ville  un  bureau  central  de  renseignements,  reunissant  les  nouvelles  du  theatre  de 
la  guerre  par  l’entremise  des  bureaux  qui  existaient  dans  quelques  pays  isoles  et  qui 
avaient  leurs  succursales  dans  les  provinces.  Ce  travail  important  fut  termine  d’une 
maniere  remarquable.  A cette  occasion,  permettez-moi  de  rappeler  l’experience  faite 
a Berlin  et  de  laquelle  on  peut  conclure  que  la  decentralisation  de  ce  service  est 
rendue  indispensable  par  le  developpement  immense  qu’il  a pris.  Si  l’on  veut  atteindre 
le  but  desire,  il  sera  bon  que  chaque  district  militaire  ou  chaque  province  ait  son 
bureau. 

11  est  hors  de  doute  que  l’idee  de  former  des  bureaux  de  renseignements  a l’aide 
d’infirmiers  volontaires  qui  se  rendent  sur  le  theatre  de  la  guerre  pour  recueillir  les 
renseignements  et  les  envoyer  directement  a domicile  est  une  chimere  ; on  en  a fait 
l’essai,  et  les  resultats  ont  ete  tellement  insuffisants  qu’ils  ne  valaient  reellement  pas 
la  peine  qu’on  s’etait  donnee.  Mais  si  un  jour  l’armee  elle-meme  prenait  cette  affaire 
en  mains,  si  elle  fournissait  elle-meme  ses  listes  — ce  que  nous  avons,  du  reste,  obtenu 
de  quelques  divisions,  — apres  un  retard  de  plusieurs  mois,  il  est  vrai,  il  serait 
facile  d’expedier  ces  listes  aux  divers  districts  militaires.  Il  y aurait,  en  ce  cas,  pour 
chaque  district  un  bureau  special,  ce  qui  epargnerait  un  grand  travail  au  bureau 
central. 

Les  bureaux  des  provinces  ou  districts  n’auraientplus  a remettre  au  bureau  central 
de  chaque  pays  que  leslistes  des  blesses  ennemis  au  sujet  desquels  on  aurait  re?.u 
des  renseignements,  afin  que  ceux-ci  fussent  expedies  par  voie  internationale 
vers  leurs  pays  respectifs.  Les  communications  concernant  les  blesses  d’autres 
provinces  pourraient  se  transmettre  directement  a la  province  ou  au  pays  respectif. 
On  arriverait  ainsi  a un  travail  facile,  repondant  mieux  au  but  propose,  surtout  si, 
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au  lieu  d’inscrire  les  noms  sur  des  listes,  on  adoptait  le  systeme  des  jetons. 
Chaque  jeton  pourrait,  au  besoin,  etre  envoye  k la  province  qu’habite  la  personne  en 
question. 

Pour  ce  qui  concerne  la  correspondance  des  blesses,  je  me  bornerai  a , rappeler  que 
chez  nous  aussi  nous  avions  des  cartes-correspondance  avec  formule  imprimee  qui 
contenait,  outre  le  nom  de  la  personne,  quelques  autres  renseignements  qui  per- 
mirent  k Indirection  des  ambulances  de  les  remplir  facilement  et  de  les  expedier  ala 
famille  du  blesse,  au  cas  oil  celui-ci  etait  hors  d’etat  d’ecrire  lui-meme. 

I 

[Texle  original  du  discours  prononce  par  M.  Weber.  — Es  scheintmir,  dass  der 
Gegenstand  nicht  voruber  gehen  darf,  ohne  dass  wir  der  grossen  Dienste  gedenken, 
welche  wahrend  des  letzten  Krieges  der  General  von  Troschke,  in  Berlin,  sich 
erworben  hat.  Er  war  es,  der  dort  ein  Central-Nachweisungsbiireau  errichtet  hat,  der 
dort  die  Nachrichten  vom  Kriegsschauplatz  gesammelt  hat,  durch  Yermittellung  der 
Bureaus,  die  in  einzelnen  Landern  bestehen  und  die  wiederum  durch  die  Provinzen  ver- 
breitet  sind.  Es  war  das  zu  einer  kolossalen  Arbeit  angewachsen,  welche  aber  in 
wunderbarer  Weise  bewaltigt  worden  ist. 

Ich  muss  bei  dieser  Gelegenheit  aber  auch  auf  eine  Erfahrung  hinweisen,  die  in 
Berlin  gerade  durch  den  Umfang  der  Arbeit  gemacht  worden  ist,  namlich,  dassdiese 
Arbeit  nothwendig  dezentralisirt  werden  muss.  Es  wire!  nothwendig  sein.dass  in  einem 
grossen  Lande  nicht  nur  ein  einziges  Auskunftsbiireau  errichtet  werde,  sondern,  wenn 
man  zum  Ziele  kommen  will,  muss  diese  Arbeit  nach  Militardistrikten  oder  Provinzen 
getheilt  werden. 

Es  ist  kein  Zweifel,  dass  die  Bildung  von  Auskunftsbureaus,  bestehend  aus  Mannern 
der  freiwilligen  Hiilfe,  die  sich  auf  den  Kriegsschauplatz  begeben,  und  dort  die  Nach- 
richten sammeln  sollen,  eine  reine  Chimare  ist ; der  Yersuch  ist  gemacht  worden, 
selbst  die  Nachrichten  rasch  nachHause  zu  schicken,  aber  sie  haben  nur  zukleinlichen 
Resultaten  gefiihrt,  die  nicht  der  Miihe  werth  waren.  Wenn  wir  aber  dahin  kommen, 
und  ich  bin  uberzeugt  wir  werden  das  erlangen,  dass  das  Militar  selbst  seine  Listen 
giebt,  wie  wir  es  ja  durchgesetzt  haben  bei  einzelnen  Divisionen,  allerdings  erst  nach 
Monaten  — dann  wird  es  eine  Leichtigkeit  sein,  sie  nach  den  betreffenden  Corpsbe- 
zirken  zu  schicken  und  auf  solche  Weise  Nachrichten  fiber  jeden  Gefallenen  und 
Verwundeten  nach  der  Heimath  desselben  zu  befdrdern.  Es  muss  dann  fiir  jeden  Bezirk 
ein  eigenes  Nachweisungsbiireau  gegriindet  werden.  Hierdurch  wird  dem  Central- 
bureau  eine  grosse  Arbeit  erspart  werden. 

Nach  dem  Centrum  eines  jeden  grossen  Landes  durl'en  dann  von  dem  Provinzial- 
biireau  nur  die  Listen  der  feindlichen  Verwundeten  mitzutheilen  sein,  fiber  welche 
Nachrichten  hierher  gelangt  sind,  damit  dieselben  von  dort  auf  internationalem  Wege 
in  die  Heimath  mitgetheilt  werden. 

Die  Mittheilungen  fiber  Verwundete  einer  andern  Provinz  konnen  direct  von  Bundes- 
land  zu  Bundesland,  oder  von  Provinz  zu  Provinz  gegeben  werden.  Auf  diese  Weise 
wird  eine  Arbeit  geschaffen  werden,  die  zweekmassig  und  leicht  ausfiihrbar  ist,  zumal, 
wenn  man  das  Kartensystem  einffihrt,  also  nicht  die  Namen  in  eine  Liste  eintragt,  son- 
dern jeden  auf  eine  besondere  Karte,  welche  dann  in  diejenige  Provinz  iiberwiesen 
wird,  welcher  der  Betreflende  angchort. 

Was  die  Korrespondenz  der  Verwundeten  angeht,  so  mochte  ich  mir  nur  die  Bemcr- 
kung  erlauben.dass  Correspondenzkarten  mit  Vordruck  auch  bei  uns  eingefiihrt  waren, 
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die  aberetwas  mehr  enthielten  als  don  blossen  Namen,und  deren  Zweck  darin  bestand 
dass,  wenn  der  Venvundete  nicht  schreiben  konnte,  entweder  weil  er  zu  schwacb  war 
oder  aus  einem  anderen  Grunde,  dieselben  von  Seiten  der  Direktion  ausgefullt  und  an 
die  Angehorigen  des  Verwundeten  befordert  wurden. 

M.  Leuthold,  medecin  militaire  superieur  (Berlin).  ~ Je  n’ai  qu’une  observation  a 
faire.  L’usage  de  faire  delivrer  des  renseignements  par  les  ambulances  particulieres  a 
fini  par  etre  adopte  par  l’armee  entiere  et  il  est  probable  qu’il  restera  en  activite  par  la 
volonte  du  Ministere  de  la  guerre. 

Maisje  voudrais  nous  preserver,  nous,  medecins  de  1’armee,  de  la  multiplicity  des 
listes  dans  les  ambulances.  II  n’est  pas  facile  de  remplir  ces  listes  en  double,  en  triple 
expedition. 

De  plus,  nous  rencontrons  beaucoup  de  difficultes  dans  l’etablissement  de  l’identite 
des  individus.  Je  n’en  citerai  qu’un  exemple  : c’est  le  cas  oil,  les  cartons  ayant  ety 
trouves  et  envoyes  comme  appartenant  a des  soldats  tues,  il  se  faisait  que  tout-a-coup 
le  mort  apparaissait  en  parfaite  sante.  Ce  fait  s’explique  par  la  superstition  qui  attribue 
a chaque  carton  une  attraction  pour  une  certaine  balle.  Pour  eviter  la  balle,  le  soldat 
se  debarrasse  de  son  carton  avant  Paction. 

( Texte  original  du  discours  'prononce  par  M.  Leuthold.  — Ick  mochte  mir  nur  ein 
Wort  erlauben.  Das  Nachrichtengeben  seitens  der  einzelnen  Lazarethe  ist  schliesslieh 
durch  die  ganze  Armee  geiibt  worden,  und  wird  wahrscheinlich  von  Seiten  des  Kriegs- 
ministeriums  allgemein  eingefiihrt  werden. 

Ich  mochte  aber  uns,  Militararzte  dagegen  verwahren,  in  den  Lazarethen  mit  sehr 
vielen  Listen  belastigt  zu  werden.  Es  ist  nicht  leicht  so  viel  Listen  in  d,uplo  und  triplo 
u.  s.  w.  auszuftillen. 

Ausserdem  finden  wir  viele  Schwierigkeiten  in  der  Konstatirung  der  Identitat.  Ich 
mdchte  nur  ein  Beispiel  erzahlen  wie  wunderbar  es  damit  zugeht.  Mir  sind  Falle 
bekanntwo  die  Marken  gefunden  und  eingeschickt  worden  sind  : es  wird  nachgeforscht-, 
und  auf  einmal  findetman  den  Todtenlebendig.  Die  Erscheinung  erklart  sich  durch 
Aberglauben.  Die  Leute  glauben,  die  Karte  sei fur  eine  bestimmte  Kugel  bestimmt,  und 
werfen  sie  desshalb  von  sich. 

M.  Heyfelder.  — M.  Weber  nous  a indique  comment  on  fournit  des  renseignements 
dans  la  patrie ; mais  la  grande  difficulty  consiste  k donner  des  renseignements  dans  le 
pays  ennemi  sur  les  internes,  les  fugitifs  et  tous  ceux  dont  la  position  n’est  pas  rdgu- 
liere  : c’est  poQr  cette  categorie  de  soldats  surtout  qu’il  importe  de  creer  des  bureaux 
de  renseignements. 

Je  crois  aussi  qu’il  conviendrait  de  laisser  k d’autres  personnes  qu’aux  autorites  mi- 
litaires  et  medicales  le  soin  de  donner  des  renseignements.  Les  autorites  ne  sont  pas 
toujours  en  etatdele  faire;  elles  sontdejh  surchargees  de  besogne. 

M.  Pilloy,  capitaine  d’etat-major  (Bruxelles).  — Je  me  rallie  a l’opinion  exprimee 
par  M.  Heyfelder.  Jusqu’ici  on  n’a  parle  que  des  moyens  ft  employer,  sans  dire  qu’il 
faut  les  preparer  d’avance.  Je  voudrais  qu’on  etablit  pendant  la  paix  une  organisa- 
tion complete,  de  maniere  a ce  que  les  attributions  de  chacun  fussent  bien  determinees 
avant  la  guerre.  On  ne  peut  esperer  de  l’ordre  dans  les  services  qu’on  prenant  bien 
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toutes  les  precautions  prealables.  Si  Ton  attend  le  moment  de  la  guerre  pour  organiser 
ces  services,  on  n’obtiendra  pas  de  bons  rcsultats. 

M.  Weber,  conseiller  au  Ministere  de  l’interieur  (Darmstadt).  — Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  laisser  supposer  que  je  meconnaisse  combien  il  est  important  de  donner 
aussi  des  renseignements  aux  families  des  blesses  et  prisonniers  tombes  au  pouvoir  de 
l’ennemi.  Je  me  suis  permis  de  faire  observer  que  le  bureau  des  renseignements  de 
Berlin  expediait  a Paris  les  avis  concernant  les  blesses;  quant  aux  prisonniers 
non  blesses,  les  renseignements  etaient  fournis  par  le  Ministere  de  la  guerre,  et 
vice-versd.  L’importance  des  interets  engages  dans  cette  question  ne  fut  done  nulle- 
ment  meconnue.  La  preuve  en  est  dans  les  listes  des  blesses  et  des  prisonniers  publiees 
des  deux  cotes.  En  ce  qui  concerne  la  difficulte  des  renseignements  a fournir  par  les 
ambulances,  je  reconnais  la  grande  charge  qui  incombe  par  la  aux  medecins  de 
l’armee ; mais,  d’autre  part,  il  faut  considerer  leur  grande  importance  au  point  de 
vue  des  interets  qui  sont  en  jeu.  Il  est,  par  consequent,  absolument  neeessaire  que 
les  ambulances  militaires  soient  chargees  de  distribuer  ces  renseignements.  Au  sur- 
plus, j’ai  l’intime  conviction  que  quelle  que  soit  la  difficulte  de  cette  tache  et  quelles 
que  soient  les  charges  qui  pesent  sur  les  medecins  militaires,  ils  ne  reculeront  pas 
devant  ce  nouvel  appel  a leur  devouement.  {Applaudissements .) 

( Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Weber.  — Meine  Herren,  ich  mdchte 
nicht,  dass  es  scheine,  als  ob  der  Werth  der  darauf  zu  legen  ist,  dass  auch  fiber  die, 
in  die  Hande  des  Feindes  gefallenen  Verwundeten  und  Gefangenen  nach  Hause 
berichtet  wird,  von  mir  verkannt  worden  sei. 

Ich  habe  mir  erlaubt  zu  bemerken,  dass  durch  das  Aufkunftsbfireau  in  Berlin  die 
Nachrichten  nach  Paris  gegeben  wurden  fiber  die  Verwundeten.  Ueber  die,  in  die  Hande 
des  Feindesgefallenen,  Unverwundeten  ging  die Nachricht  durch  das  Kriegsministerium 
und  vice-versa. 

Es  ist  also  die  Wichtigkeit  der  Interessen  die  dabei  engagirt  sind  nicht  verkannt 
worden.  Akt  davon  geben  die,  von  beiden  Seiten,  publizirten  Listen  fiber  die  Gefan- 
genen und  Verwundeten.  Was  die  Schwierigkeit  der  Mittheilung  aus  den  Feldlaza- 
rethen  angeht,  so  verkenne  ich  nicht  die  grosse  Last  die  den  Militararzten  daraus 
erwachst;  aber  es  ist  auch  nicht  die  grosse  Wichtigkeit  zu  verkennen  ffir  die  Interessen 
die  in  das  Spiel  kommen  fur  die  Angehorigen  die  keine  Nachricht  haben,  und  es  ist 
geradezu  eine  absolute  Nothwendigkeit,  dass  diese  Nachrichten  auch  aus  den  Kriegs- 
lazarethen  gegeben  werden. 

Ich  bin  der  Ueberzeugung  : je  schwieriger  die  Aufgabe  ist,  je  mehr  die  Militar- 
arzte  im  Felde  uberbfirdet  sind,  urn  so  mehr  werden  sie  bei  der  Wichtigkeit  der  Sache 
mit  Freudigkeit  die  Arbeit  auf  sich  nehmen.  ( Bravo  !) 

M.  Romberg  remplace  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai  au  fauteuil  de  la 
presidence. 

M.  le  prince  de  Caraman-Chimai,  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut  (Mons).  — 
Nous  nous  sommes  reunis  ici,  messieurs,  pour  offrir,  a tour  de  role,  le  contingent  de 
notre  science  ou  de  notrc  experience. 


51)2 


DEUXIEME  SECTION.  — SECOURS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


A defaut  de  science,  j’apporte  volontiers  le  tribut  de  l’experience  qu’il  m’a  ete  donne 
d’acquerir. 

Pendant  la  derniere  guerre,  je  me  trouvais  en  Suisse,  en  qualite  de  charge  d’affaires 
de  la  Legation  de  Belgique.  L’honorable  general  de  Boeder,  qui  dirigeait  cn  ce  pays  la 
Legation  de  Prusse,  m’appela  aupres  de  lui  paree  que,  n’etant  pas  Frangais  rnoi-meme 
et  etant  allie  k plusieurs  families  fran^aises,  je  me  trouvais  dans  une  position  parti- 
culRrement  avantageuse  pour  lui  servir  d ’intermediate  avec  les  parents  des  prison- 
niers  etlui  fournir  des  renseignements. 

La  plupart  des  lettres  des  prisonniers  etaient  dirigees  vers  la  Legation  de  Prusse, 
en  Suisse.  Gr&ce  aux  soins  excellents  du  general  de  Roeder  et  aux  quelques  services 
que  nous  avons  pu  lui  rendre,  nous  avons  etabli  un  bureau  de  renseignements  qui  se 
trouvait  dans  d’excellentes  conditions  pour  correspondre  avec  les  pays  en  guerre, 
puisqu’il  etait  situe  dans  un  pays  neutre,  limitrophe  de  chacun  d’eux. 

Par  ce  bureau,  j’ai  meme  retrouve  un  parent  que  toute  ma  famille  croyait  mortet 
dont  nous  portions  le  deuil.  Apres  quelques  semaines  de  recherches,  nous  avons  su  qu’il 
etait  prisonnier  a Koenigsberg. 

Ce  qu’il  m’a  ete  donne  de  voir  pendant  ce  sejour  en  Suisse  m’a  suggere  quelques 
reflexions  dont  je  veux  vous  faire  part. 

D’apres  tout  ce  qui  s’est  dit  ici,  il  me  semble  qu’une  des  premieres  necessites 
auxquelles  on  a a parer,  c’est  de  decharger,  autant  que  possible,  l’autorite  mili- 
taire  de  soins  qui  ne  lui  incombent  qu’accessoirement,  tout  en  faisant  en  sorte  de 
ne  l’entraver  en  rien,  ni  de  compromettre  le  secret  et  le  succes  de  ses  operations. 
II  me  semble  aussi,  comme  on  l’a  fait  remarquer  a propos  de  l’institution  d’une 
oeuvre  de  la  Croix-Noire,  qu’il  est  avantageux  de  neutraliser  le  moins  de  personnes 
possible,  afin  d’eviter  les  abus  et  les  inconvenients  qui  peuvent  resulter  de  la  neutra- 
lisation. 

II  ressort  enfin  de  la  discussion  qu’il  est  a desirer  que  tous  les  prisonniers,  tant  let- 
tres qu’illettres,  puissent  jouir  des  memes  avantages. 

Pourarriver  a ces  resultats,  il  faudrait  d’abord  charger  certaines  personnes,  qui  se 
trouveraient  a proximite  des  blesses  et  des  prisonniers,  de  la  mission  de  leur  servir  de 
secretaires,  d’ecrivains.  Ce  soin  pourrait  etre  confie  & un  bureau  etabli  sur  le  champ 
de  bataille  meme.  Mais  la  creation  de  ce  bureau,  sur  lequel,  comme  cela  se  comprend, 
un  controle  efficace  serait  pour  ainsi  dire  impossible,  ne  pourrait  etre  admise  que 
moyennant  la  creation  d’un  second  bureau,  a une  distance  aussi  rapprochee  que  pos- 
sible du  champ  de  bataille.  Ce  second  bureau  devrait  presenter,  au  contraire,  certaines 
garanties  aux  belligerants  et  aux  interesses.  Il  devrait  pouvoir  expedier  rapidemcnt  les 
correspondances,  car  les  families  sont  avides  de  nouvelles  pendant  la  guerre. Il  devrait, 
cn  outre,  etre  etabli  A un  endroit  designe  d’avance,  afin  que  les  prisonniers,  d’une  part, 
les  families  de  l’autre,  sussent  qui  s’adresser  et  ne  perdissent  pas  de  temps  en 
demarches  inutiles.  Il  devrait  enfin  presenter  une  double  garantie  de  discretion  : dis- 
cretion vis-ci-vis  des  autorites  militaires  des  gouvernements  en  lutte,  car  il  est  evident 
que  des  personnes  qui  se  trouveraient  ainsi  au  centre  des  operations  pourraient  livrer 
k l’ennemi  des  secrets  importants;  discretion  vis-&-vis  des  personnes  qui  correspondent 
avec  leurs  families. 

11  me  parait  fort  difficile  de  rencontrer  toutes  ces  conditions  reunies  dans  des  bureaux 
multiples  composes  de  personnes  n’avant  aucun  caractere  officiel,  en  d’autres  termes, 
dans  des  bureaux  libres. 
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Ces  bureaux  nc  presenteraiont  pas  assez  de  garanties,  et  los  gouvernements  les 
reconnaitraient  difficilement ; ils  seraient,  pour  oux,  un  sujet  d inquietude. 

Je  voudrais  done  que  cheque  gouvernement  organisat,  au  debut  de  la  lutte,un  bureau 
qui  serait  adjoint  k unc  ou  k deux  de  ses  agences  diplomatiques  situees  dans  les  pays 
neutres  les  plus  voisins  du  theatre  de  la  guerre. 

Toutes  les  correspondences  devraient  etre  expedites  a ces  bureaux  speciaux,  qui 
seraient  places  sous  la  surveillance  des  agents  diplomatiques  de  1 Etat  d ou  elles  pro- 
viendraient  ; les  renseignements  leur  seraient  envoyes  du  champ  de  bataille. 

Le  personnel  de  ces  bureaux  devrait  prendre  connaissance  de  toutes  les  lettres,  afin 
de  donner  aux  belligerants  une  securite  complete  relativement  aux  indiscretions  qui 
pourraient  etre  commises.  11  enverrait  ensuite  les  lettres  au  plus  prochain  bureau  de 
poste  de  l’Etat  en  guerre. 

L’agent  diplomatique  qui  dirigerait  ce  bureau  serait  investi  de  prerogatives  toutes 
particulieres,  de  nature  a faciliter  sa  mission. 

Un  tel  systeme  offrirait  toute  garantie  aux  belligerants  contre  les  indiscretions  ; 
il  aurait  de  l’unitd ; il  satisferait  les  correspondants  au  point  de  vue  de  la  rapidite  et 
de  l’exactitude. 

Ce  que  je  vous  rapporte,  messieurs,  n’est  point  une  combinaison  theorique  ; c’estle 
recit  fidele  d’une  experience  qui  a etefaite  avec  succes  sous  mes  yeux  et  a laquelle  j’ai 
participe.  ( Applaudissements .) 

M.  Pilloy.  — Les  gouvernements  devraient  s’entendre  dans  le  but  de  determiner 
les  regies  a suivre,  dans  les  temps  de  guerre,  en  matiere  de  renseignements  et  de 
correspondance. 

M.  von  Hoenika,  proprietaire  a Herzogswalde  (Silesie).  — Je  voudrais  ajouter  quel- 
ques  mots  sur  la  difficulty  qu'il  y a,  en  temps  de  guerre,  de  const ater  l’identite  des 
morts  etdes  blesses.  J’ai  dirige,  en  1870-71,  pendant  cinq  mois,  un  train  d’evacuation. 
Le  plus  souvent,  je  ne  connaissais  pas  les  noms  des  blesses  que  je  transportais  ; il  est 
arrive  que  ceux-ci  mouraient  en  route  ; ne  pouvant  pas  les  conserver  dans  le  train, 
j’etais  oblige  de  deposer  ces  cadavres  d’inconnus  a la  premiere  station  et  de  prior  les 
paysans  de  les  enterrer.  Pdrsonne  ne  savait  leurs  noms  et  personne  n’a  su  ce  qu’ils 
sont  devenus.  Je  crois  que  ces  morts  formaient  la  majeure  partie  des  douze  cents 
hommes  portes  comme  manquants  sur  les  listes  allemandes. 

J’ajouterai  que  personne  n’a  connu  davantage  les  noms  des  prisonniers  de  guerre 
qui  sont  morts  pendant  leur  transport  en  Allemagne. 

M.  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generale  de  secours  aux  militaires 
blesses  (Paris).  — Lorsqu’un  soldat,  abattu  par  les  fatigues  et  par  la  souffrance,  epuisd 
par  la  perte  de  son  sang,  se  trouve  dans  un  ravin,  dans  une  tranchee,  sous  un  abri 
quelconque  qui  le  derobe  h la  vue  des  secoureurs,  il  reste  abandonne  sur  le  champ 
de  bataille.  Le  brancardier  a peut-etre  passe  pres  delui,  mais  n’a  pu  entendre  son 
appel. 

Les  tenebres  se  repandent;  le  froid  de  la  nuit  vient  achever  l’oeuvre  de  destruction  : 
le  malheureux  blesse,  sans  forces  et  sans  secours,  va  mourir. 

In  tableau,  intitule  1 ’Oublie,  retrace  avec  un  effet  saisissant  unde  ces  episodes,  qui 
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peuvent  elre  mis  au  premier  rang  des  horreurs  de  la  guerre,  car  ils  combincnt  la  souf- 
frances  etles  angoisses  dans  l’isolement. 

Eh  bien  ! messieurs,  un  Comite  s’est  constitue  a Paris  pour  fournir  encore,  dans  cette 
situation  extreme,  des  chances  de  salut.  II  a donne  a des  combattants  des  sifflets 
dont  le  son  special  et  strident  peut  suppleer  a l’insuffisance  de  la  voix,  en  portant  a 
une  grande  distance  l’appel  au  secours. 

Les  combattants  attachent  leur  sifflet  de  sauvetage  k une  boutonniere  de  leur 
tunique,  comme  on  faisait  autrefois  pour  l’epinglette. 

Si  une  application  generate  de  ce  sifflet  de  sauvegarde  etait  f'aite,  bien  des  victimes 
seraient  epargnees! 

La  discussion  sur  la  question  de  l’organisation  des  renseignements  dans 
les  armees  en  campagne  est  close. 

L’assemblee  aborde  Fexamen  de  la  quinzieme  question. 


I)es  prisoimiers  de  guerre:  a)  secours;  d)  transport  el  intcrnemcnt ; 

c)  ra  patrieiuent. 


Rapport  cle  M.  Edouard  Rombf.rg,  directeur  - general  lionoraire  au 
Ministere  de  Vinterieur,  a Bruxelles. 


La  question  des  prisonniers  de  guerre  avait  sa  place  marquee  dans  le 
programme  d’une  assemblee  qui  entend  ne  rester  etrangere  a rien  de  ce 
qui  interesse  l’amelioration  materielle  de  la  condition  humaine.  Elle 
devait  naturellement  y venir  a la  suite  de  la  question  des  blesses,  avec 
la  quelle  elle  a des  liens  etroits. 

Apres  s’etre  vivement  preoccupee  du  sort  de  ces  derniers  et  avoir  obtenu 
en  leur  faveur  des  dispositions  protectrices,  qu’un  accord  international  a 
sanctionnees,  la  sollicitude  publique  ne  peut  manquer  a d’autres  victimes 
de  la  guerre,  qui,  pour  en  etre  atteintes  moins  gravement,  sont  dignes  du 
meme  interet.  Les  guerres  modernes,en  amenant  sur  les  champs  de  bataille 
des  masses  enormes  de  combattants,  ont  rendu  plus  imperieuse  encore  la 
necessite  d’assurer  des  mesures  de  protection,  en  rapport  avec  les  progres 
de  la  civilisation,  a ccux  que  la  fortune  des  arrnes  met  au  pouvoir  des 
vainqueurs.  Sans  doute,  dans  l’etat  actuel  du  droit  des  gens,  etavecl’adou- 
cissement  des  mocurs  cliez  les  nations  policees,  Flmmanite  a rarement  a 
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deplorer  des  traitements  barbares,  qui  provoqueraient,  d’ailleurs,  la  repro- 
bation universelle.  Mais  il  y a une  grande  difference  entre  des  pratiques 
qui  dependent  du  bon  vouloir  individuel  de  chaque  iltat,  et  l’application 
de  regies  fixes,  ayant  pour  elles  l’assentiment  general  et  la  consecration 
diplomatique.  D’un  autre  cote,  l’esprit  de  charite  privee,  qui,  pour  les 
blesses,  a fini  par  se  faire  admettre  comme  un  auxiliaire  en  quelque  sorte 
officiel,  jouissant  de  tous  les  privileges  necessaires  a l’accomplissement  de 
sa  mission,  n’a  pu  se  faire  conceder,  jusqu’a  present,  les  memes  droits  et 
les  memes  facilites  lorsqu’il  intervient  en  faveur  des  prisonniers  de  guerre; 
les  raisons  etant  analogues,  le  traitement  ne  peut  etre  different. 

C’est  vers  ce  triple  but : l’etablissement  regulier  de  mesures  de  protec- 
tion, — completes  etefficaces,  pour  les  prisonniers  de  guerre,  — la  sanction  de 
ces  mesures  par  un  accord  entre  toutes  les  nations  civilisees,  — la  recon- 
naissance des  Societes  de  secours  pour  les  prisonniers,  avec  des  droits 
appropries  a la  nature  de  leur  tache,  — que  doivent  tendre  les  efforts  de 
ceux  qui  se  preoccupent  de  donner  un  caractere  moins  inhumain  a la, 
guerre,  par  la  suppression  de  toutes  les  rigueurs  qui  n’en  sont  pas  la 
consequence  inevitable.  La  voie  est  preparee  pour  que  ces  efforts  abou- 
tissent  a un  resultat  utile,  ainsi  que  nous  le  montrerons,  et  le  Congres,  en 
les  appuyant  dans  le  cercle  de  son  influence,  pourra  contribuer  a en  faci- 
liter  le  succes. 


Quelques  indications  historiques  ne  seront  peut-etre  pas  hors  de  pro- 
pos  au  debut  de  ce  travail. 

Dans  l’antiquite  on  infligeait  les  traitements  les  plus  barbares  aux 
prisonniers  de  guerre.  Lorsque  les  Hebreux  ne  tuaient  point  leurs  ennemis 
vaincus,  ils  les  reduisaient  en  esclavage.  Ils  subirent,  de  la  part  des 
vainqueurs,  la  meme  loi  quand  la  fortune  des  armes  leur  fut  contraire. 
L’ancienne  societe  avait  de  telles  idees  en  cette  matiere  qu’on  voit  dans 
I’histoire  le  general  syracusain  Hermocrate  condamne  a l’exil  pour  avoir 
conseille  a ses  soldats  de  traiter  avec  humanite  les  prisonniers  qu’il  avait 
faits.  Chez  les  Romains  comme  chez  les  Grecs,  on  avait  le  droit,  en  vertu  des 
lois  de  la  guerre,  de  mettre  a mort  les  prisonniers,  meme  lorsqu’ils 
demandaient  merci.  Achille  en  use  de  la  sorte  dans  Homere.  Annibal 
passa  au  fil  de  l’epee  cinq  mille  prisonniers.  Ces  exemples  abondent  dans 
les  historiens.  Seneque  fait  dire  a Pyrrhus  dans  une  tragedie  : 11  n'y  a pas 
de  loi  qui  ordonne  d’epargner  un  prisonnier  ou  qui  defende  de  le  punir  ( 1). 


(1)  Troad.  vers.  233  : L<x  nulla  cafto parcit  an/  f ienam  imped i/. 
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Tacite  rapporte  que  les  Uspiens  ayant  offert  de  se  rendre,  les  Romains 
aimerent  mieux  quits  peris  sent  par  droit  de  guerre  (1).  Les  vainqueurs 
ayant  un  droit  absolu  sur  leurs  prisonniers,  ils  pouvaient  les  reduire  en 
esclavage  aussi  bien  que  les  tuer.  Les  clioses  prises  a Pennemi,  dit  le 
jurisconsulte  Gajus,  appartiennent,  en  vertu  du  droit  des  gens,  a ceux  qui 
s'en  sont  empares,  d ce  point  que  les  personnes  libres  deviennent  par  Id 
csclaves  (2).  Le  terme  de  servus,  qui  veut  dire  en  latin  un  esclave,  parait 
derive  de  l’usage  de  conserver  les  prisonniers  pour  en  tirer  profit,  plutot 
que  de  les  faire  mourir.  (3). 

Horace  donne  le  conseil  de  ne  pas  tuer  un  prisonnier  que  l’on  peut 
vendre  (4). 

“ Voici  d’assez  belles  saturnales,  mande  Ciceron  a Atticus  (litt.  233), 
» j’ai  abandonne  aux  troupes  le  butin,  les  chevaux  exceptes.  Au  moment 
« oil  je  vous  ecris,  le  troisieme  jour  des  saturnales,  les  esclaves  (des  pri- 
« sonniers  faits  sur  les  Ciliciens)  sont  en  vente  devant  mon  tribunal,  et  le 
» produit  s’en  eleve  deja  a douze  millions  de  sesterces.  » D’apres  Aulu- 
Gelle  (livre  5,  chap.  7),  les  prisonniers  de  guerre,  faits  esclaves,  etaient  mis 
en  vente  avec  une  couronne  de  fciullage  sur  la  tete,  d’ou  l’expression  de 
servi  sub  corona. 

Cependant,  dans  l’antiquite  meme,  on  voit  des  generaux  ne  pas  faire 
usage  des  droits  de  la  guerre  envers  les  prisonniers  ou  trailer  ceux-ci  avec 
douceur.  Ciceron  rapporte  que  le  roi  Pyrrhus  repondit  a ceux  qui  venaient 
racheter  leurs  gens  prisonniers  : « Ce  n’est  pas  de  l’argent  que  je  cherclie; 
» je  ne  vous  demande  pas  de  rangon.  Ne  faisons  pas  un  trafic  sordide  de 
» la  guerre.  C’est  avec  le  fer,  non  avec  Tor,  qu’il  faut  vider  nos  diffe- 
» rends.  Je  ne  veux  pas  oter  la  liberte  a ceux  dont  le  sort  des  armes  a 
„ respecte  la  valeur  (5).  » Xenojjhon  loue  une  semblable  action  de 
Cyrus,  et  Philippe  et  Alexandre  de  Macedoine  firent  preuve  de  la  meme 
generosite. 

Aristote,  Caton,  Seneque  recommandent  la  moderation  envers  les  prison- 
niers de  guerre  reduits  en  captivite;  on  trouve  le  meme  langage  dans  les 
ecrits  de  Tertullien,  de  saint  Jerome  et  de  saint  Augustin,  et  ce  n’est  point 


(1)  Annal.  lib.  XII,  chap,  XVII,  num.  I et  '2. 

(2)  Item  ijiiai  ex  hostibus  capiuntur,  jure  gentium  stati/n  capientium  fiunt.  Adtoquiiem  ut 
ct  liberi  homines  in  servilutem  deducantur . Digest,  lib.  XLI,  tit.  T. 

(5)  Servorum  adpellatio  ex  eo  fluxit  quod  Impercitores  captivos  vendere  ac  per  hoc  servare, 
nee  occidere  solent.  (Digest,  lib.  L.,  tit.  XVI). 

(4)  Vendere  quum  possis  captivum  occidere  noli  (lib.  I.,  Epist.  XVI,  69). 

VO)  Ciceron.de  Offic.  lib.  I,  chap.  12. 
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nous  ecarter  de  potre  sujet  que  de  citer  les  paroles  de  saint  Paul,  dans  son 
epitre  aux  Colossiens  (1) : « Maltres,  rendez  k vos  esclaves  ce  que  le  droit 
>•  et  l’equite  veulent,  sachant  que  vous  avez  aussi  dans  le  Ciel  un  maitre 
» qui  ne  fait  point  de  distinction  de  personne.  » 

L’habitude  de  racheter  les  prisonniers  moyennant  le  paiement  d’une 
ran^on,  qui  est  devenue  assez  generale  au  moyen-age,  existait  chez  quel- 
ques  peuples  de  la  Grece.  Les  Romains,  dans  le  but  d’exciter  leurs  soldats 
a la  plus  energique  resistance,  avaient  fait  une  loi  qui  defendait  le  rachat 
des  prisonniers. 

Au  moyen-age  on  faisait  la  guerre  avec  plus  de  barbarie  et  de  cruaute 
encore  qu’au  temps  de  l’empire  romain.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  des 
siecles  ou  toute  civilisation  etait  pour  ainsi  dire  eteinte,  mais  meme  de  la 
periode  oil  elle  commengait  a se  rammer.  Charlemagne,  qui  passait  pour 
un  prince  d’un  caractere  modere.  fit  mourir  4,500  prisonniers  saxons, 
parce  qu’on  ne  pouvait  lui  livrer  Witikind,  qui  s’etait  refugie  en  Dane- 
mark.  A une  epoque  qui  appartient  a l’ere  moderne,  en  1593,  les  Espa- 
gnols  ordonnerent  les  derniers  supplices  contre  ceux  qui  seraient  pris 
dans  la  guerre  avec  les  Provinces-Unies. 

Les  principes  que  les  Etats  sont  en  hostility  non  les  individus,  en  tant 
que  simples  particuliers,  et  que,  comme  le  dit  Dalloz  (2),  « la  guerre  meme 
r la  plus  juste  ne  peut  legitimer  que  le  mal  qu’il  est  absolument  neces- 
» saire  de  causer  a Fennemi,  * ces  principes  ont  fait  tres-lentement  leur 
chemin  dans  le  droit  des  gens. 

Hugo  Grotius,  qui  est  appele  le  pere  du  droit  international  moderne,  et 
qui  ecrivit  son  celebre  ouvrage  de  Jure,  Gentium , en  1G25,  ne  se  montre 
que  faiblement  convaincu  encore  que  ce  droit  commande  des  tempera- 
ments a Farbitraire  des  vainqueurs,  et  c’est  plutot  au  nom  de  l’bumanite 
qu’il  leur  demande  de  la  moderation. 

II  admet  comme  maximes  du  droit  des  gens  que  tous  ceux  qui  ont  ete 
pris  dans  une  guerre  publique  et  en  forme,  deviennent  esclaves  du  vain- 
queur,  eux  et  leur  posterite;  que  le  maitre  d’un  tel  esclave  peut  impune- 
ment  le  traiter  comme  il  lui  plait;  que  les  biens  d’un  prisonnier,  sans 
excepter  ceux  que  Foil  appelle  incorporels,  passent  avec  lui  au  maitre 
dont  il  est  devenu  Fesclave.  II  fait  observer,  toutefois,  que  ce  droit  strict 


(1)  Chap.  IV,  vers.  I . 

(2)  Droit  naturel  et  des  gens,  chap.  4,  ii  3. 
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a flechi,  deja  d’ancienne  date,  dans  la  pratique,  chez  toutes  les  nations 
chretiennes.  “ Les  chretiens  ont  seulement  conserve,  dit-il  (1),  l’usage  de 
- garder  les  prisonniers  jusqu’a  ce  qu’on  ait  paye  leur  rangon,  dont  l’esti- 
” mation  depend  du  vainqueur,  a raoins  qu’il  n’y  ait  quelque  convention 
” fixe.  Et  chacun  pour  l’ordinaire  a la  permission  de  garder  ainsi 

” ceux  qu  il  a pris,  a moins  que  ce  ne  soient  des  personnes  d’un  rang  con- 
’>  siderable,  sur  lesquelles  il  n’y  a que  l’fitat  ou  son  chef  qui  aient  droit. 
” selon  la  coutume  de  la  plupart  des  nations.  » 

C est  a Vattel,  qui  publia  son  traite  sur  le  droit  des  gens  vers  le  milieu 
du  siecle  dernier,  que  revient  l’honneur  d’avoir  donne  aux  droits  de 
1 humanite  une  base  juridique.  Il  declare  (2)  qu’on  ne  peut  tuer  un  ennemi 
qui  se  soumet,  ni  le  faire  mourir  ou  le  reduire  en  esclavage  apres  qu’il 
s est  rendu ; 1 on  doit  renvoyer  sur  leur  parole  ceux  que  ’on  ne  peut 
garder  ou  nourrir,  et  quant  aux  autres,  les  traiter  avec  douceur  « en  se 
“ souvenant  qu’ils  sont  homines  et  malheureux;  » ils  son.t  retenus  jusqu’a 
la  fin  de  la  guerre,  et  l’on  peut  avec  justice  exiger  une  rangon  pour  leur 
liberation  ; cbaque  Etat  est  oblige  de  delivrer  a ses  depens,  ses  citoyens  et 
soldats  prisonniers,  des  qu’il  peut  le  faire  sans  danger  et  qu’il  en  a les 
moyens.  Telle  est,  en  resume,  la  doctrine  de  Vattel  en  cette  matiere. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  rangon,  jusqu’a  la  guerre  de 
Trente  ans  tout  militaire  fait  prisonnier  sur  le  champ  de  bataille  ou  tout 
habitant  d’une  forteresse  enlevee  d’assaut  etait  considere  comme  la  pro- 
priety de  celui  qui  s’en  etait  empare,  et  il  avait  a racheter  sa  liberte  en 
lui  payant  une  rangon  en  argent.  Posterieurement  a cette  epoque,  le 
prisonnier  n’eut  plus,  en  general,  a satisfaire  aux  exigences  personnelles 
de  celui  aux  mains  duquel  il  etait  tombe,  mais  la  liberation  a prix 
d’ argent  demeura  la  regie,  et  la  partie  belligerante  qui  avait  fait  le  moins 
de  prisonniers  devait  payer  une  certaine  somme,  a titre  de  compensation, 
lorsque  l’echange  s’etablissait  a la  suite  de  la  paix.  La  meme  regie  exista 
aussi  pour  l’entretien  des  prisonniers;  elle  fut  encore  appliquee  pendant 
la  guerre  de  succession  d’Espagne  et  meme  plus  tard.  (3). 


(1)  Grotius,  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  Ill,  chapitre  VII,  § IX,  ± 

(2)  Vattel,  le  Droit  des  Gens,  liv.  Ill,  chap.  VIII,  § 150. 

(3)  La  rangon  des  prisonniers  de  guerre  etait  tantot  arbitraire,  tantot  fixee  par  cartel  ou 
convention.  Au  xvn«  siecle,  on  donnait  la  paie  d’un  moispour  la  rangon  d’un  simple  soldat; 
dans  la  guerre  que  les  Frangais  firent  contre  les  Espagnols  en  Italie,  la  rangon  d’un  cavalier 
&ait  du  quart  d’une  annee  de  ses  gages. 

En  vertu  d’un  traite  entre  la  France  et  l’Angleterre  du  18  juin  1743,  la  rangon  d’un  lieu- 
tenant general  se  payait  a raison  de  15,00*"  livres,  et  celle  d’un  marechal  de  France  montait 
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Les  actes  diplomatiques  du  dix-huitieme  siecle,  concernant  l'exercice 
du  droit  de  guerre,  portent  la  trace  du  progres  des  idees  d’humanite  qui  se 
faisaient  jour  a cette  epoque,  en  toutes  choses.  Dans  une  serie  de  cartels 
entre  la  Prusse  (9  juillet  1741),  la  France  et  l’Angleterre  (1743),  la  France 
et  la  Prusse  (7  septembre  1759),  la  France  et  laRussie  (15  octobre  1759) 
Ton  rencontre  des  dispositions  en  faveur  des prisonniers  blesses  ou  malades, 
et  d’autres  clauses  accordant  une  complete  immunite  aux  non-combat- 
tants  qui  accompagnent  l’armee.  Mais  ce  progres  se  manifeste  surtout  de 
la  maniere  la  plus  remarquable  dans  un  acte  qui  honore  les  deux  gouver- 
nements  dont  il  porte  la  signature.  Le  traite  d’amitie  et.  de  commerce 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse,  signe  a la  Ilaye  le  10  septembre  1785, 
renferme,  au  sujet  des  prisonniers  de  guerre,  des  stipulations  qui  pour- 
raient  servir  de  modele  encore  aujourd’hui.  (Voir  annexe  I.) 

Peu  d’annees  apres,  on  voit  laRepublique  frangaise,malgre  les  difficultes 
de  la  lutte  quelle  soutenait  contre  une  grande  partie  de  l’Europe,  intro- 
duire  dans  sa  legislation  interieure  un  regime  bienveillant  pour  les  prison- 
niers. La  loi  du  20  juin  1792  les  plaga  sous  la  protection  de  la  nation. Elle 
declara  qu’ils  seraient  garantis  contre  toute  insulte  et  tout  outrage,  et  que 
leur  vie  serait  sacree  et  inviolable.  Le  decret  de  la  Convention  du  25  mai 
1793  etablit  qu’aucun  prisonnier  fait  sur  l’ennemi  ne  pourra  etre  force  a 
servir  dans  l’armee  de  l’Etat  qui  l’a  pris ; il  repoussa  toute  idee  de  rangon 
pecuniaire  dans  l’echange  des  prisonniers,  et  n’admit  que  l’echange 
d’homme  pour  homme,  de  grade  pour  grade ; il  etablit,  en  outre,  qu’on  ne 
peut  considerer  comme  prisonniers  de  guerre  les  personnes  attachees  au 
service  des  armees  et  qui  ne  font  pas  partie  des  combattants.  L’arrete 
du  1 3 floreal  an  VII  accordait  aux  prisonniers  moitie  de  la  solde  fran- 
gaise.  D’apres  Particle  1 du  decret  imperial  du4avril  1811,  les  prisonniers  de 
guerre,  ayant  rang  d’officier,  pourront  jouirdela  faveurde  se  rendre  libre- 
ment  et  sans  escorte  au  lieu  qui  leur  aura  ete  designe  et  d’y  resider  sans 
etre  detenus,  apres  toutefois  qu’ils  auront  donne  leur  parole  de  ne  pas 


a 50,000  livres.  A cette  epoque,  un  capitsiine  etant  propnetaire  de  ses  soldats,  devait  acquitter 
leur  ran9on ; sinon  un  autre  capitaine  qui  les  rachetait  & sa  place,  en  devenait  de  droit  le 
proprietaire.  En  1780,  la  France  et  l’Angleterre  conclurent  un  traits  pour  l’echange  des 
prisonniers,  la  somme  a payer  comme  ran<;on  variant  d’apres  les  grades.  Celle  d’un  soldat 
etait  de  vingt-cinq  francs;  un  marechal  valait  soixante  soldats.  Ce  trait^  fut  denonce  lors  de 
la  Revolution  fran9aise  qui  abolit  tout  trafic  de  ce  genre.  Dans  un  traitd  de  1787  entre  les 
Etats-Unis  d’Amerique  et  le  Maroc,  il  est  stipule  que  si,  apres  IVchange  des  prisonniers, 
d’apres  leur  grade,  la  balance  n’est  pas  egale,  il  sera  pourvu  au  manquant  par  le  paieinent  de 
cent  dollars  mexicatns  par  personne  represents  en  moins. 
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fs’ecarter  de  la  route  qui  leur  aura  ete  tracee  ni  de  sortir  du  lieu  de  leur 
residence. 

Les  tendances  liberales,  dont  ces  dispositions  temoignent,  furent  mal- 
heureusement  mises  en  oubli  plusd’une  fois  dans  les  guerres  quiensanglan- 
terent  la  fin  du  siecle  dernier  et  le  commencement  du  notre  : les  massa- 
cres de  Jaffa,  les  traitements  infligesauxprisonniersfran(;ais  sur  les  pontons 
d’Angleterre  et  dans  les  mines  de  Siberie,  la  condamnation  a mort  d’Andre 
Hofer,  etc.,  sont  autant  de  faits  qui  demontrent  la  necessite  de  mettre  le 
vainqueur  en  garde  contre  ses  propres  entrainements,  par  des  stipulations 
formelles  engageant  tous  les  Etats,  et  dont  l’execution  fidele  soit  placee 
sous  la  sanction  du  droit  international  et  de  l’honneur  coinmun. 


Les  Etats-Unis,  qui  avaient  pris  une  genereuse  initiative  par  le  traite 
de  1785,  se  sont  inspires  de  sentiments  non  moins  louables  dans  les 
Instructions  pour  les  arme'es  americaines  en  campagne , redigees  en  1863, 
pendant  la  guerre  de  secession,  par  le  docteur  Lieber,  a la  demande  de 
M.  Stanton,  ministre  de  la  guerre  sous  la  presidence  de  M.  Lincoln,  lequel, 
apres  avoir  fait  revoir  ce  reglement  par  une  commission  d’officiers,  lui 
donna  la  sanction  legale.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Edouard 
Laboulaye,  dans  sa  preface  du  Droit  international  coclife , de  M.  Blunt- 
sclili  (page  22)  « ces  instructions  sont  un  petit  chef-d’oeuvre  : ce  n’est 
v pas  peu  de  chose  que  d’avoir  installe  ainsi  le  droit  dans  l’empire  de  la 
» force,  en  reduisant  sous  le  joug  de  la  loi  les  usages  et  les  exces  memes  de 
" la  guerre.  » 

Toutefois,  certaines  dispositions  du  reglement  americain  ne  sont  point 
a l’abri  de  la  critique  ; nous  citerons  notamment  celle  (§  60)  qui  permet  a 
un  commandant  d’enjoindre  a ses  troupes,  dans  certains  cas  extremes,  de 
ne  point  faire  quartier,  si  son  propre  salut  lui  rend  impossible  de  s’encom- 
brer  de  prisonniers.  L’humauite  proteste  contre  de  telles  atrocites,  surtout 
lorsqu’on  leur  donne  le  caractere  de  reglement  (1). 


(1).  Lorsqu’on  a une  si  grande  multitude  de  prisonniers,  qu’il  est  impossible  de  les  nourrir 
ou  de  les  garder  avec  surete,  dit  Vatel  (liv.  Ill,  cliap.  VIII,  § 151),  sera-l-on  endroit  de  les  faire 
perir  ou  les  renverra-t-on  fortifier  I’ennemi,  au  risque  d'en  etre  accable  dans  une  autre  occasion  ? 
Cela  eut  pu  former  autrefois  une  question  embarrassante.  Aujourd’hui,  la  cliose  est  sans  diffi- 
culte  : on  renvoie  ces  prisonniers  sur  leur  parole,  en  leur  imposant  la  loi  de  ne  point  reprendre 
les  armes  jusqu’a  un  certain  temps  ou  jusqu’a  la  fin  de  de  la  guerre;  et  cornrne  il  faut  necessai- 
rement  que  tout  commandant  soit  en  pouvoir  de  convenir  des  conditions  auxquelles  I’ennemi 
les  rejoit  d composition,  les  engagements  qu’il  a pris  pour  sauver  sa  vie  ou  saliberte  et  celle  de 
sa  troupe  sont  valides,  comme  faits  dans  les  termes  de  ses  pouvoirs,  et  son  souverain  ne  peut 
les  annuler.  , 
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Les  instructions  des  Etats-Unis,  en  ce  qui  concerne  d’une  mani&re  spe- 
ciale  les  prisonniers,  ont  ete  largement  mises  k profit  par  M.  Bluntsclili 
dans  son  code  international,  et  elles  ont  aussi  ete  utilement  consultees 
dans  les  recentes  tentatives  qui  ont  ete  faites  pour  resoudre,  par  un  accord 
general,  la  question  qui  nous  occupe. 


Mais  l’initiative  privee  commengait  a prefer  un  concours  serieux  k Fac- 
tion officielle,  pour  l’allegement  des  maux  de  la  guerre.  Sans  parler  de 
traits  individuels  de  charite  qui  n’ont  manque  aaucune  epoqueetdansaucun 
pays,  on  vit  deja  sous  le  premier  Empire  la  bienfaisance  s’organiser  sous 
une  forme  collective  pour  venir  en  aide  aux  blesses  et  aux  prisonniers.  Des 

1813,  des  societes  d’assistance  pour  les  militaires  blesses  se  formerent  en 
Prusse,  sous  le  patronage  des  Princesses  de  la  Famille  royale ; en  1815,  deux 
de  ces  associations  ( rettungsvereine ),  fondees  en  Silesie,  envoyerent  des 
delegues  porter  des  secours  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Belgique.  En 

1814,  quelques  femmes  devouees  se  reunirent  aFrancfort  et  creerent  une 
societe  qui  distribua,  avec  le  meme  empressement,  des  secours  aux  volon- 
taires  francfortois,  aux  militaires  espagnols  qui  revenaient  de  captivite,  et 
a des  Francais  prisonniers  et  malades,  recueillis  dans  les  hopitaux  de  la 
ville.  Des  societes  de  secours  supplement  egalement  a l’insuffisance  de 
Tadministration  officielle  pendant  la  guerre  du  Sonderbund  en  1847.  On 
connaxt  les  services  que  rendit  la  charite  privee  dans  la  guerre  de  Crimee, 
services  qui  illustrerent  le  nom  de  Miss  Nightingale.  La  cooperation  des 
comites  de  secours  fut  aussi  tres-efficace  pendant  la  campagne  d’ltalie.  La 
bienfaisance  particuliere  se  montra  durant  la  guerre  de  secession 
d’Amerique  avec  toute  la  grandeur  propre  aux  creations  de  l’esprit  d’en- 
treprise  et  aux  manifestations  de  l’initiative  individuelle  dans  ce  pays. 
Elle  ne  resta  pas  non  plus  inactive  pendant  la  guerre  du  Schleswig  eu 
1864. 

Le  mouvement  qui  produisit  tous  ces  elans  vint  aboutir  a la  Conference 
de  Geneve.  On  sait  que  cette  Conference,  modestement  institute  « pour 
« etudier  les  moyens  de  pourvoir  & l’insuffisance  du  service  sanitaire  dans 
n les  armees  en  campagne,  » eut  comme  resultat  la  convention  interna- 
tionale  du  22  aout  1864  pour  l’amelioration  du  sort  des  militaires  blesses, 
laquelle  fut  completee  par  le  traite  additionnel  du  20  octobre  1868,  et  qui 
regut  successivement  l’adhesion  de  tous  les  Etats. 

La  question  de  la  protection  et  des  soins  & donner  aux  prisonniers  de 
guerre  ne  fut  point  directement  abordee  a la  Conference  de  Geneve  mais 
elle  s’y  presenta  d’une  maniere  incidente. 
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M.  Twining,  le  philanthrope  anglais  bien  connu,  demanda  qne  la  Con- 
ference voulut  bien  s’occuper  de  la  conduite  a tenir  envers  les  prison- 
niers.  , 

M.  le  prince  Demidoff,  tout  en  reconnaissant  quo  les  blesses  avaient 
droit  aux  premieres  marques  d’interet  et  aux  secours  les  plus  prompts, 
faisait  observer  qu'il  etait  une  autre  classe  de  victimes  de  la  guerre,  les 
prisonniers,  “ qui,  plus  ou  moins  maltraites  par  les  marches  et  les  combats, 
- subissaient,  bien  qu’ayant  la  vie  sauve,  une  douleur  morale  qu’il  appar- 
» tient  a l'esprit  chretien  d’adoucir.« 

Pendant  la  guerre  de  1854,  entre  les  puissances  occidentales  et  la  Rus- 
sie,  M.  de  Demidoff,  prechant  d’exemple,  avait  etabli  a Constantinople  un 
centre  general  de  correspondance  et  de  rapatriement  pour  les  prisonniers; 
il  avait  organise  pour  les  militaires  russes  qui  etaient  internes  en  France 
et  en  Angleterre,aussibien  que  pour  les  soldats  frangais,  anglais  et  italiens 
tombes  au  pouvoir  de  la  Russie.  un  service  pour  les  envois  d’argent  et 
d’objets  d’habillement,  la  communication  de  renseignements  utiles,  etc. 
Les  soins  religieux  n'avaient  pas  ete  oublies  dans  cette  oeuvre  excel- 
lente. 

Son  auteur  demandait  que  la  question  des  prisonniers  de  guerre  ne  fut 
pas  laissee  de  cote  par  la  Conference.  Mais  celle-ci  jugea  que  cet  objets’e- 
cartait  du  but  special  qu’elle  p'oursuivait,  et,  tout  en  manifestant  ses 
dispositions  sympathiques  a M.  de  Demidoff,  l’assemblee  passa  a l’ordre 
du  jour. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  1870,*  le  comite  international  de  la 
Croix  rouge  a Geneve  institua  une  agence  a Bale  qui  devait  servir  d’in- 
termediaire  officieux  entre  les  societes  de  secours  aux  blesses,  de  France  et 
d’Allemagne,  et  de  bureau  central  pour  la  correspondance  entre  lesbellige- 
rants  et  les  non-belligerants  ou  neutres.  L’agence  de  Bale  fut  amenee  par  la 
force  des  evenements  a etendre  sa  sollicitude  aux  prisonniers,  et  cette  par- 
tie  de  sa  tache  ayant  pris  immediatement  une  extension  considerable,  par 
suite  du  cours  de  la  guerre,  un  Comite  international  de  secours,  speciale- 
ment  pour  les  prisonniers,  fut,  au  mois  de  novembre  1870,  etabli  a Bale, 
sur  l’appel  de  M.  le  docteur  Christ-Socin. 

Quelques  semaines  auparavant,  le  15  octobre,  le  R.  P.  Perraud,aujour- 
d’hui  Lveque  d’Autun,  M.  le  Comte  de  Plater-Syberg  et  M.  le  DrMercier 
avaient  pris  l’initiative  de  la  creation  d’un  Comite  analogue  a Bruxelles  (l). 


(1)  Ce  comiti  se  compl^ta  par  1’adjonction  d’un  certain  nombre  de  personnes,  beiges  et 
^trangeres'  il  choisit  coname  president  M.  le  comte  de  Merode  Westerloo, 
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Sous  la  pression  des  evenements,  des  Comites  pour  lememe  objet  ne  tar- 
derent  pas  & se  former  dans  un  tres-grand  nombre  d autres  localites,  tant 
en  France  qu’en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Autriche,  etc.  (1). 

L’ceuvre  des  Comites  interna tionaux  de  secours  pour  les  prisonniers  de 
guerre  etait  ainsi  fondee  sur  des  bases  serieuses,  et  les  circonstanccs 
viurent  demontrer  bientot  les  services  importants  quelle  etait  appelee  a 
rendre. 

Le  Comite  de  Bruxelles  avait  defini  de  la  maniere  suivante  son  pro- 
gramme, lequel  fut  commun  a toutes  les  institutions  de  meme  nature  : 

« Faire  pour  les  prisonniers  de  guerre,  sans  distinction  de  nationality, 
•i  avec  l’agrement  des  gouvernements  belligerants,  ce  que  la  Convention  de 
- Geneve  a fait  pour  les  blesses.  Voilk  le  principe. 

» Adoucir  par  des  secours  de  toute  nature  la  position  des  prisonniers 
« de  guerre  ; 

i Leur  faciliter,  aux  conditions  fixees  par  les  gouvernements,  les  rela- 

tions  avec  leurs  families  ; 

Multiplier  autour  d’eux  les  ressources  de  la  vie  intellectuelle,  morale 
« et  x'eligieuse. 

, « Voila  le  but.  » 

Les  Comites  s’appli querent  a leur  tacbe  avec  un  zele  infatigable ; ils  eurent 
a lutter  contre  des  difficulty  de  toute  nature,  tel  les  que  Fimmensite  des 
besoins  (2),  les  mouvements  incessants  des  armees,  le  grand  nombre  de 
lieux  d’internement,  le  deplacement  frequent  des  prisonniers,  les  rigueurs 
de  l’hiver,  l’absence  de  toute  regie  fixe  quant  aux  droits  des  Societes  de 
secours,  ou  plutot  quant  a la  mesure  de  tolerance  a leur  accorder  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission  d’humanite. 

II  faut  le  dire,  malgre  l’accueil  generalement  bienveillant  que  les  Societes 
et  leurs  delegues  rencontrerent  de  la  part  des  autorites  militaires  avec 


(1)  Void  quelques  details  sur  les  operations  des  trois  Comites  priucipaux,  ceux  de  Lille, 
Bale  et  Bruxelles.  Le  Comile  de  Lillea  distribud  260,000  pieces  de  vetement,  4,000  volumes  et 
260  000  fr.  en  especes;  il  a,  de  plus,  fait  parveniraux  prisonniers  550,000  fr.  et  5 a 6,000  pieces 
de  vetement,  remis  par  les  families  pour  des  prisonniers  individuellement  designes.  — Le 
Comite  de  Bale  a reju  une  somme  de  412,115  fr.,  d l’aide  de  laquelle  il  a fait  des  achats  de 
vetement  pour  501,386  fr. ; il  a effectu^  des  envois  en  argent  pour  46,821  fr.  ; le  surplus  a sei  vi 
a des  paiementsct  frais  divers.  Ce  C'omite  a envoys  257,442  pieces  d’habillement  et  278  barri- 
ques  de  vin.  — Le  Comite  de  Bruxelles  a encaisse  une  somme  de  221,247  fr. ; il  a envoye  aux 
prisonniers  150.000  fr.  en  especes,  plus  19,000  fr.  de  la  part  de  leurs  families,  et  expedic 
68, 118  objets  d’habillement,  livres,  etc. 

(2)  A la  fin  de  t’annee  1870,  le  nombre  des  prisonniers  franfais  tombes  au  pouvoir  de  1’ Alle- 
magne etait  de  11,160  officiers  et  de  335,885  soldats. 
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lesquelles  ils  furent  en  relations,  leurs  efforts  furent  contraries  dans  plus 

d une  circonstance  par  le  manque  de  dispositions  qui  leur  servissent  de 
sauvegarde. 

Fiappe  des  inconvenients  que  presentait  a cet  egard  l’absence  de  touie 
regie  speciale,  le  Comite  de  Bruxelles  emit  le  voeu  de  voir  les  Societes  ae 
secours  pour  les  prisonniers  se  constituer  definitivement  sur  le  modele  des 
Societes  pour  les  blesses,  recevoir  une  organisation  analogue  et  obtenir  des 
privileges  de  meme  nature. 

L oeuvre  en  taveur  des  prisonniers  n’existait  point  en  quelque  sorte, 
” ^ rapport  du  comite,  au  moment  oil  eclaterent  les  evenements  de 
" 1870.  Sous  le  coup  des  desastres  qui  frapperent  l’une  des  nations  belli- 
” gerantes,  des  le  debut  de  la  campagne,  et  qui  mirent  dans  les  mains  de 
” 1 autre  un  nombre  tres-considerable  de  prisonniers,  la  charite  s’emut 
» vivement,  des  secours  s’organiserent  partout,  et  l’on  forma  des  societes 
” pour  les  recueillir  et  pour  les  transmettre.  Mais  combien  le  soulagement 
” eut  ete  plus  prompt  et  plus  complet,  si  cette  organisation  avait  ete 
” anterieure  a la  guerre;  si,  a l’exemple  de  ce  quiexistait  pour  les  blesses, 
” la  charite,  au  lieu  d’improviser  ses  ressources  et  ses  moyens  d’action,  et 
” de  devoir,  a la  hate,  solliciter,  de  la  bienveillance  des  gouvernements, 
” l’autorisation  de  les  mettre  en  oeuvre,  avait  eu  sa  voie  et  ses  regies 
” traceesa  lavance,  ses  cadres  en  quelque  sorte  formes,  et  avait  pu  mar- 
” cher  surement,  sous  l’egide  d’un  accord  international,  vers  le  but  qu’elle 
« poursuivait  ? Les  statuts  de  l’Association  de  secours  aux  militaires 
« blesses  en  temps  de  guerre,  et  les  resolutions  de  la  Conference  de  Geneve, 
» offrent  un  modele  tout  fait.  — L’etablissement  d’une  societe  internatio- 
» nale  permanente  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre;  laforma- 
» tion,  dans  chaque  pays,  de  Comites  correspondant  entre  eux  et  combi- 

* nant  leur  action;  l’adoption,  par  un  accord  commun,  de  mesures  pour 

* lesquelles  la  sanction  diplomatique  serait  sollicitee;  tels  sont  les  points 
» essentiels  du  projet  a realiser.  » 


Le  voeu  du  Comite  de  Bruxelles  ne  fut  point  perdu.  Dans  une  reunion 
tenue  a Londres,  sous  la  presidence  de  lord  Elclio,  le  G aout  1872,  par 
l’Association  pour  le  progres  de  la  science  sociale,  M.  Henry  Dunant, 
l’un  des  promoteurs  de  la  Conference  de  Geneve,  proposa  et  developpa 
une  motion  qui  tendait  notamment  a la  reunion,  a Bruxelles,  d’une  confe- 
rence internationale,  dont  l’objet  serait  la  conclusion  d'un  accord, 
reglant  d’une  maniere  uniforme,  pour  l’avenir,  le  sort  des  prisonniers  de 
guerre,  en  les  pla$ant  sous  la  protection  diplomatique. 
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Au  printemps  de  l’annee  IS 74,  la  socicte  pour  l’amelioration  du  sort 
dcs  prisonniers  de  guerre,  etablie  a Paris,  formula  un  pro  jet  pouvant  servir 
de  base  d un  rkglement  international  relatif  aux  prisonniers  de  guerre.  Ce 
projet  etait  tres-complet;  il  lie  comprenait  pas  moins  de  147  articles;  ses 
dispositions  etaient  empruntees,  pour  la  plupart,  aux  Instructions  ameri- 
caines  de  ISO 3 etau  Droit  international  codilie  de  M.  Bluntschli,  et,  pour 
lc  surplus,  aux  reglements  militaires  frangais,  allemands,  anglais,  etc. 
• La  Societe  s’adressa,  par  l’intermediaire  de  son  president,  M.  le  comte 
de  Iloudetot,  a tous  les  gouvernements,  afin  de  leur  demander  de  se  con- 
certer  pour  l’adoption  d’un  traite,  sur  les  bases  du  projet  qu’elle  avait 
redige.  iNIais  elle  suspenclit  ses  demarches  en  apprenant  que  le  gouverne- 
ment  russe  allait  provoqucr  la  reunion  d’une  conference  diplomatique,  a 
Bruxelles,  pour  convenir  d’une  declaration  internationale  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre,  dans  laquelle  la  question  des  prisonniers 
devait  necessairement  trouver  sa  place. 

On  sait  que  la  Conference  de  Bruxelles  se  reunit  au  mois  de  juillet  1874. 
Les  dispositions  relatives  aux  prisonniers  de  guerre  formaient  l’objet  du 
clvapitre  \ I (articles  23  a 37)  du  Projet  de  convention  prepare  par  le  gou- 
vernement  russe.  — La  commission  deleguee  par  la  Conference  s’occupa 
des  articles  concernant  cet  objet  dans  ses  seances  des  5,  6 et  17  aout,  et  la 
contcrence  en  adopta  defhiitivement  le  texte  dans  sa  seance  pleniere  du 
20  aout.  — Voici  ce  texte  : 

Les  prisonniers  sont  des  ennemis  legaux  et  desarmes. 

IIs  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps 
qui  les  ont  captures. 

11s  doivent  etre  traites  avec  huinanite. 

1 out  acte  d insubordination  autorise  a leur  egard  les  mesures  de  rigueur  neces- 
saires. 

Tout  ce  qui  leur  apparticnt  personnellement,  les  armcs  exceptees,  reste  leur  pro- 
priete. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  etre  assujettis  k Pinternement  dans  une  ville, 
foi  teresse,  camp  ou  localite  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s’en  eloigner  au- 
dela  de  certaines  limites  determinees;  mais  ils  ne  peuvent  etre  enfermes  que  par  mc- 
sure  de  sure te  indispensable. 

j Les  piisonniers  de  guerre  peuvent  etre  employes  k certains  travaux  publics  qui 
n’aient  pas  un  rapport  direct  avec  les  operations  sur  le  theatre  de  la  guerre  et  qui  no 
soientpas  extenuants  (1)  ou  humiliants  pour  leur  grade  rnilitaire,  s’ils  appartienncnt  k 
I’armee,  ou  pour  leur  position  officielle  ou  sociale,  s’ils  n’en  font  point  partie. 


(1)  Le  tenne  extinuant  ne  rend  peut-etre  pas  tres-exactement  la  pensee  des  redacteurs  da 
Ie*  SJSnihe  (voir  Dictionnaire  dc  l’Academie  franSaise),  causer  un  grand  affaibl2u 
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Hs  pourront  egalement,  en  se  conformant  aux  dispositions  rcglementaires  k fixer 
par  l’autorite  militaire,  prendre  part  aux  travaux  de  l’industrie  privee. 

Leur  salaire  servira  a ameliorer  leur  position  ou  leur  sera  compte  au  moment 
de  leur  liberation.  Dans  ce  cas,  les  frais  d’entretien  pourront  etre  defalques  de  ce 
salaire. 

• Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  etre  astreints  d’aucune  maniere  a prendre  une 
part  quelconque  ala  poursuite  des  operations  de  la  guerre. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de  guerre  se  charge 
de  leur  entretien. 

Les  conditions  de  l’entretien  des  prisonniers  de  guerre  peuvent  etre  etablies  par  une 
entente  mutuelle  entre  les  parties  belligerantes. 

A defaut  de  cette  entente,  et  comme  principe  general,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traites  pour  la  nourriture  et  1’habillement  sur  le  meme  pied  que  les  troupes  du 
Gouvernement  qui  les  aura  captures. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois  et  reglements  en  vigueur  dans  l’ar- 
mee  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

Contre  un  prisonnier  de  guerre  en  fuite  il  est  permis,  apres  sommation,  de  faire  usage 
des  arrnes.  Repris,  il  est  passible  de  peines  disciplinaires  ou  soumis  a une  surveillance 
plus  severe. 

Si,  apres  avoir  reussi  a s’echapper,  il  est  de  nouveau  fait  prisonnier,  il  n’est  pas- 
sible d’aucune  peine  pour  sa  fuite  anterieure. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  declarer,  s’il  est  interroge  a ce  sujet,  ses 
veritables  nom  et  grade  et,  dans  le  cas  ou  il  enfreindrait  cette  regie,  il  encourrait 
une  restriction  des  avantages  accordes  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  categorie. 

L’echange  de  prisonniers  de  guerre  est  regie  par  une  entente  mutuelle  entre  les 
parties  belligerantes. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  etre  mis  en  liberte  sur  parole,  si  les  lois  de  leur 
pays  les  y autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obliges,  sous  la  garantie  deleur  honneur 
personnel,  de  rcmplir  scrupuleusement,  tant  vis-a-vis  de  leur  propre  Gouvernement 
que  vis-a-vis  de  celui  qui  les  a fait  prisonniers,  les  engagements  qu’ils  auraient 
contractes. 

Dans  le  meme  cas,  leur  propre  gouvernement  ne  doit  ni  exiger  ni  accepter  d’eux 
aucun  service  contraire  a la  parole  donnee. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  pas  etre  eontraint  d’accepter  sa  liberte  sur  parole  ; 
de  meme,  le  Gouvernement  ennemi  n’est  pas  oblige  d’aeceder  a la  demande  du  prison- 
nier reclamant  sa  mise  en  liberte  sur  parole. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libere  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  contre  le 
Gouvernement  envers  lequel  il  s’etait  engage  d’honneur,  peut  etre  prive  des  droits  de 
prisonnier  de  guerre  et  traduit  devant  les  tribunaux. 

Peuvent  egalement  etre  faits  prisonniers  les  individus  qui,  se  trouvant  pres  des 
armees,  n’en  font  pas  directement  partie,  tels  que  : les  correspondants,  les  reporters 


sement,  affaiblir,  diminuer ; des  cviminels  meme  ne  doivent  pas  etre  soumis  a des  travaux 
exttinuants,  et  il  faut  eloigner  la  supposition  que  Ton  puisse  songer  a imposer  de  tels  travaux  a 
des  prisonniers  de  guerre  ; txassi f scrait  le  terme  propre. 
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de  journaux,  les  vivaudiers,  les  fournisseurs,  etc.,  etc.  Toutefois,  ils  doivent  munis 
d’une  automation  emanantdu  pouvoir  competent  et  d\m  certificat  d’idemue 


En  proclamant  aue  “ les  prisonniers  de  guerre  sent  des  ennemis  legaux 
» et  desarmes,  et  qu’ils  doivent  etre  trait6s  avec  humanite  « (art.  23),  la 
Conference  de  Bruxelles  a donne  la  mesure  de  ses  vues  liberales,  et  si  elle 
s’est  bornee  a un  petit  nornbre  de  regies,  en  laissant  a l’ecart  beaucoup 
de  cas  d’application  et  de  detail,  qui  ont  cependant  leur  importance,  il  faut 
considerer  qu’il  lui  etait  difficile  de  les  aborder  dans  une  convention  gene- 
rale.  Nous  emettrous  le  voeu,  en  nous  renfermant  strictement  dans  le  cadre 
de  notre  sujet,  qu’une  suite  prochaine  soit  donnee  au  travail  de  la  Confe- 
rence, et  que  son  projet  soit  transforme  en  loi  intern ationale,  avec  les  ame- 
liorations dont  on  pourra  encore  le  reconnaitre  susceptible.  Les  reglements 
particulars  de  chaque  Etat  viendront  pourvoir,  dans  le  meme  esprit  libe- 
ral,  aux  cas  qu’elle  n’a  point  decides,  et  il  arrivera  sans  doute  un  jour  que 
ces  reglements  seront  fondus  en  un  seul  corps  de  legislation  generale,  ou 
Ton  trouvera,  avec  les  solutions  les  plus  humaines  pour  chaque  question, 
le  developpement  des  resolutions  arretees  par  la  Conference  de 
Bruxelles.  L’excellent  ouvrage  de  M.  Bluntschli,  ainsi  que  le  projet  de  la 
Societe  frangaise  pour  l’amelioration  du  sort  des  prisonniers  de  guerre, 
pourront  etre  mis  a profit  pour  cet  objet. 

Toutefois  les  actes  de  la  conference  appellent  des  a present  un  comple- 
ment indispensable. 

L’utilite  de  l’assistance  privee  en  ce  qui  concerne  les  secours  a donner 
aux  prisonniers  de  guerre,  est  demontree  aujourd’hui  de  la  maniere  la  moins 
sujette  a contestation,  et  tous  les  pays  ont  egalementinteret  a ce  que  son 
concours  ne  fasse  point  defaut  la  ou  il  serait  reclame.  Mais  les  associations 
charitables  qui  existent  ou  qui  se  formeraient  dans  ce  but,  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  demander,  en  echange  de  leurs  bons  offices,  qu’on  en  garantisse 


(1)  Nous  pensons  que  cette  disposition  devrait  etre  revue.  D’apres  d’anciennes  conventions 
les  non-combattants  en  general  ne  peuvent  etre  maintenus  en  captivite  et  ils  doivent  etre  rela- 
ches  ; on  peut  voir  notamment  a ce  sujet  les  actes  diplomatiques  du  dernier  siecle. 

Suivant  la  disposition  adoptee  par  la  Conference  de  Bruxelles,  non  seulement  les  non-com-' 
battants  de  certaines  categories,  tels  que  les  corresfo/idafits,  les  reporters,  les  vivandiers,  les 
fournisseurs,  etc.,  lorsqu’ils  tombent  entre  les  mains  de  l’armee  ennemie,  peuvent  etre  main- 
tenus prisonniers,  mais  meme,  afin  d’etre  en  droit  de  reclamer  les  garanties  assurees  aux  autres 
prisonniers,  ils  doivent  etre  munis  d’une  autorisation  emanant  du  pouvoir  competent  et  d’un 
certificat  d’identite.  M.  De  Lansberge,  delegue  des  Pays-Bas,  avait  demande  le  benefice  de  la 
neutrality  pour  les  correspondants  ou  reporters  de  journaux,  mais  cette  proposition  ne  fut  point 
admise  par  la  Conference. 
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l’exercice  libre  et  regulier,  sauf  a prendre  des  precautions  contre  les  abus 
si  on  en  redoute. 

t S’autorisant  de  leur  experience  personnelle  et  des  services  qu’ils  ont 
cherche  a rendre,  pendant  la  guerre  de  1870,  les  membres  du  comite  de 
Bruxelles  s’etaient  adresses  a la  Conference  pour  demander  qu’elle  voulitfc 
bien  comprendre  dans  son  projet  les  dispositions  suivantes,  relatives  a la 
reconnaissance  des  Societes  desecours,  regulierement  formees,et  a l’accom- 
plissement  de  leur  mission  : 

» Les  societes  de  secours  pour  les  piisonniers  de  guerre  recevront,  de  la  part  des 
belligerants,  les  facilites  necessaires  pour  Paceomplissement  de  leur  mission. 

u Les  societes  de  secours,  pour  pouvoir  se  prevaloir  de  la  presente  disposition, 
devront  compter  vingt  membres  au  moins;  les  statuts  ou  reglements  de  ces  societes 
devront  etre  communiques  au  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  des  pays  ou  elles  sont 
etablies ; la  liste  de  leurs  membres  pourra  etre  reclamee  par  chacuue  des  parties 
belligerantes. 

« Les  membres  ou  delegues  en  mission  de  ces  societes  devront  etre  munis  d’un 
mandat  signe  par  le  President  ou  la  personne  qui  en  remplil  les  fonctions,  et  vise  par 
Pautorite  du  lieu  ou  se  trouve  le  siege  de  la  societe. 

a Les  membres  ou  delegues  de  ces  societes  porteront,  comme  signe  distinctif  uni- 
forme, un  brassard  blanc  avec  une  croix  bleue. 

a Les  societes  pourront  distribuer  des  secours  en  habillements,  en  linge,  en  argent, 
en  livres  et  en  medicaments,  selon  les  besoins  des  prisonniers.  ^ 

n Elles  pourront  egalement  prefer  leur  assistance  pour  les  soins  religieux  et  moraux 
adonner  aux  prisonniers,  en  respectant  la  liberte  de  conscience  (1). 

a Seront  admis  en  franchise  de  droits,  les  objets  d’habillement,  linge,  etc.,  qui  seront 
envoyes  aux  prisonniers  par  les  societes  de  secours  ou  qui  leur  seront  expedies  indivi- 
duellement.  11  ne  sera  point  per$u  de  taxe  sur  les  lettres,  mandats  et  articles  d’argeut 
qui  sont  adresses  aux  prisonniers. 

a 11  sera  dresse,  par  les  soins  du  commandant  de  chaque  lieu  de  depot,  une  liste 
matriculaire  des  prisonniers  internes ; les  mutations  par  changement  de  residence, 
deces,  etc.,  y seront  regulierement  inscrites;  copie  de  ces  listes  sera  envoyee,  sur  su 
demande,  a Pautorite  du  pays  d’origine  des  prisonniers;  des  extraits  pourront  en  etre 
obtenus  par  les  societes  de  secours.  u 

*r 

Les  diflerentes  mesures  que  le  Cumite  proposaitala  Conference,  en  faveur 


(i)  Les  Societes  de  secours  pourront  egalement  intervenir  d’une  mauiere  utile  lors  du  rapa- 
triement  des  prisonniers  liberes. « Non-seulement,disent  MM.  Moynieret  Appia,  dansleurouvrage 
, sur  la  guerre  et  la  charitl,  (page  579)  il  y aura  lieu  de  veiller  a ce  que  leurs  droits  ne  soient 
, pas  meconnus  et  leur  liberation  indument  retardee,  mais  il  faudra  les  entourer  d'une  certaine 
« protection  dans  leur  voyage  de  rctour.  On  devra  etablir  des  surveillants  pour  les  accueillir  au 
n passage  dans  leurs  etapes  successives,  pourvoir  a leurs  besoins  et  leur  domier  les  directions 
» neceisaires  pour  continuer  leur  route  sans  enoombro.  • 
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des  prisonniers,  avaient  dej;\  ete  mises  en  pratique  par  ses  soins,  durant 
le  cours  de  la  guerre  franco-allemande,  au  grand  avantage  des  deux  belli- 
gerents. II  ne  demandait  pas  autre  chose  que  ^approbation  officielle  de  ce 
qui  avait  ete  consenti  par  tolerance  et  applique  avec  succes. 

La  Commission  de  la  Conference  ayant  decide,  en  principe,  qu’elle  ne 
s’occuperait  de  propositions  emanant  de  l’initiative  non-officielleque  si  l’un 
des  delegues  a l’Assemblee  les  faisait  siennes,  M.  le  premier  Delegue  de  la 
Belgique,  Baron  Lambermont,  presenta,  dans  la  seance  du  7 aout  1874, 
au  nom  de  son  Gouvernemcnt,  un  projet  « modifie  de  maniere  a faire  droit 
*.  aux  objections  que  celui  du  Comite  paraissait  devoir  soulever.  » (Voir 
annexe  II). 

Ces  modifications  avaient  surtout  pour  objet  de  calmer  les  scrupules  que 
les  dispositions  proposees  par  le  Comite,  en  supposant  que  l’execution  en 
fut  abusive,  pouvaient  faire  naitre  parmi  les  membres  militaires  de  la 
Conference. 

M.  de  Lansberge,  delegue  des  Pays-Bas,  annonga  qu’il  avait  regu  de 
son  gouvernement  l’ordre  d’appuyer  le  projet  de  M.  le  Delegue  de  la  Bel- 
gique. 

Toutefois,  la  Commission  ne  crut  pas  pouvoir  donner  suite  aux  propo- 
sitions qui  lui  etaient  soumises,  et  elle  adopta,  dans  sa  seance  du  10  aout, 
la  redaction  suivante,  qui  lui  fut  presentee  par  son  president,  M.  le  baron 
Jomini : 


ii  La  commission,  apres  avoir  entendu  la  lecture  des  propositions  faites  par  le 
» comite  beige  de  la  Societe  internationale  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre 
« et  presentees  par  M.le  Delegue  beige  dans  une  forme  modifiee,  et  apres  en  avoir  deli 
» bere,  constate  d’un  commun  accord,  que  le  but  eminemment  charitable  de  cette 
» Societe  en  general,  et  la  haute  honorabilite  des  membres  qui  composent  le  Comite 
a beige  en  particular,  sont  de  nature  & assurer  a ces  propositions,  un  accueil  bienveil- 
u lant  et  une  serieuse  consideration. 

a Toutefois,  comme  ces  questions  touchent  4 des  matieresextremementdelieates,  & 
a l’egard  desquelles  ^appreciation  des  gouvernements  doit  necessairement  dependre 
a du  degre  de  confiance  qu’inspireraient  les  personnes  chargees  de  cette  mission  de  cha- 
a rite  aupres  des  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que  des  circonstances  particulieres  en 
n presence  desquelles  elles  auraient  a la  remplir,  MM.  les  Delegues  ne  se  croient  pas 
a appeles  a deliberer  sur  des  regies  generales  qui  auraient  pour  elfet  de  restreindre 
« d’avance  cette  liberte  d’appreciation  de  leurs  gouvernements. 

» 11s  croient  done  devoir  se  borner  a signaler  les  propositions  presentees  par  M.  le 
» Delegue  beige  a la  serieuse  attention  de  leurs  gouvernements.  » 


La  Conference,  dans  ses  seances  plenieres,  n’eut  done  pas  a s’occuper 
de  cette  question.  T1  est  extremement  desirable  quo  lors  de  la  conclu- 
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sion  d’un  traite  dcfinitif,  les  dispositions  relatives  aux  Societes  de  secours 
prennent  place  a la  suite  de3  antres  stipulations  concernant  les  pri  ?onniers 
de  guerre,  sur  lesquelles  la  Conference  s’etait  deja  mise  d’accord.  Elies 
en  forment  le  corollaire  naturel  et  le  complement  indispensable.  La  Confe- 
rence, en  signalant  les  propositions  presentees  pour  cet  objet  a la  serieuse 
attention  des  gouvernements,  a donne  a ceux-ci  roccasion  de  les  mettre  a 
l’etude,  et  nous  avons  le  ferme  espoir  que  cet  examen  sera  favorable  a leur 
adoption. 

Sans  empieter  sur  l’action  officielle,  qu’elles  doivent  se  bonier  a seconder, 
et  en  evitant,  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux,  de  donner  prise  aux  justes 
susceptibilites  de  l’autorite  militaire,  les  societes  de  secours  aux  prison- 
niers  sont  appelees  a rendre  les  meilleurs  services,  et,  nous  le  disons 
encore,  il  n’y  a aucune  raison  de  ne  pas  leur  accorder  les  memes  preroga- 
tives dont  jouissent  les  associations  placees  sous  la  protection  du  traite  de 
Geneve.  On  ne  saurait,  non  plus,  refuser  aux  prisonniers  de  guerre  les 
adoucissements  qui  ont  ete  demandes  en  leur  faveur  a la  Conference  par 
le  comite  de  Bruxelles. 

“ Les  principes  d’humanite  qui  flottaient  dans  la  conscience  publique,  » 
a dit  l’eininent  president  de  la  Conference,  M.  le  Baron  Jomini,  en 
presentant  le  rapport  de  la  commission , “ devaient  etre  precises 
» dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible  et  pratique,  de  meine  que  les 
» droits  de  la  force  — ces  droits  qui  se  sont  toujours  exerces  et  s’exer- 
„ ceront  probablement  toujours  — devaient  etre  definis  afin  de  pouvoir 
„ etre  renfermes  dans  de  certaines  limites.  Certes,  ces  definitions  ne 
» sont  pas  le  dernier  mot  de  la  civilisation.  Disons  plutot  qu’elles  en 
„ sont  le  premier  dans  l’ordre  d’interets  qui  nous  occupe.  Elies  consta- 
„ tent  l’etat  present  des  cboses,  tel  que  le  passe  nous  l’a  legue.  Mais 
„ l’avenir  reste  ouvert.  Le  point  de  depart  est  pose.  La  route  est 
„ tracee.  Les  gouvernements  sauront,  d’accord  avec  l’opinion  publique, 
, marcher  en  avant  et  discerner  les  ameliorations  pratiques  des  utopies 
>i  irrealisables  » 

Ces  paroles  serviront  de  conclusion  a notre  travail.  Prononcees  par  le 
representant  d’un  des  principaux  Etats,  devant  les  delegues  des  autres 
pays,  qui  ont  adhere  a ce  langage,  elles  permettent  de  tout  esperer  de  la 
sagesse  et  de  l’humanite  des  gouvernements  et  de  l’oeuvre  du  temps, 
secondee  par  le  mouvement  de  l’opinion  publique,  doqt  le  Congres  sera, 
en  cette  circonstance,  l’organe  influent. 
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(Annexes  au  rapport  de  M.  Edouard  ROMBERG.) 

I.  Art.  1 5 des  Instructions  dc  18G3  pour  les  annees  en  campagnc  cles  Is  tats-  Unis 
d'Amcrique.  — Les  hommes  qui  prennent  les  armes  les  uns  contre  les  autres  dans 

. uno  guerre  reguliere  ne  perdent  point  le  caractere  d’etres  moraux,  responsables  les 
uns  envers  les  autres  et  envers  Dieu. 

II.  Traite  d'amitic  ct  de  commerce  entre  S.  M.  le  roi  dc  Prusse  et  les  Etats-Unis 

de  VAmerique,  signc  a la  II aye  le  10  scptembrc  1785. 

Art.  24.  — Afin  d’adoucir  le  sort  des  prisonniers  de  guerre  et  de  ne  les  point 
exposer  A etre  envoyes  dans  des  climats  eloignes  et  rigoureux  ou  resserres  dans  des 
habitations  etroites  et  malsaines,  les  deux  parties  contractantes  s’engagent  solennelle- 
ment  l’une  envers  l’autre  et  A la  face  de  l’univers  qu’elle  n’adopteront  aucun  de  ces 
usages  ; que  les  prisonniers  qu’elles  pourraient  faire  1’une  sur  l’autre  ne  seront  trans- 
poses ni  aux  Indes  orientales,  ni  dans  aucune  contree  de  1’Asie  ou  de  l’Afrique,  mais 
qu’on  leur  assignera  en  Europe  ou  en  Amerique,  dans  les  territoires  respectifs  des 
parties  contractantes,  un  sejour  situe  dans  un  air  sain  ; qu’ils  ne  seront  point  confines 
dans  des  cachots,  ni  dans  des  prisons,  ni  dans  des  vaisseaux  de  prison  ; qu’ils  ne  seront 
pas  mis  aux  fers,  ni  garrottes,  ni  autrement  prives  de  l’usage  de  leurs  membres  ; que 
les  officiers  seront  relaches  sur  leur  parole  d’honneur  dans  l’enceinte  de  certains  dis- 
tricts qui  leur  seront  fixes  et  qu’on  leur  accordera  des  logements  commodes ; que  les 
simples  soldats  seront  distribues  dans  des  cantonnements  ouverts  assez  vastes  pour 
prendre  1’air  et  l’exercice  et  qu’ils  seront  loges  dans  des  baraques  aussi  spacieuses  et 
aussi  commodes  que  le  sont  celles  des  troupes  de  la  puissance  au  pouvoir  de  laquelle 
se  trouvent  les  prisonniers ; que  cette  puissance  fera  pourvoir  journellement  les  officiers 
d’autant  de  rations,  composees  des  memes  articles  et  de  lameme  qualite  dont  jouissent 
en  nature  ou  en  equivalent  les  officiers  du  meme  rang  qui  sont  A son  propre  service  ; 
qu’ellefournira  egalement  A tous  les  autres  prisonniers  une  ration  pareille  A celle  qui 
sera  accordee  au  soldat  de  sa  propre  armee.  Le  montant  de  ces  depenses  sera  paye  par 
l’autre  puissance,  d’apres  une  liquidation  de  compte,  A arreter  reciproquement  pour 
l’entretie'n  des  prisonniers  a la  fin  de  la  guerre,  et  ces  comptes  ne  seront  point  confondus 
ou  balances  avec  d’autres  comptes,  ni  la  solde  qui  en  est  due,  retenue  comme  compen- 
sation ou  represailles  pour  tel  autre  article  ou  telle  autre  pretention  reelle  ou  supposee. 
II  sera  permis  A chacune  des  deux  puissances  d’entretenir  un  commissaire  de  leur  choix 
dans  chaque  cantonnement  des  prisonniers  qui  sont  au  pouvoir  de  l’autre;  ces  commis- 
saires  auront  la  liberte  de  visiter  les  prisonniers  aussi  souvent  qu’ils  le  desireront;  ils 
pourront  egalement  recevoir  et  distribuer  les  douceurs  que  les  parents  ou  amis  des 
prisonniers  leur  feront  parvenir;  enfin,  il  leur  sera  libre  encore  do  faire  leurs  rapports 
par  lettres  ouvertcs  A ceuxqui  les  emploient.  Mais  si  un  officier  manquait  A sa  parole 
d’honneur  ou  qu’un  autre  prisonnier  sortit  des  limites  qui  auront  ete  fixees  A son  can- 
tonnement. un  tel  officier  ou  autre  prisonnier  sera  frustre  individuellemcnt  des  avan- 
tages  stipules  dans  cet  article  pour  sa  relaxation  sur  parole  d’honneur  ou  pour  son 
cantonnement.  Les  deux  puissances  contractantes  ont  declare,  en  outre,  que  ni  le 
pretexte  que  la  guerre  romptles  traites,  ni  tel  autre  motif  quelconque  ne  seront  censes 
annuler  ou  suspendre  cet  article  et  le  precedent,  mais  qu’au  contraire,  le  temps  de  la 
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guerre  est  precisement  celui  pourlequel  ils  ont  ete  stipules  et  durant  lequel  ils  seront 
observes  aussi  saintement  que  les  articles  les  plus  universellement  reconnus  par  le 
droit  de  la  nature  et  dcs  gens. 

HI  Projet  d’ articles  relatif  aux  Societes  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre. 
Redaction  proposee  par  M.  le  premier  delegue  de  Belgique  dans  la  seance  de  la 
Conference  du  1 aoiit  1874, 

1.  Les  agents  des  Societes  de  secours  n’auront  acces  aupres  des  pnsonmers  en  mar-  ' 
die  ou  provisoirement  internes  dans  la  zone  des  operations  militaires  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  avec  l’assentiment  prealable  de  l’autorite  competente. 

11s  pourront  etre  admis  dans  les  depots  permanents  en  se  soumettant  auxmesures  de 
precaution  exigees  par  l’autorite  militaire. 

2.  Les  membres  delegues  des  Societes  de  secours  seront  munis  d’un  document  offi- 
ciel  constatant  leur  identite. 

3.  Les  societes  pourront  faire  distribuer  aux  prisonniers  par  leurs  delegues,  sous  le 
controle  et  la  surveillance  de  l’autorite  militaire  competente,  des  secours  enhabillements, 
en  linge,  en  argent,  en  livres  et  en  medicaments,  selon  les  besoins  et  les  circonstances. 
Elies  pourront  egalement  offrir  leur  concours  pour  les  soins  religieux  et  moraux  k 
donner  aux  prisonniers  en  respectant  la  liberte  de  conscience  et  en  s’abstenant  de  toute 
communication  qui  serait  jugee  inopportune  ou  nuisible  par  le  commandant  du  depot. 

4.  Seront  admis  en  franchise  de  droits  les  objets  d’habillement,  linge,  etc.,  qui 
seront  envoyes  aux  prisonniers  par  les  Societes  de  secours  ou  qui  leur  seront  expedies 
individuellement. 

Les  lettres  envoyees  ou  refues  par  les  prisonniers,  ainsi  que  les  mandats  et  articles 
d’argent  qui  leur  seront  adresses,  seront  exempts  de  la  taxe  postale. 

5.  Les  delegues  des  Societes  de  secours  pourront  obtenir  communication  des  listes 
des  prisonniers  dressees  dans  les  depots  des  autorites  militaires. 

6.  Les  delegues  qui  contreviendraient  aux  dispositions  qui  precedent  ou  qui  donne- 
raienth  leurs  actes  un  caractere  autre  que  celui  de  la  bienfaisance  pure  ne  pourraient 
plus  reclamer  le  benefice  des  clauses  de  la  presente  convention. 


Aucun  debat  ne  s’engage  a la  suite  de  ce  rapport.  L’assemblee  juge 
qu’il  epuise  la  question. 

M.  le  President  se  fait  l’organe  des  appreciations  des  aud.teuvs  en 
felicitant  vivement  M.  Kombebg  sur  son  intfeessant  travail. 


La  seance  est  levee  a midi. 
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SEANCE  DU  3 OCTOBRE 

(Assemblee  des  sections  reunies) 


Presidence  de  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai. 


La  seance  est  ouverte  a deux  lieures  de  relevee. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  septieme 
question  (organisation  des  Societes  de  secours).  Sur  la  proposition  de 
M.  le  President,  l’assemblee  aborde  l’examen  du  dernier  paragrapbe  de  la 
question : 

Federation  des  Comites  de  secours  aux  militaires  Messrs. 


Rapport  de  M.  Gustave  Moynier,  president  du  Comite  international  de 

la  Croix-Rouge,  d Geneve. 

J’avais  ete  charge  de  faire  un  rapport  complet  sur  les  questions  com- 
prises dans  le  n°  7 du  programme  de  la  2e  section,  mais  j’ai  senti  l’impos- 
sibilite  d etudier  convenablement,  dans  un  travail  d’une  etendue  necessai- 
rement  fort  restreinte,  tous  les  points  vises  par  ce  paragrapbe.  J’ai  done 
sollicite  et  obtenu  la  permission  de  le  scinder  en  deux  parties : l’une,  la 
plus  grande,  a ete  attribute  a mon  collegue  ct  ami  M.  le  docteur  Appia,  et 
je  me  suis  reserve  la  seconde,  qui  comprend  seulement  le  sujet  tres-special 
de  «la  Federation  des  comites  (ou  plus  exactement  des  societes)  de  secours 
aux  blesses  en  temps  de  guerre  » . 

Cette  idee  de  la  federation  m’avait  tout  d’abord  frapp!  a la  lecture  du 
programme.  « Voila,  me  disais-je,  un  point  de  vue  sous  lequel  l’ceuvre 
des  societes  de  secours  n’a  guere  ete  envisagee  jusqu’a  present.  Si  l’esprit 
dissociation  enfante  de  grandes  cboses,  l’association  des  associations  ne 
serait-elle  pas  bien  autrement  feconde?  » Et  j’entrevoyais  dans  cette  com- 
binaison  le  germe  d’un  progres  considerable. 

La  reflexion  n’a  fait  que  confirmer  ce  sentiment  de  la  premiere  heure 
et  e’est  avec  le  desir  et  l’espoir  de  vous  le  faire  partager  que  j’entre  en 
matiere. 

(4)  Voir  page  271  et  suivanles  (stance  du  29  septembre). 
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Ce  quo  sont  les  soci6t6s  de  secoum. 

Les  societes  de  secours  sont,  comme  chacun  sait,  issues  d’une  conference 
Internationale,  tenue  a Geneve  an  raois  d’octobre  1863,  conference  dans 
laquelle  il  avait  ete  reconnu  que  le  service  de  sante  des  armees  est  toujours 
insuffisant,  et  que  la  charite  privee  devait  se  donner  la  tache  de  le  comple- 
ter, en  formant  pour  cela  des  associations  permanentes. 

Celles-ci  sont  done  toutes  de  creation  recente ; la  plus  ancienne  a ete 
fondee  ala  finde  l’annee  1863,  et  la  plus  jeune  date  du  mois  de  juillet 
dernier.  — Leur  reseau  embrasse  1’Europe  entiere,  & l’exception  de  la  Hon- 
grie  et  de  la  Grece.  — Elies  ont  fait  leurs  preuves  pendant  la  guerre  de 
1866  et  surtout  pendant  celle  de  1870-1871. 

Le  public  s’imagine  volontiers  qu’un  lien  reglementaire  existe  entre 
toutes  ces  societes ; souvent  meme  on  les  croit  placees  sous  une  direction 
unique,  tandis  qu’elles  jouissent  enrealite  d’une  autonomie  complete,  et  que 
leurs  agissements  ne  sont  soumis  a aucun  controle  international.  Cette 
absence  d’organisation  collective  s’explique  tres-naturellement,  par  le  fait 
que  l’ceuvre  revet,  aux  yeux  de  ebaque  peuple,  un  caractere  essentiellement 
national  et  patriotique,  et  qu’il  n’y  a pas  eu  d’accord  prealable  entre  ses 
promoteurs  dans  les  divers  pays. 

Neanmoins,  il  peut  sembler  etrange,  j’en  conviens,  que  des  societes  qui 
se  rattachent  & la  meme  origine,  qui  ont  des  interets  communs  et  entre 
lesquelles  existe  une  veritable  confraternite,  qui  de  plus  sont  appelees,  en 
raison  de  la  nature  de  leurs  travaux,  a agir  de  concert,  — il  peut  sembler 
etrange,  dis-je,  que  des  societes  pareilles  vivent  isolees  les  unes  des  au- 
tres,  et  ne  se  soient  jamais  entendues  pour  affirmer,  dans  un  statut  gene- 
ral, ce  qui  les  rapproche  et  les  unit. 

Aussi  ne  suis-je  point  surpris  que  cet  etat  de  choses  ait  fixe  Fatten ti on 
des  directeurs  de  ce  Congres,  et  qu’ils  nous  aient  invites  & examiner  la 
convenance  d’une  federation  des  societes  de  secours. 

Questions  pr^alables. 

Pour  ne  pas  risquer  de  nous  fourvoyer  dans  cette  recherche,  tachons, 
avant  tout,  de  pressentir  les  dispositions  des  parties  en  cause,  e’est-a-dire 
des  societes  elles-memes,  car,  si  elles  etaient  hostiles  en  principe  a une 
federation,  nous  devrions  commencer  par  peser  la  valeur  de  leurs  objec- 
tions. 

Les  quelques  indices  que  j’ai  pu  recueillir  temoignent  que,  loin  d’etre 
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systematiquement  opposees  a un  arrangement  qui  regulariserait  leuis 
rapports  internationaux,  les  societes  l’ont  constamment  envisage  comme 
un  ideal  a atteindre,  comme  le  couronnement  de  1 edifice  de  la  Cioix 
rouge. 

On  les  a vues  d’abord  se  rallier  les  unes  apres  les  autres,  explicitement 
ou  implicitement,  aux  resolutions  de  la  Conference  de  1863,  resolutions 
dans  lesquellesil  est  ditque“  l’echangedes  communications  entre les  comites 
centraux  se  fait  provisoirement  par  l’entremise  du  Comite  de  Geneve.  « 
L’on  soupgonnait  done  a priori  que  le  besoin  de  ces  communications  se 
ferait  sentir,  et  ce  pressentiment  paralt  avoir  ete  continue  par  l’experience, 
puisque  les  Conferences  de  Paris  et  de  Berlin  maintinrent  le  Comite  de 
Geneve  a son  poste,  en  lui  donnant  de  plus  nombreuses  et  plus  importantes 
attributions.  Elies  lui  conserverent,  il  est  vrai,  un  caractere  provisoire, 
mais  ce  n’etait  pas  en  prevision  du  moment  ou  ce  fil  leger  se  romprait  tout- 
a-fait ; e’etait  bien  plutot  en  attendant  l’heure  propice  pour  contracter  une 
alliance  plus  etroite. 

La  preuve  de  ce  que  j’avance,  je  la  trouve  dans  le  fait  que  la  Conference 
de  Berlin  reserva,  a une  conference  ulterieure,  le  soin  de  “ fixer  les  prin- 
cipes  generaux  relatifs  aux  rapports  et  aux  communications  des  comites 
centraux  entre  eux.  » On  peut  done  s’attendre  a ce  que  les  societes  de 
secours  mettent  elles-memes  a l’etude  le  sujet  qui  nous  occupe,  et  peut-etre 
le  travail  de  ce  Congres  facilitera-t-il  leurs  discussions  futures. 

Remarquons  d’autre  part  que  les  societes  Rationales  sont  ordinairement 
tres-jalouses  de  leur  droit  de  self-government,  et  ne  se  plieraient  pas 
volontiers  a des  regies  qui,  sans  utilite  pour  elles,  restreindraient  leur 
liberte  d’action.  Je  suis  aussi  de  l’avis  que  chaque  societe  doit  rester  libro 
d’agir  a sa  guise  dans  ses  rapports  avec  l’armee,  le  gouvernement  et  la 
population  de  son  pays;  e’est  a elle  seule  de  decider  s’il  lui  convient  d’irn- 
primer  telle  ou  telle  direction  a sa  vie  interieure,  de  prendre  tels  ou  tels 
arrangements  avec  1’ autorite  militaire,  de  faire  tels  ou  tels  preparatifs,  de 
creer  tels  ou  tels  services  en  cas  de  guerre,  etc.,  etc. 

Des  l’origine  de  la  Croix  rouge  on  a admis,  avec  raison,  que  les  societes 
de  tous  pays  ne  devaient  pas  etre  coulees  dans  un  moule  uniforme,  et  qu’il 
fallait  laisser  les  mceurs  locales  se  refleter  dans  leurs  statuts.  On  comprend 
que  la  meme  organisation  ne  convienne  pas  a la  fois  dans  un  grand  et  dans 
un  petit  Etat,  dans  une  monarchic  et  dans  une  republique,  ou  meme, 
jusqu’a  un  certain  point,  cbez  des  homines  du  nord  et  chez  des  bournes  du 
midi.  Que  ebaque  societe  se  constitue  done  comme  elle  l’entend;  e’est  la 
regie  constante  qui  a prevalu  jusqua  present,  et  dont  il  ne  serait  pas  sage 
de  vouloir  s’ecarter. 
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On  ne  voit  pas,  d’ailleurs,  en  quui  l’interet  general  aurait  a souffrir  <le 
cette  diversity,  car  elle  ne  compromet  point  la  poursuite  du  but  coramun. 
Pour  faire  produire  a la  Croix  rouge  la  plus  grande  somme  de  bien  possible, 
le  regime  de  la  liberte  est  au  contraire  preferable  a celui  de  la  contrainte. 
Ilexiste  des  habitudes  et  des  manieres  de  voir  qui  varient  d’un  lieu  al’autre, 
et  qu’il  y aurait  temerite  a violenter,  si  l’on  tient  a conserver  a chaque 
groupe  toute  la  valeur  et  toute  l’energie  dont  il  est  capable. 

C’est  pourquoi  l’on  a tres-judicieusement  propose  le  mot  de  federation, 
pour  designer  l’economie  nouvelle  sous  laquelle  les  societes  pourraient  etre 
appelees  a vivre,  parce  qu’il  implique  le  maintien  de  la  souverainete  de 
cliacune,  et  une  union  aussi  peu  genante  que  possible. 

Un  pactene  serait  done  acceptable  qu’a  la  condition  expresse  de  respecter 
I’autonomie  des  membres  de  la  federation,  et  de  ne  s’occuper  que  des  points 
de  contact  necessaires  des  societes  de  secours  les  unes  avec  les  autres. 

De  l’utilite  et  <lu  but  (le  la  federation. 

Je  viens  de  parler  de  la  necessite  de  relations  internationales,  sans 
lesquelles une  federation  n’aurait  pas  de  raison  d’etre.  Cette  necessite  n’est 
que  relative,  j’en  conviens;  l’on  congoit  qu’une  societe  de  secours  puisse 
l-endre  des  services  sans  sortir  de  la  sphere  de  son  pays  et  de  son  armee ; 
mais  il  est  egalement  certain  que,  si  elle  veut  atteindre  pleinement  son  but, 
la  Croix  rouge  doit  elargir  son  horizon.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  besoins 
sont  grands  quand  une  guerre  eclate,  et  qu’il  n’y  a pas  de  peuple,  si 
nombreux  et  si  riche  soit-il,  qui,  dans  cette  situation,  puisse  se  flatter  de 
suffire  par  lui-meme  a toutes  les  exigences  de  la  cliarite.  Ce  n’est  done 
qu’en  unissant  leurs  efforts  que  les  societes  pourront  atteindre  le  maximum 
d’effet  utile  auquel  elles  aspirent. 

Cette  these  n’a  jamais  ete  contredite,  mais,  en  cela  comme  en  beaucoup 
d’autres  choses,  l’organisation  de  la  Croix  rouge  est  encore  tres-imparfaite. 
Actuellement,la  convenance  ou  meme  le  devoir  de  s’entr'aider  n’est  conteste 
nulle  part, mais  on  le  considere  comme  facultatif,  tandis  qu’au  moyen  d’un 
pacte,  de  vagues  professions  de  foi  se  transformeraient  en  promesses 
formelles.  Ce  serait  la  l’utilite  d’une  federation.  Il  y aurait  alors  comme  un 
contrat  d’assurance  mutuelle,  contrat  dont  chaque  signataire  acquerrait, 
en  echange  de  ses  engagements,  la  certitude  que,  s’il  en  avait  besoin, 
l’assistance  de  ses  confederes  ne  lui  ferait  pas  defaut. 

L’interet  bien  entendu  des  societes,  non  moins  que  leurs  aspirations 
genereuses,  devraient  done  les  porter,  ce  me  semble,  a affirmer  solenuelle- 
\ jnent  leur  solidarity  dans  le  malheur. 
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II  nesuffiraitpas,  cependant,  qu’elles  consentissent  a regler  leur  couduite 
sur  ce  principe  general.  Pour  prevenir  les  malentendus,  il  faudrait  encore 
qu’elles  s accordassent,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  obligations  qui 
en  decouleraient  en  cas  de  guerre,  tant  pour  les  societes  des  belligerants 
l’une  a l’egard  de  l’autre,  que  pour  les  societes  des  neutres  vis-a-vis  do 
celles  des  belligerants. 

C’est  principalement  sur  le  concours  de  la  societe  de  l’ennemi  qu’une  so- 
ciety de  belligerants  doit  pouvoir  compter.  Se  trouvant  dans  l’impuissance 
absolue  dc  secourir  ceux  de  ses  nationaux  qui  tombent  aux  mains  de  l’ad- 
versaire,  comment  en  effet  ne  souhaiterait-elle  pas  que  les  representants 
de  la  Croix  rouge  dans  l’autre  camp  le  fissent  a sa  place  ? D’ou  il  suit  que 
la  solidarity  imposerait  aux  societes  le  devoir  de  soigner,  avec  un  egal  de- 
vouemeut,  les  blesses  a leur  portee,  quels  qu’ils  fussent.  C’est  precisement 
ce  que  les  gouvernements  se  sont  promis  quand  ils  out  signe  la  Convention 
de  Geneve,  et  il  serait  naturel  que  les  societes  de  secours  en  fissent  autant 
de  leur  cote.  Nul  doute  qu’elles  n’y  soient  disposees,  car  de  tout  temps 
elles  ont  eu  le  sentiment  tres-net  qu’il  y avait  la  pour  elles  un  devoir  ele- 
mentaire,  et  cedes  qui  ont  ete  deja  dans  le  cas  de  faire  campagne  ont  pra- 
tique cette  reciprocity  sans  hesitation. 

Quant  aux  societes  des  neutres,  la  solidarity  implique  la  participation 
de  chacune  d’ elles,  selon  ses  moyens,  aux  charges  des  societes  des  bellige- 
rants. 

Ici  encore  nous  nous  trouvons  en  presence  d’une  verite  qui  est  presque 
un  axiome.  La  Conference  de  Berlin  l’a  bien  senti  lorsqu’elle  a vote  la  fon- 
dation  d’une  agence,  pour  faciliter  la  transmission  des  secours  f'ournis  par 
les  neutres  aux  belligerants. 

Deja  les  resolutions  de  1863  autorisent  les  societes  belligerantes  a faire 
appel  aux  societes  neutres.  Mais  en  1870,  les  neutres  n’ont  pas  attendu  ce 
signal,  et  ils  ont  mis,  pour  la  plupart,  un  grand  empressement  a apporter 
leur  tribut  aux  belligerants,  avant  meme  que  ceux-ci  le  leur  eussent  de- 
mande.  Cette  maniere  plus  large  de  comprendre  et  de  pratiquer  la  solida- 
rity est  extremement  louable,  mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  l’eriger 
en  loi,  car  on  imposerait  ainsi  aux  belligerants  l’obligation  correlative  de 
recevoir  des  dons  et  des  auxiliaires  dont  ils  auraient  peut-etre  mieux  aime 
se  passer.  Un  moyen  terme  preferable  consisterait  a exiger  que  les  societes 
neutres  offrissent  leurs  services  a tontes  les  societes  belligerantes,  quitte  & 
ne  les  accordcr  qu’a  cclles  qui  les  accepteraient.  Rien  ne  serait  plus 
propre  que  cette  regie  a prouver  que  la  Croix  rouge  entend  rester  absolu- 
ment  etrangere  aux  questions  politiques  ou  autres  qui  divisent  les  peuples, 
et  qu’i  ses  yeux,  comme  h ceux  des  Etats  signataires  de  la  Convention  de 


Geneve,  ce  n’est  pas  prendre  parti  pour  un  belligerant  que  de  l’aider  a soi- 
gner  ses  blesses.  Malheureusement  on  ne  saurait  douter  que  des  prejuges 
regrettables  ne  barrent  encore  le  cliemin  du  progres  dans  cette  direction, 
puisque  l’on  a vu  naguere  des  societes  timorees  refuser  a d’autres  leur 
concours,  et  restcr  sourdes,  de  propos  delibere,  aux  cris  de  detresse  pous- 
ses  par  les  victimes  d’une  guerre  meurtriere.  II  est  evident  qu’a  moins 
d’excuse  valable,  des  faits  pareils  seraient  inadmissibles  sous  le  regime  de 
la  solidarite  nettement  professee,  ou  bien  alors  celle-ci  ne  serait  qu’un  vain 
mot. 

II  va  sans  dire  que  les  societes  neutres  seront  toujours  libres  de  mani- 
lester  leur  zele  sous  la  forme  qui  leur  conviendra  le  mieux  et  de  repart  ir 
leurs  subsides  entre  les  belligerants  dans  la  proportion  qui  leurplaira: 
mais  ce  qu’il  ne  serait  pas  superflu  d’expliquer  dans  le  pacte,  c’est  que, 
lorsqu’une  societe  implore  d’une  autre  son  appui  fraternel,  cette  derniere 
ne  doit  passe  contenter  de  lui  envoy  or  une  somme  plus  ou  moins  forte 
prelevee  sur  sa  caisse.  On  attend  d’elle  a coup  sur  plus  que  cela.  Ce  qu’on 
lui  demande,  ce  n’est  pas  seulement  une  aumone,  mais  une  cooperation  ac- 
tive. Le  moins  que  puisse  faire  un  membre  fidele  de  la  federation  en 
pared  cas,  c’est  de  divulger  dans  son  pays  les  besoins  quilui  sont  signales,  de 
se  mettre  a la  disposition  des  personnes  bienfaisantes  pour  recevoir  leurs 
dons  ou  leurs  offres  de  service  et  les  transmettre  a qui  de  droit.  Sur  ce 
point  les  precedents  de  1870  m’autorisent  a croire  que  ma  maniere  de 
voir  est  generalement  partagee,  carpartout  ons’y  est  conforme. 

On  devrait  stipuler  aussi  sans  ambages,  que  toute  societe  neutre  serait 
tenue  de  laisser  a la  societe  belligerante  secondee  par  elle,  la  libre  dispo- 
sition du  personnel  et  du  materiel  qu’elle  lui  fournirait,  ou  de  ne  les  em- 
ployer que  suivant  ses  directions.  Cette  clause  aurait  pour  but  de  preve- 
nir  le  retour  d’un  des  abus  signales  lors  de  la  guerre  franco-allemande, 
en  sauvegardant  le  principe  excellent  de  la  centralisation  des  secours  vo- 
lontaires.  Du  moment  que  cette  centralisation  a ete  reconnue  utile,  il 
est  tout  simple  que  les  societes  de  la  Croix  rouge,  qui  s’eftorcent 
de  la  realiser  dans  leurs  pays  respectifs,  n’aillent  pas  lui  nuire  cliez  d’au- 
tres par  une  immixtion  independante  dans  l’assistance  de  leurs  blesses. 

II  faut  prevenir  enfin  le  cas  ou  des  blesses,  appartenant  aux  armees  en 
campagne,  se  refugieraient  sur  un  territoire  neutre.  11  est  difficile,  on  le 
comprend,  a une  societe  belligerante,  quia  une  grande  tache  a remplir 
dans  son  propre  pays  et  a la  suite  de  son  armee,  d’oi’ganiser encore  un  ser- 
vice special,  pour  prendre  soin  d’hommes  qui  se  soustraient  en  quel  que 
sorte  a sa  vigilance  eta  sa  sollicitude.  C’est  done  l’occasion  ou  jamais  pour 
la  solidarite  de  deployer  ses  effets.  La  societe  neutre  qui  se  trouve  sur  les 
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lieux  est  d’ailleurs  bien  mieux  placee  pour  operer  le  sauvetage  do  cos  fugi- 
tifs,  et  ilest  naturel  qu’elle  en  assume  la  responsabilite,  en  remplagant 
aupres  deux  leurs  compatrioies  absents.  L’epreuve  en  a ete  faite  en  1870 
et  1871,  quandles  societes  beige,  luxembourgeoise  et  suisse  ont  assiste, 
sans  se  deplacer,  des  blesses  etrangers,  pour  lesquels  les  societes  frangaise 
et  allemande  ont  ete  heureuses  de  trouver  en  elles  des  auxiliaires  devoucs. 

Des  membres  de  la  federation. 

J’espere  avoir  reussi,  par  ce  qui  precede,  a placer  la  discussion  sur  un 
terrain  solide  quant  a la  substance  meme  d’un  pacte  federatif  des  societes 
de  secours ; mais,  pour  donner  une  idee  complete  cVune  institution,  il  no 
suffitpas  d’en  marquer  le  but ; il  taut  encore  en  indiquer  les  formes  orga- 
niques.  Demandons-nous  done  quelles  seraient  ces  formes,  et  en  premier 
lieu  quelles  societes  pourraient  faire  partie  de  la  federation. 

Il  est  certain  que  des  societes  ne  consentiront  a devenir  solidaires  les 
unes  des  autres  qu’autant  qu’elles  s’inspireront  une  mutuelle  contiance, 
non-seulement  quant  a l’esprit  qui  les  anime,  mais  encore  quant  al'honora- 
bilite  de  leurs  membres,  a leurs  rnoyeus  d’action  et  a leur  savoir-faire.  Par 
consequent,  il  faudrait  que  celles  qui  aspireraient  a l’affiliation  presen tas- 
sent  des  garanties,  et  ces  garanties  jeles  resumerai  comme  suit: 

1.  Il  ne  devrait  y avoir  de  societes  feclerees  que  dans  les  pays  oil  la 
Convention  de  Geneve  aurait  force  deloi.Effectivement,  onne  comprenclrait 
guere  une  association  charitable  qui  afficherait  l’intention  de  soigner  avec 
une  egale  sollicitude  les  blesses  amis  et  ennemis,  fonctionnant  aupres  d’une 
armee  dont  les  chefs  auraient  le  droit  d’exiger  qu’ils  fussent  traites  diffe- 
remment  les  uns  des  autres.  Ce  serait  egalement  un  non  sens,  de  voir 
flotter  la  croix  rouge  dans  un  camp  oil  Ton  ne  se  croirait  pas  oblige  de 
respecter  les  etablissements  et  le  personnel  sanitaires  de  l’autre  belli— 
gerant. 

La  societe  de  secours  americaine  l’a  bien  compris.  Voyant  que  le  Gou- 
vernement  des  Etats-Unis  se  refusait  avec  persistance  a signer  la  Conven- 
tion de  1864,  elle  a resolu  de  se  dissoudre,  plutot  que  de  s’exposer  aux 
inconvenients  de  la  fausse  situation  ou  la  plagait  cette  abstention  syste- 
matique. 

2.  Il  n’y  aurait  pas  lieu  d’admettre  dans  la  federation  plusieurs  societes 
appartenant  a la  meme  nation.  Si  1’ unite  de  commandement  est  necessaire 
pour  la  bonne  direction  des  operations  strategiques,  la  centralisation 
administrative  est  de  son  cote,  comme  j’ai  deja  eu  l’occasion  de  le  rap- 
peler,  une  condition  essentielle  du  bonemploi  des  secours  volontaires.  Il  y 
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aurait  vraisemblablement  une  grande  deperdition  de  forces  si,  pour  i’assis- 
tance  a fournir  a une  armee,  les  neutres  pouvaient  etre  sollicites  par 
diverses  societes  rivales  ou  concurrentes.  Une  candidature  emanant 
d’un  pays  deja  represente  au  sein  de  la  federation  serait  done  inadmis- 
sible. 

3.  II  serait  imprudent  d’incorporer  dans  la  federation  une  societe  qui 
n’aurait  pas  ete  agreee  par  son  gouvernement  comme  auxiliaire  du  service 
sanitaire  officiel,  car  sa  bonne  volonte  risquerait  d’etre  paralysee  au 
moment  d’agir,  par  le  fait  de  son  impuissance  a atteindre  les  blesses;  elle 
ne  pourrait  alors  ni  tenir  ses  engagements,  ni  utiliser  les  ressources  que 
les  neutres  mettraient  a sa  disposition. 

II  resulterait  indirectement  de  cette  reserve  l’exclusion  de  toute  societe 
auxiliaire  d’insurges  dans  une  guerre  civile,  puisqu’elle  ne  se  rattacherait 
pas  a une  armee  legalement  constitute  et  qu’aucun  gouvernement  regulier 
ne  la  prendrait  sous  son  egide.  Mais  cela  ne  serait  pas  un  mal,  car  une 
semblable  societe  offrirait  difficilement  les  garanties  de  toute  sorte  que  la 
federation  serait  tenue  d’exiger  de  ses  membres.  En  cas  de  guerre  intestine 
la  societe  nationale  belligerante  devrait  etre  seule  qualifiee  pour  invoquer 
l’appui  des  societes  etrangeres  ; mais  elle  pourrait  toujours,  si  elle  le 
jugeait  convenable,  nouer,  pour  son  propre  compte,  des  relations  avec  le 
service  sanitaire  des  rebelles  et  lui  tendre  la  main ; l’on  doit  meme  sou- 
baiter  qu’elle  le  fasse,  car  les  blesses  qui  se  trouvent  du  cote  des  revoltes 
sont,  eux  aussi,  dignes  de  compassion. 

4.  En  dernier  lieu,  l’interet  general  reclamerait  la  presence,  dans  les 
statuts  de  toutes  les  societes,  d’un  certain  nombre  de  dispositions  iden- 
tiques,  qui  s’y  trouvent  deja  tres-generalement  inscrites  et  seraient  appa- 
rem merit,  adoptees  sans  difficult^.  Par  les  articles  auxquels  je  tais  allusion, 
voici  ce  que  l’on  stipulerait  : 

a)  Les  membres  de  la  federation  se  serviraient  tous  du  meme  signe  de 
reconnaissance.  Ce  signe  serait  la  Croix  rouge  sur  fond  blanc,  dont  la 
signification  est  connue  d’un  bout  a l’autre  de  1 'Europe. 

On  saitque  la  Croix  rouge  a ete  imaginee  par  la  Conference  de  1863. 
Cet  embleme  n’etait  employe  auparavant  par  personne,  en  sorte  que  les 
societes  qui  se  rattachent  historiquement  a la  premiere  conference  de 
Geneve,  peuvent  legitimement  le  revendiquer  comme  leur  propriete. 
Lorsque,  en  1864,  les  gouvernements  ont  trouve  bon  de  l’adapter  a leur 
service  sanitaire,  les  societes  se  sont  bien  gardees  de  protester  contre  cette 
decision,  qui  presageait  un  lieureux  rapprochement  entre  1’administration 
des  secours  officiels  et  celle  des  secours  volontaires;  elles  ont  vu  sans 
deplaisir  les  autorites  s’attrib.uer  le  droit  exclusif  d’autoriser  le  port  de  la 
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Croix  rouge  comrae  brassard  en  temps  de  guerre,  mais  eLcs  ont  conseivS 
celui  d’en  faire,  a cela  pres,  un  libre  usage. 

b)  II  existerait,  a la  tete  de  cliaque  societe,  un  Comite  central  ou  supe- 
rieur,  ayant  seul  le  droit  de  prendre  des  engagements  en  son  nom  et  de  la 
representer  au  dehors.  Cela  serait  indispensable;  d’abord  pour  que  la 
validite  des  signatures  apposees  au  has  du  pacte  federatif  ne  fut  pas  con- 
testable, puis  parce  que  des  comites  sectionnaires  ne  devraient  pas  avoir 
la  faculte  d'appeler  separement  letranger  a leur  aide.  Le  motif  que  j’ai 
invoque  contre  la  coexistence  de  plusieurs  societes  dans  le  meme  pays, 
s’oppose  a ce  que  les  societes  neutres  regoivent  une  multitude  do  demandes 
emanant  de  comites  provinciaux,  car  le  resultat  infaillible  de  ces  nom- 
breuses  requetes  serait  un  emiettement  des  ressources  disponibles,  qui 
nuirait  grandement  a leur  judicieuse  repartition.  II  faudrait  toutelois 
reserver  les  cas  d’urgence  et  ceux  de  force  majeure  oil,  par  suite  d’evene- 
inents  de  guerre  ou  autres,  Taction  du  pouvoir  central  se  trou  verait  paralysee. 

c)  Un  travail  preparatoire  serait  execute  par  chaque  societe  en  temps 
de  paix,  en  vue  du  role  qu’elle  aurait  a remplir  en  cas  de  guerre.  Je  ne 
repeterai  pas  tout  ce  qui  a ete  dit  sur  la  necessite  de  cette  preparation, 
car  elle  n’est  mise  en  doute  par  personne.  Je  ferai  seulement  remarquer 
que,  sous  Teconomie  actuelle,  c’est  a ses  perils  et  risques  particulars 
qu’une  societe  suit  ou  ne  suit  pas  les  conseils  qui  lui  ont  ete  donnes  a cet 
egard,  tandis  que,  sous  le  regime  de  la  federation  et  de  la  solid arite, 
Tinteret  de  toutes  les  societes  voudrait  qu’aucune  d’entre  elles  ne  negligent 
le  devoir  de  la  prevoyance.  Chaque  societe  serait  en  droit  d’exiger,  de 
chacune  de  ses  co-associees,  qu’elle  s’organisat  et  se  tint  constamment  en 
mesure  soit  de  l’aider,  le  cas  echeant,  soit  de  tirer  un  bon  parti  de  ce  que 
les  neutres  lui  fourniraient  si  elle  devenait  belligerante. 

d)  Les  societes  echangeraient  entre  elles  des  rapports  periodiques  sur 
leur  activite.  Ne  faudrait-il  pas,  en  effet,  qu’elles  fussent  tenues  au  courant 
de  ce  que  deviendraient,  une  fois  le  pacte  conclu,  les  associations  avec 
lesquelles  elles  auraient  pris  des  engagements  reciproques?  Et  comment 
ce  desir,  bien  legitime  de  leur  part,  serait  il  satisfait  si  elles  ne  publiaient 
pas,  a intervalles  reguliers,  des  comptes-rendus  de  leurs  travaux? 

Les  conditions  que  je  viens  d’enumerer  seraient  tres-suffisantes,  si  elles 
etaient  remplies,  pour  donner  ii  la  federation  une  assiette  solide.  De  plus, 
et  ceci  est  un  point  capital,  — elles  ne  seraient,  je  presume,  pour  aucune 
des  societes  actuellement  existantes,  un  obstacle  a y entrer.  Je  dis  que 
c est  la  un  point  capital,  car  je  n’oserais  me  declarer  partisan  d’une  orga- 
nisation qui  laisserait  en  dehors  du  concert  europeen  une  seule  de  ces 
societes,  qui  se  sont  acquis  tant  de  titres  a en  faire  partie. 
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Des  ponvoirs  tie  la  federation. 

Pour  constituer  la  federation,  les  societes  dont  je  viens  do  parler  n’au- 
raient  qu’a  designer  des  delegues,  qui  se  reuniraient  afin  d’arreter  les 
termes  du  pacte  et  le  signer;  mais  il  serait  sage  de  s’assurer,  par  une  en- 
quete  prealable.  que  le  desir  de  se  federer  est  universellement  partage,  et 
qu’il  y a possibilite  de  s’entendre. 

Le  travail  de  cette  assemblee  constituante,  quelque  bon  qu’on  le  sup- 
pose, serait  cependant  perfectible.  La  federation  n’etant  pas  une  institution 
temporaire,  il  arriverait  necessairement,  tot  ou  tard,  que  sa  charte  consti- 
tutive reclamerait  des  modifications  et  des  ameliorations,  pour  etre  mise  en 
liarmonie  avec  le  progres  des  idees  et  pour  tenir  corapte  des  legons  de 
l’experience.  11  faudrait  done  etablir  un  pouvoir  legislatif  competent  pour 
reviser  le  pacte  primitif.  Or,  cette  attribution  ne  saurait  appartenir  qu’a 
des  dietes  internationales,  ou  toutes  les  societes  se  feraient  representer 
par  des  envoyes  munis  de  delegations  regulieres. 

Ces  assemblees  se  reuniraient-elles  periodiquement  ou  seulement  quand 
le  besoin  s’en  ferait  sentir?  Je  puis  me  dispenser  de  trancher  ici  cette 
question  d’une  importance  secondaire. 

Mais,  periodiques  ou  non,  les  dietes  internationales  seraient  necessaire- 
ment intermittentes ; et  cependant  les  interets  de  la  federation  exigeraient 
qu’elle  ne  fut  pas  privee  de  toute  representation  dans  I’intervalle  des  ses- 
sions. Ne  1‘audrait-ii  pas  que  quelqu’un  fut  la,  a poste  fixe,  pour: 

a)  Yeiller,  d’une  maniere  generale,  a ce  que  les  membres  de  la  federa- 
tion ne  negligent  pas  les  obligations  qu’ils  auraient  contractees; 

h)  Examiner  si  les  societes  nouvelles,  qui  postuleraient  leur  admission, 
rempliraient  bien  les  conditions  requises,  et  prononcer  sur  leur  requete  ; 

c)  Publier  un  Bulletin  ofbciel,  que  la  Conference  de  Berlin  adejajuge 
necessaire,  et  dans  lequel  les  societes  pourraient  faire  inserer  les  rapports 
qu’elles  seraient  tenues  de  se  communiquer,  ainsi  que  je  l’ai  dit  plus 
baut ; 

cl)  Organiser,  dans  le  cas  d’une  guerre  internationale,une  agence  propre 
a faciliter,  selon  le  veeu  de  la  Conference  de  Berlin,  les  relations  des  societes 
belligerantes  entre  elles  et  avec  les  pays  neutres; 

e ) Travailler  a l’extension  du  reseau  de  la  Croix  rouge,  sans  prejudice 
de  la  propagande  locale  que  chaque  societe  est  uaturellement  appelee  a 
exercer  dans  son  ressort,  et  chercher  specialement  a la  faire  accepter 
dans  les  pays  civilises  uu  elle  n’aurait  pas  encore  penetre; 

f)  Poursuivre  le  progres  du  droit  des  gens,  dans  eelles  de  ses  parties  qui 
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son'  en  connexion  avec  1’oeuvre  cles  societes,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  la  Convention  de  Geneve; 

Etc.,  etc. 

II  est  desirable  que  tout  cela  se  fasse,  mais  il  est  evident  aussi  qu'au- 
cune  des  societes  nationales  ne  devrait  en  etre  chargee.  Ces  societes  ont 
chacune  leur  tache  propre,  deja  considerable,  dont  elles  s’acquitteront 
d’autant mieux  qu’ellesn’en  seront  pas  distraitespar  des  devoirs  d’unordre 
plus  general.  D'ailleurs,  il  peut  etre  avantageux  queles  homines  auxquels 
seraient  confies  les  interets  de  l’ceuvre  dans  son  ensemble,  fussent  places  de 
maniere  a juger  les  questions  a un  point  de  vue  aussi  objectif  que  possible, 
et,  par  consequent,  ne  fussent  infeodes  a aucune  association  nationale  en 
particulier.  De  la,  la  necessite  d’un  corps  central,  permanent,  distinct  des 
societes  de  secours,  et  qui  serait  comme  le  pouvoir  executif  de  la  federa- 
tion. Il  n’aurait  pas  a se  meler  des  affaires  interieures  des  societes  federees 
mais  tout  en  restant  scrupuleusement  sur  le  terrain  des  interets  generaux, 
il  trouverait,  comme  on  vient  de  le  voir,  assez  d’alimeuts  a son  activite. 

Le  Comite  international,  qui  a son  siege  a Geneve,  a rempli  jusqu’a  pre- 
sent des  fonctions  analogues,  en  vertu  de  resolutions  prises  dans  les  Con- 
ferences de  1863,  1867  et  1869. 

Du  uom  de  la  federation. 

Nous  venons  d’essayer  de  determiner  les  bases  essentielles  d’une  federa- 
ration.  mais  ce  n’est  pas  tout ; il  reste  a lui  donner  un  nom. 

La  collectivite  des  societes  de  secours  n'a  jamais  regu  de  bapteme  offi- 
ciel,  et  il  est  tout  simple  que  cette  formalite  n’ait  pas  ete  remplie,  sous  un 
regime  ou  l’unite  de  I’oeuvre  n’existe  pour  ainsi  dire  qua  I’etat  latent ; mais, 
quand  cette  unite  serait  sortie  de  la  penombre  pour  s’affirmer  au  grand 
jour,  et  que  I’ceuvre  dans  son  ensemble  apparaitrait  comme  un  tout  liomo- 
‘ gene,  ayant  son  existence  propre,  il  faudrait  bien  convenir  d’un  moyen  de 
la  designer. 

Il  paraitrait  naturel  que  le  nom  de  la  federation  fut  caique  sur  celui  des 
societes  dont  elle  se  composerait.  Malheureusement,  ce  procede,  aussi 
simple  que  rationnel,  ne  peut  pas  etre  employe,  parce  que  les  societes  ne 
s’appellent  pas  toutes  de  la  meme  maniere. 

Quoiquele  plus  grand  nombre  s’intitulent  « Societes  de  secours  aux  mili- 
taires  blesses,  » cette  designation  ne  me  sourit  pas,  parce  qu’elle  indique 
seulement  le  but  que  1 on  se  propose,  et  qu’elle  pourrait  etre  legitimement 
employee  aussi  par  d’autres  societes  qui  s’occuperaient  du  meme  objet.  Or, 
il  est  tres  important  que  la  federation  ne  puisse  pas  etre  confondue  avec 
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des  institutions  analogues,  et  pour  cela  je  prcfererais  lui  appliquer  une 
autre  denomination. 

Parmi  les  viugt-trois  societes  existantes,  il  en  est  cinq  qui  ont  adopte  le 
titre  de  « Societes  de  la  Croix  rouge,  » et,  si  les  autres  n’ont  pas  fait  de 
meme,  elles  ont  du  moms  toutes,  sans  exception,  adopte  la  Croix  rouge 
pour  leur  signe  de  ralliement.  Cet  accord  permet  de  supposer  qu’aucune 
d’entre  elles  n’aurait  d’objection  a ce  qu’on  les  designat,  toutes  ensemble, 
sous  le  nom  de  Federation  de  la  Croix  Rouge.  Ce  titre  general,  qui  lais- 
serait  subsister  les  denominations  particulieres  des  diverses  societes  fede- 
rees,  accuserait  nettement  la  parente  qui  existe  entre  elles  et  le  service  de 
sante  des  armees,  en  meme  temps  qu’il  la  distinguerait  de  toutes  les 
autres  associations  de  bienf  is  mce,  dont  aucune  n’a  les  memes  droits 
qu’elle  a se  placer  sous  le  vocable  de  la  Croix  rouge.  C’est  d’ailleurs  une 
expression  simple  et  commode,  qui  se  comprendrait  d’autant  mieux  que 
tout  le  monde  sait  deja  ce  qu’il  faut  entendre  par  “ CEuvre  de  la  Croix 
rouge.  • 


CONCLUSION. 

La  conclusion  de  cette  etude  est  favorable  a une  federation,  que  je  crois 
desirable  et  possible.  En  fait,  elle  ne  modifierait  pas  sensiblement  letat  de 
choses  actuel,  mais  elle  lui  donnerait  plus  de  fixite,  en  cimentant  l’union 
de  tous  les  adherents  de  la  Croix  rouge ; elle  corrigerait  en  outre  plusieur: 
de  ses  imperfections,  que  la  guerre  franco-allemande  a mises  en  evidence: 
elle  assurerait  enfin  la  raise  en  pratique  des  principes  essentiels  d< 
1’ oeuvre.  — Quant  a ses  inconvenients,  j’ai  vainement  cherche  a les  decou- 
vrir. 

J’estime  que  les  societes  existantes  pourraient  se  rallier  a la  federation, 
telle  que  je  l’ai  esquissee,  sans  rien  sacrifier  de  leurs  idees  propres,  et 
qu’elles  devraient  se  hater  de  le  faire,avant  que  l’isolement  de  plus  en  plus 
prononce  dans  lequel  les  confine  l’etat  de  paix,  cree  des  obstacles  a leur 
rapprochement. 

Apres  une  periode  d’essai  qui  n’a  pas  dure  moins  de  treize  ans,  la  fede- 
ration, si  elle  s’accomplissait,  marquerait  selon  moi  une  etape  impor- 
tante  et  heureuse  dans  le  developpement  progressif  de  la  Croix  rouge. 
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DEBAT. 


M.  Laussedat,  docteur  en  mddecine,  depute  (Paris).— Je  coraptais  prendre  part  ala 
discussion  sur  le  savant  rapport  qui  vient  de  nous  etre  presente,  mais  jene  desirais  le 
faire  qu’apres  que  d’autres  orateurs,  plus  autorises  que  moi,  auraient  elucide  la  ques- 
tion dans  certaines  de  ses  parties  qui  serablent  les  plus  importantes.  Cependant,  invite 
et  autorise  par  M.  le  President  a prendre  la  parole,  je  vous  dirai  ma  pensee  sur  le 
caractere  du  principe  meme  de  la  federation. 

A coup  sur,  personne  plus  que  moi  ne  rend  hommage  aux  sentiments  humanitaires 
qui  ont  anime  les  auteurs  du  projet  d’entente  appele  la  Convention  de  Geneve;  on  ne 
peut  qu’honorer  ceux  qui  cherchent  k perfectionner  l’application  de  cet  excellent  prin- 
cipe de  solidarity  dans  les  soulagements  des  miseres  humaines,  particulierement  les 
miseres  qui  naissent,  plus  terribles,  a la  suite  de  devastations,  de  mutilations  et  de 
destructions  de  toute  espece,  fruits  constants  de  la  guerre. 

Or,  en  examinant  le  projet  de  federation  qui  nous  est  presente  et  qui  nous  est  indique 
comme  un  perfectionnement,  je  crains  (c’est  une  opinion  toute  personnelle  que  j’emets) 
que  son  auteur  n’aille  justement  a l’encontre  du  but  qu’il  se  propose. 

Unifier  toutes  les  Societes  de  secours  sous  un  meme  titre,  titre  tres-honorable,  tres- 
respecte  et  justifie  par  les  bienfaits  qu’ont  prodigues  ces  Societes  a l’occasion  de  plu- 
sieurs  affreuses  luttes  humaines,  ce  titre,  messieurs,  c’est  la  «Croix-Rouge».  Cesymboie 
connu  de  tous  n’a  pas,  cependant,  ete  accepte  par  tous,  a beaucoup  pres,  puisque,  sur 
les  vingt-trois  Societes  qui  existent,  cinq  seulement  ont juge  convenable  de  l’adopter. 
Les  mots,  les  appellations,  ne  sont  rien  par  eux-memes  ; mais  puisque  la  question  des 
secours  volontaires  est  evidemment  le  fait  de  l’initiative  soit  individuelle,  soit  collec- 
tive, il  faut,  je  crois,  respecter  d’une  maniere  absolue,  je  dirai  presque  litterale,  jus- 
jusqu’aux  denominations  que  veulent  prendre  les  Societes  de  secours. 

Je  ne  suis  pas  d’accord  avec  les  conclusions  du  rapport,  qui  tendent  a nous  faire 
adopter  leterme  generique  et  absolu  de  « Croix-Rouge  «.  Quant  au  fait  de  la  federation 
en  elle-meme,  en  temps  de  paix,  je  trouve  que  l’organisation  est  utile  et  feconde.  Elle 
comporte  tout  ce  que  le  devoir  social  impose  a l’humanite. 

Lorsqu’on  est  calme,  le  discernement  est  juste ; mais  quand  les  armes  sont  aux 
mains  des  hommes,  je  ne  sais  pas  si  ce  sont  encore  des  hommes. 

Ce  serait  s’exposer  A un  grand  danger,  k une  grande  deception  que  de  vouloir  appli- 
quer,  en  temps  de  guerre,  ce  qui  aurait  pu  etre  congu  et  applique  en  temps  de  paix. 

Messieurs,  je  voudrais  qu’en  temps  de  paix,  les  Societes  existantes  et  celles  qui  pour- 
raient  se  former  cherchassent  avoir  entre  elles  les  rapports  les  plus  frequents  et  les 
plus  intimes,  afin  de  perfectionner  leurs  moyens  d’action;  mais  je  voudrais  que  toutes 
les  Societes  gardassent  leur  autonomie  et  leur  originalite.  Ici,  se  sont  des  Societes 
religieuses  ; la,  des  Societes  purement  laiques;  ailleurs,  ce  sont  des  Societes  militaires, 
ou  qui  en  ont  la  forme. 

11  est,  certes,  difficile  d’admettre  que  ces  Societes  puissent  se  fusionner  sans  perdre 
leur  phvsionomie,  une  partie  de  leurs  forces,  de  leur  vigueur.  II  ne  faut  pas  s’exposer 
k compromettro  le  succesde  l’oeuvre  qu’on  se  propose. 
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Le  rapport  que  nous  avons  entendu  conclut  if  l’organisation  permanente  des  secours 
volontaires.  Je  combats  Pidee  d’une  federation  permanente  de  secours  en  temps  de 
guerre.  On  ne  dispose  pas,  au  moment  de  la  lutte,  des  memes  moyens  qu’en  temps 
de  paix.  Du  reste,  il  ne  s’agit  pas  de  s’en  tenir  k l’oeuvre  exclusive  du  medecin.  On 
vo us  a dit,  et  les  faits  l’ont  demontre,  que  si  l’assistance  procede  d’une  chose  aussi 
elevee  que  la  science,  elle  procede  egalement  du  coeur  et  de  P amour  de  Phumanite; 
elle  agit  sans  methode,  si  l’on  veut,  mais  suivant  un  instinct  superieur  et 
genereux.  Aussi  prenez  garde  de  dctruire  l’originalite,  la  feconditc  de  Pceuvre  des 
secoureurs  volontaires  en  voulant  federer  les  Comites  de  secours. 

L’idee  de  la  federation  suppose,  pour  son  organisation,  un  centre  permanent,  un 
centre  unique.  Que  sera  ce  centre,  et  par  quelle  voie  pouvez-vous  esperer  le  consti- 
tuer  a la  satisfaction  de  tous?  Prenez  garde,  si  une  seule  de  vos  Societes  n’adhere 
pas  a cette  oeuvre,  de  vous  exposer  a jeter  un  grand  desordre  dans  Paction  si 
necessaire  de  l’assistance  privee,  de  Passistance  libre  des  homines  genereux  pour  ceux 
qui souffrent! 

On  donne  a entendre  que  toutes  les  Societes  concourront  a constituer  le  centre  de 
la  federation. 

Remarquez  que  nous  ne  pouvons  rien  imposer ; que  nous  n’avons  aucun  moyen  de 
donner  une  sanction  quelconque  a nos  deliberations  et  que  nous  n’avons  ici  qu’un  droit 
et  qu’un  but : c’est  d’aborder  les  questions  humanitaires,  de  les  elucider  dans  la  mesure 
de  nos  forces,  de  dirigerles  esprits  dans  cette  meme  voie  d’elucidation  et  de  perfec- 
tionnement. 

Je  crains  done  que  la  forme  meme  que  Pon  veut  donner  a la  proposition  dont  il  s’agit 
ne  soit  deja  en  contradiction  formelle  avec  les  statuts  du  Congres. 

Ce  n’est  pas  une  fin  de  non  reeevoir  que  j’oppose  k l’idee  de  ceux  qui  ont  imagine  un 
moyen  qu’ils  croient  constituer  une  amelioration;  mais  je  pense  que  pour  favoriser  le 
progres,  pour  agir  avec  liberte,  avec  independance,  avec  reflexion,  avec  maturite,  il  ne 
faut  formuler  aucune  doctrine,  aucun  procede  special  et  permanent. 

C’est  precisement  la  le  caractere  qui  distingue  notre  Congres ; c’est  la  ce  qui  fait 
notre  force,  notre  epanouissement.  Nous  soulevons  des  idees  qui  peuvent  meme  se 
heurter;  nous  les  discutons. 

Parmi  nos  honorables  membres,  nous  avons  des  hornmes  d’un  grand  savoir,  d’une 
remarquable  eloquence,  qui  ont  jete  parmi  nous  une  bonne  semence.  Cette  semence, 
que  Pon  continue  a la  jeter ; que  Pon  multiplie  les  Congres,  afin  de  raviver  ce  sentiment 
qui  est  notre  force,  qui  constitue  pour  nous  un  devoir. 

Mais,  encore  une  fois,  qu’on  ne  formule  pas  de  doctrine  qui  nous  lierait  les  mains  et 
qui,  peut-etre,  nous  ferait  regretter  un  jour  d’avoir  arrete  l’essor  de  ce  que  l’initiative 
puissante  des  tetes  les  mieux  organisees  peut  nous  donner.  Je  combats  la  conclusion  du 
rapport  qui  tend  a constituer  en  federation  toutes  les  Societes  de  secoureurs  volon- 
taires. (Ajoplaudissements .) 

M.  Heykeeoer, doctcur  en  medeeine,  conseiller  d’litat  (Saint-Pdtersbourg).  — Tout 
en  rendant  hommage  a la  Croix-Rouge  et  au  Comitc  de  Geneve,  si  bien  represenlc  ici 
par  MM.  Appia  et  Moynier,  je  ne  puis  accepter  les  conclusions  du  rapport.  La  federa- 
tion existe  de  fait,  elle  peutse  developper  encore  par  les  efforts  des  Societes,  mais  il 
faut  laisser  de  cote  tout  nom  et  tout  plan  propose.  11  faut  respecter  surtout  Pautorite 
des  jiuissanccs.  Nous  n’avons  aucun  moyen  de  forcer  un  Ktat  a reconnaitre  une 
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federation  que  ses  interets  politiques  on  ses  sentiments  nationaux  le  forceraient  k 
repudier. 

M.  Appia,  docteur  en  medecine  (Geneve).  — J’ai  ete  charge  par  M.  Moynier  de  decla- 
rer qu’il  a emis  dans  son  rapport  une  opinion  toute  personnelle  et  qu  il  ne  faut  pas 
considerer  son  travail  connne  representant  une  opinion  collective. 

M.  von  Hei.d,  professeur  a l’Universite  de  Wiirzbourg.  — Messieurs,  la  question  qui 
nous  est  soumise  me  parait  etre  la  meme  que  cclle  qui  est  actuellement  a l’ordre  du 
jour  en  matiere  de  droit  des  gens. 

L’idee  meme  est  un  ideal;  on  pent  poursuivre  cet  ideal,  mais  on  ne  Patteindra  pas. 
L’honorable  rapporteur,  que  j’estime  beaucoup.  a dit  que  sa  proposition  ne  modifierait 
pas  sensiblement  Petat  de  choses  actuel,  mais  lui  donnerait  plus  de  stabilite.  II  a 
nomme  Petat  actuel  « un  etat  latent  ».  La  liberte  est  une  force  latente,une  force  qui  se 
signale  par  des  actions.  La  force  de  notre  coeur  pour  P oeuvre  des  secours  s’est  mani- 
festee  de  differentes  manieres.  Mais  je  crois  que  la  seule  forme  possible  et  qui  ne  soit 
pas  en  contradiction  avee  la  liberte  du  coeur  se  puise  dans  les  Congres  et  dans  les  rela- 
tions amicales  qui  s’etablissent  entre  les  diverses  Societes. 

M.  le  President.  — Je  constate,  messieurs,  que  PaSsemblee  desire  voir  s’etablir 
des  relations  intimes  entre  les  diverses  Societes  de  secours,  mais  sans  arriver  a la  cen- 
tralisation de  Paction  de  ces  Societes.  II  resulte  done  de  la  discussion  et  des  conversa- 
tions que  l’on  preconise  le  systeme  des  communications  entre  les  Societes,  mais  qu’on 
n’admet  aucun  lien  de  federation  officielle. 

M.  Furley,  homme  de  lettres  (Londres).  — Puisque  e’est  pour  moi  un  titre  a vos 
yeux  d’avoir  servi  comme  volontaire  sous  l’etendard  de  la  Croix-Rouge,  permettez-moi, 
je  vous  prie, messieurs ,de  vous  faire  quelques  observations  surles  questions  renfermees 
dans  le  nunfero  sept  de  notre  programme.  Si,  par  hasard,  mes  remarques  renfer- 
maient  quelques  critiques  sur  la  maniere  dont  on  considere  parfois  la  Convention  de 
Geneve,  j’en  appelle  a l’indulgence  de  ceux  dont  la  philanthropic  n’a  point  de  bornes 
et  dont  la  charite  s’etend  si  loin  que,  meme  sur  le  champ  de  bataille,  ils  ne  sau- 
raient  Iaisser  a P autorite  militaire  Pexercice  d’un  pouvoir  quelquefois  absolu. 

La  septieme  question  du  programme  est  ainsi  formulee  : « Comment  faut-il  organi- 
ser les  Comites  de  secours  avant  et  pendant  la  guerre?  a)  Part  d’intervention  et  attri- 
butions de  Pelement  civil ; b)  personnel  a organiser  et  materiel  k preparer;  c)  mesures 
k prendre  pour  eviter  les  abus  signales  lors  des  dernieres  guerres ; d)  federation  des 
Comites  ». 

Bien  des  fois  deja,  ces  questions  ont  ete  discutees  ; bien  des  fois,  surtout  a Geneve, 
k Paris,  a Berlin  et  a Vienne,  elles  ont  ete  mises  a l’etude.  Ces  discussions  et  ces 
etudes  ont  eu  un  resultat  tres  avantageux.  N’ont- elles  pas,  en  effet,  donne  nais- 
sance  k ces  syst6mes,  si  admirables  de  perfection,  employes  pour  donner  assistance  aux 
soldats  malades  ou  blesses?  & ces  systemes  de  secours  qui  ont  ete  organises  par  des 
Societes  volontaires  et  que  l’on  peut  voir  sous  leur  forme  la  plus  complete  en  Allemagne, 
en  France  et  en  Autriche  ? 

Permettez-moi,  messieurs,  d’appeler  votre  attention  sur  une  autre  question,  sur  une 
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question  toute  pratique  : « Les  Societes  do  secours  ont-elles  droit  a une  situation  regu- 
liere  dans  les  armees,  lorsque  celles-ci  sont  en  campagne  ? » 

Je  prendrai  la  liberte  de  vous  faire  remarquer  que  la  solution  des  questions  portees 
au  programme  du  Congres  sous  le  numero  sept  depend  bien  moins  des  Societes  volon- 
taires  que  du  Ministore  de  la  guerre  des  divers  gouvernements.  Les  Societes  nationa- 
]es  peuvent,  k leur  gre,  en  temps  de  paix,  faire  des  lois  et  des  reglements;  mais  a quoi 
serviront-ils  en  temps  de  guerre,  s’ils  ne  sont  point  d’avance  regus,  sanctionnes  et 
adoptes  par  les  Etats? 

La  grande  difficulty  pratique  est  de  determiner  et  de  caracteriser  la  maniere  dont 
une  Societe  de  secours  agira,  d’une  part  dans  une  guerre  ou  sa  nation  est  interessee, 
d’autre  part  dans  le  cas  on  les  hostilites  n’engageront  pas  son  pays,  et  enfin  lorsqu’il 
faudra  consulter  et  suivre  les  sympathies  internationales  et  en  peser  les  consequences. 

Dans  le  premier  cas,  la  Societe  peut  et  doit  etre  liee  officiellement  au  gouvernement; 
dans  le  second,  on  comprend  que  des  attaches  de  cette  espece  ne  sauraient  exister. 

Peu  de  personnes  saisissent  cette  distinction;  cependant,  c’est  lh  la  cause  premiere, 
j'en  suis  convaincu,  des  malentendus,  des  difficultes  et  de  l’opposition  contre  lesquels 
la  Croix-Rouge  a constamment  ii  lutter. 

Dans  la  Convention  de  Geneve,  on  a eu  soin  de  ne  point  parler  des  volontaires  qui 
ne  figuraient  pas  sur  les  cadres  des  armees  belligerantes.  On  a cru,  sans  doute,  qu’il 
convenait  de  ne  pas  etendre  les  limites  de  la  neutrality  au-dela  des  ambulances  et  des 
hopitaux  militaires,  du  personnel  qui  leur  est  attache,  des  soldats  blesses  et  des  habi- 
tants d’un  pays  envahi  qui  auraient  chez  eux  des  invalides  reclamant  leurs  soins, 

Deja,  on  avait  vu  qu’il  etait  impossible  d’empecher  ceux  qui  n’appartiennent  point  a 
l’armee  de  penetrer  sur  les  champs  de  bataille,  lorsque  leurs  compatriotes  prennent 
part  a l’action.  Mais  la  guerre  franco-allemande  est  venue  ouvrir  un  champ  tout  nou- 
veau ala  philanthropie  universelle.  Des  Comites  de  la  Croix-Rouge  s’etaient  formes 
dans  tous  les  Etats  de  l’Europe  et  lorsque  la  guerre  eclata,  en  1870,  les  Societes  volon- 
taires frangaises  etallemandes  regurent  des  renforts  de  toutes  parts  pour  les  aider  dans 
leurs  hdpitaux  militaires  et  meme  sur  les  champs  de  bataille.  De  tous  les  pays  de 
l’Europe,  les  secours,  tant  en  personnel  qu’en  materiel,  arriverent  pour  ainsi  dire  en 
masse.  Sans  doute,  des  irregularites  furent  parfois  commises,  elles  attirerent  la  criti- 
que des  chefs  de  l’armee;  mais  des  circonstances  qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici  obli- 
gerent  les  generaux  a subir  un  etat  de  choses  qui  ne  serait  plus  tolere  dans  les  guer- 
re s futures. 

Le  concours,  le  travail  de  la  Croix-Rouge  n’a  done  rien  d’assure.  11  peut,  k un 
moment  donne,  etre  entierement  arrete,  a moins  que  la  sphere  de  son  action  soit  plus 
nettement  definie  qu’elle  ne  l’est  a present. 

11  semble  que  c’est  une  opinion  generalement  regue  que  tout  reglement  adopte  par 
une  Societe  nationale  pour  le  secours  des  blesses  pendant  la  guerre  a tout  autant  de 
force  qu’un  article  de  la  Convention  de  Geneve,  quiaregu  la  sanction  de  tous  les  gou- 
vernements de  l’Europe.  En  effet,  un  drapeau,  un  brassard  portant  la  Lroix-Rouge  est 
ordinairement  considere  comme  superieur  a toute  espece  de  traite. 

Mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  temps  en  vous  exposant  les  anomalies  trop  nom- 
breuses  que  presente  l’application  de  l’ceuvre  si  humanitaire  de  la  Croix-Rouge  dans 
sa  sphere  d’action.  Je  me  contenterai  d’une  simple  question  de  laquelle  dependent 
toutes  les  reponses  au  paragraphe  portant  le  numero  sept  de  notre  programme: 
« Les  Societes  volontaires  des  nations  qui  ne  sont  pas  belligerantes  auront-elles  k 
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l’avenir  le  droit  de  procurer  une  assistance  personnelle  aux  blesses  qui  se  trouvent 
sur  un  champ  de  bataille  ? » 

Comme  nous  ne  formons  pas  ici  un  Congres  olliciel  et  legiferant,  charge  de  proceder 
a rexamen  critique  et  il  la  revision  de  la  Convention  de  Geneve,  il  serait  hors  de  place 
de  vousdemander  de  resoudre  meme  cette simple  question.  Cependant,  je  vous  invite 
serieusement  a exprimer  hautement  votre  opinion  sur  ce  sujet,  dans  1 espoir  que  vos 
paroles  seront  entendues  bien  au-dela  de  cette  enceinte  et  qu’elles  parviendront  aux 
oreilles  de  ceux  qui,  par  leur  influence  et  leur  autorite,  peuvent  amener  la  solution 
desiree. 


M.  Merchie,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Ayant  ete  charge  dans  le  temps 
par  le  gouvernement  beige  de  constater  l’etat  des  choses  sur  le  champ  de  bataille  de 
Sedan  et  d’assurerle  service  sanitaire,  j’ai  peut-etre  le  droit  de  porter  a votre  connais- 
sance  les  observations  faites  par  moi,  a cette  epoque,  sur  l’organisation  de  la  Croix- 
Rouge  de  Belgique  et  des  Societes  qui  out  coopere  avec  elles.  J’ai  pu  constater 
alors  les  lacunes  de  cette  organisation.  Le  personnel  et  le  materiel  etaient  fort 
incomplets ; mais  ce  qui  frappait  surtout,  c’etait  l’anarchie  dans  les  services.  Chacun 
voulait  agir  & sa  guise;  personne  n’ecoutait  ni  les  ordres,  ni  les  conseils  que  l’on  pou- 
vait  donner.  Partout,  on  sentait  l’improvisation. 

Si  les  Societes  de  la  Croix-Rouge  veulent  rendre  des  services  reels,  il  faut,  tout 
d’abord,  qu’elles  s’outillent  convenablement  pendant  la  paix,  pour  etre  a la  hauteur  de 
leurs  immenses  services  lorsque  la  guerre  eclatera. 

A cote  des  philanthropes,  il  faut  des  administrateurs,  des  comptables,  des  medecins, 
des  chirurgiens,  des  pharmaciens.  Il  faut  surtout  un  corps  d’infirmiers  et  d’infirmieres 
parfaitement  exerces . Ce  n’est  qu’apres  s’etre  ainsi  organise  qu’on  peut  aller  sur  le 
champ  de  bataille  avec  la  certitude  d’y  rendre  quelques  services. 

Le  materiel  necessaire  est  immense.  La  encore,  il  ne  suffit  pas  de  quelques  medica- 
ments et  objets  de  pansement.  Il  faut  des  moyens  de  transport,  des  vivres  en  abon- 
dance.  En  arrivant  a Bouillon,  je  constatai  que  tout  cela  faisait  defaut.  A Sedan,  il  y 
avait  une  ambulance,  mais  elle  manquait  des  choses  les  plus  utiles. 

M.  le  President. — Je  dois  faire  remarquer  a l’orateur  qu’il  s’ecarte  de  la  question. 
II  ne  s’agit  pas  de  faire  la  critique  retrospective  de  certains  services  qui  peuvent  avoir 
subi  l’influeace  de  la  precipitation  avec  laquelle  il  a fallu  les  installer;  il  s’agit  d’indi- 
quer  les  moyens  nouveaux  propres  a ameliorer  lc  service  des  secours  volontaires  avant 
et  pendant  la  guerre. 

M.  Merchie.  — J’ai  resume,  dans  un  recent  ouvrage,  les  faits  que  j’ai  constates  k 
Sedan  ctles  conseils  que  je  donne  aux  Societes  de  la  Croix-Rouge  pour  rendre  leurs 
secours  aussi  efficaces  que  possible.  Cel  ouvrage  est  intitule  : Secours  aux  blesses 
upres  la  bataille  de  Sedan.  J’en  ofl’re  volontiers  un  cxemplaire  au  Congres. 

M.  Houze  de  l’Aulnoit,  docteur  en  medecine,  professeur  ilia  Faculte  de  me  Jecine 
de  Lille.  — Dans  un  Congres  d’hygiene  et  de  sauvetage,  quand  on  eleve  la  voix  pour 
repondre  il  la  question  qui  nous  est  posee  : « Quelle  doit  etre  la  part  d’action  de 
l’element  civil  dans  les  secours  en  temps  de  guerre?  » on  serait  mal  venu  de  ne  pas 
appliquer  cette  action  bienfaisante  ii  combattre  les  inauvaises  conditions  hygieniques 
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des  homines  en  campagne  et  les  tristos  consequences  des  batailles,  et  do  ne  l’envi- 
sager  qu’au  point  de  vue  des  secours  que  reclame  la  « misere  sanglante  »,  seule 
adoptee  par  la  Societe  de  secours  aux  blesses. 

11  est  regrettable  que,  d’apres  les  statuts  de  la  Convention  de  Geneve,  la  Croix- 
Rouge  ne  puisse  venir  en  aide  qu’aux  blesses  et  qu’elle  ne  puisse  reagir  contre  tant 
d’autres  miseres  plus  penibles  que  celles  engendrees  par  la  mitraille. 

C’est  en  faveur  de  ces  premieres  que  je  viens  proposer,  au  nom  de  l’hygiene,  qui 
compte  parmi  nous  ses  plus  hauts  representants,  une  organisation  dont  le  fonctionne- 
ment  simple  et  modeste  sera  susceptible  de  rendre  les  plus  grands  services  aux  homines 
appeles  sous  les  drapeaux  pour  la  defense  de  leur  patrie.  • 

Avant  de  vous  faire  connaitre  cette  institution,  permettez-moi  de  vous  rappeler  la 
mission  de  la  Croix-Rouge.  Vous  aurez  ainsi  la  preuve  que  cette  mission,  si  noble  et 
si  grande,  et  pour  laquelle  nous  sommes  tous  animes  du  plus  vif  et  du  plus  entier 
devouement,  ne  peut  remplacer  l’oeuvre  que  je  propose  a tous  les  gouvernements  etque 
j’ai  designee  du  nom  de  « Caisses  de  secours  des  bataillons  de  la  reserve  ». 

En  temps  de  guerre,  la  Croix-Rouge  doit  intervenir  en  seconde  ligne  avec  des 
ambulances  volantes  ou  des  ambulances  fixes ,-  elle  doit  recevoir  les  blesses,  les 
panser  et  les  transporter  dans  d’autres  localites ; elle  doit  avoir  a sa  disposition  un 
certain  nombre  de  lits  a disseminer,  lorsque  le  Corps  de  sante  officiel  se  trouve 
dans  l’impossibilite  d’agir. 

La  paix  conclue,  le  role  de  la  Croix-Rouge  cesse  ; c’est  a l’Etat  qu’il  appartient  alors 
de  distribuer  les  pensions  de  retraite.  Mais  vous  savez  bien  que  pour  en  arriver  la,  il 
faut  attendre  plusieurs  mois. 

Or,  il  est  absolument  necessaire  que,  pendant  ce  temps,  l’homme  qui  a servi  son  pays, 
qui  a ete  blesse,  soit  soutenu  et  entretenu,  surtout  quand  il  ne  peut  plus  travailler.  Le 
role  de  la  Croix-Rouge  est  de  soulager  les  « miseres  sanglantes»  ; mais,  a c6te  de  ces 
miseres,  combien  d’autres  surgissent,  qui  sont  la  consequence  d’une  insuffisance  de 
nourriture,  de  vetements  ou  de  chauffage  et  qui  exigent,  pour  etre  attenuees,  l’instan- 
taneite  dans  le  secours  et,  partant,  une  organisation  speciale. 

J’espere  done  que  vous  consentirez  a vulgarise!’  cette  organisation  que  la  Croix- 
Rouge  ne  peut  adopter,  mais  qui  fonctionnera  si  utilement  k cote  d’elle  et  sous  son  egide. 

Cette  organisation  consiste  a creer  une  caisse  de  secours  dans  chaque  bataillon 
compose  de  reservistes,  e’est-a-dire  d’hommes  provenant,  en  general,  d’une  meme 
circonscription  ou  d’un  meme  canton. 

Grace  a un  petit  pecule  confie  au  Conseil  d’administration  du  bataillon,  on  pourrait 
prevenir  les  mille  soulfrances  qui  surgissent  & l’entree  d’une  campagne. 

A l’idee  de  cette  creation  des  caisses  de  secours,  se  rattachent  divers  points  de  vue 
qu’il  est  indispensable  d’aborder  en  quelques  mots.  Ils  peuvent  se  resumer  de  la  maniere 
suivante:  de  leurs  avantages;  de  leur  direction  et  de  leur  surveillance;  de  leur  mode 
de  dotation  et  de  leur  fonctiocnement  regulier  et  uniforme  i l’aide  de  statuts. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  militaire  en  vigueur 
chez  presque  tous  les  peuples,  on  enleve  a la  famille  les  homines  ages  de  30  a 40  ou 
44ans.  Au  debut  d’une  guerre,  on  les  arrache  k leurs  foyers,  on  les  met  en  rnarcho ; 
puis  la  paix  faite,  brusquement,  on  les  licencie.  Avant,  pendant  ou  apres  la  guerre, 
ils  meritent  notre  plus  vif  interet ; ces  trois  phases  de  leur  existence  exigent  aide 
et  protection. 

Grace  a la  caisse  de  secours  dontje  preconise  la  creation,  les  homines,  en  temps  de 
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puix,  seront  secourus  au  moment  des  manoeuvres;  ils  le  seront  egalement  quand  ils  se 
trouveront  devant  l’ennomi;  et,  & lour  retour  dans  leurs  foyers,  ils  seront  preserves  de 
ces  epreuves  plus  cruelles  que  cellos  du  champ  de  bataille  : les  etreintes  de  la  misere 
s’appesantissant  sur  cux  et  sur  tous  les  membres  de  leur  lamille.  A ces  diverses 
periodes,  ils  seront  k l’abri  des  privations  sans  etre  obliges  de  passer  par  toute  une 
filiere  administrative. 

Le  principal  avantage  des  caisses  de  secours,  des  l’entree  en  campagne,  sera  de 
permettre  la  decentralisation  des  secours  et  de  fournir  a chaque  bataillon  les  moyens  de 
combattre,  sitot  leur  production,  les  souffrances  occasionnees  par  les  marches  forcees, 
les  combats,  la  privation  de  nourriture,  de  vetements  ou  de  chauffage  ; ces  caisses 
permettront,  en  outre,  de  transporter  sur  des  voitures  les  rnalades  et  d’indemniser  les 
habitants,  mines  par  la  guerre,  auxquels  on  confierait  pendant  quelque  temps  les 
blesses. 

Un  autre  avantage,  non  moins  important,  serait  de  faciliter  en  peu  de  jours  l’achat 
d’un  petit  materiel  d’ambulance  et  la  possibility,  s’il  etait  epuise,  de  le  renouveler,  et, 
de  plus,  l’achat  de  civieres,  de  couvertures,  de  mulets  et  de  cacolets  destines  a trans- 
porter le  materiel  sur  les  routes  et  a ramener  les  blesses  du  champ  de  bataille. 

Apres  la  paix,  le  canton,  rentrant  en  possession  des  sommes  qui  n’auraient  pas  ete 
epuisees,  pourrait  adopter  les  hommes  rnalades  ou  blesses  ainsi  que  les  families  qui 
auraient  ete  privees  de  leurs  soutiens  naturels.  11  pourrait,  en  outre,  aider  ceux  qui 
auraient  perdu,  avec  leur  position,  toutmoyen  d’existence.  Car  onne  doit  pas  oublier 
que  la  societe  eprouvera  une  grande  secousse  au  moment  ou  on  licenciera  des 
hommes  qu’on  aura  arraches,  pour  la  defense  du  pays,  au  commerce,  &l’industrie  et& 
l’agriculture  et  qu’on  renverra  chez  eux  sans  aucune  indemnity  et,  par  suite,  sans 
ressources. 

Quand  l’homme  a paye  sa  dette  a la  patrie,  il  a le  droit  d’etre  soutenu  par  elle 
jusqu’au  moment  oil  son  travail  lui  donnera  de  quoi  subvenir  a ses  besoins.  Nous  arri- 
verons'  en  les  secourant,  k adoucir  le  sort  de  ceux  que  l’on  arrache  a leur  famille 
pour  qu’ils  aillent  servir  leur  pays. 

Comme  dotation,  il  y a deux  moyens  a proposer  : la  contribution  municipale  et  la 
dotation  volontaire.  La  contribution  municipale  sera  de  cinq,  dix,  vingt,  vingt- 
cinq  francs  par  homme  sous  les  drapeaux.  Quant  a la  direction,  elle  doit  etre  envisagee 
soit  pendant  la  guerre,  soit  apres  la  paix.  Pendant  la  guerre,  une  partie  du  capital 
sera  confiee  au  Conseil  d’administration  du  bataillon.  Aucune  depense  ne  pourra  etre 
faite  sans  que  le  Conseil  n’aitete  consulte  etn’ait  donne  son  avis. Quant  k l’autre  partie 
du  capital,  elle  restera,  bien  entendu,  dans  le  canton,  entre  les  mains  de  personnes 
notables,  le  maire  de  l’endroit,  par  exemple.  Un  correspondant  sera  charge  d’etablir  des 
relations  entre  les  cantons  et  les  colonnes  en  marche.  Ce  correspondant  pourra  ainsi, 
lorsque  la  petite  caisse  aura  ete  epuisee,  la  renouveler  et,  en  meme  temps,  tenir  les 
families  au  courant  de  la  sante  de  leurs  membres  qui  sont  sous  les  drapeaux. 

Apres  la  paix,  les  hommes  sont  renvoyesdans  leurs  foyers.  C’est  alors  que  les  caisses 
de  secours  interviendraient  d’une  fagon  tres-utile  : on  pourrait  faire  parvenir  des 
secours  a tous  les  hommes  malheureux.  Il  y aurait,  du  reste,  des  statuts  qui  oblige- 
raient  les  commandants  il  ne  disposer  d’aucun  des  fonds  qui  leur  sont  confies.  Comme 
controle,  pendant  la  guerre,  des  rapports  seraient  faits  aux  notables  des  divers  cantons. 
Pendant  la  paix,  les  sommes  remises  aux  commandants  pour  etre  distribuees  par  les 
officiers  devraient,  apres  avoir  ete  distribuees,  etre  controlees  par  l’emargement  des 
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hommes  secourus.il  resulterait  de  cette  faijon  de  proceder  que  Ton  saurait  toujours 
exactemcnt  le  chiffre  des  sommes  accordees  h cliacun. 

Les  autorites  pourraient  veillcr  sur  lo  parfait  fonctionnement  de  ces  caisses.  II  y 
aurait  plusieurs  avantages  : d’abord,  en  campagne,  lorsqu’une  misere  se  produirait,  on 
pourrait  y remedier  instantanement,  grace  a l’argent  dont  disposeraient  les  Cons’eils 
de  famille.  Apres  le  retour  au  foyer,  on  aurait  des  renseignements  positifs  sur  l’etat 
plus  ou  moins  malheureux  des  families.  Les  hommes  sans  ressourccs  recevraient  des 
secours,  non  pas  htitre  d’aumone,  mais  en  vertu  de  leurs  droits. 

Les  caisses  de  secours,  messieurs,  ne  sont  applicables  qu’&  la  reserve,  et  voici  pour- 
quoi:  les  reserves  proviennent  toujours  d’un  seul  etmeme  district,  d’une  seule  etmeme 
province,  ne  formant  qu  une  seule  et  meme  famille;  et  lorsque  les  forces  vives  d’un 
district  sont  en  campagne,  tous  ces  elements  laissent  d'erriere  eux  des  parents,  des 
notables,  des  hommes  riches  qui  tiennent  a prouver  leur  atfection  par  des  marques 
tres-sensibles  d’interet.  II  en  resulte  qu’en  tres-peu  de  temps , les  caisses  de  secours 
seraient  assez  riches,  non-seulement  pour  aider  les  hommes  se  trouvant  sous  les  dra- 
peaux,  mais  encore  pour  entretenir  les  veuves  et  les  orphelins. 

D’apres  les  statuts  de  laCroix-Rouge,  nous  ne  pouvons  nous  occuper  que  du  traite- 
ment  des  blesses.  Mais,  au  moyen  des  caisses  de  secours,  il  sera  possible  de  soigner 
ces  interessantes  victimes  jusqu’a  parfaite  convalescence  et  jusqu’au  moment  de  la 
pension  de  retraite.  II  sera  possible  aussi  de  prevenir  bien  des  maladies. 

Cette  derniere  consideration,  messieurs,  est  surtout  importante  pour  les  colonnes  on 
marche.  Si  unhomme  tombe  epuise,  il  sera  facile  de  payer  une  voiture  pour  le  faire 
transporter  jusqu’a  l’ambulance  voisine.  Si,  un  jour,  la  distribution  vient  a manquer,  on 
pourra,  au  moyen  des  caisses  de  secours,  ache  ter  de  quoi  faire  face  it  l’alimentation  de 
la  troupe,  et  tout  le  monde  donnera  son  approbation  k cette  fagon  d’agir. 

Les  caisses  de  secours  olfrent  un  controle  serieux,  un  ordre  parfait.  Elies  substituent 
a l’Etat  l’initiative  individuelle  et  surtout  la  prevoyance.  Elies  permettent,  en  temps 
de  guerre,  a chaque  bataillon,  de  faire  parvenir  des  renseignements  aux  Comites  de 
laCroix-Rouge  sur  l’etat  du  materiel  d’ambulance  et  sur  les  besoins  des  blesses;  apres 
la  paix,  de  ne  pas  laisser  une  misere  sans  secours  et  sans  consolation.  Leurs  distribu- 
tions seront  d’autant  plus  appreciees  qu’elles  joindront  l’opportunitd  a l’instantaneite. 

Messieurs,  nous  avons  k determiner  quelle  pourrait  etre  Faction  de  l’element  civil  en 
matiere  de  secours ; mais,  outre  la  Croix-Rouge  et  les  administrateurs  de  nos  caisses  de 
secours,  il  y a d’autres  elements  eivils  qui  peuvent  intervenir  differemment  et  d’une 
maniere  tres-active;  je  citerai  le  Comite  des  dames ; on  n’en  a pas  parle  ici,  mais  il  lui 
est  possible  d’agir  d’une  maniere  touchante  et  efficace  dans  l’interieur  des  hOpitaux,  de 
fournir  le  linge,  les  vetembnts,  etc. 

11  y a quelques  Comites  encore  qui  n’appartiennent  pas  k la  Croix-Rouge  : le  Comite 
des  orphelins,  par  exemple.  Ceux-la  ne  peuvent  etre  reconnus  ni  par  l’Etat  ni  par  la 
Croix-Rouge ; mais  ils  le  sont  par  une  institution  speciale. 

La  discussion  sur  l’organisation  des  Societes  de  secours  est  close. 

La  seance  est  levee  a cinq  heures. 
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Presidcncc  do  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai. 


La  seance  est  ouverte  a 9 heures  du  matin. 

M.  le  President  annonce  qu'il  a regu  une  lettre  de  M.  Hardouin,  con- 
seiller  a la  Cour  d’appel  de  Douai,  l’informant  de  la  necessity  oil  il  est  de 
quitter  Bruxelles.  M.  Hardouin  aurait  voulu,  avant  la  cloture  du  Congres, 
au  nom  du  Comite  de  Douai  de  la  Societe  de  secours  aux  militaires  blesses, 
exprimer  sa  reconnaissance  et  celle  de  ses  compatriotes  pour  les  services 
que,  pendant  la  derniere  guerre,  des  Beiges,  et  notamment  feue  la  baronne 
deCrombrugghe  et  Mme  la  comtesse  Meeus,  ont  rendus  a des  soldats  frangais 
blesses. 

. / 

Le  Bureau  a egalement  regu  une  lettre  de  M.  le  comte  d’Houdetot 
disant  ses  regrets  de  n’avoir  pu  se  rendre  au  Congres  pour  y presenter  un 
travail  sur  l’amelioration  du  sort  des  prisonniers  de  guerre  et  la  protection 
des  populations  paisibles  dans  les  conflits  internationaux.  Ce  travail  a ete 
en  partie  fondu  avec  les  propositions  relatives  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  emanant  du  cabinet  de  St-Petersbourg  et  presente  au  Congres 
diplomatique  qui  s’est  ouvert  a Bruxelles  en  juillet  1874. 

« Le  monde  civilise,  dit  M.  d’Houdetot,  a suivi  avec  un  vif  interet  les 
deliberations  de  cette  grande  assemblee,  qui  ne  s’est  separee  qu’apres  avoir 
pose  les  bases  d’un  traite  international  destine  a sauvegarder,  dans  les 
conflits  internationaux,  les  droits  de  l’humanite  et  de  la  civilisation. 

n A la  suite  de  cette  premiere  Conference,  les  representants  des  Etats 
europeens  devaient  se  rendre  de  nouveau  a Bruxelles,  dans  le  courant  de 
la  meme  annee,  munis  des  instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs 
pour  proceder  a la  conclusion  d’un  accord  international. 

» Si  cette  reunion  n’a  pas  eu  lieu,  si  aucun  traite  n’a  ete  conclu,  c’est 
que  plusieurs  gouvernements  ont  hesite  a se  prononcer  sur  des  proposi- 
tions aussi  etendues  que  celles  qui  etaient  soumises  a leur  ratification.  Des 
delais  ont  ete  demandes  et,  jusqu’a  present,  il  n’a  ete  donne  aucune  suite 
a ce  projet,  qui  s’impose  pourtant  a la  civilisation  moderne. 
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» En  presence  de  l’accueil  sympathique  qui  a ete  fait  a la  proposition  de 
la  reunion  du  Congr6s  diplomatique  de  Bruxelles  par  la  plupart  des  Etats 
europieens,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  penser  qu’un  accord  immediat  pourrait 
etre  conclu  sur  un  grand  nombre  de  questions  qui,  par  leur  nature  meme, 
ne  sauraient  compromettre  aucun  interet,  telles  que  celles,  par  exemple,  qui 
sont  relatives  a la  situation  des  prisonniers  de  guerre,  a la  protection  des 
populations  paisibles,  aux  volontaires,  aux  otages,  a l’echange  des  prison- 
niers, k leur  rapatriement,  a la  liberte  sur  parole,  a l’adoption  dun  tarif 
identique  de  solde  des  prisonniers,  etc.  ? » 

En  terminant,  M.  d’Houdetot  demande  que  le  Congres,  a Tissue  de  ses 
deliberations,  emette  le  voeu  que  Tceuvre  du  Congres  diplomatique  dejuillet 
1874  soit  continuee,  dans  toute  son  etendue  ou  dans  quelques-unes  de  ses 
parties.  “ C’est  a la  Belgique,  qui  s’est  montree  d’une  si  inepuisable  gen£- 
rosite  lorsqu’il  s’est  agi  du  soulagement  des  victimes  de  la  guerre,  qu’il 
appartient  de  faire  ce  genereux  appel  a Thumanite 

L’assemblee  decide  que  la  lettre  de  M.  d’Houdetot  sera  mentionnee  au 
compte-rendu  de  ses  travaux,  mais  qu’elle  doit  s’abstenir  d’en  faire  Tobjet 
d’un  vote. 

Elle  passe  ensuite  a Texamen  de  la  treizieme  question  de  son  pro- 
gramme : 


Comment  faut-il  ravitailler  les  ambulances  en  temps  de  guerre?  a)  requisitions; 
b)  transports  ; leur  gratuite;  c)  droits  et  obligations  des  con  voyeurs. 


Rapport  de  M.  de  Costere,  sous-intendant  militaire,  d Bruxelles. 

Telle  qu’elle  est  libellee,  cette  question  est  trop  generale,  pour  ne  pas  dire 
trop  vague.  Fait-elle  allusion  aux  ambulances  militaires  ou  aux  ambu- 
lances charitables,  ou  bien  vise-t-elle  les  unes  et  les  autres? 

Le  droit  de  requisition  existant  de  fait  pour  les  ambulances  militaires, 
s’agit-il,  dans  l’opinion  des  auteurs  de  la  question,  d etendre  ce  droit  aux 
ambulances  civiles? 

D’un  autre  cote,  les  paragraphes  « b)  transports;  leur  gratuite » et  « c ) 
droits  et  obligations  des  convoyeurs  » semblent  ne  concerner  que  les 
ambulances  charitables,  iY  T exclusion  des  ambulances  militaires. 

Bref,  la  question  est  si  complexe  et  se  rattache  par  tant  de  points  a la 
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7me  (1),  que  nous  croyons  devoir  la  preciser,  autant  pour  renfermer  notre 
expose  dans  les  limites  tracees  par  le  reglement  du  Congres  que  pour  evi- 
ter  un  double  emploi. 

En  consequence,  nous  avons  l’honneur,  Messieurs,  autorise  par  le  Comite 
d’execution,  de  vous  presenter  notre  question  en  ces  termes  : 

Intervention  de  la  charite  dans  le  ravitaillement  des  ambulances  mili- 
taires  en  campagne. 

Les  paragraplies  a,  b et  c restent  libelles  comme  dans  le  programme. 

Disons  d’abord,  avant  d’entrer  dans  la  question,  que  l’approvisionne- 
ment  et  le  ravitaillement  des  ambulances  militaires  incombe  en  general  a 
1’intendance  : les  vivres  et  autres  objets  necessaires  aux  blesses  et  aux 
malades  sont  fouxmis,  suivant  les  circonstances,  par  les  colonnes  de  vivres, 
ou  par  l’industrie  privee  en  vertu  d’achats,  ou  bien  par  voie  d’appels  et  df 
requisitions. 

Pas  plus  que  le  service  des  subsistances  des  troupes  en  campagne,  le 
service  de  ravitaillement  des  ambulances  ne  peut  etre  souirJs  a un  mode 
d’execution  determine,  et,  par  sa  nature  meme,  ce  service  sera  toujours 
defectueux  et  incomplet. 

Cela  est  fatal,  incontestable  et,  du  reste,  inconteste,  car  l’histoire  des 
ambulances  de  tous  les  temps  n’est  qu’un  immense  concert  de  plaintes  et 
de  recriminations  sur  les  maux  et  les  miseres  dont  les  blesses  sont  vic- 
times,  non-seulement  par  suite'de  l’abseneedesoinsmedicaux,  mais  encore 
et  surtout  a cause  du  manque  des  choses  les  plus  necessaires  a la  vie. 

11  parait  done  evident  que  la  charite  privee  pourrait,  dans  d’immenses 
proportions,  venir  en  aide  au  service  officiel,  et  e’est  certainement  cette 
idee  qui  a dicte  la  13e  question,  idee  que  nous  avons  voulu  faire  ressor- 
tir  davantage  en  modifiant  le  libelle  tel  que  nous  venons  de  vous  le  pre- 
senter. 

Non  pas  que  l’intervention  de  la  charite  dans  Fapprovisionnement  des 
ambulances  ait  jamais  fait  defaut,  mais  cette  intervention  n’a  jamais  ete 
reglementee.  On  a ecrit  des  volumes  sur  les  soins  a donner  aux  blesses,  sur 
les  brancards,  les  attelles,  les  sacoches,  les  pharmacies,  les  cuisines,  les 
voitures,  les  bateaux,  les  tentes,  les  baraques,  leshopitaux;  mais,  que  nous 
sachions,  la  question  qui  nous  occupe  n’a  guere  ete  traitee  au  point  de  vue 
pratique  (2). 


(1)  Organisation  des  eomites  de  secours  avant  et  pendant  la  guerre,  etc. 

Ul)  M M.  Moynier  et  Appia,  dans  leur  beau  livre  » La  Gutrrc  et  la.  Charity  » detaillent  pat-, 
faitement  les  engins  de  transport,  le  classement  et  l' emmagasinage  des  provisions , mair  ill 
ne  parlent  que  d’une  maniere  generale  du  mode  de  transport. 
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Cette  question  est  pourtant  d’uue  extreme  gravitc  : au  lendemain  d’une 
bataille,  les  provisions  dont  le  corps  medical  et  l’intendancc  disposent  ne 
font  que  passer.  Tout  fait  toujours  fatalemcnt  defaut,  et  le  manque  de 
I'essources  tue  plus  de  blesses  dans  les  ambulances  de  lre  et  2e  ligne  que  le 
fer  et  le  feu  sur  le  champ  de  bataille. 

Or,  pendant  que  tout  manque  dans  ces  ambulances,  a quelques  lieues  de 
la,  dans  telle  capitale,  dans  telle  autre  ville,  la  charite  amoncelle  des  me- 
dicaments, des  vivres,  des  vetements  representant  des  sommes  enormes; 
les  gares  sont  encombrees,  les  vivres  s’avarient,  et  un  tantieme  tres-consi- 
derable  de  ces  mille  bonnes  choses  qui  auraient  pu  et  du  soulager  des  dou- 
leurs  et  sauver  des  vies  n’arrivent  pas  a destination,  ou  bien  arrivent  trop 
tard. 

De  quelle  importance  ne  serait  done  pas  la  solution  pratique  de  la  ques- 
tion du  transport  aux  ambulances  du  champ  dc  bataille  des  provisions  de 
toute  nature  off ertes  par  la  charite? 

C’est  ce  noeud  gordien,  Messieurs,  que  nous  allons,  trop  temerairement 
peut-etre,  essayer  de  denouer. 

Quand  on  se  place  au  point  de  vue  des  principes  consacres  par  la  Con- 
vention de  Geneve,  la  question  ne  semble  pas  difficile.  L’art.  5 dit  que  les 
habitants  qui  porter ont  secours  aux  blesses  seront  respectes  et  demeureront 
libres. 


Or,  le  ravitaillement  des  ambulances  constituant,comme  nous  venons  de 
le  voir,  un  secours  de  premier  ordre,  les  commandants  en  chef  des  parties 
belligerantes  devraient,  conformement  a l’art.  8,  faciliter  et  regler  les 
details  d’execution  de  ce  secours  d’apres  les  principes  generaux  de  la  Con- 
vention. 

Dans  cet  ordre  d’idees,  quel  serait  le  desideratum  ? 

Pour  aller  droit  au  but,  supposons  que  les  Societes  et  les  Comites  se 
soient  inspires  de  Part.  4 des  Resolutions  de  la  Conference,  et  qu’ils  soient 
pourvus,  a l’ouverture  des  hostilites,  du  charroi  et  du  personnel  necessaires 
au  ravitaillement  qui  nous  occupe. 

Eh  bien!  qu’on  applique  a ces  transports  que  nous  appelerons  : inten- 
dance ou  train  de  charite,  le  benefice  du  § 4 de  l’art.  6 de  la  Convention, 
e’est-a-dire,  qu’on  les  couvre  d’une  neutrality  absolue,  tout  comme  les  eva- 
cuations, et  le  probleme  semblerait  resolu.  II  suffirait  d’ajouter  k Particle 
precite  un  5e  paragrapho  ainsi  congu  : 11  en  est  de  meme  des  convois 
transportant  des  medicaments  et  des  vivres  aux  ambulances  du  champ  dc 
bataille. 


Quant  aux  details  d’execution,  l’autorite  militaire  prescrirait.  par  Pinter- 
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mediaire  du  representant  de  la  federation  des  comites  (l),delegue  a chaque 
grand  quartier  general,  telles  mesures  quelle  jugerait  convenables. 

Elle  pourrait  exiger,  par  exemple,  que  le  personnel  fut  muni  d’une  carte 
d’identite  delivree  par  elle  en  memo  temps  que  le  brassard  conven- 
tion nel  (2); 

Que  ce  personnel  portat  sinon  un  uniforme,  tout  au  moins  une  coiffure 
voyante  a determiner; 

Que  le  drapeau  blanc  a croix  rouge  fut  remplace  la  nuitpar  une lanterne- 
signal  a feu  rouge  (2) ; 

Que  les  cbeyaux  fussent  marques  au  sabot  d’une  croix  imprimee  au 
feu  (2) ; 

Que  la  firme  de  la  Societe  ou  du  Comite  fut  peinte  en  evidence  sur  les 
voitures; 

Que  le  transport  fut  place  sous  la  garde  et  la  responsabilite  d’une 
personne  d’un  certain  rang,  qualifiee  ad  hoc ; 

Et  qu’aubesoin  le  convoifut  accompagnepar  un  representant  de  l’autorite 
militaire. 

Ce  qui  precede  s’appliquerait  naturellement  aux  transports  par  la  voie 
ordinaire,  mais  des  mesures  semblables  ou  analogues  pourraient  etre prises 
en  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemin  de  fer  ou  par  eau. 

Ces  precautions  doivent-elles  donner  a l’autorite  militaire  les  garanties 
qu'elle  est  en  droit  d’exiger,  et  a la  bienfaisance  publique  les  moyens 
d’attenuer  les  maux  de  la  guerre  en  ravitaillant  les  ambulances? 

La  charite  repond  : oui,  mais  nous  verrons  tantot  ce  que  dira  la 
guerre. 

Examinons  d’abord  brievement  les  points  secondaires  de  la  question, 
savoir:  les  requisitions,  la  gratuite  des  transports  et  les  droits  et  obligations 
des  convoyeurs. 

Malgre  tout  notre  desir  defaire  la  part  belle  a la  charite,  nous  nepouvons 
nous  empecher  de  biffer  ici  d’un  trait  de  plume  le  mot  « requisitions  » 
dans  son  sens  propre. 

La  requisition  implique  necessairement  la  coercition  qui  n’a  jamais  ete 
et  qui  ne  sera  jamais  un  attribut  de  la  bienfaisance. 

II  n’en  est  pas  de  meme  de  ce  qu’on  nomine,  en  langage  militaire,  les 
apjpeJs.  Ce  sont  des  contributions  volontaires  demandees  aux  habitants  par 


(I)  § d de  la  7°  question  du  programme  (2e  section). 

(2;  Ces  mesures  sont  preeonbecs  par  M.  Leon  Lefort,  daw  son  livrc  « La  chirurne  mih 
taire  » Paris,  |H72. 
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les  autorites  locales,  le  plus  souvent  contre  remboursement , par  appel  au 
patriotisme  et  au  devouement.  Les  trains  de  charite  pourraient,  en  cas  de 
besoin,  en  appeter  de  cettc  fagon  k la  bienfaisance  pour  des  voitures,  des 
chevaux  ou  des  vivres. 

La  gratuite  des  transports  s’applique  principalement  aux  transports  par 
chemin  de  fer,  et  il  n’est  pas  douteux  que  les  puissances  qui  ont  adhere  a 
' la  Convention,  de  meme  que  la  plupart  des  compagnies,  n’accordent  la 
franchise  de  port  tant  au  personnel  qu’aux  dons  cliaritables  en  destination 
des  ambulances  de  campagne.  Mais  il  est  indispensable  que  les  Comites 
fassent,  en  temps  de  paix,  les  demarches  et  les  conventions  voulues:  au 
debut  des  liostilites,  toutes  les  administrations  de  chemin  de  fer  sont  en 
desarroi,  et  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  prendre  les 
arrangements  necessaires. 

Les  droits  et  obligations  des  convoyeurs  rentrent  dans  la  categorie  des 
details  a regler  par  les  commandants  en  chef  des  parties  belligerantes. 

Les  convoyeurs  agrees  jouiraient  de  la  neutrality  a'bsolue,  mais  seraient 
astreints  a la  plus  stricte  observance  des  prescriptions  de  l’autorite 
militaire. 

Les  transgressions  seraient  passibles  des  peines  les  plus  severes,  et, 
dans  certains  cas,  les  coupables  pourraient  etre  passes  par  les  armes. 

Jusqu’a  present,  Messieurs,  nous  ne  vous  avons  presente  qu’uu  cote  de 
la  question. 

Nous  nous  sommes  ingenie  a etendre  la  sphere  d’action  de  la  philan- 
thropie,  en  nous  plagant  au  point  de  vue  de  l’humanite  et  de  la  charite. 
Mais...  la  charite  ne  doute  derien,  et  les  prodiges  accomplis  depuis  vingt 
ans  par  l’ceuvre  des  Societes  de  secours  aux  blesses  militaires  semblent 
luien  donner  le  droit. 

Malheureusement,  la  logique  et  les  necessites  de  la  guerre  primeront 
to uj  ours  les  droits  de  l’humanite,  et,  comme  nous  le  faisions  pressentir 
tantot,  voici  venir  l’autorite  militaire  qui,  d’un  coup  de  plat  de  sabre,  ren- 
verse  tout  l’echafaudage  de  nos  combinaisons  charitables.  « Je  com- 
n prends,  dit-elle,  vos  aspirations  genereuses,  mais,  de  meme  que  je  ne 
» puis  admettre  les  infirmiers  volontaires  sur  le  champ  de  bataille,  de 
n meme  m’est-il  impossible  d’autoriser  une  intendance  ou  un  train  de 
» charite  a ravitailler  mes  ambulances  de  lre  et  de  2e  ligne.  Vous  vien- 
» driez  encombrer  les  routes  dont  j’ai  besoin,  vous  mettriez  le  desarroi 
„ dans  mes  colonnes,  vos  conducteurs  correspondraient  avec  les  journaux 
„ et  des  espions  se  faufileraient  dans  votre  personnel.  Arriere  la  charite ! 
„ — jusqu’apres  la  victoire  ou  la  defaite.  » 

Ce  langage  est  cruel,  Messieurs,  mais  il  est  dans  la  nature  meme  de  la 
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guerre.  Un  commandant  en  chef  n’a  qu’un  but : la  destruction  de  l’ennemi; 
pour  atteindre  ce  but,  il  doit  former  son  coeur  a tout  sentiment  charitable 
et,  si  les  circonstances  l’exigent,  sacrifier  les  interets  des  blesses  aux  ne- 
cessites  de  la  tactique.  Agir  autrement  serait  d’un  mauvais  general. 

L’autorite  militairo  invoque,  en  outre,  a l'appui  de  ses  resistances,  les 
nombreux  abus  auxquels  la  Convention  de  Geneve  a donne  lieu  pendant 
les  demieres  campagnes.  Elle  pretend  que  cette  Convention  piesente  sinon 
des  impossibilites,  au  moins  des  difficultes  d’execution  telles  quil  impoite 
de  la  reviser  dans  le  sens  d’une  restriction,  au  risque  de  la  faire  considerer 
comme  lettre  morte  a une  prochaine  guerre. 

Elle  rejette  done  bien  loin  [’intervention,  dans  les  ambulances  du  champ 
de  bataille,  d’une  intendance  de  charite  dont  le  fonctionnement  est  incom- 
patible avec  les  exigences  de  la  guerre  etlimite,  dans  cet  ordre  didees, 
Faction  de  la  bienfaisance  a deux  points  : 

1°  La  creation  de  buffets  de  rafraichissement  sur  les  lignes  d’evacua- 

tion; 

2°  L’approvisionnement  des  hopitaux  et  lazarets  en  arriere  du  theatre 
des  operations. 


Messieurs,  notre  tache  fxuit  ici  : nous  avons  essaye  de  vous  presenter 
notre  question  sous  ses  deux  faces,  le  pour  et  le  contre,  et,  conformement 
aux  prescriptions  du  Comite  du  Congres,  nous  nous  sommes  abstenu  de 
conclure  et  d’emettre  notre  opinion  personnclle. 

Toutefois,  si  vous  jugez  notre  rapport  digne  de  vos  deliberations,  notre 
qualite  de  militaire  nous  fera  un  devoir  de  vous  exposer,  au  cours  des  de- 
bats, nos  sentiments  personnels  ainsi  que  des  conclusions  motivees,  dans 
le  sens  de  Fexclusion  absolue  de  la  charite  du  theatre  des  operations  mili- 
taires. 


DEBAT. 

M.  von  Held,  professeur  M’Universitd  de  Wiirzbourg,  insiste  sur  la  necessite  d’ota- 
blir  une  unite  absolue  en  temps  de  guerre  entre  tous  les  secours  volontaires  et  de 
subordonner  le  personnel  civil  a l’element  militaire. 

M.  Ellissen,  ingenieur  (Paris).  — Les  Societes  de  secours  ne  doiventpas  s’occuper 
des  moyens  de  transport ; ccs  moyens  ne  font  jamais  defaut.  Ce  qu’on  doit  chercher  k 
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obtenir,  c’est  uno  circulation  facile  des  secours  pendant  la  guerre.  Aussi  faudrait-il  que 
les  brancardiers  fussent  toujours  accompagnes  d’une  personne  d’un  certain  rang,  con- 
naissant  les  langues  etrangeres,  ayant  l’habitude  des  voyages,  qui  ne  s’arreterait  pas 
devant  les  obstacles  et  aurait  assez  d’energie  pour  percer  les  lignes. 

M.  Peltzer,  medecin  militaire  (Berlin).  — Je  voudraisvous  faire  remarquer  que  la 
question  du  rassemblement  des  moyens  de  transport  pour  les  ambulances  sera  fixee 
d’une  maniere  tres-detaillee  par  le  nouveau  reglement  du  service  sanitaire,  qui  paraitra 
probablement  cette  annee.  La  question  est  tellement  connexe  k celle  des  etapes  et 
des  chemins  de  ter  qu’elle  ne  peut  qu’etre  unie  etroitement  a celle  des  transports 
militaires. 

Quant  4 I’uniforme  et  au  port  de  cartes  ou  de  brassards  pour  les  infirmiers  volon- 
taires,  je  ferai  observer  que  l’on  a fait  de  ces  derniers  un  grand  abus,  en  ce  sens  que  des 
personnes,  n’ayant  aucun  droit  a porter  ces  marques  de  distinction,  ont  pu  se  les 
procurer;  cela  me  fait  supposer  qu’a  l’avenir,  du  moins  en  Allemagne,  on  exigera  un 
costume  uniforme. 

Je  dois  faire  des  reserves,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  nos  ambulances,  contre  la 
phrase  de  l’honorable  rapporteur  disant  : « L’histoire  des  ambulances  de  tous  les 
temps  n’est  qu’un  immense  concert  de  plaintes  et  de  recriminations  sur  les  maux  et 
les  miseres  dont  les  blesses  sont  victimes,  non-seulement  par  suite  de  1 ’absence  de  soins 
medicaux,  mais  encore  et  surtout  a cause  du  manque  des  choses  les  plus  necessaires  a 
la  vie  ». 

Ces  reserves, je  crois  les  devoir  aussi  comme  un  acte  de  justice  envers  nos  institutions 
de  secours  volontaires  et  envers  la  Croix-Rouge  en  constatant  que  les  ambulances 
prussiennes  ont  toujours  ete  munies  abondamment  de  vivres  et  de  medicaments.  Ces 
derniers,  a mon  avis,  etaient  meme  parfois  trop  abondants. 

( Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Peltzer.  — Ich  wollte  mir  nur  die 
Bemerkung  erlauben,  dass  auch  die  Frage  der  Zufiihrung  der  Transportmittel  zu  den 
Feldlazarethen  durch  das  neue  Sanitatsreglement,  welches,  wahrscheinlich,  noch  in 
diesem  Jahre  erscheinen  wird,  auf  das  genaueste  geregelt  wird.  Die  Frage  hangtso 
innig  mit  den  Etappen-  und  Eisenbahnwesen  zusammen,  dass  sie  sich  nur  auf  das 
engste  den  militarischen  Forderungen  des  Transports  auf  den  Eisenbahnen  anschliessen 
kann. 

Was  die  Frage  der  Uniformirung  und  des  Karten  und  Bindentragens  seitens  des 
freiwilligen  Krankenpflegepersonnals  betrifft,  so  will  ich  hierzu  nur  bemerken,  dass 
bekanntlich  mit  den  Karten  und  Binden  im  letzten  Feldzug  viel  Missbrauch  getrieben 
worden  ist,  indem  sich  unberechiige  Personen  damit  versahen,  so  dass,  wie  ich  glaube, 
fur  die  Zukunft  — wenigstens  von  deutscher  Seite  — eine  einigermassen  wie  eine 
Uniform  aussehende  Kleidung  gefordert  werden  wird. 

Was  den  Ausdruck  des  Herrn  Vorredners  betrifft  : « L’histoire  des  ambulances  de 
tous  les  temps  n’est  qu’un  immense  concert  de  plaintes  et  de  recriminations  sur  les 
maux  etles  miseres  dont  les  blesses  sont  victimes,  non-seulement  par  suite  de  l’absence 
de  soins  medicaux,  mais  encore  et  surtout  a cause  du  manque  des  choses  les  plus 
necessaires  ala  vie  ». 

So  muss  ich  hicrgegen  einigermassen  Verwahrung  einlegen,  wenigstens  was  unsere 
Lazarethe  betrifft. 
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Ich  glaubc  es  zumal  auch  der  freiwilligen  Kranlcenpflege  und  dem  rothe  Kreuze 
schuldig  su  sein,  zu  konstatiren,  dass  sie  die  proussischen  Feldlazarethe  auf  das  reich- 
lichste  mit  Lebensmitteln  versehen  habon  ; — die  Medicaraente  haben  jedenfalls  nicht 
gefehlt,  ich  bin  sogar  der  Meinung,  dass  wir  vielfach  zu  reichlich  damit  versehen 
gewesen  sind. 

M.  Riant,  docteur  en  medecine  (Paris).  — Jo  trouve  dans  le  rapport  la  phrase  sui- 
vante:  « Quant  aux  details  d’execution,  l’autorite  militaire  prescrirait,  par  l’interme- 
diaire  du  representant  de  la  Federation  des  Comites,  delegue  a chaque  grand  quartier- 
general,  telles  mesures  qu’ellle  jugerait  convenables« . Je  ne  partage  pas  le  pessimisme 
qui  a dicte  ces  mots  a 1’honorable  M.  De  Costere;  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  impossible 
que  la  charite  nous  vienne  en  aide  sur  le  champ  de  bataille  en  ce  qui  concerne  le  ravi- 
taillement  des  ambulances. 

Nousavons  reconnu  qu’on  pouvait  reglementer  la  charite  au  point  de  vue  medical; 
reconnaissons  aussi  qu’elle  peut  nous  apporter  son  concours  sur  les  champs  de  bataille 
et  partieiper  a l’oeuvre  des  subsistances. 

Suivant  moi,  on  aurait  tort  de  dire  que  militariser  la  charite,  c’est  la  tuer.  Militari- 
se!' la  charite,  c’est,  au  contraire,  lui  donner  une  source  de  vie.  La  charite  est,  avant 
tout,  active ; elle  a son  role  tout  trace  sur  les  champs  de  bataille;  et  plus  la  tache  qu’elle 
doit  entreprendre  paraitra  grande  et  penible,  plus  il  sera  de  son  devoir  de  la  remplir. 
La  charite  doit  suivre  la  guerre  pas  a pas,  dans  tous  ses  details,  jusqu’au  jour  ou  la 
guerre  s’arretera  ; c’est  le  remede  a cote  du  mal. 

S’il  s’estproduit  des  abus,  nous  en  avons  tous  souffert;  si  des  Societes  n’ontpas  rempli 
completement  la  mission  qui  leur  etait  confiee,  nous  l’avons  regrette.  Aussi  avons- 
nous  decide  que  nous  reglementerions  la  charite.  C’est  dans  ce  but  que  nous  nous  som- 
mes  reunis.  L’autre  jour,  nous  imposions  un  programme  a suivre  aux  Associations  de 
secours  au  point  de  vue  de  l’assistance  effective  ; aujourd’hui,  nous  leur  en  imposons  un 
nouveau,  au  point  de  vue  du  ravitaillcment  des  ambulances. 

En  matiere  de  secours  en  cas  de  guerre,  la  charite  n’a  entrepris,  jusqu’a  present,  que 
des  essais  insuffisants,  souvent  infructueux  ; quand  elle  sera  militarisee,  quand  elle  aura 
sa  place  sur  les  champs  de  bataille,  elle  rendra  tous  les  services  qu’on  est  en  droit 
d’attendre  d’elle. 

J’espere  que  1’experience  acquise  rendra  possible  une  reglementation  et  que  nous 
ne  devrons  plus  entendre  crier  : « Arriere  la  charite,  jusqu’apres  la  victoire  ou  la 
defaite ! » 

Non.  la  charite  ne  reculera  pas,  meme  momentancment!  Et  c’est  l’autorite  militaire 
cllc-meme  qui  la  suppliera  de  venir  sur  les  champs  de  bataille.  Sans  doute,  elle 
ne  marchera  que  lorsque  son  concours  sera  reclame  par  des  chefs  superieurs;  cela  est 
evident,  cela  est  regulier  ; mais  je  compte  qu’alors,  la  charite  aura  tous  les  privileges 
qui  lui  seront  necessaires. 

L’histoire  demontre,  k chaque  nouvelle  guerre,  qu’il  y a toujours  insuffisance  de 
secours.  C est  pour  eviter  le  retour  d’un  pared  fait,  c’est  pour  diminuer  la  tache  du  ser- 
vice de  sante  de  l’arrnee,  c’est  pour  suppleer  a son  impuissance  que  nous  avons  admis 
1 intervention  des  Societes  de  secours.  On  ne  peut  accepter  que  l’autorite  militaire 
laisse  mourir  de  (aim  ses  blesses,  quand  il  y a,  a proximite  du  lieu  du  combat,  des 
vi\res  quo  des  hommes  de  bonne  volonte  demandent  a leur  porter.  Je  souhaite,  pour 
mon  compte,  que  1 ’hm  tori  to  militaire,  connaissanl  notre  but  et  nos  intentions,  vienne 
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a 1 avenir  domander  les secours  dont  ellc  peut  avoir  besoin  ct  que  nous  serons  toujours 
disposes  A lui  fournir.  (Applaudissements .) 

M.  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generate  do  sccours  aux  militaires 
blesses.  — Jcn’ai  a presenter  qu’une  seulc  observation,  en  apparence  peu  importante 
apres  ce  qui  vient  d’etre  dit,  mais  qui  cependant  doit  etre  examinee  serieusement. 

M.  lc  rapporteur  a propose  de  donner  au  personnel  des  Societes  de  secourssinon  un 
uniforme,  tout  au  moins  une  coiffure  de  couleur  voyante  a determiner.  Je  crois  que 
l’emploi  de  cette  couleur  voyante  devra  etre  applique  a l’uniforme  de  toute  personne 
attachee  aux  Societes  de  secours;  ellc  assurera  la  securite  de  ceux  qui  vont  relever 
les  blesses  ; ellc  mettra  un  terme  aux  inconvdnients  qui  peuvent  resulter  d’un  costume 
improvise. 

S’il  est  facile  d’imiter  un  uniforme  improvise,  afin  d’arriver  jusqu’aux  ambulances, 
dans  un  but  inavouable,  il  est  difficile  d’imiter  un  uniforme  d’une  couleur  speciale. 

Je  pense  qu’il  serait  utile  que  le  personnel  des  Societes  de  secours  portat  un 
uniforme  tres-voyant  qui  ne  put  pas  s’improviser. 

La  discussion  sur  la  derniere  question  du  programme  de  la  division 
est  close. 

M.  Hass,  conseiller  de  Regence  (Berlin),  propose  de  voter  des  remer- 
ciements  a M.  le  President  et  aux  autres  membres  du  Bureau  pour  la 
fagon  distinguee  dont  ils  ont  prepare  et  dirige  les  travaux  de  la  division. 

M.HEYFELDER,docteuren  medecine,  conseiller  d’Etat  (Saint-Petersbourg), 
appuie  cette  proposition.  II  fait  ressortir  l’entente  parfaite  qui  n’a  cesse 
de  regner  entre  les  membres  de  la  division  et  leur  President ; l’assemblee 
etait  non  pas  sous  le  joug,  mais  sous  le  charme  d’une  direction  qui  savait 
reunir  l’impartialite  avec  un  gouvernement  actif  et  forme  sous  les  formes 
de  la  plus  parfaite  courtoisie. 

M.  Riant,  docteur  en  medecine  (Paris),  invite  la  division  a ne  pas 
oublier  la  reconnaissance  due  aux  rapporteurs ; en  limitant  le  champ  des 
debats,  ils  ont  su  les  rendre  fructueux. 

MM.  Van  de  Loo.  docteur  en  medecine  (Venlo),  et  Furley,  homme  de 

lettres  (Londres),  appuient  ces  propositions  au  nom  de  leurs  pays  respectifs. 

\ 

M.  le  prince  de  Caraman-Chimai,  gouverneur  de  la  province  du  Hainaut  (Mons).  — 
Rien  ne  pouvait  etre  plusagreable  et  plus  flatteur  pour  moi  que  d’entendre  les  paroles 
qui  viennent  de  m’etre  adressees.  C’esten  toute  humilite  quej’ai  reduces  compliments, 
auxquelsje  n’ai  aucun  droit.  Si  j’ai  pu  reussir  dans  ma  mission,  e’est  grace  A vous, 
messieurs,  qui  avez  apporte  dans  les  discussions  une  extreme  courtoisie  et  le  plus  par- 
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fait  esprit  de  conciliation.  C’est  done  vous,  messieurs,  queje  remercie  au  nom  de  la 
Belgique. 

Des  felicitations  doivent  etre  adressees  egalement  aux  membres  du  Bureau,  aux 
secretaires  beiges  et  etrangers,  qui  n’ont  ccsse  de  nous  prefer  un  concours  devoue, et 
aux  rapporteurs. 

Messieurs,  le  Congres  de  Bruxelles  se  distinguera  des  reunions  du  raeme  genre  par 
le  nombreet  la  valeur  des  savants  qui  y ontpris  part,  par  l’excellent  esprit  qui  a pre- 
side aux  debats,  par  l’elevation  des  idees  qui  y ont  etc  emiscs.  Ce  Congres  aura,  je 
pense,  d’heureux  resultats  dansl’avenir.  Le  premier  sera  celui  que  nous  poursuivions  : 
faire  connaitre  le  fruit  des  experiences  que  chacun  de  nous  a pu  faire  et  qui  ont  donne 
naissance  a des  idees  nouvelles. 

Le  Congres  a eu,  independamment  de  notre  volonte,  un  autre  resultat  qui,  pour  moi, 
est  le  plus  grand  de  tous:  c’est  d’avoir  reuni  les  homines  qui,  dans  tous  les  pays,  se 
sont  occupes  du  soulagement  des  souffrances  de  l’humanite  et  de  leur  avoir  permis  de 
se  lier  entre  eux. 

Quand  l’epouvantable  guerre  de  1870  a eclate,  nous  ne  pensions  plus  qu’un  pareil 
fleau  put  nous  frapper.  Sans  nous  connaitre,  nous  avons  cherche  a reagir  contre  lui  et 
nous  avons  essaye  de  soulager  ses  victimes. 

A peine  la  guerre  etait-elle  terminee,  qu’un  appel  nous  etait  fait.  Ce  Congres  n’est 
autre  chose  que  la  realisation  du  desir  que  nous  avions  tous  de  nous  entendre.  Cette 
entente  sera  fructueuse,  jel’espere. 

Puissions-nous  n’avoir  plus  de  guerre  ! C’est  notre  voeu  le  plus  cher  a tous.  Mais 
nous  nous  sommes  reunis  avec  l’arriere-pensee  que  nous  en  verrons  encore,  puisque  la 
guerre  parait  etre  un  mal  inevitable.  Du  moins,  pouvons-nous  affirmer,  au  nom  de 
l’humanite,  que  si  nous  nous  retrouvons  encore  aux  prises  avec  le  fleau,  nos  soins  et 
notre  devouement  ne  failliront  pas. 

Apres  avoir  etabli  de  sympathiques  relations,  il  serait  penible  de  se  separer  sans 
echeance.  Je  crois  que  nous  pouvons  en  esperer  une.  La  paix  aidant,  nous  aurons 
encore  des  Congres. 

Si,  au  contraire,  une  nouvelle  guerre  eclate,  c’est  sur  les  champs  de  bataille  que 
nous  nous  retrouverons,  messieurs,  et  que  nous  verrons  se  produire  les  resultats  que 
nous  pouvons  attendre  des  relations  fraternelles  que  nous  avons  etablies  dans  cetle 
assemblee  de  paix  et  de  charite. 

En  vous  quittant,  messieurs,  je  puis  done  vous  dire  non  pas  « adieu  »,  mais  « au 
re  voir  ».  (Applaudissements .) 

La  seance  est  levee  a clix  heures  et  demie. 


M.  le  docteur  Esmarch,  professeur,  conseiller  intime  de  medecine  (Kiel), 
avait  annonce  au  Congres,  dans  la  seance  du  28  septembre,  qu’il  donne- 
r ait, dans  Tapres-midi,  a l’Exposition  meme,  une  conference  sur  le  materiel 
du  premier  pansement  sur  les  champs  de  bataille. 
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Void  cette  conf6reuce,  resumee  par  les  soins  de  M.  vox  Criegern- 
Thumitz,  conseiller  de  Regence  du  royaume  de  Saxe  (Dresde) : 

L’orateur  a fait  remarquer  d’abord  que  pour  le  premier  pansement,  il  fallait,  avant 
tout, .observer  trois  points: 

1°  L’immobilite  des  membres  brisos  ou  blesses;  2°  l’arret  de  l’ecoulement  du  sang; 
3<*  l’emploi  des  antiseptiques. 

Quant  au  premier  point,  il  est  connu  que  lo  transport  des  blesses  ayant  un  membre 
fracture  peut  avoir  les  suites  les  plus  graves,  si  l’on  a pas  immobilise  ce  membre,  sur- 
tout  lorsqu’il  y a fracture  du  femur. 

Le  danger  de  la  souillure  des  blessures  est  toujours  tres-grand,  mais  il  Test  surtout 
sur  les  champs  de  bataille.  On  perd  trop  souvent  de  vue  qu’en  sondant  les  plaies  frai- 
ches  avec  le  doigt,  on  y introduit  presque  toujours  quelque  matiere  impure.  Le  danger 
resultant  de  l’ecoulement  du  sang  est  beaucoup  moins  a craindre.  L’experience  demon- 
tre  que  les  blessures  causees  par  des  coups  de  feu  saignent  peu. 

Depuis  longtemps,  l’orateur  s’occupe  des  antiseptiques  ; dans  ce  but,  il  a fait  confec- 
tionner,  en  dernier  lieu,  de  petits  paquets  composes  d’un  mouchoir  triangulaire,  d’une 
bande  de  gaze  et  de  deux  petites  pelotes  d’ouate  enduite  d’acide  salycilique  qui  doivent 
etre’appliquees  aux  deux ouvertures  de  lablessure  faite  par  un  coup  de  feu.  Un  de  ces 
petits  paquets  doit  etre  porte  par  chaque  soldat,  non  pas  dans  ses  poches,  mais  cousu 
dans  un  pan  de  sa  capote,  pour  qu’il  l’ait  toujours  sous  la  main.  En  outre,  M.  Esmarch 
a fait  fabriquer,  pour  l’Association  provinciale  du  Hanovre,  une  poche  a pansement 
destinee  aux  infirmiers  volontaires.  Cette  poche  c'ontient  une  boito  en  fer  blanc,  renfer- 
mant  des  pelotes  antiseptiques  formees  de  jute  salicylee  enveloppees  dans  de  la  gaze 
salicylee.  Ces  pelotes  ont  la  meme  destination  que  celles  mentionnees  plus  haut ; on 
les  fixe  sur  les  blessures  fratches  au  moyen  d’une  bande  de  gaze.  Il  n’est  guere  pos- 
sible de  faire  plus,  sur  le  champ  de  bataille  meme,  quant  a l’application  des  anti- 
septiques. 

L’orateur  revient  encore  sur  l’importance  qu’il  y a a ne  pas  sonder  les  blessures 
fraiches  avec  le  doigt,  bien  que  ce  soit  un  usage  generalement  suivi  jusqu’ici.  Le  doigt 
peut  avoir  ete  sali  de  plus  d’une  maniere  et  l’on  court  alors  le  risque  d’introduire 
dans  les  plaies  des  matieres  dangereuses  qui  provoquentla  septicemie. 

L’orateur  explique  ensuite  comment  on  peut  utiliser  les  diverses  pieces  de  l’uniforme 
et  de  l’armement  du  soldat  pour  immobiliser  les  membres  brises  ou  fractures.  Il  fait  la 
demonstration  sur  deux  mannequins  exposes  par  lui.  Il  explique  egalement  l’usage  des 
bandages  elastiques  de  son  invention  pour  les  fractures  du  femur,  en  insistant  sur  ce 
point : qu’il  est  parfaitement  de  l’avis  de  M.  von  Langenbeck,  que  dans  beaucoup  de 
cas  un  appareil  platrene  peut  etre  applique  sur  le  champ  de  bataille  ou,  du  moins,  que 
son  application  serait  fort  dangereuse  pour  le  blesse.  Son  appareil  h extension  elas- 
tique,  adaptee  k la  civiere  par  une  attelle  ou  eclisse  qui  se  laisse  demonter,  ne 
necessite  pas  les  poids  ; il  les  remplace  par  des  anneaux  en  caoutchouc.  Les  pantalons, 
decoupes,  sont  employes,  dans  ces  cas,  comme  sanglesde  contre -extension  ou  comme 
coussinets  pour  les  attelles.  L’orateur  presente  une  etofle  inventee  par  lui,  deja  tr«s- 
employee  comme  bandage  d’attelle,  et  qui  peut  se  couper  avec  des  ciseaux.  Il 
demontre  ensuite  l’emploi  des  bottes  decoupces  comme  attelles  pour  le  pied,  des  pans 
et  des  manches  dela  capote  decoupes  comme  bandage  contentif  du  bras  (Mitella). 
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Pour  arreter  l’ecoulement  du  sang,  il  recommande,  au  lieu  du  ceinturon  (Fournir- 
gurt)  un  bandage  elastique  qui  fonctionnera  aussi  efficaceraent  que  le  ceinturon 
(Fournirgurt)  ; il  faudra  seulement  avoir  soin  de  bien  envelopper  tout  le  membre,  au- 
dessous  de  la  blessure,  avec  une  bande  ordinaire,  pour  eviter  les  strangulations.  Au 
besoin,  on  peutse  servir,  dans  les  cas  d’ecoulement  du  sang,  d’une  bretelle  elastique; 
l’orateur  insiste  pour  qu’au  moins  les  officiers,  on  entrant  en  campagnc,  se  munissent 
de  ces  brctelles,  grace  auxquelles,  en  certaines  circonstances,  on  pourrait  leur  sauver 
la  vie. 


Apres  cette  conference,  MM.  Mekchie,  docteur  en  medecine  (Bruxelles), 
et  Van  de  Loo,  docteur  en  medecine  (Venlo),  appellent  l’atlention  des 
auditeurs  sur  dcs  objets  exposes  par  eux. 

M.  Kips  (Bruxelles)  montre  les  bandes  gommees  qu’il  recommande  de 
substituer,  pour  les  cas  urgents,  aux  bandages  platres,  difficiles  a manier, 
et  aux  bandages  amidonnes,  qui  dessechent  trop  lentement.  Si  on  prend  la 
precaution  de  ne  pas  trop  mouiller  les  bandes  et  de  ne  pas  mettre  trop  de 
tours,  la  dessication  est  suffisante  au  bout  d’une  heure  pour  permettre  le 
transport  du  blesse : un  autre  avantage  de  l’encollage,  e’est  qu’il  est  inal- 
terable et  que,  contenant  de  Tackle  salycilique,  il  convient  comme  anti- 
septique. 


TROISIEME  SECTION 


ECONOMIE  SOCIALE 


MEMOIRES  ET  DEBATS 


La  troisieme  section  comprend  les  institutions  ayant  pour  objet  l’ame- 
lioration  de  la  condition  des  classes  ouvrieres. 

Le  Comite  general  du  Congres  avait  specialement  propose  a l’examen 
de  cette  section  les  questions  suivantes  : 

1°  Determiner  les  dispositions  que  les  habitations  privees  doivent  presenter  au 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  l’hygiene.  Decrire  et  examiner  1 ’orientation,  les  pro- 
cedes  de  chauffage,  de  ventilation,  d’eclairage,  les  moyens  d’alimentation  d’eaux 
potables  et  d’eaux  pour  les  usages  domCstiques,  les  moyens  de  canalisation  pour 
l’ecoulement  des  eaux  menageres  et  des  dejections. 

Rechercher  la  solution  economique  de  la  question  preeedente  appliquee  a la  cons- 
truction de  maisons  ouvrieres.  Faire  connaitre  les  meilleurs  types  de  ces  maisons, 
indiquer  les  combinaisons  les  plus  favorables  pour  que  l’ouvrier  puisse  les  acquerir ; 
precise!'  et  comparer  les  resultats  obtenus  par  les  Societes  cooperatives,  les  Societes 
anonymes  et  les  chefs  d’industrie. 

2°  Dans  quelle  mesure  faut-il  introduire  l’enseignement  de  la  gynmastique  dans 
les  ecoles  primaires  et  moyennes  de  filles  et  de  gallons  : a)  dans  les  villcs ; b)  dans  les 
campagnes  ? 
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3°  Etudiar  les  causes  de  la  depopulation  des  cainpagnes  et  les  moyens  d y remedier. 
Rechercher  la  meilleure  methode  pour  combiner  Penseignement  primaire  des  enfants 
et  des  adultes  avec  l’instruction  professionnelle  pour  les  filles  et  pour  les  gar^ons  : 
a)  dans  les  campagnes ; b)  dans  les  villes. 

4°  Danger  de  l’abus  des  boissons  alcooliques  et  moyens  d’y  remedier.  Statistiques 
relatives  i cet  objet.  Faut-il  recourir  k des  dispositions  legales  ou  reglementaires  ? 
Dans  l’affirmative,  formuler  un  projet  de  loi  ou  de  rcglement. 

5°  Examen  dc  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  les 
manufactures.  Y a-t-il  necessite  de  reglementer  les  conditions  ? En  cas  d’affirmative, 
formuler  un  projet  de  loi. 

6°  Quelle  est  ^organisation  des  bureaux  de  renseignements  pour  pati’ons  etouvriers, 
maitres  et  domestiques,  ou  les  uns  trouvent  les  bras,  les  autres  le  travail  dont  ils  ont 
besoin  ? Quels  sont  les  resultats  obtenus  par  ces  institutions  et  les  ameliorations  que 
Don  pourrait  y introduire  ? 

7o  Par  quels  moyens  peut-on  developper  parmi  les  classes  ouvrieres  l’esprit  de  pre- 
voyance  et  l’habitude  de  l’epargne  ? Determiner  le  role  respectif  des  Caisses  d’epargne 
et  de  retraite,  des  Societes  d’assurances  sur  la  vie,  des  Societes  de  secours  mutuels 
et  des  Societes  cooperatives.  Examiner  les  resultats  obtenus  par  ces  diverses 
institutions. 

8°  Quelle  est  l’organisation  des  conseils  d’ arbitrage  etablis  en  Angleterre  et  des 
Chambres  syndicales  de  patrons  et  d’ouvriers  existant  en  France  et  en  Belgique  ? 
Quels  resultats  ces  institutions  ont-elles  obtenus  ? 

9°  Comment  faut-il  organiser  le  patronage  des  condamnes  liberes  ? 

La  troisieme  section  a ouvert  ses  travaux  le  mercredi  27  septembre, 
a 4 heures  de  l’apres-midi. 

M.  Picard,  president  du  Conseil  provincial  du  Brabant,  charge  par  le 
Comite  general  de  presider  a l’installation  du  Bureau  de  la  section,  propose 
de  confirmer  les  choix  provisoires  arretes  par  le  Comite. 

L’assemblee  approuve  cette  proposition. 

En  consequence,  le  Bureau  de  la  troisieme  question  est  compose  de  la 
maniere  suivante  : 


Presidents  : 

M.  Varrentrapp,  conseiller  intime  de  medecine,  i Francfort-sur-Mein,  et  Lent, 
docteur  en  medecine,  secretaire  de  la  Societe  d’hygiene  publique  du  Bas-Rhin 

(Allemagne);  J.  Kaan,  inspecteur  central  de  la  Societe  autrichienne  de  chemins  de 
11 
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ter  de  l’Etat  (Autriche-Hongrie);  A.  Picard,  avocat,  president  du  Conseil  provincial 
du  Brabant  (Belgique);  Ch.  de  Jessen,  chambellan  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
membre  de  la  premiere  Chambre,  bourgmestre  de  Horsens  (Danemark)  ; Mariano 
Carreras  y Gonzalez,  doeteur  en  droit,  depute  aux  Cortes  (Espagne) ; Greard, 
membre  de  l’Institut,  directeur  de  l’enseignement  primaire  dans  le  departement  de 
la  Seine  (France) ; John  Siltzer,  proprietaire  (Grande-Bretagne) ; le  cornte  Torelli 
senateur,  prefet  de  Milan  (Italic);  P.-F.  Hubreciit,  doeteur  en  droit,  secretaire- 
general  du  Ministere  de  Finterieur  (Pays-Bas) ; Andreeff,  professeur  de  chimie, 
conseiller  actuel  d’Etat  (Russie);  Andersen,  ingenieur  (Suede-Norwege). 

Vice-Presidents  : 

MM.  Schaller,  ingenieur,  commissaire  autrichien  pres  l’Exposition  (Autriche- 
Hongrie)  ; Leon  d’Andrimont,  president  de  la  Federation  des  Banques  populates  de 
Belgique;  Borlee,  professeur  a l’Universite  de  Liege,  et  Vergote,  directeur-general 
au  Ministere  de  Finterieur  (Belgique);  Krebs,  inspecteur  du  service  medical  de 
Fionie  (Danemark);  Willis  Bund,  president  du  Bureau  de  peche  de  la  Severn  (Grande- 
Bretagne);  le  comte  de  Suzor,  architecte  de  la  ville  de  Saint-Petersbourg  (Russie) . 

Secretaires  : 

MM.  Stevens,  inspecteur-general  des  prisons;  Vander  Linden,  avocat; 
Raeymaeckers,  avocat,  et  Hayez,  doeteur  en  droit,  industriel  (Belgique) ; W.  Russell, 
professeur  (Grande-Bretagne). 


Membres  du  Comite  : 

MM.  Baare,  secretaire-general  de  la  Societe  des  acieries  de  Bochum  (Allemagne)  ; 
Bascou,  industriel,  president  de  la  Societe  frangaise  de  bienfaisance  ; Corr-Vander- 
.maeren,  commissaire  du  gouvernement  aux  Expositions  de  Londres ; Laporte, 
directeur  de  la  Societe  anonyme  des  produits  du  Flenu  ; Micha,  avocat,  secretaire  de 
la  Societe  Franklin  de  Liege  ; Peltzer,  membre  de  la  Chambre  des  representants  ; 
Van  Becelaere,  commissaire  d’arrondissement ; Washer,  industriel,  administrateur 
des  hospices  de  Bruxelles  (Belgique). 

M.  Picard  monte  au  fauteuil  de  la  presidence,  suivi  des  autres  mem- 
bres du  Bureau. 

Apres  l’ecliange  de  quelques  courtes  observations,  la  section  decide 
que,  conformement  aux  resolutions  du  Comite  general,  elle  discutera 
les  premiere  et  troisieme  questions  de  son  programme  en  assemblee 
generale,  toutes  sections  reunies,  le  28  septembre  et  le  2 octobre. 
Elle  fixe  au  28  septembre,  a 9 beures  du  matin,  l’examen  de  la 
deuxieme  et  de  la  cinquieme  questions,  concernant  l’enseignement  de 
la  gymnastique  et  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et 
les  manufactures. 
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La  section  decide,  en  outre,  que  les  propositions  individuelles,  non 
inscrites  au  programme,  pourront  etre  presentees  le  4 octobre. 

La  seance  est  levee  a 4 heures  et  demie. 


STANCE  DU  28  SEPTEMBRE 


Presi«.lence  de  M.  Albert  Picard. 


Daus  quelle  mesure  faut-il  Introduire  Peuseignemeut  de  la  gyinuastique  daus 
les  ecoles  primalres  et  moyennes  de  fllles  et  de  garijons  : a)  dans  les  vllles  ; b) 
dans  les  campagnes  1 

Rapport  de  M.  Docx,  capitaine  d'infanterne,  a Philippeville . 

I.  Point  de  vue  general. — Les  anciens ne separerent,  jamais  l’education 
physique  de  l’education  intellectuelle.  “ L’ame,  disaient-ils,  ne  peut  rien 
produire  de  grand,  de  digne,  de  noble  sans  la  vigueur  du  corps.  » 

Cependant,  malgre  les  enseignements  des  Grecs,qui  attacbaient  une 
egale  importance  aux  exercices  du  corps  et  au  travail  intellectuel  et  qui 
devaient  la  splendeur  de  leur  incomparable  civilisation  a ce  systeme  logi- 
que  d’education,  les  exercices  corporels  furent  negliges,  nous  dirons  meme 
presque  oublies,  pendant  une  longue  suite  de  siecles.  L’exemple  des  Grecs 
etait  cependant  de  nature  a eveiller  l’attention  des  bienfaiteurs  de  l’huina- 
nite : leur  education  saine  et  virile  a exerce  une  grande  influence  sur  cette 
beaute  plastique  qui  caracterisait  leur  race,  sur  l’accroissement  de  leur 
richesse  nationale  et  sur  le  developpement  merveilleux  des  arts  auquel 
ce  pays,  petit  par  son  etendue,  mais  grand  par  sa  renommee,  est  arrive  et 
qui  l’a  place  au  premier  rang  parmi  les  nations  civilisees. 

Les  peuples  modernes  doivent  necessairement  suivre  un  si  bel  exeraple  : 
leur  systeme  deducation,  en  opposition  flagrante  avec  les  lois  de  la 
nature,  ne  pourra  aboutir  qu’a  un  resultat  desastreux;  aussi  importe-t-il 
que  les  vrais  amis  de  Thumanite  reagissent  contre  ces  tendances  funestes. 

La  marche  progressive  de  la  civilisation  augmente  chaque  jour  les 
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besoins  en  meme  temps  que  les  richesses  clespeuples;  elle  a des  exigences 
fatales;  c’est  au  travail,  ce  grand  producteur,  que  l’homme  demande  sans 
cesse  l’accroissement  de  ses  ressources  pour  soutenir  le  mouvement  qui 
l’entraine  et  rend  chaque  jour  la  lutte  de  la  vie  plus  penible.  Si  les  temps 
modernes  ont  apporte  a l’liomme  plus  de  contort,  plus  de  bien-etre;  s’ils 
out  donne  a la  pensee  un  libre  essor,  ouvert  a l’intelligence  un  horizon 
sans  bornes,  ils  ont  aussi  multiplie  les  dangers  qui  l’entourent  en  l’astrei- 
gnant  a une  activite  plus  grande,  a une  depense  de  force  intellectuelle 
toujours  plus  considerable.  Si  nous  ouvrons  les  statistiques  medicales  des 
grandes  villes,  nous  voyons  certaines  maladies  etendre  leurs  ravages  dnns 
des  proportions  effrayantes.  Cette  degenerescence  est  due  au  fonctionne- 
ment  anormal  et  deregie  des  facultes  de  1’homme,  au  manque  complet 
d’equilibre  entre  l’activite  du  corps  et  celle  de  Tame. 

Oil  trouver  le  remede  a ce  penible  etat  de  choses  ? 

Pour  lutter  avec  energie  contre  cette  influence  enervante,  il  faut  non- 
seulement  inculquer  aux  masses  des  habitudes  d’ordre  et  d’economie,  mais 
surtout  les  fortifier,  les  rendre  capables  de  cette  activite  energique  que 
leur  imposent  la  civilisation  moderne  et  ses  nombreuses  exigences. 

Nous  trouvons  le  remede  dans  l’education  physique  et  morale:  habituer 
le  corps  et  l’esprit  a une  discipline  rigoureuse;  developper,  en  meme  temps 
que  la'  vigueur  du  corps  et  la  beaute  des  formes,  la  force  morale,  l’energie 
de  la  volonte,  la  puissance  et  le  fonctionnement  normal  de  toutes  les  facul- 
tes ; — tel  est  le  noble  but  a atteindre. 

S’il  est  vrai  que  l’activite  physique  exerce  une  grande  influence  mora- 
lisatrice  au  point  de  vue  de  l’hygiene  publiaue  et  sociale,  il  ne  sera  pas 
sans  interet  de  jeter  un  coup  d’ceil  sur  le  resultat  heureux  quelle  doit 
produire,  au  point  de  vue  pedagogique,  sur  l’instruction  publique  a tous 
les  degres. 

Necessity  de  l' education  physique  au  point  de  vue  scolaire.  — L’en- 
fant,  en  naissant,  possede  a l’etat  de  germe  des  facultes  dont  la  perfecti- 
bilite  depend  des  soins  que  nous  leur  donnons.  Feconder  ce  germe  et  exer- 
cerharmoniquement  toutes  les  aptitudes,  tel  doit  etre  le  but  de  l’education 
rationnelle. 

Jusqu’a  present,  on  ne  s’est  preoccupe  a l’ecole  que  de  la  culture  de 
l’esprit;  ce  soin  exclusif  ne  repond  pas  au  but  ideal  de  l’enseignement  : 
produire  des  hommes  jouissant  de  la  plenitude  de  leurs  facultes. 

On  n’a  jusqu’ici  vise  qu’un  seul  but:  charger  la  memoire  de  l’enfant 
de  formules  scientifiques,  en  faire  une  espece  d’encyclopedie;  pendant  ce 
temps  d’epreuves  penibles,  l’education  du  corps  est  negligee.  Trop  sou- 
vent,  les  parents  ne  se  preoccupent  que  de  l’epanouissement  des  qualites 
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intellectuelles  des  enfants,  oubliant  ce  fameux  principe  ties  anciens:  un 
esprit  sain  dans  un  corps  sain. 

L’enfant  ne  peut  resister  aux  fatigues  intellectuelles  qu’a  la  condition 
de  trouver  dans  le  mouvement  un  derivatif  aux  sur excitations  de  l’esprit. 

A cette  condition,  le  developpement  de  Intelligence  peut  etre  favorise  par 
la  feme  volonte  de  s’instruire,  mais  c’est  aux  forces  physiques  a donner  a 
cette  volonte  la  faculte  de  s’exercer  dans  toute  sa  plenitude. 

u Malheureusement,  dit  M.  A.  Sluys,  (1)  l’ecole  d’aujourd’hui  ne  tient 
aucun  compte  de  cette  loi  supreme  de  la  nature.  Elle  soumet  l’enfant  k 
un  travail  exclusivement  intellectuel  et  le  maintient,  par  une  discipline 
illogique  et  barbare,  dans  un  etat  de  torpeur  physique  dont  les  conse- 
quences sont  incalculables.  II  faut  absolument,  l’humanite  et  la  science 
l’exigent,  que  l’on  s’occupe  serieusement  de  la  reforme  de  notre  systeme 
scolaire  dans  un  sens  qui  soit  conforme  aux  principes  de  Fhygiene  et  de 
la  saine  pedagogie.  » 

La  necessity  des  exercices  corporels  est  egalement  tres-grande  pour  les 
enfants  du  sexe  faible  frequentant  nos  ecoles  gardiennes  et  nos  ecoles 
primaires;  mais  c’est  surtout  au  sortircle  l’enfance,  au  moment  oil  la  jeune 
fille  devient  nubile,  que  [’education  physique  doit  lui  venir  en  aide  pour 
supporter  les  changements  physiologiques  auxquels  sa  nature  delicate  va 
etre  soumise. 

(Test  a ce  moment  que  les  exercices  gymnastiques,  fortifiant  sa  nature 
eminemment  impressionnable,la  mettront  a l’abri  des  nombreuses  maladies 
auxquelles  elle  est  exposee  et  qui,  souvent,  n’ont  d’autres  causes  que  le 
defaut  de  mouvement.  Or,  ces  indispositions,  ces  maladies  meme  seront 
souvent  evitees,  si  les  parents  et  les  instituteurs  veulent  bien  se  decider  a 
comprendre  que  la  jeune  fille  est  appelee  a briller  dans  le  monde  autant 
par  les  avantages  d’une  bonne  education  physique  que  par  l’eclat  de  son 
esprit. 

En  recherchant  les  causes  pour  lesquelles  cette  branche  importante  de 
l’edueation  a ete  negligee  cliez  le  sexe  faible,  nous  avons  pu  remarquer 
que  les  auteurs  ont  trop  souvent  confondu  la  gymnastique  des  jeunes  lilies 
avec  celle  des  gargons ; la  plupart  des  ecrivains,  tenant  peu  compte  de  la 
delicatesse  des  organes  de  la  jeune  personne,  de  la  mollesse  de  ses  mus- 
cles et  de  sa  nature  aussi  irritable  que  sensible,  Font  soumise,  sans  aucune 
precaution  et  sans  gradation,  aux  exercices  brusques  et  aux  jeux  bruyants 
des  jeunes  gens.  De  la,  croyons-nous,  est  ne  ce  manque  de  gout  qu’une 


(1)  La  gymniiftiquc  pddagogique  (liruxellcs,  1873). 
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demoiselle  eprouve  pour  des  exercices  qui  doivent  lui  donner  la  grace,  la 
sante  et la  vie. 

Dans  l’organisation  d’un  systeme  de  gymnastique,  il  importe  de  tenir 
com])te  non-seulement  des  differences  d’ages  et  de  sexes,  mais  encore  de 
l’etat  de  l’enfant,  de  son  temperament,  etc. ; c’est  a l’oubli  de  la  valeur  de 
ces  elements  qu’il  faut  attribuer  l’insucces  des  systemes  de  gymnastique 
empirique.  L’abus  et  les  maladroites  entreprises  de  ce  salutaire  enseigne- 
ment  sont  les  raisons  pour  lesquelles,  pendant  longtemps,  le  public  s’est 
montre  peu  sympathique  a la  gymnastique  et  que  certains  parents  ont  pre- 
tendu  que  leurs  enfants  etaient  trop  faibles  pour  participer  aux  exercices 
corporels. 

Trop  faibles!  mais  c’est  precisement  sur  les  enfants  delicats,  sur  ces 
petits  etres  a poitrines  etriquees  qu’une  gymnastique  bieu  entendue  doit 
produire  les  effets  les  plus  salutaires  en  fortifiant  la  poitrine,  en  permet- 
tant  aux  poumons  de  se  dilater  convenablement,  afin  de  purifier  le  sang  qui 
porte  dans  tout  l’organisme  la  sante  et  la  vie. 

Esperons  done  que  la  gymnastique  scolaire,  etablie  sur  des  bases  scien- 
tifiques  serieuses,  parviendra  facilement  a vaincre  tous  les  obstacles  qui, 
jusqu’ici,  se  sont  opposes  a sa  propagation. 

La  gymnastique  est  egalement  necessaire  clans  les  ecoles  de  la  cam- 
pagne.  — On  a pretendu  que  la  gymnastique,  necessaire,  indispensable 
pour  les  enfants  des  villes,  ne  Test  pas  au  meine  degre  pour  les  petits  cam- 
pagnards. 

Cette  opinion  est  basee  sur  une  etude  incomplete  de  la  question.  Certes, 
la  vie  des  champs  a une  grande  et  heureuse  influence  sur  la  sante  des 
enfants  ; ils  s’y  trouvent  dans  de  meilleures  conditions  de  developpemeat 
physique  que  ceux  des  villes  ; leur  sante  n’en  devient  que  plus  robuste 
dans  un  milieu  d’air  frais  et  pur.  Ajoutons  que  le  plus  grand  nombre  de 
ces  enfants  font  une  longue  course  pour  se  rendre  a l’ecole  et  que  les  nom- 
breux  travaux  ebampetres  leur  fournissent  souvent  l’occasion  d’exercer 
leur  force  et  de  la  developper.  Avant  et  apres  la  classe,  le  petit  campagnard 
s’adonne  plus  facilement  que  le  citadin  a des  jeux  qui  exercent  ses  mem- 
bres,  tels  que  jeter  des  pierres,  escalader  des  arbres,  franchir  des  haies  et 
des  fosses,  exercices  dont  est  prive  l’enfant  du  citadin  qui,  souvent  loge 
a l’etroit,  ne  respire  qu’un  air  pauvre  et  parfois  malsain. 

Les  considerations  qui  precedent  conlribuent,  il  est  vrai,dans  une  gran- 
de proportion  a mettre  en  doute  la  necessite  de  la  gymnastique  pour  les 
enfants  des  ecoles  rurales;  mais  ce  ne  sont  pas  des  arguments  qui  prou- 
vent  qu’un  developpement  methodique  de  toutes  les  parties  du  corps  ne 
soit  pas  aussi  indispensable  dans  les  ecoles  de  la  campague  que  dans 
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relies  ties  villes.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  ces  enfants  doivent  etre 
soumis  a une  gymnastique  rationnelle.  En  effet.  une  promenade,  quelque 
longue  qu’elle  soit,  n’equivaut  pas  a un  excercice  d’une  demi-heure.  Cela 
s’explique  : ce  ne  sent  pas  les  jambes  scules  qui  doivent  etre  raises  en 
raouvement,  mais  tous  les  membres,  afin  d’agir  sur  tous  les  organes  et  de 
distribuer  les  elements  nutritifs  d’une  raaniere  norraale  dans  toutes  les 
parties  de  l’organisme. 

Les  rudes  travaux  auxquels  sont  parfois  soumis  les  jeunes  villageois  et 
les  fils  d’ouvriers  provoquent  souvent  un  developpement  exagere  de  cer- 
tains groupes  de  muscles,  — difformites  produites  par  suite  de  fausses 
positions  ou  de  mauvaises  habitudes  contractees  par  un  travail  premature. 
La  gymnastique,  enseignee  par  un  hotnme  intelligent,  peut  seule  remedier 
a ces  defauts. 

Les  jeux  de  la  campagne,  qui  ne  sont  ni  regies  ni  ordonnes,  sont  loin 
d’etre  un  argument  en  faveur  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  notre  maniere 
de  voir;  quelques-uns  de  ces  jeux,  comme  certains  travaux  manuels,  pro- 
voquent des  difformites  en  exagerant  les  mouvements  d’un  membre  au  de- 
triment d’un  autre;  a ces  inconvenients,  nous  ajouterons  que,  pendant  les 
recreations,  l’enfant,  dans  les  ecoles  rurales,  se  couche,se  traine  et  marche 
souvent  d’un  pas  pesant  et  lourd,  la  tete  penchee  et  le  dos  voute.  C’est 
encore  a la  gymnastique  a intervenir  pour  obvier  a ces  defauts:  les  exer- 
cic.es  d’ordre  babituent  a un  maintien  degage,  a une  prestance  convenable 
et  depouillent  l’enfant  de  l’enveloppe  grossiere  dontil  est  souvent  revetu. 
En  accoutumant  le  jeune  campagnard  a la  discipline,  ces  exercices  lui 
donnent  en  meme  temps  des  habitudes  d’ordre, de  regularity  qui  exerceront 
plus  tard  une  heureuse  influence  sur  sa  vie. 

D’autres  exercices,  qui  ont  un  but  humanitaire,  doivent  egalement  etre 
connus  dans  les  ecoles  rurales,  car  l’occasion  de  sauver  sou  semblable  ou 
d’eviter  de  grands  malheurs  ne  se  presente-t-elle  pas  aussi  bien  a la  cam- 
pagce  que  dans  les  grands  centres  de  population? 

Dans  la  plupart  des  pays,  la  necessite  d’introduire  l’enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  ecoles  rurales  a ete  reconnue  par  des  autorites 
scolaires,  dans  les  Congres  des  instituteurs  et  dans  ceux  de  la  Federation 
generate  des  gymnastes  beiges. 

Iieures  auxquelles  V enseignement  de  la  gymnastique  doit  etre 
donne . — Dans  quelques  contrees,  on  a construit  le  gymnase  loin  de 
l'ecole  et  Ton  y conduit  les  enfants  deux  ou  trois  fois  par  semaine ; ce  sys- 
tcme  a l’inconvenient  de  faire  perdre  du  temps  et  de  ne  faire  considerer 
l’enseignement  gymnastique  que  comme  accessoire. 

II  laut,  pour  guerir  une  blessure,  appliquer  le  remede  au  moment  oil 
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le  mal  se  produit,  et  lorsqu’il  s’agit  simplement  de  l’eviter,  employer  le 
preservatif  a 1’instant  propice.  Pour  cette  raison,  la  legon  de  gymnastique 
doit  se  donner  entre  deuxlieures  de  classe.  Que  dans  les  ecoles  normales, 
oil  les  aspirants  instituteurs  doivent  faire  une  etude  de  cette  science,  on  y 
consacre  certaines  heures,  nous  le  voulons  bien  ; mais  dans  les  autres  eta- 
blissements  d instruction,  ou  cet  enseignement  doit  produire  une  heureuse 
diveision  au  silence  et  a 1 immobilite  des  classes,  la  necessity  de  rompre, 
par  une  recreation,  cbaque  classe  dune  heure  a ete  unanimement  reconnue; 
des  exercices  physiques,  d’une  duree  de  vingt  a trente  minutes,  doivent  se 
donnei  joumellement  une  fois  au  moins  pour  permettre  au  cerveau  de  se 
reposer  et  satisfaire  cbez  l’enfant  a ce  besoin  irresistible  de  mouvement. 
C est  lorsque  1 esjirit  est  fatigue  d’etre  attentif  aux  legons  du  maitre,  lors- 
que  les  enfants  ont  eu  les  muscles  de  la  poitrine  comprimes  par  une  posi- 
tion invariable  et  souvent  vicieuse,  lorsqulils  n’ont  respire  qu’un  air  plus 
ou  moins  vicie,  c’est  alors  que  la  legon  de  gymnastique  doit  intervenir 
pour  remedier  a ces  inconvenients.  Un  liomme  d’esprit  a ecrit  « que  rien 
netait  plus  rare  qu’un  ami  venant  a propos  » ; ne  pourrait-on  dire  la 
meme  chose  d’une  bonne  legon  ? » Pour  les  heures  de  gymnastique,  l’a- 
propos  consiste  a prendre  l’eleve  au  sortir  de  la  classe,  dans  l’intervalle 
d’une  recreation,  de  maniere  a en  doubler  l’agrement  et  le  profit.  „ (1) 

II.  Mesures  prises  dans  la  plupart  des  pays  d' Europe  pour  organiser 
et  propager  l' enseignement  de  la  gymnastique  dans  toutes  les  ecoles. 
— Depuis  environ  un  demi-siecle,  les  ecrits  et  les  experiences  de  celebres 
pedagogues  et  de  medecins  distingues  ont  etabli  qu’il  se  rattachait  a l’in- 
troduction  de  la  gymnastique  dans  les  ecoles  un  interet  a la  fois  social, 
humanitaire  et  national.  Depuis  1842,  les  gouvernements  se  sont  occupes 
de  cette  question  ; mais  les  moyens  pratiques  de  sa  mise  en  usage,  le  defaut 
de  professeurs  experimentes,  le  manque  de  materiel  et  de  locaux, 
l’absence  d’ouvrages  speciaux,  et  surtout  l’abus  des  exercices  corporels  sur 
les  places  publiques,  abus  qui  avait  entoure  cette  branche  importante  de 
l’education  d’une  atmosphere.de  mefiance,  sont  les  causes  pour  lesquel- 
les  elle  a eu  tant  de  difficultes  de  s’implanter  dans  l’enseignement  public 
a tous  les  degres. 

En  Allemagne,  la  gymnastique,  dont  quelques  homines  speciaux  avaient 
seuls  le  monopole,  existait  dans  certaines  villes  depuis  de  longues  annees ; 
mais  elle  y etait  erapreinte  d’une  telle  rudesse  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction  publique,  en  decretant,  par  un  arrete  dc  1842,  son  introduction 


1)  M.  0.  Lauiem,  dircctcur  d'duolc  inoycunc. 
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dans  les  ecoles,  dut  ordonner  « qu’elle  ne  pouvait  rien  contenir  d’immoral 
ou  qui  allat  a l’enconlre  des  lois  de  la  nature  ». 

La  gymnastique  rationnelle  a cependant  fait  de  grands  progres  en 
Prusse  depuis  un  quart  de  siecle.  Des  officiers,  qui  avaient  ete  envoyes  en 
Suede  pour  y etudier  cette  question,  publierent  & leur  retour  des  ecrits 
sur  l’un  et  l’autre  de  ces  systemes.  Ces  ecrits  eurent  pour  resultat  defaire 
convenir  par  les  partisans  les  plus  convaincus  de  l’ancien  systeme  « qu’en 
faisant  ressortirles  defectuosites  et  I’irrationnalite  de  certains  exercices,  on 
avait  permis  aux  professeurs  de  la  gymnastique  allemande  d’en  corriger 
quelques  vices».  (1)  L ’intervention  constante  du  ministre  de  l’instruction 
publique,  les  ecrits  de  celebres  medecins  et  de  pedagogues  allemands  et 
surtout  les  resultats  obtenus  par  Spiess  et  le  docteur  Kloss  ont  fait  faire 
un  grand  pas  a la  gymnastique  rationnelle. 

Toutefois,  et  bien  que  Penseignement  de  la  gymnastique  soit  obligatoire 
dans  toutes  les  ecoles  de  Prusse,  on  n’y  est  pas  encore  parvenu  a la  gene- 
raliser  dans  les  ecoles  populaires  ( Gemeinde  Schule). 

Dans  un  Congres  de  professeurs  de  gymnastique,  qui  eutlieu  a Berlin,  le 
28  mars  1872,  et  que  le  prince  imperial  honora  de  sa  presence,  il  fut  con- 
state qu  a ce  sujet,  les  voeux  du  gouvernement,  dans  les  petites  villes  et  les 
villages,  ne  s’etaient  pas  encore  realises. 

Dans  les  autres  parties  de  l’Allemagne,  et  particulierement  dans  le 
Wurtemberg,  la  Saxe,  ia  Baviere  et  les  Grands-Ducbes  de  Bade  et  de 
Hesse,  on  a nomme  des  inspecteurs  speciaux  pour  la  gymnastique ; on  a 
introduit  cet  enseignement  dans  les  ecoles  normales  avec  mention  au  di- 
plome  de  la  maniere  dont  l’eleve  donne  ce  cours ; des  cours  temporaires 
sont  donnes  aux  instituteurs  en  fonctions,  et  tout  nous  porte  a croire  que, 
d’ici  a peu  d’annees,  cette  branche,  qui  a ete  rendue  obligatoire  dans  la 
plupart  de  ces  pays,  recevra  ane  application  uniforme  et  generate,  meme 
dans  les  campagnes. 

En  Suisse,  l’education  physique  est  tres-repandue  : la  gymnastique 
s’enseigne  dans  presque  toutes  les  ecoles;  elle  comprend,  outre  des  exer- 
cices libres  et  des  exercices  aux  engins,  des  exercices  militaires  avec  de 
petits  fusils  de  bois.  Dans  les  promenades  et  les  excursions  scolaires,  on 
execute  des  manoeuvres  d’infanterie,  parfois  meme  avec  des  armes  a feu. 
Le  but  pedagogique  de  la  gymnastique  y est  done  confondu  avec  le  but 
militaire,  et  ce  fait  a sans  doute  son  origino  dans  la  situation  politique 
speciale  ou  dans  les  mocurs  des  Suisses. 

I)  M.  le  docteur  Kloss. 
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Eli  Autriclie  et  cn  Italie,  on  s’occupe  egalement,  depuis  18(36,  d’organi- 
ser  serieusement  la  gymnastique  dans  lcs  ecoles. 

En  Suede,  l’enseignement  de  la  gymnastique  dans  toutes  les  ecoles 
publiques  est  obligatoire  depuis  1863;  il  est  donne  par  des  professeurs 
speciaux  dans  les  grands  etablissements  destruction,  et  par  les  instituteurs 
dans  les  ecoles  primaires. 

En  France,  MM.  Duruy  et  Jules  Simon,  ministres  de  l’instruction  publi- 
que,  out  attache  une  grande  importance  aux  exercices  corporels.  Dans  sa 
circulaire  du  27  septembre  1872,  ce  dernier  ministre  disait  a MM.  les 
proviseurs  : « Mon  intention  formelle,  vous  le  savez,  est  que  la  gymnasti- 
que soit  enseignee  dans  tous  les  etablissements  et  rendue  obligatoire  pour 
tous  les  eleves.  Je  n ’attache  pas  une  grande  importance  au  materiel  que 
les  ecoles  possedent;  je  vous  engage  meme  a eviter,  autant  que  possible, 
les  exercices  qui  peuvent  occasionner  des  accidents.  La  gymnastique  libre 
doit  suffirepour  developper  la  force  et  l’agilite  des  eleves. » 

En  1873,  en  attendant  que  les  ecoles  normales  eussent  fourni  des  pro- 
fesseurs capables  et  que  les  constructions  en  projet  eussent  livre  des 
emplacements,  des  mesures  avaient  ete  prises  pour  qu’a  la  rentree  des 
vacances,  on  commengat  a executer  les  exercices  elementaires  dans  toutes 
les  ecoles  de  gargons.  Les  exercices  ont  lieu  a Tissue  de  la  classe  du  soir, 
pendant  trois  quarts  d’heure. 

En  Belgique,  pas  plus  que  dans  les  autres  pays,  les  ministres  qui  se  sont 
succede  au  departement  de  Tinterieur  ne  sont  restes  indifferents  aux  bien- 
faits  qui  devaient  resulter  de  l’introduction  de  la  gymnastique  dans  le  pro- 
gramme de  l’enseignement.  Nos  legislateurs  s’y  interessent  vivement  : 
M.  Couvreur  et  feu  M.  Vleminckx  n’ont  cesse  de  demander  Torganisation 
de  la  gymnastique  dans  toutes  les  ecoles.  Dans  la  seance  de  la  Chambre 
des  representants  du  12  fevrier  1873,  le  premier  disait : “ On  a dit  souvent 
que  toutes  les  depenses  faites  pour  les  ecoles  se  traduisaient  en  economies 
au  budget  de  la  justice,  chapitre  Prisons  et  chapitre  Bienfaisance . 
Je  puis  dire,  avec  non  moins  de  verite,  que  les  500,000  francs  qiie  nous 
iuscrirons  au  budget  de  Tinterieur  pour  introduire  la  gymnastique  dans 
notre  enseignement  primaire  et  moyen  se  traduiront  en  des  millions 
economises  sur  les  depenses  militaires  ou  en  un  accroissemenl  de  nos  forces 
avec  les  ressources  que  nous  y consacrons  aujourd’hui,  ce  qui  revient  au 
meme.  » 

Une  Commission  fnt  envoyee  a Paris  en  1846  pour  etudier  la  question 
et  des  essais  furent  faits  dans  une  ecole  dela  capilale. 

En  1850,1a  loi  du  lei  juin  rendit  Tenseignement  de  la  gymuastique  obli- 
gatoire dans  les  etablissements  destruction  moyenne;  mais  toutes  les 
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tentatives  resterent  sans  resultat,  comine  dans  tous  les  pays  oil  les  gouvei  - 
nements  s’etaient  contentes  d’inscrire  cette  branche  au  programme  sans 
s’imposer  les  sacrifices  que  necessite  sa  mise  en  pratique. 

En  1872,  une  nouvelle  Commission  fat  envoyee  & l’etranger;  a son 
retonr,  un  programme  fut  elabore  et  des  cours  temporaires  pour  tous  les 
professeurs  des  ecoles  normales  pour  filles  et  pour  garcons  eurent  lieu  pen- 
dant les  vacances;  l’annee  suivante,les  professeurs  des  athenees,  des  colle- 
ges et  des  ecoles  moyennes  furent  inities  a cette  branche  et,  en  ce  moment, 
on  y prepare  quelques  instituteurs  et  quelques  institutrices.  Ces  cours 
temporaires  comprennent  une  partie  theorique  traitant  de  la  physiol ogie, 
de  l’anatomie,  de  l’histoire  et  de  la  pedagogie,  dans  leurs  rapports  avec  la 
gymnastique,  et  une  partie  pratique. 

Nous  pouvons  done  dire  que,  grace  aux  etudes  prealables  que  le 
ministre  de  l’interieur  a fait  faire  de  la  question,  cet  enseignement  a ete 
inaugure  en  Belgique  depuis  deux  ans  d’une  maniere  scientifique  et  telle 
que  doit  l’etre  une  gymnastique  vraiment  scolaire.  Les  mesures  d’organi- 
sation,  comme  le  systeme  admis,  out  regu  l’approbation  de  la  plupart  des 
medecins  qui  s’occupent  d’education  physique,  ainsi  que  des  publications 
medicates  qui  en  out  rendu  compte.  Les  membres  de  T Academic  de  mede- 
cine  qui  ont  assiste  aux  examens  qui  eurent  lieu  a la  suite  des  cours  tem- 
poraires ont  fait  un  long  et  brillant  eloge  du  systeme  dans  Tune  des 
seances  de  cette  savante  assemblee. 

Complement  des  mesures  a prendre  en  Belgique  pour  achever 
l' organisation  de  l' enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  ecoles.  — 
Nous  savons  que  les  innovations  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  de  la 
pratique  que  par  degres  ; nous  aimons  cependant  a croire  que  le  gouverne- 
ment  ne  reculera  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  impose  l’achevement 
de  cette  organisation;  il  est  de  toute  necessite  de  prendre  des  mesures  pour 
pourvoir  toutes  les  ecoles  normales,  les  colleges,  les  athenees,  ainsi  que  les 
ecoles  moyennes  et  les  ecoles  primaires  des  villes,  de  locaux  et  du  mate- 
riel de  gymnastique  que  nous  indiquons  plus  loin;  de  stimuler,  dans  les 
ecoles  de  la  campagne,  la  construction  de  gymnases  on  de  preaux  con- 
verts par  l'allocation  de  subsides  sur  les  fonds  de  l’Etat;  de  prescrire  des 
conferences  et  des  legons  pratiques  dans  les  ressorts  d’inspection;  de  faire 
de  la  gymnastique  l’objet  d’examens  et  de  prix  dans  tous  les  etablisse- 
ments  d’enseignement,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  toutes  les  autres 
branches;  de  munir  gratuitement  tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institu- 
trices non  pas  d’un  programme  qui  ne  donne  que  I’enumeration  d’un  mou- 
vement,  mais  du  guide  dans  lequel  ce  programme  a ete  puise  et  qui  doit 
leur  permettre,  a premiere  lecture,  decomprendre  les  exercices  qu’ils  desi- 
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rent  enseigner.  Dans  la  seance  de  la  Chambre  du  6 fevrier  1873,  M.  le 
ministre  Delcour,  repondant  h M.  Sainctelette,  disait  « que  l’enseigne- 
ment  de  la  gymnastique  serait  donne  d’apres  un  guide  ou  programme  dont 
l’auteur  est  M.  le  capitaine  Docx”.  Deja,  en  1868,  il  entrait  dans  les  vues 
de  M.  le  ministre  Pirmez  de  pourvoir  de  ce  guide  tous  les  professeurs,  les 
instituteurs  et  les  institutrices  du  pays.  L’ouvrage  etait  & peine  acheve, 
lorsque  M.  Pirmez  quitta  le  portefeuille ; depuis  lors,  nous  attendons  un 
credit  extraordinaire  qui  permette  de  donner  ce  livre  a tous  les  profes- 
seurs et  a tous  les  instituteurs.  Pourtant,  n’est-ce  pas  ici  le  cas  de  dire 
avec  feu  M.  Vleminckx,  qui  reconnaissait  Pimportante  necessity  de  toutes 
ces  depenses : « Cela  coutera  un  peu  d’argent,  c’est  vrai ; mais  qu’on  me 
prouve  qu’on  pourrait  en  faire  un  meilleur  emploi ! Ce  serait,  en  tous  cas, 
de  I’ argent  place  a gros  interets.  » 

II  est  une  autre  mesure,  non  moins  serieuse,  qui  doit  etre  le  couronne- 
ment  de  toutes  les  autres : c’est  la  creation  d’une  inspection  speciale;  cette 
inspection  est  de  toute  necessity  pour  etudier  en  connaissance  de  cause  les 
questions  relatives  aux  installations,  aux  plans,  aux  devis,  a la  construc- 
tion des  appareils,  au  controle  de  leur  solidite  et  enfin  pour  aider  a cette 
organisation  et  surveiller  cet  enseignement.  Sans  controle,  sage  mesure 
adoptee  dans  les  autres  pays,  toutes  les  dispositions  prises  par  le  gouver- 
nement  seraient  bientot  releguees  dans  l’oubli,  et,  dans  un  quart  de  siecle, 
nous  arriverions  inevitablement  au  merne  resultat  que  dans  l’enseigne- 
ment  moyen,  ou  la  gymnastique  a ete  decretee  par  la  loi  du  ler  juin  1850 
et  ou  on  a commence  a former  des  professeurs  en  1875 ! On  pourrait  croire 
qu’il  suffirait  de  faire  suivre  un  cours  temporaire  par  tous  les  inspecteurs 
de  la  Belgique;  mais  ce  ne  serait  encore  la  qu’une  demi-mesure;  car  il  y a 
des  inspecteurs  qui,  malbeureusement,  ne  reconnaissent  pas  encore  la 
necessity  de  cet  enseignement  et  qui  sont  loin  d’etre  disposes  a l’encou- 
rager. 

Les  premieres  mesures  d’organisation  prises  par  le  gouvernement,  les 
bri Hants  resultats  obtenus  dans  les  cours  temporaires  nous  permettent 
d'affirmer  que  si  le  gouvernement  persiste  dans  cette  voie,  en  s’imposant 
les  sacrifices  que  necessitel’achevement  de  cette  organisation,  nous  n’aurons, 
dans  quelques  annees,  plus  rien  a envier  aux  autres  nations  ou  1a-  gymnas- 
tique est  depuis  longtemps  un  enseignement  obligatoire. 

III.  * Systems.  — Trois  systemes  sont  en  presence  : 

Le  systeme  allemand,  les  metbodes  Spiess  et  Ivloss  exceptees,  attache 
une  grande  importance  aux  appareils  et  a tout  ce  qui  a une  utilite  au  point 
de  vuc  national;  les  cxcrciccs  militaires  et,  particulierement  les  marches, 
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s’executent  ayec  une  energie  peu  commune : lesenfants  manceuvrent  comme 
de  veritables  soldats. 

La  methode  suedoise  est  essentiellement  scientifique;  se  basant  sur  des 
mouvements  naturels,  elle  s’attache  a developper  egalement  cbaque  groupe 
de  muscles.  Ses  preceptes  sont  exacts,  precis  et  toujours  bases  sur  l’orga- 
nisme  bumain.  Ce  systeme  n’est  pas  exclusivement  medico-chirurgical, 
comme  on  le  suppose  generalement  : il  se  compose  de  la  gymnastique  me- 
dicale,  de  la  gymnastique  militaire  et  de  la  gymnastique  pedagogique.  Sa 
methode  n’est  pas  aussi  recreative  que  d’autres,  mais  ses  professeurs  sont 
penetres  de  cette  verite  : que  l’organisme  humain  s’enerve  et  s’altere  par 
l’abus  des  exercices  aux  appareils,  et,  partant,  ils  ont  grand  soin  de  ne  pas 
laisser  degenerer  leur  enseignement  en  tours  de  force,  dans  le  simple  but 
de  distraire  les  eleves. 

Le  systeme  frangais  excelle  au  point  de  vue  social ; il  a une  preference 
marquee  pour  tousles  exercices  qui  ont  un  but  humanitaire.  Ce  programme 
s’est  un  peu  modifie  depuis  la  derniere  campagne  par  l’introduction  dans 
les  ecoles  des  exercices  d’escrime  et  d’ordre  tactique. 

Nous  pensons  que  le  meilleur  systeme  est  celui  qui  reunit  tous  les 
avantages  des  autres  en  evitant  leurs  exces.  C’est  d’apres  cette  idee  fonda- 
mentale  que  nous  avons  etabli  la  methode  rationnelle  dont  il  sera  question 
plus  loin. 

Choix  des  appareils.  — 11  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  notre  travail 
de  faire  une  analyse  des  effets  physiologiques  produits  par  certains  appa- 
reils et  d’indiquer  les  exercices  qui  ne  doivent  pas  etre  admis ; toutefois, 
et  avant  d’indiquer  les  conditions  a remplir  par  une  bonne  gymnastique 
scolaire,  il  est  indispensable  de  dire  un  mot  sur  l’emploi  general  des 
appareils. 

Tous  sont  bons  des  l’instant  oil  leur  utilite  est  demontree;  il  faut 
done,  avant  de  les  accepter,  les  soumettre  a une  analyse  serieuse,  deter- 
miner les  mouvements  qu’il  faut  permettre  et  ceux  qu’on  ne  peut 
tolerer,  en  tenant  serieusement  compte  de  la  sante  de  l’enfant  et  de 
ce  qu’exige  son  education  physique  ; si  l’on  ne  procede  de  la  sorte,  l’abus 
prendra  des  proportions  telles  qu’il  arrivera  un  moment  oil  il  faudra  des 
annees  pour  detruire  ce  que  l’empirisme  et  la  routine  auront  eleve. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  soit  perm  is  k un  professeur  d’aller  jusqua 
disloquer  une  articulation  ou  atrophier  un  mernbre,  comme  cela  s’est  vu 
souvent. 

En  determinant  l’appareil  k employer,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’age 
auquel  on  peut  en  imposer  l’emploi  a l’enfant,  considerer  surtout  que  la 
gymnastique  scolaire  est  un  enseignement  obligatoire  et  qu’il  ne  faut  pas 
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le  confondre  avec  celui  qui  est  donne  dans  les  gymnases  prives,  ou  le 
travail  est  facultatif. 

Depuis  trop  longtemps,  on  a nialkeureusement  confondu  et  Ton  confond 
encore  la  gymnastique  scolaire  avec  la  gymnastique  facultative  et  avec  la 
gymnastique  professionnelle:  il  y a beaucoup  d’exercices  que  Ton  doit  con- 
damner  a l’ecole  et  qu’il  est  bon  d’admettre  dans  les  Societes. 

II  faut  aussi  tenir  compte  que  les  appareils  ne  permettant  qu’un  travail 
individuel  ne  conviennent  pas  aux  ecoles ; en  effet,  on  n’y  dispose  que  d’une 
demi-beure,  voire  meme  d’une  heure,  pour  la  legon.  Or,  dans  une  classe 
un  peu  nombreuse,  chaque  eleve  ne  pourrait  s’exercer  qu’une  minute,  ce 
qui  evidemment  ne  repond  pas  au  but  a atteindre. 

Pour  les  eleves  d’un  certain  age,  et  particulierement  pour  ceux  qui  ont 
parcouru  les  series  d’exercices  libres  et  celles  aux  instruments  mobiles, 
les  engins  fixes  sont,certes,le  complement  indispensable  d’une  bonne  gym- 
nastique ; les  uns  sont  necessaires  au  point  de  vue  physiologique,  les  autres 
au  point  de  vue  humanitaire  ou  national.  On  peut  encore  les  admettre 
simplement  pour  varier  les  exercices  dans  les  etablissements  destruction 
ou  dans  les  communes  dont  les  ressources  financieres  permettent  d’encou- 
rager  cet  enseignement. 

En  nous  demandant  le  motif  pour  lequel  on  avait  signale  taut  d’abus  des 
exercices  a certains  appareils,  nous  n’avons  trouve  que  cette  reponse:  d’une 
part,  les  eleves  sont  to uj ours  portes  a montrer  leurs  talents,  tandis  que, 
d’autre  part,  les  spectateurs  portent  un  interet  d’autant  plus  grand  a un 
exercice  que  celui-ci  presente  plus  de  danger;  c’est  la  raison  qui  explique 
la  popularity  des  jeux  du  cirque. 

II  nous  semble  inutile  d’etablir  une  longue  dissertation  sur  l’adoption 
des  differents  appareils.  Les  Grecs  ne  connaissaient  ni  la  barre  fixe  ni  les 
barres  paralleles,  et  pourtant  ils  etaient  arrives  a un  baut  degre  de  per- 
fectionnement  dans  les  exercices  corporels  et  leur  systeme  d’education  les 
a conduits  a une  civilisation  telle  qu’aucune  nation  modern e n’a  encore  pu 
l’atteindre. 

IV.  — Gymnastique  scolaire.  — L’ecole  est  souvent  pour  l’enfant  une 
source  de  bonbeur : c’est  la  que  l’homme,  le  futur  citoyen  se  forme 
non-seulement  par  les  qualites  de  l’esprit  et  du  cceur,  mais  encore  par  le 
developpement  des  forces  corporelles.  Examinons  done  ce  que  doit  etre 
l’education  physique  dans  l’apprentissage  de  la  vie. 

II  y a deux  especes  de  gymnastique : la  gymnastique  physiologique  ou 
generate  et  la  gymnastique  professionnelle  ou  speciale.  L’une  a pour  but 
le  developpement  de  tous  les  organes  de  la  locomotion  et  des  sens;  l’autre 
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a pour  objet  les  exercices  propres  a chaque  profession  et  se  subdivise 
en  gymnastique  medico-clxirurgicale,  en  gymnastique  des  marins,  des 
militaires,  des  ardoisiers,  etc. 

La  gymnastique  physiologique  ou  generale  doit  avoir  pour  base  la  con- 
formation du  corps  humain  et  pour  limite  les  mouvements  possibles  des 
articulations ; elle  doit  etre  en  rapport  avec  Page  et  le  sexe  de  l’enfant  et 
coudamner  sevex*ement  tout  exercice  dont  l’utilite  ne  pourrait  etre  demon- 
tree, sinon  elle  provoque  des  tours  de  force  et  donne  lieu  aux  abus.  Pour 
que  cette  gymnastique  soit  en  meme  temps  scolaire  et  educative,  elle  doit 
remplir  quatre  conditions  : 

1°  But  physiologique.  — Exercices  gymnastiques  proprement  dits, 
flexions  et  extensions  sans  engius  d’abord,  ensuite  avec  instruments 
mobiles  et  aux  appareils  fixes,  ordonnes  avec  methode  et  de  maniere  a 
arriver  au  developpement  harmonique  de  tous  les  organes. 

2°  But  pedagogique.  — Jeux  et  exex-cices  d’ordre  ayant  pour  but  d’ins- 
pirer  aux  eleves  des  sentiments  de  camaraderie,  d’ordre  et  de  discipline ; 
ces  exercices  doivent  etre  conduits  de  maniere  a recreer  les  eleves  et  k leur 
permettre  de  se  reposer  des  fatigues  de  l’esprit. 

Les  jeux  doivent  tous  avoir  une  utilite  cachee,  soit  physiologique,  soit 
pedagogique.  Lorsqu’ils  sont  bien  ordonnes,  ils  ont  pour  avantage  de  reunir 
un  grand  nombre  d’enfants  de  diverses  dispositions  morales  et  de  condi- 
tions differentes,  d’apprendre  aux  eleves  Ixardis  ou  plus  forts  que  les  autres 
a encourager  les  plus  timides,  a proteger  ou  secourir  les  plus  faibles.  Ils 
contribuent  pour  une  lai'ge  part  a faire  disparaxtre  les  inimities,  souvent 
les  haines  et  l’esprit  d’antagonisme  de  certains  enfants,  defauts  que  cor- 
xfigent  ces  jeux  ou  l’harmonie  la  plus  complete  regne  entre  tous  les  eleves. 

Le  professeur  doit  savoir  jouer  avec  ses  eleves  : les  pedagogues  ont  dit 
souvent  qu’  « il  faut  descendre  jusqua  eux  pour  mieux  les  elever  jusqu’a 
nous  ».  Le  maxtre  qui  aura  compris  la  necessity  des  jeux  chez  les  enfants, 
celui  qui  saura  prendre  part  a leurs  ebats  sera  xnieux  ecoute  en  classe,  les 
eleves  prendront  plus  de  plaisir  a frequenter  l’ecole,et  l’instituteur  exercex’a 
alors  sur  eux  une  action  plus  efficace,  qui  se  traduira  par  une  discipline 
plus  parfaite,  une  instruction  plus  solide. 

3°  But  humanitaire.  — Exercices  libres  enseignant  la  maniere  de 
relever  et  de  transporter  un  blesse  ou  un  malade ; ceux  ayant  pour  but  le 
placement  sur  le  dos  ou  sur  les  epaules  d’un  ou  de  plusieurs  enfants  qu’il 
s’agit  d’eloigner  d’un  danger  ; la  natation  et  la  maniere  de  se  sauver  d’un 
naufrage;  les  exercices  de  defense  personnels,  luttes  et  escrime;  la  marche 
d’equilibre  sur  une  poutre,  exercice  qui  trouve  son  application  dans  les 
incendies,  et  enfin  l'emploi  des  echelles,  des  cordes,  des  perches,  etc. 
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L’education  physique  de  l’eleve  serait  incomplete  sans  cette  categorie 
d’exercices  qui  donnent  la  force,  l’agilite,  la  vigueur,  l’energie  morale  et 
cette  confiance  en  soi-meme  qui  sont  les  avantages  exclusifs  de  l’homme 
bien  exerce.  A ce  point  de  vue,  le  professeur  doit  surtout  chercher  a inspirer 
aux  jeunes  gens  la  reflexion  soudaine  et  la  determination  instantanee, 
qualites  precieuses  dans  rimminence  du  danger  auquel  il  s’agirait  de  faire 
face.  En  un  mot,  il  doit  s’efforcer  de  leur  donner  une  image  de  tout  ce  qui 
est  noble  et  beau,  et,  a ce  sujet,  citer  quelques  exemples  de  devouement 
desinteresse. 

4"  But  patriotique.  — Exercices  d’ordre  tactique  avec  ou  sans  fusil. 
Ces  exercices  inspirent  aux  eleves  des  principes  de  discipline  et  les  habi- 
tuent  a obeir  et  a commander ; ils  initient  les  jeunes  gens  a des  manoeuvres 
qui  ne  sont  qu’un  jeu  a leur  age  et  auxquelles  ils  out  tant  de  peine  a se 
plier  lorsque,  plus  tard,  ils  sont  appeles  a faire  partie  de  la  garde  civique 
ou  de  l’armee. 

V.  Mesure  physiologique  dans  laquelle  les  exercices  gymnastiques 
doivent  etre  faits  pour  etre  en  rapport  avec  Vdge  des  eleves.  — 
La  physiologie  nous  indique  trois  divisions  bien  marquees  dans  la  reparti- 
tion des  exercices  qui  conviennent  a chaque  age;  ce  sont  : a)  la  premiere 
enfance,  qui  se  termine  a 7 ans  pour  les  deux  sexes ; b)  la  seconde  enfance, 
qui  finit  a 14  ans  pour  les  filles  et  a 16  ans  pour  les  gargons;  c ) l’adoles- 
cence,  de  14  ou  de  16  a 21  ans. 

Dans  la  pratique,  ces  trois  divisions  sont  souvent  designees  par  ces 
mots  : enfants,  filles  ou  gargons,  demoiselles  ou  jeunes  gens. 

Dans  les  ecoles  ou  il  y a un  grand  nombre  d’eleves,  on  forme  des  subdi- 
visions pour  la  seconde  enfance : chez  les  filles  de  7 a 10,  de  10  a 12  et  de 
12  a 14  ans;  chez  les  gargons  de  7 & 10,  de  10  a 13  et  de  13  a 16  ans. 

Jusqu’a  l’age  de  5 ans,  il  faut  laisser  courir  les  enfants  au  grand  air, 
folatrer  sur  une  pelouse,  les  surveiller  de  pres  et  n’exercer  aucune  con- 
trainte  sur  leurs  ebats  innocents.  A cet  age,  l’organisme  n’etant  pas  encore 
forme,  il  ne  faut  pas  d’exercices  imposes,  mais  une  pure  recreation,  des 
mouvements  naturels.  On  a soin  de  choisir  des  jeux  qui  mettent  en  action 
le  plus  grand  nombre  de  muscles  possible.  Pendant  cette  premiere  periode 
de  l’existence,  les  deux  sexes  sont  confondus. 

Vers  5 ans,  la  nature  se  revele;  c’est  le  moment  ou  Ton  pourra  constater 
la  difference  entre  les  deux  sexes : le  petit  gargon  est  bruyant,  il  veut  des 
exercices  hasardeux,  ou  la  force  et  l’adresse  jouent  lerole  principal;  chez 
la  petite  fille,  au  contraire,  le  jeu  des  muscles  est  moindre,  son  impres- 
sionnabilite  physique  et  morale  est  plus  grande,  et  sa  nature  delicate, 
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faible  et  sensible  ne  s’accommode  que  d’exercices  moins  tapageurs.  Il  est 
done  important  de  saisir  ce  moment  pour  veiller  dune  maniere  particu- 
liere  a la  division  des  sexes,  afin  de  diriger  leur  education  physique  selon 
leur  nature,  leurs  gouts  et  leurs  penchants. 

Les  exercices  pour  les  enfants  de  5 a 7 anspeuvent  cependant  etre  don- 
nes  en  commun,  mais  en  tenant  compte  que  chez  les  enfants  du  sexe  faible 
les  muscles  sont  moins  forts,  la  nature  moins  energique  et,  partant,  que 
les  flexions  et  les  extensions  doivent  se  faire  avec  plus  de  grace,  de  lege- 
rete  et  moins  de  vigueur.  II  est  bon  de  tenir  compte  pour  eux  de  cet  aveu 
du  docteur  Fonssagrives:  “ Surveillez  attentivement  les  enfants  au  com- 
mencement de  leurs  exercices : s’ils  mangent  et  dorment  bien,  on  est  dans 
les  limites  raisonnables ; s’ils  ont  moins  d’appetit  et  dorment  mal,  on  a 
depasse  le  but.  * 

Eleves  del  a 10  ans.  — A cet  age,  les  muscles  et  les  os  sont  encore 
tendres  et  un  mouvement  brusque  ou  faux,  trop  souvent  repete,  peut 
occasionner  une  deviation;  il  ne  faut  done  que  des  exercices  n’exigeant  pas 
de  grands  efforts,  ni  une  tension  d’esprit  trop  soutenue. 

Eleves  de  10  d 12  ans  chez  les  filles  et  cle  10  d 13  ans  chez  les  g ar- 
gons. — A partir  de  cette  deuxieme  partie  de  la  seconde  enfance,  on  peut 
deja  faire  des  exercices  a commandements,  exiger  de  l’ordre,  de  l’atten- 
tion,  plus  de  force  et  laisser  s’adonner  les  eleves  aux  jeux  avec  un  peu  plus 
d’ardeur,  jusqu’a  ce  qu’il  en  resulte  une  legere  fatigue. 

Eleves  de  12  d 14  ans  your  les  filles  et  de  13  a 16  ans  pour  les 
gargons.  — Pendant  cette  derniere  periode  de  l’enfance,  ou  le  mouvement, 
la  petulance  meme  est  inherente  a 1 eleve,  on  peut  exiger  l’emploi de  quel- 
que  force,  de  la  tenue,  de  la  grace  dans  les  exercices,  (de  l’energie  pour  les 
gargons),  et  continuer  la  legon  jusqu’a  une  certaine  fatigue. 

Demoiselles  de  14  ans  et  au-dela  ; gargons  de  16  d 20  ans.  — 
A partir  de  14  ans,  les  mouvements  doivent  s’executer  chez  la  demoiselle 
avec  toute  la  plenitude  de  la  force  de  tension  dont  les  muscles  sont  suscep- 
tibles ; e’est  a cet  age,  nous  en  avons  donne  les  raisons  precedemment,  que 
l’education  physique  doit  venir  en  aide  a la  jeune  fille  pour  supporter  les 
changements  physiologiques  auxquels  elle  va  etre  soumise.  1 6 ans  est  Page 
chez  le  gargon  ou  l’on  peut,  sans  danger,  employer  tous  les  appareils  et 
executer  des  exercices  jusqu’a  la  fatigue;  toutefois,  il  serait  imprudent 
d’oublier  ce  sage  avis  duprofesseur  Ch.  Bock:  « Une  activite  de  trop  longue 
duree,  accompagnee  d’une  fatigue  trop  considerable,  est  aussi  pernicieuse 
qu’une  longue  inaction.  Des  exercices  musculaires,  continues  jusqu’aux 
plus  extremes  limites  des  forces,  produisent  facilement  la  paralysie  des 
membres.  « 
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Mesure  pratique  dans  laquelle  il  faut  introduire  la  gymnastique 
dans  chaque  categorie  d' ecoles  : a)  Jardins  d’enfants  et  Ecoles  gar- 
diennes  ; enfants  de  5 a 7 ans.  — E xercices  libres  : Prendre  les  distan- 
ces, legeres  flexions  des  membres  superieurs  et  des  membres  inferieurs  avec 
mouvements  d’inspiration,  quelques  extensions  et  circumductions,  sautil- 
lements.  — Exercices  d'ordre  : Marcher  par  le  flanc,  executer  les  con- 
versions et  quelques  legons  d’exercices  libres  en  marchant,  former  les 
eleves  de  un  sur  plusieurs  rangs  et  reciproquement.  — Tous  ces  exercices 
se  font  avec  chant  et  autant  que  possible  avec  accompagnement  d’instru- 
ment,  le  piano  de  preference.  — Jeux  ; Course  d’ assistance  par  trois  ou 
par  cinq,  course  d’assistance  au  baton,  course  d’assistance  a la  corde,  le 
prisonnier,  les  balles  dans  le  cercle  et  les  autres  petits  jeux  convenant  k 
cet  age. 

b)  Ecoles  primaires  urbaines  et  rurales  pour  filles  (1). — Exercices 
libres : Positions,  flexions,  extensions,  rotations  et  circumductions, 
pas,  marches,  courses,  sauts  et  luttes.  — Exercices  d'ordre  • Exercices 
d’ordre  proprement  dits,  combinaison  des  marches  avec  les  exercices 
libres.  — Exercices  aux  engins  mobiles : Course  au  baton,  a la 
corde,  lutte  au  petit  baton,  lutte  h la  corde,  lutte  a la  perche,  dause  a 
la  corde,  exercices  au  baton,  balle,  balle  avec  anneau  mobile.  — Jeux  : 
Les  divers  jeux  libres  et  avec  instruments.  — Pour  les  ecoles  pri- 
maires des  villes,  il  convient  d’ajouter  au  programme  precedent,  l’emploi 
du  vindas,  ou  mat  a pas  de  geant,  et  de  la  bascule  brachiale.  De 
meme  que  dans  les  jardins  d’enfants,  la  plupart  des  exercices  pour 
filles  se  font,  autant  que  possible,  avec  accompagnement  de  chant  et  de 
piano. 

c)  Ecoles  primaires  rurales  pour  gar^ons.  — Exercices  libres  : 
Positions,  flexions,  extensions,  rotations,  circumductions,  pas,  marches, 
courses,  sauts,  luttes,  exercices  d’equilibre,  principes  de  natation  et  leur 
application  pour  la  classe  superieure ; exercices  libres  en  marchant  et 
exercices  d’ordre  tactique.  — Engins  mobiles : La  canne,  les  petits 
batons,  les  cordes  et  les  perches  a lutter,  balle,  balle  avec  anneau  mobile ; 
et,  pour  les  plus  ages,  le  sautoir  mobile  et  le  fosse-sautoir.  — Jeux  : Les 
divers  jeux  libres  et  avec  instruments. 

d)  Ecoles  primaires  des  villes.  — Ce  programme  doit  comporter  celui 
des  ecoles  rurales,  auquel  on  ajoute,  pour  la  section  superieure,  la  marche 

(1)  Les  aifexes,  subdivis6s  comme  nous  l'avons  indiqu6  pr6c6demment,  rdpfctent  toujours  les  exer- 
cices des  ages  prdc6dents.  On  a soin  de  revenir  souvent  aux  exercices  ai^mentaires,  qui  ne  sont  pas  les 
moins  importants. 
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et  la  course  ascendante  et  descendante  et  l’emploi  des  engins  fixes  sui- 
vants : les  perches  verticals  fixes,  les  perches  verticales  vacillantes,  la 
corde  lisse,  la  corde  a nceuds  ou  & consoles  et  l’echelle  oblique.  On  peut 
aussi  utiliser  dans  ces  ecoles  les  halteres  et  les  massues  pour  varier  les 
exercices. 

e)  Ecoles  moyennes.  — Les  eleves  des  classes  preparatoires  sont  d'age 
a pratiquer  tous  les  exercices  qui  conviennent  aux  ecoles  primaires.  Pour 
les  eleves  de  la  section  moyenne,  on  complete  le  programme  par  la  ma- 
niere  de  relever  et  de  transporter  un  blesse,  celle  de  placer  un  ou  plusieurs 
enfants  qu’il  s’agit  de  sauver  d’un  danger,  le  transport  de  fardeaux,  les 
exercices  a l’appui  pour  les  sauts  en  profondeur,  les  sauts  a la  perche,  la 
planche  d’assaut,  l’assaut  aux  murs,  le  mat  ou  la  poutre  horizontale, 
I’echelle  horizontale,  les  barres  par  alleles.  On  peut  aussi  tolerer  dans  ces 
etablissements  destruction  Pechelle  de  perroquet,  les  perches  obliques, 
lechelle  verticale,  les  echelles  de  cordes  et  les  echelles  mixtes, le  tabouret- 
sautoir  et  le  cheval  de  voltige. 

Observations.  — Pour  donner  une  bonne  legon  de  gymnastique  et  en 
tirer  le  plus  de  fruit  possible,  il  faut  l’executer  dans  l’ordre  suivant : 
1°  exercices  fibres,  pour  mettre  le  corps  en  mouvement  et  le  preparer 
aux  exercices  difficiles  ou  a ceux  qui  demandent  une  plus  grande 
depense  de  forces ; 2°  exercices  aux  instruments  mobiles  et  aux  appa- 
reils  fixes;  3°  exercices  d’ordre,  qui  permettent  au  corps  de  se  reposer 
des  exercices  precedents,  tout  en  le  tenant  en  mouvement  par  des 
marches  qui  evitent  les  refroidissements ; 4°  les  jeux.  — On  termine  tou- 
jours  par  les  jeux,  parce  qu’ils  laissent  dans  l’esprit  de  l’eleve  un  souvenir 
agreable  qui  l’engage  a revenir,  avec  un  nouveau  plaisir,  a la  legon  du 
lendemain. 

VI.  Locaux.  — Jardins  et  cours.  — Les  lemons  doivent  etre  donnees 
en  plein  air,  chaque  fois  que  la  temperature  le  permet,  attendu  qu’un 
grand  nombre  d’enfants  reunis  dans  une  salle  ou  ils  dansent,  sautent,  etc. 
vicient  rapidement  l’atmosphere. 

Les  jardins  ou  cours  destines  aux  legonsde  gymnastique  doivent  avoir  des 
dimensions  en  proportion  avec  le  nombre  d’elSves  qu’on  desire  y exercer , 
soit  2m50  carres  par  eleve.  Cet  emplacement  doit  etre  attenant  aux 
locaux  des  classes,  communiquer  avec  le  gymnase,  etre  situe  sur  un  terrain 
sec,  eleve  s’il  est  possible,  a l’abri  des  vents  d’est  et  du  nord  et  ombrage 
soit  par  des  plantations,  soit  par  un  batiment  voisin,  de  maniere  que  les 
eleves  ne  soient  jamais  exposes  aux  ardeurs  du  soleil.  Le  sol,  autant  que 
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possible,  doit  etre  une  terre  melangee  d’une  legere  couclie  de  cendres -fines, 
fortement  damees. 

Dans  les  cours  ou  les  jardins  destines  aux  gallons,  onpeut  construire  un 
echafaudage  auquel  on  attache  les  appareils  ; dans  ceux  des  filles,  on  eta- 
blit  le  vindas  et  les  bascules  brachiales. 

Salle  de  gymnastique  pour  filles.  — Une  salle  de  gymnastique 
doit  affecter  la  forme  d’un  rectangle,  d’une  longueur  double  de  celle 
de  sa  largeur;  elle  doit  offrir  de  2m25  a 2ra50  carres  par  eleve. 
D’apres  ces  donnees,  il  faudrait  une  salle  de  22  a 24  metres  sur  11  a 12 
metres  pour  exercer  cent  eleves.  Ces  salles  sont  entitlement  plan- 
cheiees ; les  murs  ont  une  elevation  de  4 m.  1/2  a 5 metres ; les  fene- 
tres,  exposees  au  midi,  doivent  s’ouvrir  a bascule  pour  eviter  les  coui’ants 
d’air. 

Gymnase  pour  gargons.  — Comme  celui  des  filles,  ce  gymnase  doit 
etre  situe  pres  des  classes ; sa  forme  affecte  generalement  celle  d’un  rectangle 
de  20  a 28  metres  de  long  sur  12  a 18  de  large;  2m50  sont  reserves  le 
long  des  grands  cotes  pour  l’emplacement  des  appareils ; l’une  des  extre- 
mites  est  laissee  aux  appareils  pour  les  sauts;  cette  partie,  large  de  4 a 6 
metres,  n’est  pas  plancheiee.  D’apres  ces  donnees,  et  deduction  faite  de  la  • 
place  occupee  par  les  appareils,  ii  faudrait  un  gymnase  de  24  metres  sur 
15  pour  qu’il  restat  au  centre  un  emplacement  suffisant  pour  faire 
executer  les  exercices  libres  a une  classe  de  quatre-vingts  eleves  de 
taille  moyenne. 

YII  — Partant  des  renseignements  qui  precedent,  et  en  tenant  compte 
de  la  mesure  dans  laquelle  il  faudrait  introduire  la  gymnastique  dans  les 
differentes  categories  d’ecoles,  on  devrait  pourvoir  tous  les  etablissements 
destruction  d’une  cour  ou  jardin  et  d’un  gymnase.  Cependant,  le  defaut 
d’emplacement  special  ne  peut  etre  pris  en  consideration  pour  ajourner 
encore  la  mise  a execution,  d’une  maniere  generale,  de  cet  utile  et  salu- 
taire  enseignement:  toutes  les  ecoles  indistinctement  peuvent,  du  jour  au 
lendemain,  et  sans  aucune  depense,  commencer  par  executer  les  exercices 
libres,  les  pas,  les  marches,  les  courses,  les  sauts,  les  luttes,  etc.;  les 
exercices  d’ordre  tactique  et  les  jeux.  En  cas  de  mauvais  temps  ou  dans 
les  ecoles  oil  il  n’y  a ni  cours  ni  jardins,  la  plupart  des  mouvements  libres 
peuvent  encore  s’executer  sous  un  hangar,  dans  les  corridors  ou  encore 
entre  les  bancs  des  classes. 

Dans  les  ecoles  rurales,  meme  des  localites  les  moins  populeuses,  rien 
n’empechera  d’ajouter  aux  exercices  libres  l’emploi  des  petits  instruments 
mobiles : balles,  boules,  petits  batons,  Cannes,  cordes,  perches. 
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r Dans  les  ecoles  des  filles,  on  peut,  a l’exemple  de  ce  qui  se  passe  dans 
d’autres  pays,  obliger  les  eleves  a se  munir  de  la  corde  & danser. 

Dans  les  ecoles  primaires  et  les  ecoles  moyennes  des  communes  indus- 
trielles  et  populeuses,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  reculer  plus  longtemps 
devant  la  depense  necessitee  par  la  creation  d’un  local  et  de  son  emme- 
nagement.  Du  reste,  en  attendant  que  chaque  batiment  d’ecole  contienne 
une  salle  appropriee  a cette  destination,  on  ne  doit  pas,  nous  l’avons 
demontre,  differer  pour  mettre  la  main  a l’ceuvre. 

La  gymnastique  scolaire,  disait  M.  Couvreur,  dans  la  seance  de  la  Cham- 
bre  des  representants  du  12  fevrier  1873,  “ pour  etre  bien  enseignee  et 
produire  des  effets  utiles,  n’a  pas  besoin  d’un  grand  luxe  d’engins:  il  n’est 
pas  necessaire  d’attacher  un  professeur  de  gymnastique  a cbaque  ecole 
primaire.  La  legon  consistant  surtout  en  exercices  de  muscles,  en  mouve- 
ments  tactiques,  en  marches,  en  courses  et  en  jeux,  c’est  a l’instituteur  de 
la  donner.  Il  s’en  trouvera  bien  lui-meme,  s’il  est  encore  d’age  a s’exerccr 
avec  ses  eleves;  sinon,  ses  indications  suffiront  pour  obtenir  de  bons 
resultats.  Je  parle  des  ecoles  rurales.  Pour  les  grandes  agglomerations, 
on  pourra  avoir  recours  a un  outillage  d’enseignement  plus  complique  et  a 
des  professeurs  speciaux.  » 

Dans  sa  circulaire  du  27  septembre  1872,  M.  Jules  Simon,  ministre  de 
l’lnstruction  publique  en  France,  disait:  “ A defaut  de  preaux  couverts  et 
de  gymnases  regulierement  construits,  les  cours  de  recreation  peuvent  servir 
d ecoles  de  gymnastique.  En  cela,  comme  en  beaucoup  de  cboses , tout 
depend  de  l’habilete  et  du  zele  du  professeur.  ,, 

L’experience  a demontre  que  MM.  Couvreur  et  Jules  Simon  avaient 
raison : deux  conferences  donnees  aux  instituteurs,  a Louvain,  ont  suffi 
pour  inaugurer  la  gymnastique  elementaire  dans  les  ecoles  communales 
de  cette  ville.  A Saint-Gilles,  un  instituteur,  M.  Dries,  sans  avoir 
suivi  un  cours  prealable  et  sans  autre  secours  que  son  devouement,  a 
inaugure  la  gymnastique  dans  son  ecole;  en  moins  de  six  mois,  il 
est  arrive  a un  resultat  qui  a etonne  un  grand  nombre  de  professeurs 
speciaux  : ses  eleves  se  sont  fait  applaudir  dans  les  Congres  d’instituteurs 
et  ils  ont  eu  l’honneur  d’etre  appeles  a executer  les  exercices  devant 
Sa  Majeste. 

Tout  depend  de  la  bonne  volonte,  de  l’intelligence  et  de  l’esprit  d’iuitia- 
tive  des  instituteurs ; en  1 absence  de  ces  qualites,  les  meilleures  installa- 
tions ne  serviront  a rien,  tandis  que  les  homines  d’ecole  qui  se  distiuguent 
pai  leur  zele,  1 amour  de  leur  profession  arriveront  a executer  une  grande 
partie  du  programme  de  gymnastique,  en  attendant  que  des  locaux  spe- 
ciaux soient  annexes  a leurs  ecoles. 
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Conclusions.  En  terminant  notre  rapport,  nous  croyons  devoir  resumer 
sous  forme  de  conclusions,  les  differents  points  que  nous  y avons  traites  : 

A . Necessity  de  I'activite  physique. 

L’activite  physique  etant  une  condition  du  fonctionnement  normal  de 
tous  les  organes,  lagymnastique  est  de  necessite  generale  dans  l’education; 
elle  doit  etre  appliquee  aussi  hien  aux  enfants  des  deux  sexes  des  cam- 
pagnes  qu’a  ceux  des  villes.  Les  exercices  doivent  se  faire  apres  chaque 
heure  de  classe. 

B.  Pour  organiser  serieusement  l’enseignement  de  la  gymnastique,  il 
faut : etablir  des  cours  normaux  theoriques  et  pratiques  pour  les  profes- 
seurs,  les  instituteurs  et  les  institutrices  en  fonctions ; prescrire  des  confe- 
rences et  des  lecons  pratiques  dans  les  ressorts  d’inspectio'n ; distribuer,  a 
tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices,  aux  frais  du  gouvernement, 
le  guide  a suivre  ; creer  une  inspection  speciale. 

C.  Dans  la  gymnastique  scolaire,  on  doit  eviter  l’emploi  des  engins  qui 
offrent  quelques  dangers  ou  qui  ne  repondent  pas  a une  necessite  pedago- 
gue. 

D.  Conditions  que  doit  offrir  la  gymnastique  scolaire. 

II  y a deux  especes  de  gymnastique  la  gymnastique  pbysiologique  ou 
generale  et  la  gymnastique  professionnelle  ou  speciale.  Pour  que  la  pre- 
miere soit  en  meme  temps  scolaire  ou  educative,  elle  doit  repondre  aux 
conditions  suivantes: 

a. )  Arriver  par  des  exercices,  ordonnes  avec  methode,  au  developpement 
harmonique  de  tous  les  organes,  — but  physiologique. 

b. )  Par  des  jeux  et  des  exercices  d’ordre,  produire  une  heureuse  diver- 
sion aux  travaux  de  l’esprit  et  inspirer  aux  eleves  des  sentiments  d’affec- 
tion,  d’ordre  et  de  discipline,  — but  pedagogique. 

c. )  Initier  l’eleve  aux  exercices  qui  lui  apprennent  a rendredes  services  k 
l’humanite,  — but  social. 

d. )  Preparer  l’eleve,  par  des  exercices  d’ordre  tactique,  aux  services  qu’il 
peut  etre  appele  a rendre  dans  la  garde-civique  ou  dans  l’armee,  — but 
patriotique. 

E . Mesure  physiologique  et  mesuve  pratique  dans  lesquelles  les 
exercices  gymnastiques  doivent  etre  faits  pour  etre  en  rapport  avec 
Vdge  des  eleves  et  les  categories  d'ecoles.  — Locaux. 

1.  Division,  au  point  de  vue  pbysiologique,  des  dleves  en  premiere 
enfance,  seconds  enfance  et  adolescence  5 examen  des  exercices  poui  cha- 


ENSEIGNEMENT  DE  LA  GYMNASTIQUE. 


409 


cune  de  ces  periodes  de  la  jeunesse  et  indication  des  subdivisions  a 
etablir. 

2.  Au  point  de  vue  pratique: 

a)  J ardins  d' enfants  : certains  exercices  libres,  d’ordre  et  jeux  divers. 

b)  Ecoles  primaires  urbaines  et  rurales  pour  fUles : exercices  libres, 
d’ordre,  aux  engins  mobiles,  et  jeux. 

c)  Ecoles  primaires  rurales  pour  gargons  : exercices  libres,  d’ordre, 
aux  engins  mobiles,  jeux  et  exercices  d’ordre  tactique. 

d)  Ecoles  primaires  des  villes : le  programme  de  l’ecole  primaire  rurale, 
plus  l’emploi  des  perches,  des  cordes  et  de  l’echelle  oblique. 

e ) Ecoles  moyennes  : le  programme  des  ecoles  precedentes , et , 
pour  les  classes  superieures , l’emploi  de  tons  les  appareils  juges  neces- 
saires. 

3.  Localise  : pour  qu’une  ecole  soit  dans  des  conditions  favorables  a la 
pratique  des  exercices,  elle  doit  disposer  d’une  cour  ou  jardin  et  d’une 
salle;  dans  aucun  cas,  l’absence  de  locaux  ne  peut  etre  un  empechement 
a la  mise  en  pratique  de  la  gymnastique  elementaire. 

F.  On  ne  doit  pas  pour  propager  cet  enseignement  d’une  maniere 
immediate  et  generate,  attendre  que  tous  les  instituteurs  aient  participe  a 
un  cours  preparatoire.  Les  exercices  elementaires  pouvant  s’executer 
partout  et  etre  compris  a la  simple  lecture,  il  suffit  de  mettre  l’ouvrage  a 
suivre  entre  les  mains  des  instituteurs  et  d’en  ordonner  la  mise  en 
pratique  : l’intelligence,  la  bonne  volonte  et  le  zele  du  professeur  feront  le 
reste. 

Nous  nous  ai'retons,  car  nous  craignons  de  depasser  la  limite  du  temps  que 
la  bienveillante  attention  des  membres  du  Congres  peut  consacrer  k la 
lecture  de  ce  rapport. 

Nous  felicitons  vivement  MM.  les  presidents  et  membres  du  Comite 
d’organisation  d’avoir  mis  a son  ordre  du  jour  cette  heureuse  innovation. 

L’alliance  de  l’education  physique  et  de  l’education  intellectuelle  sera 
une  date  glorieuse  dans  l’histoire  de  l’hygiene  publique.  Nous  terrni- 
nerons  en  disant,  avec  feu  le  docteur  Yleminckx  : * Voila  les  moyens 
de  generaliser  cette  education  qui  doit  effacer  du  livre  de  la  vie  un 
grand  nornbre  de  maux  dont  souffre  l’liomme  civilise,  sans  compter 
que  1 accroissement  de  la  force  physique  aurait  pour  resultat  correspon- 
dant  un  accroissement  de  bien-etre  et  de  richesse  pour  toutes  les  classes 
de  la  societe  sans  exception...  L’ame  s’abat  dans  l’adversite  et  le  malheur. 
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Augmenter  l'aptitude  au  travail,  c’est  ecarter  une  des  causes  du  paupe- 
risme,  de  la  mendicite,  de  rabrutisseraent ; c’est  aider  a relever  la  dignite 
humaine.  » 


DEBAT 

M.  Boens,  docteur  en  medecine  (Charleroi).  — Messieurs,  je  ne  compte  pas  entrer 
dans  l’examen  de  tous  les  details  que  M.  le  rapporteur  vient  de  soulever.  La  gymnas- 
tique  est  une  question  tres-vaste  ; elle  embrasse  tous  les  actes  de  la  vie.  Je  ne  desire 
que  faire  ressortir  le  caractere  principal  de  la  gymnastique  que  M.  Docx  a,  pour  ainsi 
dire,  institue  en  Belgique,  puisque  c’est  en  grande  partie  a son  initiative  que  nous 
devons  la  propagation  de  ce  salutaire  exercice  dans  les  ecoles . 

M.  Docx  a ete  charge  d’etudier  le  meilleur  systeme  de  gymnastique : il  a compare  la 
gymnastique  allemande,  qu’on  pourrait  appeler  « la  gymnastique  athletique  »,  avec  la 
gymnastique  suedoise,  autrement  dit : la  gymnastique  physiologique,  et  avec  la  gym- 
nastique fran^aise,  qui  devrait  etre  qualifiee,  pour  la  caracteriser  et  la  distinguer 
des  precedentes,  de  l’epithete  de  « sociale®.  II  nous  a dit  que  c’est  en  prenant  ce 
qu’il  y avait  de  bon  dans  chacun  de  ces  systemes  qu’il  est  parvenu  A formuler  les  prin- 
cipales  propositions  de  son  traite  scolaire. 

La  gymnastique  beige  a pour  but  de  developpcr  tous  les  muscles  du  corps,  comme 
la  gymnastique  suedoise.  Elle  ne  s’attache  pas,  a peu  pres  exclusivement,  comme  le 
fait  la  gymnastique  allemande,  a exalter  les  forces  de  certains  muscles  puissants,  de 
maniere  a former  des  athletes,  des  lutteurs  et  des  marcheurs  infatigables.  Elle  vise,  a 
l’instar  des  gymnastiques  suedoise  et  frangaise,  a rendre  l’homme  souple,  agile, 
adroit,  habile  dans  tous  les  exercices  du  corps  capables  de  deployer  tous  les  ressorts 
de  l’organisme  et  toutes  les  ressources  des  sens,  celles  meme  de  l’esprit  dans  les  cir- 
constances  delicates  ou  critiques  de  la  vie. 

Le  caractere  essentiel  de  cette  gymnastique  est  done  de  developper  et  de  mettre  en 
oeuvre  tous  les  muscles  et  tous  les  organes  des  sens. 

Mais  je  me  permettrai  de  faire  une  remarque,  quej’aurais  voulu  soumettre  a l’Aca- 
demie  de  medecine  de  Belgique,  ou  j’ai  presente  moi-meme  1’ouvrage  de  M.  Docx,  avec 
l’espoir  qu’il  serait  tot  ou  tard  l’objet  ou  le  pretexte  d’une  discussion  approfondie  sur  la 
gymnastique.  Et  ici,  en  passant,  je  crois  devoir  feliciter  le  Congres  d’avoir  devance 
l’Academie  dans  l’examen  de  cette  interessante  question.  Voici  ma  remarque  : on  n’at- 
tache  nulle  part,  ni  en  France,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Suede,  ni  en  Belgique,  ni  meme 
en  Suisse,  assez  de  place  et  d’importance  au  developpement,  au  perfectionnement  des 
organes  des  sens,  e’est-i-dire  de  la  vue,  de  l’oui'e,  du  toucher,  de  l’odorat  et  du  gout. 

Dans  tous  les  traites  de  gymnastique  que  j’ai  lus  jusqu’A  present,  j’ai  constate  de 
grandes  lacunes  a cet  egard.  Ainsi,  il  est  connu  de  tous  les  oculistes  que  la  plupart  des 
hommes  civilises  (je  parlerai  des  sauvages  tout-^-I’heure)  n’ont  qu’un  seul  ceil  bien 
constitue.  Comment  cela?  Parce  que  dans  notre  education  sociale,  imparfaite  sous  ce 
rapport,  nous  contractons  la  vicieuse  habitude  de  n’exercer  que  l’un  de  nos  yeux, 
que  nous  negligeons  ou  plutot  oublions  de  nous  servir  habituellement  de  1’autre.  Chez 
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quelques  personnes,  c’est  l’oeil  gauche  qui  estbon;  chezla  plupart,  au  contraire,  cest 
le  droit.  Les  deux  yeux  avaient  cepcndant,  d’abord,  la  memo  force,  la  meme  energie,  la 
meme  activite.  Voyez  maintenant  la  consequence  de  cet  etat  de  choses  : quand  l’ceil 
bien  constitud  devient  accidentellement  raaladc,  le  sujet  est  reduit  a une  presque  cecite, 
malgre  le  libre  usage  de  l’ceil  qui  est  sain. 

Pourquoi  ne  s’occupe  t-on  pas  serieuseraent  de  la  gymnastique  des  sens  ? L’exercice 
de  ces  organes  pourrait  etre  tacitement  introduit  dans  les  ecoles  ; il  y aurait  rnoyen  de 
le  rendre  meme  tres-attrayant  pour  les  enfants.  J’appelle  sur  ce  point  l’attention  de 
tous  les  auteurs  de  traites  de  gymnastique. 

Messieurs,  nous  savons  que  les  sauvages  ont  une  finesse  d’ou'ie  incroyable, 
grace  & une  faeulte  qui  nous  manque  : le  mouvement  volontaire  des  muscles  externes 
de  l’oreille,  et  k une  habitude  qu’ils  possedent  des  leur  jeune  age  et  que,  nous,  nous 
n’acquerons  jamais,  parce  que  nous  ne  le  voulons  pas.  Les  sauvages  perfoivent  des. 
sons  qui  echappent  a l’attention  la  plus  soutenue  de  1’homme  civilise. 

Pourquoi  ne  s’attache-t-on  pas  a developper  le  sens  de  l’ouie  dans  les  ecoles  primaires  ? 
Lorsque  nos  organes  sont  jeunes,  ne  se  pre tent- ils  pas  aisement  & tousles  exercices  fonc- 
tionnels  pour  lesquels  ils  sont  crees  ? L’exercice  developpe  l’instrument  : c’est  une  loi 
de  physiologie.  Aussi  voyons-nous,  chez  les  sauvages,  la  conque  de  l’oreille  presenter 
des  muscles  contractiles,tandis  que  chez  les  hommes  civilises,  (a  demi-civilises,  devrais- 
je  dire),  elle  est  pourvue  simplement  de  petits  filaments  mous,  inertes,  qui  ne  rem- 
plissent  aucune  fonction. 

La  voix  de  l’homme  qui  s’adonne  a la  declamation,  au  chant,  ou  meme  rien  qu’a  la 
lecture  a haute  voix,  prend  un  timbre  plus  large,  plus  sonore,  des  intonations  plus 
variees  etune  intensite  plus  durable  que  celle  de  l’individu  qui,  suivant  l’expression 
vulgaire,  se  contente  de  parler  comme  tout  le  monde.  Ajoutons  done  l’education 
du  larynx  a celle  des  muscles. 

Quant  au  toucher,  messieurs,  il  existe  entre  les  hommes  de  grandes  varietes.  Les 
uns  ont  les  mains  solides  et  fortes  ; d’autres,  minces,  agiles;  d’autres  encore,  tra- 
pues,  maladroites,  insensibles.  Affaire  d’habitude,  d’education  et,  disons-le  aussi, 
d’origine,  de  races  ou  d’heredite. 

Mais,  sous  le  rapport  de  l’organisation  et  des  fonctions  du  pied,  presque  tous  les 
hommes  civilises  se  ressemblent.  Leur  pied  lourd,  massif,  informe  ne  vaut  guere  mieux 
qu’un  pied  de  cheval.  11  n’a  ni  flexibility,  ni  souplesse.  Aussi  voyez  comme  ils  sont 
gauches,  ahuris,  lorsqu’il  s’agit  de  gravir  des  montagnes,  de  grimper  sur  une  echelle, 
sur  un  arbre,  et  comme  ils  attrapent  facilement,  betement  des  entorses  a la  moindre 
asperite  du  sol  qu’ils  rencontrent  meme  sur  leurs  boulevards  macadamises ! Quel  est 
celui  d’entre  nous  qui  pourrait  faire  mouvoir  k volonte  tantot  tel,  tantot  tel  autre  de 
ses  dix  doigts  de  pied?  Qui  fait  manceuvrer  sa  cheville  dans  toute  l’etendue  de  mouve- 
ment que  la  nature  lui  a octroyee  originairement? 

Oui,  messieurs,  il  faudrait,  dans  vos  traites  et  vos  cours  de  gymnastique,  vous  occuper 
des  moyens  de  developper  tous  les  elements  musculaires,  fibreux  et  osseux  qui  porte- 
raient  a leur  perfection  la  contexture  et  les  fonctions  des  organes  des  sens. 

A cela,  il  faudrait  ajouter  certaines  notions  physiologiques  propres  k diriger  l’em- 
ploi  de  ces  organes. 

C’est  ainsi,  messieurs,  que  la  course,  qui  devait  etre  une  allure  naturelle,  familiere 
a l’homme  autant  et  plus  qu’au  cheval,  nous  est,  k certain  age,  k peu  pres  impossible. 
Pourquoi?  Parce  que  nous  avons  desappris,  ou  plutot  parce  qu’on  ne  nous  a pas  appris 
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k courir.  Et  comment  se  fait-il  que  nous  ne  puissions  pas  courir  longtemps,  meme  & l’epo- 
que  de  notre  adolescence?  Parce  que  nous  manquonsvite  d’haleine.  Ce  ne  sont  pas  les 
muscles  flechisseurs  ou  extenseurs  des  jambes  qui  se  fatiguentde  suite  : c’est  ledefaut 
de  respiration  qui  les  paralyse,  les  engourdit  momentanement  et  les  met  hors  d’etat  de 
nous  servir  en  pleine  carrifcre.  Apprenez  k cadencer  convenablement  les  mouvements 
de  la  respiration  avec  ceux  des  jambes,  et  vous  pourrez  courir  longtemps  sans  vous 
fatiguer. 

En  resume,  je  crois,  messieurs,  qu’il  faut  engager  les  hommes  speciaux  a completer 
Part  de  la  gymnastique  en  recherchant  les  moyens  de  developper  tous  les  organes  du 
corps,  ceux  de  la  vie  de  relation  aussi  bien  que  ceux  de  la  vie  vegetative.  On  arrivera 
ainsi  & perfectionner  de  plus  en  plus  cet  art,  a en  faire  une  science  nouvelle  comprenant 
un  ensemble  de  principes  et  de  precedes  rationnels  dont  l’humanite  retirera  les  plus 
grands  profits.  ( Applaudissements .) 

M.  Eugene  Mignot,  president  de  la  Federation  beige  de  gymnastique  (Bruxelles).— 
M.  Boens  a fait  un  brillant  eloge  de  la  methode  de  gymnastique  de  M.  Docx.  Je  vais 
me  permettre,  messieurs,  d’examiner  devant  vous  si  cet  eloge  est  bien  merite. 

Je  dois  dire,  tout  d’abord,  que  j’ai  remarque  que  toutes  les  personnes  ne  faisant  pas 
de  gymnastique  qui  lisent  la  methode  de  M.  Docx  soht  immediatement  seduites  par  le 
talent  de  l’auteur  et  par  les  excellentes  idees  qu’il  exprime.  Mais  j’ai  remarque  egale- 
ment  que  toutes  les  personnes  ayant  coutume  de  se  livrer  aux  exercices  gymnastiques 
constatent  une  lacune  enorme  entre  les  preceptes  de  l’ecrivain  et  la  fagon  dont  ils  sont 
appliques. 

On  nous  a dit  que  la  methode  de  M.  Docx,  adoptee  par  le  gouvernement  beige,  a 
pour  effet,  mieux  que  toute  autre,  d’assouplir  et  de  fortifier  les  muscles  et  tous  les 
organes  du  corps.  Je  pense,  pour  mon  compte,  messieurs,  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  et 
tous  les  auteurs  qui  s’occupent  de  gymnastique  en  Belgique  ont  vivement  attaque 
cette  methode. 

Quelques  specialistes  allemands  partagent,  a cet  egard,  notre  maniere  de  voir. 
Je  citerai,  entre  autres,  M.  Wassmansdorff,  qui,  dans  un  numero  entier  de  la  Deutsche 
Turnzeitung , a critique  et  montre  a l’evidence  les  mauvais  cotes  du  systeme  que 
M.  Docx  est  parvenu  a faire  prevaloir  en  Belgique. 

A mon  avis,  messieurs,  M.  Docx  ne  va  pas  assez  loin  ; son  mode  d enseignement 
n’est  pas  assez  etendu.  On  vous  a dit  qu’il  avait  pris  ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  les 
methodes  fran^aise,  allemande  et  suedoise  pour  etablir  la  sienne.  Moi,  je  crois,  au 
contraire,  qu’il  a omis  de  prendre  une  bonne  partie  des  meilleurs  elements  de  ces 
differentes  methodes.  Par  une  erreur  que  regrettent  tous  les  gymnastes  pratiquants,  il 
a mis  de  cote  des  appareils  qui  sont  d’une  tres- grande  utilite  pour  les  exercices  cor- 
porels. 

Le  systeme  de  gymnastique  preconise  par  M,  Docx  suffirait,  au  besoin,  pour  les 
enfants  de  la  campagne:  ces  enfants  sont  generalement  forts;  ils  ont  les  reins  solides 
et  les  poumons  robustes;  mais  ils  sont  lourds  et  maladroits  ; lasouplesse,  1 elasticite 
leurfont  defaut.  Dans  ces  conditions,  des  enfants  peuventse  contenter  de  mouvements 
simples  et  d’exercices  sans  appareils;  ces  exercices  suffisent  ii  assouplir  leurs  aiti- 
culations. 

Mais  dans  les  villes,  messieurs,  la  situation  est  toute  autre  : nos  enfants  sont  pales, 
ehetifs ; leur  sang  est  pauvre,  leur  systEme  nerveux  est  surexcite  ; ils  manquent 
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essentiellement  de  vigueur  etde  vitalite.  Or,  il  ne  me  parait  pas  que  la  methodc  de 
gymnastique  adoptee  en  Belgique  soit  suffisante  pour  fortifier  ces  freles  constitutions. 
Apres  les  premieres  annees,  c’est-a-dire  lorsque  l’enfant  a traverse  la  periode  pendant 
laquelle  ses  membres  sont  excessivement  delicats  ; lorsqu’enfin  il  arrive  vers  l’age  de 
dixans,  c’est  une  chose  indispensable  que  de  lui  faire  faire  des  exercices  aux  appareils 
fixes. 

Trois  sortes  d’appareils  sont  depuis  longtemps  en  usage  en  Allemagne  et 
sont  egalement  adoptees  en  Belgique  : la  barre  fixe,  les  anneaux  et  les  barres 
paralleles. 

Ces  appareils  interessent  tellement  les  gymnastes  allemands  qu’on  ne  peut  les 
attaquer  sans  s’attirer  de  leur  part  des  reponses  indignees.  Ils  ont  un  premier  avantage  : 
celui  de  donner  aux  efforts  une  intensite  que  les  mouvements  libres  n’atteignent 
jamais.  De  1&,  developpement  de  la  force  musculaire.  Mais  pour  que  ce  develop- 
pement  soit  harmonique,  il  faut  que  les  exercices  soient  coordonnes  de  telle  sorte  que 
les  muscles  antagonistes  fonctionnent  dans  une  juste  proportion.  Un  exemple  : les 
exercices  aux  barres  paralleles  sont,  pour  la  plupart,  des  exercices  d’appui,  qui  deve- 
loppent  particulierement  les  muscles  extenseurs  des  bras ; si  l'eleve  s’y  livrait  exclu- 
sivement,  ses  muscles  extenseurs  prendraient  un  developpement  anormal  au  detriment 
des  muscles  flechisseurs ; il  faut  done  exercer  ceux-ci:  la  barre  fixe  et  les  anneaux, 
appareils  de  suspension,  en  fournissent  les  moyens. 

Or,  si  au  lieu  de  fermer  le  livre  de  M.  Docx  apres  la  partie  purement  theorique, 
on  se  donne  la  peine  d’examiner  le  programme  d’exercices  qu’il  propose,  on  s’apergoit 
que  cette  juste  proportion,  cette  indispensable  dualite  des  efforts  y font  completement 
detaut. 

Un  autre  avantage  des  appareils  fixes,  c’est  de  developper  la  cage  thoracique,  de 
faciliter,  par  consequent,  le  fonctionnement  du  coeur  et  des  poumons  par  la  fre- 
quente  repetition  des  appuis  flechis  et  tend  us  et  des  suspensions  tendues  ou  flechies. 

Veuillez  encore  tenir  compte,  messieurs,  que  la  position  vicieuse  del’enfant  sur  le  banc 
de  l’ecole  dure  presque  toute  la  journee  et  que,  pour  en  combatlre  les  mauvais  effets, 
onluiaccordeapeine,enmoyenne,une  demi-heure  de  gymnastique  quotidiennement.Cela 
etant,  n’est-il  pas  evident  qu’il  faut  donner  une  certaine  intensite  aux  exercices  faits 
pendant  un  temps  si  parcimonieusement  limite?  Eh  bien!  cette  intensite,  on  ne 
l’obtiendra  pas  sans  les  appareils. 

Ces  appareils,  messieurs,  ont  encore  un  avantage  : c’est  d’interesser  enormement 
l’homme  et  l’enfant.  Si,  dans  nos  gymnases,  trois  appareils  seulement : les  barres  fixes, 
les  anneaux  et  les  barres  paralleles,  plaisent  aux  travailleurs,  c’est  qu’ils  ont  des 
charmes  particuliers ; ils  presentent  surtout  l’attrait  de  la  difficulty  vaincue.  L’homme, 
vigoureux,  bien  portant  a toujours  un  peu  de  dispositions  a faire  ce  qu’on  appelle  des 
« tours  de  force  ». 

Nous  trouvant  k la  campagne,  a la  promenade,  en  presence  d’un  appareil  de  gym- 
nastique, il  en  est  peu  d’entre  nous  qui  n’aient  envie  de  s’y  exercer.  C’est  la  un  point 
dont  il  faut  tenir  compte.  Et  s’il  en  est  ainsi  de  l’homme,  a plus  forte  raison  l’enfant  a-t-il 
besoin  de  mouvement,  d’exercice.  Il  le  prouve,  du  reste,  car  il  ne  rencontre  pas  un 
arbre  sans  eprouver  le  desir  d’y  grimper.  Puisque  la  nature  lui  a donne  ces  disposi- 
tions, pourquoi  ne  pas  en  profiter  et  les  guider  pour  developper  sa  force  et  son 
adresse  ? 

Cependant,  tout  enpreconisant  1’usage  des  appareils  de  gymnastique  je  n’entends  pas 
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le  moins  du  monde  medire  des  exercices  libres  et  des  exercices  k engins  mobiles  que 
M.Docx  preconise  exclusivement.  Au  contraire,  je  trouve  cette  gymnastique  excellente. 
Mais  il  est  regrettable  que  M.  Docx  n’ait  pas  ete  plus  loin  et  qu’il  n’ait  pas  joint  a 
son  programme  les  appareils  dont  je  viens  de  parler. 

Dejh,  le  gouvernement  beige  a donne  aux  partisans  des  appareils  fixes  un  commen- 
cement de  satisfaction. 

Dans  le  premier  rapport  que  presenta  M.  Docx,  ala  suite  de  son  voyage  en  Alle- 
magne,  il  s’eleva  avec  une  grande  energie  contre  l’emploi  des  barres  paralleles. 
J’ignore  quelles  sont  aujourd’hui  ses  convictions  sur  ce  point. Ce  que  je  sais,  c’est  que, 
depuis  lors,  il  a adopte  les  barres  paralleles  pour  les  enfants  de  plus  de 
seize  ans. 

Voila  done  un  premier  changement.  Esperons  que  le  gouvernement,  tenant  mieux 
compte  des  voeux  emis  par  les  personnes  experimentees,  se  decidera  a admettre  ega- 
lement  les  deux  autres  appareils : barres  fixes  et  anneaux. 

On  dit  que  ces  appareils  sont  dangereux.  Une  pareille  assertion  a ete  consideree 
comme  une  heresie  par  les  plus  savants  cinesiologues.  Les  appareils  ne  peuvent  etre 
dangereux  que  par  le  mauvais  emploi  qu’on  en  pourrait  faire;  or,  je  ne  demande  pas 
que  les  enfants  deviennent  des  acrobates  ou  des  hercules;  je  desire  qu’on  en  fasse 
des  hommes. 

Parmi  les  professeurs  et  les  savants  allemands  qui  partagent  ma  maniere  de  voir 
quant  a la  fagon  dont  il  faut  enseigner  la  gymnastique,  je  citerai  en  premiere  ligne 
M.  Dubois-Reymond,  qui,  dans  ses  brochures  sur  la  question  des  barres,  a conclu  a leur 
adoption,  puis  MM.  les  docteurs  Bock  et  Rothstein;  j’en  pourrais  citer  encore  vingt 
autres  dont  le  nom  fait  autorite. 

J’ai  dit  les  modifications  qui,  dans  ma  pensee,  devraient  etre  apportees  au  systeme 
de  gymnastique  scolaire  adopte  en  Belgique.  Mais  il  faudrait  pour  cela  des  gymnases 
bien  aeres,  dans  tous  les  cas,  et  spacieux,  si  possible.  De  plus,  les  appareils  devraient 
etre  soigneusement  controles,  de  maniere  a ce  qu’ils  ne  pussent  occasionner  d’acci- 
dents  en  se  brisant.  Il  faut  des  gymnases  en  nombre  suffisant.  Dans  les  campagnes, 
cependant,  il  est  fort  difficile  de  reunir  les  ressources  necessaires  k cet  effet.  La, 
messieurs,  on  se  contente  de  faire  de  la  gymnastique  en  plein  air,  pendant  les  beaux 
jours  de  l’annee,  et  dans  les  classes,  quand  le  temps  est  mauvais  : on  n’y  fait  guere  que 
les  mouvements  d’ensemble.  Quant  aux  villes,  il  est  indispensable  d’y  etablir  des  gym- 
nases complets  et  organises  conformement  aux  exigences  de  la  science. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  posseder  des  gymnases  et  des  appareils,  il  faut  avoir  des 
professeurs  capables. 

Que  doit  savoir  un  bon  professeur  de  gymnastique  ? Il  doit,  d’abord,  savoir 
la  gymnastique...  Yous  vous  recriez,  messieurs ; vous  vous  dites  quejesiiisM.de 
la  Palisse  en  personne  et  que  ce  que  je  viens  d’exprimer  est  par  trop  naif.  Detrompez- 
vous  cependant.  Beaucoup  de  professeurs  de  gymnastique  ne  connaissent  pas  la 
gymnastique. 

Il  faut  aussi  que  le  professeur  possede  k fond  l’art  d’aider  l’eleve,  de  le  soutenir,  de 
le  rassurer.  11  doit  etre  expert  dans  le  maniement  des  armes  et  etre  en  mesure  de  faire 
executer  par  ses  eleves  des  mouvements  d’ensemble , des  marches,  des  exercices 
tactiques,  etc.  Il  est  n^cessaire,  en  outre,  qu’il  connaisse  les  notions  d’anatomie.  On  ne 
peut,  certes,  pas  exiger  qu’il  ait  appris  par  coeur  la  nomenclature  des  muscles  et  des  os, 
bien  qu’il  soit  toujours  bon  de  pouvoir  nominer  le  muscle  dont  on  parle;  mais  le 
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professeur  doit  ne  pas  ignorer  leur  fonctionnement  ni  celui  des  organes  vitaux. 
II  faudrait  merae  qu’il  assistat  k des  operations  de  dissection,  afin  d’acquerir  la 
connaissance  du  corps  humain.  Je  crois  qu’il  est  impossible  de  donner  un  bon  ensei- 

gnement  sans  cette  connaissance.  . . 

Un  bon  professeur  a un  autre  devoir  : celui  d’etre  au  courant  des  principes  de 
l’hygiene  de  la  gymnastique  et  de  posseder  des  elements  serieux  de  pedagogic. 

M.  Docx  disait  qu’il  Louvain,  deux  conferences  avaient  suffi  pour  organiser  l’ensei- 
gnement  de  la  gymnastique. 

M.  Docx.  — Elementaire. 

M.  Mignot.  — Soit,  pour  organiser  l’enseignement  de  gymnastique  elementaire. 
Mais  que  peut-on  apprendre  en  deux  seances,  je  vous  le  demande?  Ne  faut-il  pas  des 
jeunes  gens  d’une  intelligence  merveilleuse  pour  se  p^netrer  en  si  peu  de  temps 
de  connaissances  aussi  vastes  que  celles  dont  je  viens  d indiquer  le  pro- 
gramme ? 

Un  professeur  capable  doit  savoir  aussi  l’histoire  de  la  gymnastique,  afin  de  pouvoir 
apprecier  les  methodes  et  les  comparer  entre  elles  ; il  faut  qu  il  ait  appris  assez  de 
phvsiologie  pour  apprecier  si  l’eleve  est  susceptible  ou  non  de  faire  tous  les  mouvements 
necessaires. 

Certains  enfants  ont  des  dispositions  aux  maladies  de  coeur;  d’autres  n’ont  pas  les 
poumons  en  tres-bon  etat,  etc.  Il  est  done  urgent  que  le  professeur  puisse  decider  que 
l’eleve  est  capable  de  faire  de  la  gymnastique  ou  qu’il  doit  s’en  abstenir.  Mieux  vau- 
drait,  pour  quelques  enfants,  ne  pas  faire  de  gymnastique  du  tout  que  d’en  faire 
maladroitement  sous  la  direction  d’un  professeur  incompetent. 

Je  viens  de  tracer  les  conditions  auxquelles  un  professeur  de  gymnastique  devrait 
repondre  pour  enseigner  son  art  avec  fruit.  Mais  par  quel  moyen  peut-il  se  mettre  au 
courant  de  cet  enseignement  ? 

En  Allemagne,  messieurs,  la  question  a ete  resolue:  il  y a,  k Berlin,  un  cours  dont 
la  duree  est  de  six  mois. 

M.  Docx,  le  signataire  du  rapport  des  delegues  charges  par  le  gouvernement  beige 
d’etudier  l’organisation  de  l’enseignement  gymnastique  en  Allemagne,  disait  : 

« L’experience  a demontre  que  MM.  Couvreur  et  Jules  Simon  avaient  raison  : deux 
conferences  donnees  aux  instituteurs,  k Louvain,  ont  suffi  pour  inaugurer  la  gymnasti- 
que elementaire  dans  les  ecoles  communales  de  cette  ville. 

» A Saint-Gilles,  un  instituteur,  M.  Dries,  sans  avoir  suivi  un  cours  prealable  et 
sans  autre  secours  que  son  devouement,  a inaugure  la  gymnastique  dans  son  ecole  ; 
en  moins  de  six  mois,  il  est  arrive  k un  resultat  qui  a etonne  un  grand  nombre  de 
professeurs  speciaux  : ses  eleves  se  sont  fait  applaudir  dans  les  Congres  d’instituteurs 
et  ils  ont  eu  1’honneur  d’etre  appeles  ^ executer  les  exercices  devant  Sa  Majeste.  » 

Mais  tandis  que  l’on  jugeait  cette  periode  de  six  mois  trop  courte  en  Allemagne,  le 
gouvernement  beige  trouvait  le  moyen  de  faire  le  tout  en  six  semaines. 

On  s’adresse  & quelqu’un  ne  connaissant  rien  de  la  gymnastique,  et  on  lui  fourre 
dans  la  tete  la  gymnastique,  l’anatomie,  l’histoire  de  la  gymnastique,  la  m^tho- 
dologie,  etc.  Or,  messieurs,  vous  le  savez,  rien  ne  sert  d’engouffrer  tant  de  science,  si 
on  ne  se  l’assimile  pas.  La  personne  qui,  en  six  semaines,  a du  apprendre  toutce  que 
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je  viens  d’enumerer,  er.  sait  juste  assez  pour  passer  un  examen;  qu’elle  reste  sixmois 
sans  pratiquer,  elle  ne  sera  plus  capable  de  donner  un  cours. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  critiquer  de  parti-pris  le  gouvernement 
beige.  En  somme,  il  a fait  quelque  chose,  tandis  que  ses  predecesseurs  ne  faisaient 
rien.  Sous  ce  rapport,  il  merite  nos  bien  sinceres  remerciements.  Si  ce  qu’il  a fait  n’est 
qu’un  premier  pas,  rien  de  mieux;maissi  c’estle  maximum  de  ses  intentions,  je  n’hesite 
pas  k dire  qu’il  a fait  fausse  route,  et  j’espere  que  les  pays  oil  l’enseignement  de  la 
gymnastique  est  encore  k organiser  ne  suivront  pas  son  exemple. 

Pour  terminer,  je  fais  des  voeux  pour  que  le  gouvernement  beige  complete  son  oeuvre 
par  la  creation  d’un  Institut  normal,  serieusement  organise.  Et  qu’il  s’empresse  d’agir. 
Bientot  la  plupart  des  fonctions  seront  occupees  par  les  dipldmes  de  six  semaines. 
Puisse-t-il  n’etre  pas  deja  trop  tard!  ( Ajoplaudissemenls .) 

M.  Docx,  capitaine  d’infanterie  (Philippeville).  — Je  dois  remercier  M.  le  doeteur 
Boens  des  quelques  mots  qu’il  a dits  en  faveur  du  systeme  beige. 

Je  ne  repondrai  qu’&  deux  questions  qui  ont  ete  soulevees  par  M.  Mignot  : la  pre- 
miere comprend  la  critique  du  programme  admis  par  notre  gouvernement;  la  seconde 
est  relative  aux  trois  appareils  : les  barres  fixes , les  anneaux , les  barres 
paralleles. 

Le  gouvernement  beige  n’a  ete  partisan  exclusif  d’aucun  systeme  ; il  a pris  dans 
chaque  methode  ce  qu’il  y avait  de  plus  rationnel  et  de  moins  dangereux.Mais  il  tenait 
surtout  k arriver  a un  ensemble  pouvant  etre  generalise  et  applique  sans  reserve  k 
toutes  les  ecoles,  a une  methode  qui  fut  en  rapport  avec  nos  moeurs  et  nos  besoins, 
qui  regut  l’approbation  des  autorites  medicales  et  scolaires  et  surtout  qui  inspirat  aux 
parents  une  grande  confiance. 

C’etait  le  seul  moyen  de  parvenir  a eviter  les  inconvenients  que  l’on  a eprouves  dans 
d’autres  pays. 

Convaincus,  avec  le  gouvernement,  le  Conseil  superieur  d’hygiene  publique,  la 
Commission  centrale  de  l’enseignement  primaire  et  un  grand  nombre  de  medecins,  que 
la  gymnastique  de  l’enfant  n’exigeait  pas  de  < tours  deforce»,  nous  avons  eu  le  courage 
de  renverser  cet  echafaudage  d’appareils  empiriques,  crees  dans  le  but  d’emerveiller 
les  spectateurs  et  qui  ont  eu  pour  triste  consequence,  en  effrayant  les  parents,  d’eloi- 
gner  les  enfants  d’un  salutaire  enseignement.  Nous  n’avons  pas  voulu  qu’en  Belgique, 
le  medecin  futappele  a delivrer  des  certificats  exemptant  les  enfants  de  faible  consti- 
tution de  participer  aux  exercices ; exemption  qui,  dans  certains  pays,  depasse  sou- 
vent  la  moitie  des  enfants  frequentant  les  ecoles  (voir  les  statistiques  etablies  par 
MM.  Kloss  et  Angerstein).  Ce  grand  nombre  d’exemptions  n’est-il  pas  une  preuve  que 
le  systeme  allemand  a ete  cree  plutot  pour  les  habitues  des  Turnvereine  que  pour 
les  ecoles  ? 

Et  remarquez  bien,  messieurs,  que  la  gymnastique  est  comprise  dans  le  programme 
obligatoire  ; elle  est  enseignee  tout  cornrue  l’arithmetique,  l’histoire,  la  geogra- 
phic, etc.  Malgre  cela,  sur  100  eleves,  48  sont  exemptes  de  ce  cours.  Ces  eleves 
sont  porteurs  d’un  certificat,  et  le  professeur  donne  son  cours  aux  forts,  alors  qu’il 
devrait  le  donner  aux  delicats. 

Pas  un  pays  n’a  fait  autant  de  sacrifices  que  l’Allemagne  pour  organiser  et  propager 
l’enseignement  de  la  gymnastique  dans  toutes  les  ecoles;  pas  un  pays  non  plus  n’avait 
yu  ses  autorites  scolaires  et  medicales  et  ses  Societes  privees  aussi  bien  disposees  k 


ENSEIGNEMENT  DE  LA  GYMNASTIQUE. 


447 


encourager  cetenseignement.  La  loidu  Gjuin  1842,  qui  decreta  la  gymnastique  obli- 
gatoire  dans  les  ecoles,  fut  accueillie  avec  un  veritable  enthousiasme,  et  pourtant  le 
gouvernemenl  a ete  trompe  dans  son  attente.  Aujourd’hui  que  la  loi  fonctionne  depuis 
trente  ans,  les  statistiques  nous  prouvent  que  la  moitie  seulement  des  gargons  (de 
7 & 14  ans)  et  un  vingtieme  des  jeunes  filles  frequentant  les  ecoles  participent  aux 
exercices  gymnastiques. 

Aquoi  attribuer  ces  resultats?  Quels  peuvent  etre  les  causes  du  peu  de  progres  de 
cette  science  dans  un  pays  oil  tout  concourt  k l’encourager,  ou  le  peuple  se  passionne 
pour  la  gymnastique,  ou  ses  exercices  sont  parfois  qualifies  de  nationaux  ? La 
reponse  a cette  question  est  bien  simple  : c’est  que  le  systeme  est  dangereux  et  qu’il 
exige  une  mise  en  scene  qu’on  dirait  creee  dans  le  but  d’effrayer  les  parents  et  les 
enfants . 

Je  vais  en  donner  la  preuve  : lorsque  la  gymnastique  a ete  inauguree  dans  les 
etablissements  destruction  de  Francfort-sur-Mein,  les  professeurs  ont  rencontre  de 
grandes  diffieultes  pour  determiner  les  parents,  habitues  a ne  voir  dans  la  gymnastique 
que  des  ehoses  qui  les  effrayaient,  h laisser  leurs  jeunes  filles  participer  k cet  utile 
enseignement;  M.  le  docteur  Weismann,  professeur  de  philosophie  et  de  gymnastique 
k l’Ecole  royale,  ancien  ami  de  Spiess,  imagina  alors  de  reunir  quelques  jeunes  filles 
de  bonne  volonte ; il  leur  donna  un  cours  et,  au  bout  de  quelques  mois,  il  invita  les 
parents  k assister  a une  petite  fete  de  gymnastique  qu’il  avait  organisee  ; ces  derniers, 
croyant  que  les  demoiselles  allaient  vol  tiger  dans  l’espace,  furent  fort  surpris  de  ne 
voir  qu’une  gymnastique  rationnelle,  composee  de  mouvements  libres,  d’ordre,  etc., 
qui  firent  l’admiration  de  tousles  assistants.  Des  ce  moment,  tous  les  parents  voulurent 
faire  participer  leurs  demoiselles  a ces  salutaires  exercices.  A tort  ou  a raison,  le  bruit 
que  les  petites  filles  frequentant  l’etablissement  de  M.  Weismann  avaient  meilleure 
mine  que  celles  des  autres  ecoles  s’etait  repandu  dans  le  peuple,  et  les  parents  les 
plus  timores  vinrent  eux-memes  demander  a faire  suivre  le  cours  de  gymnastique 
k leurs  enfants. 

Je  viens  de  dire  que  le  systeme  est  dangereux,  mais  je  suis  loin  de  pretendre  que  les 
hommes  de  science  et  de  talent  qui  dirigent  les  exercices  en  Allemagne  ne  soient  pas 
k meme  d’enseigner  la  gymnastique  scientifique ; ils  connaissent  la  gymnastique  ration- 
nelle, ils  la  pratiquent  avec  beaucoup  de  methode ; mais  ils  ont  le  grand  tort,  pour 
conserver  leur  popularity,  de  lafusionner  avec  1’ancien  et  irrationnel  systeme;  ils  font 
generalement  peu  travailler  aux  appareils  que  la  science  condamne,  mais  ils  evitent 
de  se  prononcer  sur  l’utilite  de  leur  emploi.  Parfois,  cependant,  ils  emettent  leur  avis 
sur  cette  utilite,  comme  par  exemple  M.  le  docteur  Jaeger,  inspecteur  de  gymnastique 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  qui  avoue  n’employer  la  barre  fixe  et  les  barres 
paralleles  qu’4  partir  de  14  ans  et  en  restreindre  encore  considerablement  l’emploi 
apres  cet  age  : or,  cela  a suffi  pour  faire  desapprouver  son  systeme,  auquel  on  a 
trouve  des  « tendances  par  trop  militaires  ». 

Le  systeme  beige  se  distingue  du  systeme  allemand  en  ce  qu’il  fait  une  plus  large 
application  des  exercices  libres,  d’ordre  et  des  exercices  aux  engins  mobiles.  En  outre, 
il  rejette  quatre  appareils  qui  donnent  lieu  aux  exercices  cubistiques  (pirouettes)  : 
les  anneaux,  le  trapeze,  la  barre  fixe  et  les  barres  parallels  basses.  Or,  en  Allemagne, 
oil  l’on  attache  une  idee  nationale  au  maintien  de  ces  appareils,  on  est  dej&  parvenu  k 
condamner  les  anneaux  etle  trapeze  non-seulementdans  la  gymnastique  scolaire,  mais 
meme  dans  les  Societesde  gymnastique.  11  reste  done  la  barre  fixe  et  les  barres  basses. 
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Le  premier  de  ces  engins  pent  etre  rejete  pour  les  memes  raisons  que  le  trapeze,  puis- 
qu’il  n’est  autre  chose  qu’un  trapeze  mobile.  J’ai  vu,  dans  une  fete  gymnastique,  les 
meilleurs  gymnastes  refuser  de  travailler  k la  barre  fixe,  parce  qu’elle  n’etait  pas 
enduite  de  colophane.  Or,  le  gouvernement,  les  autorites  medicales  et  scolaires  ne 
seraient-elles  pas  blamables  si  elles  laissaient  entrer  k l’ecole  un  appareil  qui  expo- 
serait  les  enfants  k se  rompre  les  vertebres  dorsales  ou  cerviales  le  jour  ou  l’institutcur 
aurait  oublid  de  se  munir  d’un  peu  de  resine  ? Quant  aux  barres  paralleles,  elle  ont 
ete  admises  dans  le  programme  officiel  par  trois  voix  contre  deux  et  une  abstention ; 
mais  la  Commission  a eu  soin  de  determiner  et  de  limiter  les  mouvements  a executer. 

Examinons  d’un  peu  plus  pres  les  appareils  sur  l’emploi  desquels  les  avis  sont  par- 
tages. 

Le  mouvement  le  plus  simple  aux  barres  est  la  sustentation  sur  les  poignets ; 
eh  bien ! au  simple  examen  de  la  structure  du  corps  humain,  on  constate  que  la  difference 
qui  existe  entre  les  articulations  du  poignet,  du  coude  et  de  l’epaule  et  celles  du 
cou-de-pied,  du  genou  et  de  la  hanche  ne  permetlent  pas  a l’homme  de  marcher  sur 
les  mains  comme  sur  les  pieds  ; qu’aussi  longtemps  que  l’ossification  n’est  pas  achevee, 
les  exercices  d’appui  produisent  des  difformites  chez  les  enfants  ages  de  14  ans. 

Les  autres  appareils  sur  lesquels  nous  venons  de  jeter  un  rapide  coup  d’ceil  consti- 
tuaient  autrefois,  a eux  seuls,  toute  la  gymnastique  ; ils  etaient  employes  aux  foires,  dans 
les  cirques,  etc; ils  ont  emerveille  le  public  pendant  de  longues  annees;  c’est  ce 
qui  explique  leur  vogue  et  la  peine  qu’on  eprouve  a y renoncer.  Que  l’on  continue  a 
employer  ces  appareils  dans  les  Societes  de  gymnastique  ou  les  exercices  sont  facul- 
tatifs,  je  n’y  vois  aucun  inconvenient,  mais  qu’on  se  garde  bien  de  le  prescrire  pour  les 
ecoles  ou  les  exercices  sont  obligatoires.  La  ou  l’on  a voulu  d’une  gymnastique 
theatrale  a l’ecole,  les  efforts  des  legislateurs,  des  medecins  et  des  amis  de  l’enfance 
pour  son  introduction,  d’une  maniere  generale,  dans  tous  les  etablissements  de- 
struction ont  ete steriles; cette  heureuseet  salutaire  innovation y est restee&l’etat  d’un 
enfant  mort-ne,  etouffe  sous  le  poids  de  la  reprobation  des  parents  et  de  l’opinion 
publique. 

Les  anneaux,  le  trapeze  et  la  barre  fixe  sont  trois  appareils  qui  font  depasser  aux 
ligaments  qui  entourent  les  articulations  des  epaules  leur  maximum  d’elasticite ; 
par  suite,  ils  sont  de  nature  a atrophier  ces  articulations.  Une  autre  raison  doit  faire 
condamner  ces  appareils  : c’est  qu’aussi  longtemps  que  l’eleve  n’est  pas  parvenu  a s’y 
suspendre  h la  force  du  poignet,  il  doit  s’y  elever  par  renversement  (la  culbute)  ; or, 
il  est  aussi  inutile  que  nuisible  de  placer  un  enfant  dans  une  position  anormale, 
les  jambes  en  Fair  et  la  tete  dirigee  vers  le  sol;  inutile,  parce  qu’on  ne  sera  jamais 
oblige  d’applique  un  pareil  exercice  ; nuisible,  parce  que  s’il  ne  provoque  pas 
les  congestions  cerebrales,  il  en  developpe  tout  au  moins  les  predispositions.  Quant  aux 
exercices  violents  que  ces  appareils  permettent,  ils  peuvent  produire  des  hernies,  des 
hemophtysies,  la  lesion  d’un  organe  interne,  l’emphyseme  pulmonaire,  l’anevrisme  et 
l’hypertrophie. 

Ces  appareils  disloquent  les  articulations  des  epaules  ; au  lieu  de  developper 
insensiblement  les  forces  de  l’enfant  par  des  mouvements  mesures  et  en  rapport  avec 
son  age  et  sa  constitution,  on  le  plonge  dans  un  etat  de  faiblesse,  resultat  inevitable 
des  mouvements  disproportionnes.  S’exposer  a disloquer  les  membres,  c’est  oublier 
cette  sage  maxime  d’Hippocrate  : « Le  plus  haut  degre  de  la  force  athletique  touche  k 
la  faiblesse  ». 
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C’est  a ce  propos  que  feu  le  docteur  Vleminckx  disait  : 

« Par  l’eft'et  d’une  distribution  inegale  des  efforts,  un  exces  de  forces  est  produit 
dans  certaines  parties  du  corps  au  detriment  d’autres  qui  tombent  dans  une  faiblesse 
proportionnelle.  C’est  un  mal  plus  grand  qu’on  ne  se  l’imagine,  et  c’est  precisement 
ce  mal  que  la  vraie  gymnastique,  la  bonne,  la  rationnelle,  cherche  a nous 

e viter  ». 

Je  suis  heureux  de  voir  agiter  cette  question  et  de  pouvoir  saisir  une  occasion  pour 
emettre  mon  avis  sur  les  deux  ou  trois  appareils  que  la  science  condamne  et  queje 
voudrais  voir  eloigner  de  l’ecole.  Toutefois,  pour  que  Ton  ne  puisse  pas  supposer 
que  mon  opinion  soit  personnelle,  je  me  bornerai  h ne  citer,  k l’appui  de  mes  obser- 
vations, que  les  avis  de  medecins  ou  de  gymnasiarques  du  pays  ou  ces  appareils  sont 
le  plus  en  vogue. 

M.  Zelder,  professeur  de  gymnastique  k Chemnitz,  s’exprime  ainsi  dans  le  n°  42  de 
la  Deutsche^ Tumzeitung  (18  octobre  1872)  : « Je  regarde  comme  supertlus,  aussibien 
pour  les  normalistes  que  pour  la  gymnastique  scolaire  en  general,  les  exercices  aux 
poutres  vacillantes,  a la  planche  mobile,  aux  cordes  a noeuds,  aux  perches  a echelons 
ou  obliques.  Je  ne  veux  pasadmettre  non  plus,  dans  le  programme  des  ecoles  nor- 
males,  les  exercices  du  troisieme  degre  gymnastique  de  Ravenstein  qui  se  font  au 
cheval,  k la  barre  fixe,  aux  barres  paralleles  basses,  etc.  Celui  qui  tient  note  des 
conditions  de  developpement  de  l’eleve  normaliste  qui  n’a  pas  atteint  toute  sa  crois- 
sance  comprendra  les  motifs  pour  lesquels  j’eloigne  ces  instruments.  » 

M.  le  docteur  Herm.  Klincke,  celebre  medecin  du  Hanovre,  a ecrit  les  lignes  suivan- 
tes:  « Une  serie  d’annees  s’est  dejk  ecoulee  depuis  l’introduction  de  la  gymnastique 
d’une  maniere  obligatoire,  et  elle  a offert  aux  medecins  l’occasion  d’etudier  les  avan- 
tages  et  les  desavantages  de  cette  institution.  Nous  aussi,  nous  trouvons  beaucoup  de 
defauts  k la  gymnastique  d’aujourd’hui,  en  fait  de  principes  didactiques  et  medicaux. 
La  gymnastique  actuelle  souffre  de  deux  circonstances  qui  ne  sont  pas  avantageu- 
ses  k la  sante  des  eleves  : c’est  de  generaliser  la  contrainte  dans  les  exercices  et  d’em- 
ployer  la  gymnastique  comme  un  art,  ce  qui  fait  perdre  de  vue  son  but  reellement 
utile  et  tout-a-fait  sanitaire  pour  faire  des  danseurs  de  cordes  ou  des  clowns 
(circuskunstler). 

» La  gymnastique,  comme  elle  est  organisee  aujourd’hui,  s’eloigne  de  plus  en  plus 
du  but  sanitaire  ; elle  fait  de  l’etude  des  arts  gymnastiques  et  du  jeu  des  muscles  une 
habilete  semblable  a celle  des  singes.  En  outre,  elle  est  tres-nuisible  a beaucoup 
d’enfants,  et  tout  au  plus  pourrait-elle  etre  applicable  aux  gymnastes  faits.  Mais  ici 
encore,  elle  aurait  des  defauts  faciles  k comprendre.  II  est  reconnu  que  les  athletes  et 
les  gymnasiarques,  qui  exposent  leurs  productions  d’art  et  de  force  dans  les  cirques, 
quittent  ce  theatre  quand  ils  ont  atteint  l’age  mur,  parce  qu’ils  deviennent  raidis  ; ils 
disent  generalement  qu’ils  ontdes  rhumatismes,  mais  c’est  une  erreur;  c’est  la  conse- 
quence d’un  travail  qui  a trop  fatigue  leurs  muscles. 

» Nous  remarquons  aussi  que  lesjeunes  gens  qui  ont  suivi  la  gymnastique  d’aujour- 
d’hui avec  distinction  sont  d’une  forte  constitution,  mais  qu’ils  ont  perdu  leur  noble 
maintien  ; ils  marchent  comme  les  matelots  ; les  os  des  cuisses  se  courbent  sensible- 
ment,  les  mains  et  les  bras  sont  difformes  etont  des  mouvements  disgracieux. 

» Sile  jeune  homme  fait  les  exercices  k la  barre  fixe  et  aux  barres  paralleles  basses 
avantque  la  transformation  osseusesoit  complete,  les  inconvenients  dont  nous  venous 
de  parler  se  montrent  d’autant  plus  evidents  qu’il  aura  commence  ces  exercices  plus 
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jeune.  Ea  general,  nous  regardons  comme  tres-mauvais,  pour  un  gymnaste  scolaire, 
d’enseigner  k la  jeunesse  de  nos  ecoles  ces  tours  artificielsde  cirque,  qui  sonten  oppo- 
sition avec  lcs  lois  de  la  nature  humaine  et  qui  nuisent  a la  belle  conformation  du  corps. 
Les  « tours  de  force  » n’ont,  d’ailleurs,  ete  introduits  dans  la  gymnastique  scolaire 
que  par  des  professeurs  j>lus  soucieux  de  faire  admirer  leurs  eleves  et  eux-memes  que 
d’obtenirdes  resultats  utiles.  Nousdevons  esperer,  envertu  d’une  vraie  didactique  sco- 
laire, que  ces  tours  artificiels,  qui  ne  doivent  pas  exister  dans  les  ecoles  et  qui  offrent 
de  grands  dangers,  seront  legalement  bannis  de  la  gymnastique  scolaire  obligatoire  et 
laisses  aux  Societes  de  volontaires.  Ce  que  Pecole  declare  comme  obligatoire  ne  doit 
pas  depasser  la  limit©  du  purement  humain,  et  encore  moins  tendre  k vouloir  clever  ou 
dresser  des  « homines  caoutchouc  » (Kautschukmenschen)  comme  modeles  de  force  et  de 
beaute  physique. 

» L’homme,  par  sa  structure,  la  construction  fragile  du  cerveau  et  de  l’epine  dor- 
sale  et  la  conformation  de  ses  divers  organes,  n’a  pas  ete  destine  par  la  nature  a execu- 
ter  des  mouvements  telsque:  se  suspendre  par  les  jambes.la  tete  pendante;  porter  tout 
le  poids  du  corps  suspendu  sur  les  aisselles  ou  les  jarrets;  forcer  la  vertebre  dorsale  et 
les  articulations  par  des  flexions  ou  des  mouvements  irrationnels  et  sans  but,  aux- 
quels  l’homme,  n’importe  les  circonstances  de  la  vie  dans  lesquelles  il  pourra  etre 
place,  ne  devra  jamais  avoir  recours.  De  tels  exercices  doivent  etre  laisses  a la  pha- 
lange, deja  trop  nombreuse,  de  ces  gens  bien  a plaindre  qui,  pour  fuir  un  travail  utile, 
se  sont  fait  un  metier  de  leurs  forces  corporelles.» 

Apres  avoir  demontre  que  la  gymnastique  irrationnelle  a pour  consequence  des  cra- 
chements  de  sang,  des  dechirements  de  vaisseaux,  des  maladies  de  coeur,  des  inflam- 
mations des  poumons,  des  fievres  et  l’amaigrissement,  M.  Herm.  Klincke  ajoute  : «Les 
parents  qui  croient  que  les  exercices  de  sustentation  et  de  suspension  feraient  dispa- 
raitre  chez  leurs  enfants  un  defaut  de  conformation  des  epaules  ou  des  hanches  se 
trompent.  Ils  peuvent  en  faire  l’experience  ; ils  seront  bientot  convaincus  que  ces 
defauts  augmenteront  au  lieu  de  diminuer.  Quand  des  difformites  semblables  existent, 
la  gymnastique  de  position  doit  prendre  la  place  de  l’inutile  et  vieille  orthopedie. 
Notre  gymnastique  d’aujourd’hui  fait  executer  quantite  d’exercices  qui  produisent 
des  positions  corporelles  irrationnelles  et  dangereuses  par  le  developpement  exagere 
de  quelques  membres  qui  exercent  une  action  outree  sur  certaines  parties  du  corps ; 
il  resulte  de  la  que  le  squelette  se  deforme  dans  certaines  de  ses  parties,  et  cet  effet 
est  d’autant  plus  grand  que  l’enfant  est  plus  jeune;  cela  se  comprend  ; les  os,  encore 
mous,  se  courbent  par  des  contorsions  et  se  deforment  par  des  efforts  trop  vio- 
lents.  » 

Voila,  messieurs,  ce  que  disent  des  autorites  medicales  qui  condamnent  les  exercices 
aux  appareils  qui  nous  occupent ; d’autres  autorites  vous  prouveront  maintenant  que 
ces  exercices  sont  contraires  k l’anatomie  et  a la  physiologie. 

M.  Stiehl,  conseiller  de  Penseignement  public  a Berlin,  convient  que  les  partisans 
des  instruments  ont  ete  trop  loin  et  qu’il  a fallu  chercher  une  combinaison  entre  les 
deux  systemes  suedois  et  allemand.  M.  le  docteur  Burck,  directeur  de  Pecole  nor- 
male  d’Esslingen,  dit  que  le  « cheval  sautoir  » occasionne  des  hernies  et  beaucoup  de 
foulures.  M.  Maul,  inspecteur  des  etablissements  de  gymnastique  du  Grand-Duche  de 
Bade,  affirme  que  la  barre  fixe  n’est  pas  sans  danger.  M.  le  docteur  Weismann,  pro- 
fesseur  de  philosophic  et  de  gymnastique  a Pecole  royale  de  Francfort,  dit  qu’il  n’est 
pas  partisan  des  barres,  lesquelles  offrent  beaucoup  d’inconvenients;  depuis  dix  ans 
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que  ce  savant  emploie  des  instruments,  c’est  aux  barres  seules  qu’il  a vu  des  accidents 
se  produire,  particulierement  des  ruptures  des  vaisseaux  du  coeur. 

Je  pourrai  citer  encore  un  grand  nombre  d’autres  medecins  allemands  qui 
se  sont  declares  partisans  d’unc  gymnastique  ne  comprenant  pas  les  barres  : ce  son* 
MM.  Eulenburg,  membre  du  Conseil  sanitaire  do  Berlin,  Lowenstein,  Weber  (do 
Giessen),  Roth,  Dologa,  Confeld,  Dieckmann  et  Methnir,  ainsi  que  les  professeurs 
Vogeler,  Grossmann,  Buttner,  Forster,  Hupfer,  Weiss,  etc. 

On  nous  a parle  de  M.  le  docteur  Bock  et  du  celebre  physiologiste  Dubois-Reymond. 
Je  reconnais  que  M.  Bock  est  partisan  des  barres.  A cote  de  son  approbation,  on  doit 
citer  cependant  ce  qu’il  dit  relativement  k 1’abus  fait  de  ces  appareil3  : « Des  exercices 
musculaires  continues  jusqu’aux  plus  extremes  limites  des  forces  produisent  facilement 
la  paralysie  des  membres  ».  Mais  ni  M.  le  docteur  Bock  ni  le  celebre  physiologiste 
Dubois-Reymond  n’ont  analyse  ces  exercices  au  point  de  vue  de  Tanatomie.  Aux  paroles 
de  ces  savants,  j’oppose  les  avis  d’autres  celebrites  que  personne  dans  cette  enceinte 
ne  recusera  : ce  sont  MM.  le  docteur  Langenbeck,  de  Berlin,  membre  du  Congres  et  de 
notre  Academie  de  medecine,  et  le  docteur  Abel,  medecin  en  chef  de  Tarmee  prus- 
sienne,  qui,  appeles  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  TInstruction  publique  k 
emettre  leur  avis  sur  l’emploi  de  ces  appareils,  en  ont  fait  une  analyse  anatomique  et 
physiologique.  M.  Abel  s’exprime  ainsi  : « Mes  observations  a ce  sujet  seront  fondees, 
parce  que  j’ai  ete  moi-meme,  dans  les  annees  anterieures,  moniteur  aux  barres  basses 
et  que,  par  consequent,  j’ai  pu  experimenter  la  gymnastique  k ces  engins.  De  plus,  je 
possede  les  rapports  medicaux  trimestriels  de  Tarmee  des  quinze  derniers  mois,  et  Ton 
pourrait  en  extraire  des  renseignements  sur  les  desavantages  des  exercices  aux  barres, 
usites  jusqu’&  ce  jour  dans  les  divers  corps  de  Tarmee  et  dans  les  ecoles  militaires.  De 
ces  materiaux  et  des  accidents  physiologiques  qui  ont  rapport  aux  barres  paralleles 
basses,  je  tire  mes  arguments  pour  appuyer  ma  maniere  de  voir. 

» Le  mouvement  fondamental  de  tous  les  exercices  aux  barres  paralleles  basses  est 
l’appui  dans  les  barres  (Stiitzhang) ; les  muscles  extenseurs  de  l’avant-bras,  les 
muscles  adducteurs  du  bras  et  les  muscles  qui  fixent  Tepaule  au  tronc  sont  particu- 
lierement et  essentiellement  en  activite.  II  y a des  mouvements  ofi  d’autres  muscles 
sont  misen  action,  mais  ces  muscles  changent  avec  les  mouvements,  tandis  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler  sont  mis  en  action  a chaque  mouvement.  Si,  des  lors,  on 
fait  longtemps  et  sans  interruption  la  gymnastique  aux  barres  paralleles  basses, 
d’apres  la  methode  actuelle,  ces  muscles  surmenes  ressentent  les  efi'ets  d’une  fatigue 
trop  soutenue.  Tous  les  gymnastes  travaillant  aux  barres  ont  fait  l’experience  de  cette 
souffrance;  les  eleves  de  TInstitut  central  de  gymnastique  de  Berlin  s’en  sont  souvent 
plaints.  Nulle  part,  cette  faute  contre  un  des  premiers  principes  d’une  gymnastique 
rationnelle  : la  variation  dans  l’activite  des  divers  groupes  de  muscles,  ne  se  montre  aussi 
evidente  dans  sea  consequences.  Une  serie  d’exercices,  tels  que  : se  balancer,  sautiller 
dans  l’appui,  etc.,  exigent  Tactivite  des  muscles  precites  non-seulement  d’une  maniere 
constante,  mais  encore  avec  une  intensite  poussee  k l’exces.  Alors,  les  muscles  eux- 
memes,  en  partie  fortement  tendus,  sont  contracts  avec  toute  l’energie  dont  ils  sont 
capables,  et  leurs  parties  tendineuses,  ainsi  tirees  en  tous  sens,  exercent  une  traction 
exageree  sur  leurs  points  d’attache  au  squelette. 

» Ces  memes  mouvements  exigent  un  soulevement  des  cotes  et  du  sternum,  soule- 
vement  auquel  correspondent  des  mouvements  d’expansion  des  poumons  plus  etendus 
que  les  mouvements  respiratoires  habituels  et  portes,  dans  certaines  parties,  jusqu’i 
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une  distension  extreme.  L’immobilisation  du  thorax,  rendue  necessaire  par  le  travail 
des  muscles  des  bras  qui  y prennent  leur  appui,  determine  un  arret  plus  ou  moins  pro- 
long'd de  la  respiration  et,  par  suite,  des  troubles  divers  de  la  circulation,  des  con- 
gestions. 

» Les  desordres  que  produit  la  fixite  du  thorax  ont  certainement  lieu  dans  beaucoup 
d’exercices,  et  meme  dans  des  exercices  libres ; mais  ils  ne  durent  pas  aussi  longtemps 
que  dans  les  exercices  aux  barres  parallcles  basses  dont  nous  venons  de  parler. 

» Ils  se  manifestent  par  une  fatigue  extretne,  des  douleurs  dans  les  muscles,  des 
points  de  cote,  des  congestions  cerebrales,  et  souvent  par  des  dechirements  partiels 
des  muscles  et  des  hemorragies  capillaires;  on  ne  peut  nier  que  des  hemorragies 
pulmonaires  resultent  quelquefois  des  exercices  les  plus  fatigants. 

» Entroisieme  lieu,  les  mains,  dans  les  exercices  aux  barres,  ont  a soutenir  tout  le 
poids  du  corps.  Les  exercices  d’appui  amenent,  par  leur  duree  trop  longue  ou  par  leur 
frequente  repetition,  le  relachement  des  ligaments  du  carpe  et  des  tendons  qui  forti- 
fient  cette  articulation;  de  la,  la  facilite  avec  laquelle  se  produisent  les  entorses  du 
carpe  pendant  le  deplacement  des  mains  aux  barres. 

» Enfin,  peut-on  passer  sous  silence  les  contusions  qui  atteignent,  chez  les  com- 
menyants,  le  coude  et  le  tibia,  seulement  recouverts  par  la  peau  et  le  perioste,  dans  une 
serie  d’exercices,  tels  que  descendre  le  corps  et  coucher  l’avant-bras  sur  la  barre, 
mouvement  du  ciseau,  etc.  ? Ces  contusions  peuvent  amener  des  inflammations  du 
perioste.  » 

II  est  k remarquer  que  M.  le  docteur  Abel  ne  fait  allusion  qu’au  mouvement  le  plus 
elementaire  etle  plus  inoffensif  des  exercices  aux  barres  et  que  les  inconvenients  qu’il 
a signales  sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  les  exercices  qui  suivent  ce  mouvement 
elementaire.  En  effet,  des  que  le  corps  se  met  en  mouvement,  ce  n’est  plus  son  poids 
seul  qu’il  s’agit  de  soutenir,  mais  toute  cette  pesanteur  ajoutee  a celle  que  produit  le 
corps  dans  un  balancement. 

M.  le  docteur  Langenbeck  a declare  que  « M.  Abel  a apprecie  d’une  maniere  tres- 
correcte  et  tres-juste  les  vices  et  les  dangers  des  exercices  aux  barres  paralleles 
basses  ». 

En  1862,  le  major  Rothstein,  que  le  gouvernement  prussien  avait  envoye  en  Suede 
pour  y etudier  l'enseignement  de  la  gymnastique,  a publie  un  ecrit  sur  les  barres,  dont 
il  a analyse  tous  les  exercices  au  point  de  vue  anatomique  et  physiologique;  il  a 
demontre  que,  sous  tous  les  rapports,  cet  appareil  etait  aussi  nuisible  que  dan- 
gereux. 

En  1869,  le  major  Stocken,  alors  directeur  de  l’Institut  central  de  gymnastique  de 
Berlin,  disait,  dans  la  description  qu’il  faisait  de  cet  etablissement : « Quand  il  ne  s’agit 
que  de  dresser  des  homines  destines  a la  carriere  des  armes,  on  peut  atteindre  le  but 
principal  de  la  gymnastique  par  des  exercices  libres,  quand  ils  sont  executes  d’une  ma- 
niere rationnelle.  Il  y a encore  d’autres  exercices,  utiles  a tout  le  monde  et  que  le 
soldat  doit  posseder : ce  sont  les  marches  et  les  courses  dans  les  plaines,  sur  des  ter- 
rains accidentes,  dans  des  chemins  etroits,  sur  des  montees  et  des  descontes  ; ce  sont 
les  sauts  d’obstacles  en  largeur,  hauteur  et  profondeur.  Pour  atteindre  ce  but,  aussi 
necessaire  au  point  de  vue  general  qu’£t  la  pratique  de  la  guerre,  lesappareils  doivent 
etre  reunis  et  convenablement  disposes  ; d’un  autre  cote,  on  doit  faire  disparaitre  tous 
les  instruments  et  appareils  inutiles,  nuisibles  ou  dangereux  que  1 on  rencontre  encore 
aujourd’hui  dans  les  gymnases  prives  et  meme  dans  les  Instituts  de  gymnastique.  » 
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Vous  entendez,  messieurs:  inutiles,  nuisibles  ou  dangereux.  Eh  bien  ! les  appa- 
reils  que  qualifie  ainsi  M.  le  major  Stoken  ne  sont  autres  que  les  anneaux,  la  barre  fixe 
et  les  barres  paralleles. 

C’est  encore  & propos  de  ces  trois  appareils  et,  sans  doute,  aussi  du  trapeze  que  le 
gouvernement  prussien,  en  decretant  en  1842  la  gymnastique  obligatoire  dans  les 
ecoles,  prescrivit  « que  les  desavantages  physiques  et  moraux  de  l’ancienne  gymnastique 
devaient  ctre  eloignes;  que  les  exercices  corporels  devaient  etre  faits  completement 
et  avec  la  simplicite  determine  par  le  but  k obtenir;  qu’on  devait  en  eloigner  tout  ce 
qui  serait  superflu  ou  qui  friserait  le  ridicule  ». 

Or,  si  la  gymnastique  n’avait  pas  eu  pour  habitude  de  depasser  le  but  indique  par 
les  lois  de  la  nature,  il  me  semble  que  ces  recommandations  auraient  ete  fort  inutiles. 
Mais  il  est  a supposer  qu’il  a ete  tenu  peu  compte  de  ces  sages  avis  et  que  les  incon- 
venients  d’alors  existent  encore  aujourd’hui,  car,  apres  une  periode  de  trente  annees, 
Tautoriteadu  signaler  les  memes  abus.  Dans  sa  circulaire  du  20  mars  1872,  le  minis- 
tre  de  l’lnstruction  publique  von  Miihler  dit:  « Le  gouvernement  compte  que  tous  ceux 
qui  sont  en  situation  de  travailler  a la  propagation  et  au  developpement  de  Tenseigne- 
ment  de  la  gymnastique  emploieront  toute  leur  influence  pour  gagner  & cette 
cause  l’adhesion  et  la  sympathie  des  populations  et  qu’ils  useront  des  plus  grandes 
precautions  pour  ne  pas  tomber  dans  des  abus  qui  engendrent  la  defiance  et  le  mecon- 
tentemenl ». 

J’allais  oublier  de  vous  dire,  messieurs,  qu’apres  avoir  consulte  les  autorites  medi- 
cales  que  je  viens  de  citer,  MM.  les  ministres  de  l’lnstruction  publique  et  de  la  Ouerre 
en  Prusse  supprimerent  la  barre  fixe  et  les  barres  paralleles  du  programme  de  la  gym- 
nastique oflficielle.  Mais  le  ministre  de  l’lnstruction  publique  ne  s’attendait  guere  a 
l’accueil  que  devait  recevoir  cette  mesure  : les  cercles  de  gymnastes  se  reunirent  et  pro- 
testerent,  les  journaux  plaiderent  la  cause  de  ces  innocentes  barres  (diesers  unschul- 
digen  Barren),  le  monde  des  gymnastes  s’alarma  au  point  de  faire  supposer  que  l’exis- 
tence  de  la  gymnastique  dependait  de  ces  engins;  enfin,  le  ministre  dut  reintegrer  les 
barres  dans  le  programme  des  ecoles.  Toutefois,  le  ministre  de  la  Guerre  ne  tint  aucun 
compte  des  protestations,  et  les  appareils  qui  nous  occupent  sont  restes  supprimes 
depuis  vingt  ans  dans  l’armee.  On  n’en  veut  pas  permettre  l’usage  aux  troupes,  et 
aujourd’hui  on  nous  reproche  de  ne  pas  adopter  pour  les  enfants  ce  qu’on  a cru,  apres 
une  longue  experience,  devoir  interdire  ailleurs  pourdeshommes  faits!  En  presence  des 
faits,  ces  reproches  ne  sont  pas  serieux  ou  ilsemanent  de  personnes  peuexperimentees. 
Laissons,  messieurs,  les  anneaux  et  les  trapezes  aux  places  publiqueset  occupons-nous 
de  ce  qui  est  reellement  utile.  ( Applaudissements ,) 

M.  Mignot.  — Toutes  les  critiques  que  vient  de  presenter  M.  Docx  et  qui  paraissent 
si  judicieuses  s’appliquent  parfaitement  a 1’abus  des  appareils,  et  non  a leur  usage, 
•le  suis  d’accord  avec  Thonorable  preopinant  pour  reconnaitre  qu’il  ne  faut  pas  abuser 
des  appareils  fixes;  mais  je  crois  qu’il  faut  s’en  servir  comme  des  autres  engins  de 
gymnastique. 

Si  nous  admettions  entierement  la  theorie  de  M.  Docx,  nous  redouterions  de  faire 
executer  par  les  enfants  le  rnoindro  mouvement  de  gymnastique.  11  nous  fait  une  peur 
terrible  en  parlant  des  articulations,  des  douleurs  de  muscles,  des  congestions  cere- 
brales,  etc.;  cela  etait  bien  inutile,  car  je  ne  demande  pas  qu’on  fasse  faire  aux  enfants 
des  courses  forcees  sur  les  mains,  ni  autres  choses  semblables. 
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Un  philosophe,  voulant  prouver  le  mouvement,  se  mit  a marcher.  Eh  bien  ! mes- 
sieurs, voyez marcher  les  enfants,  voyez-les  s’exerccr  aux  appareils  fixes;  il  suffit  de  se 
rendre  dans  un  des  etablissements  d’education  de  Bruxelles  oil  l’on  cnseigne  la  gymnas- 
tique  pour  s’assorer  qu’il  n’y  a aucune  cxagoration  dans  les  exercices  et  que  les 
craintes  de  M.  Docx  ne  sontpas  justifiees. 

Les  enfants  qui  font  de  la  gymnastique  complete  s’en  trouvent  bien  : cela  est  prouve 
depuis  longtemps. 

* 

: La  discussion  sur  la  question  dc  l’enseignement  de  la  gymnastique  est 

close. 

L’assemblee  aborde  l’examen  de  la  cinquieme  question. 


Exaineu  de  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines 
et  les  manufactures.  Y a-t-il  necessite  de  reglementer  les  conditions  1 En  cas 
d’afiirmative,  formuler  un  projet  de  loi. 

Rapport  de  M.  le  docteur  Hubert  Boens,  membre  de  I'Academie  de 

medecine,a  Charleroi. 

Pour  repondre  a celte  question,  je  me  vois,  des  Ten  tree  en  matiere,  dans 
la  necessite  de  scinder  mon  rapport  en  deux  parties  nettement  distinctes.la 
premiere , qui  sera  relative  a l’emploi  des  femmes  et  des  filles  dans  les 
travaux  soaterrains  des  mines,  n’ayant,  comme  on  le  verra  par  la  suite, 
aucune  espece  d’analogie  ni  aucun  point  de  comparaison  possible  arec  la 
seconde,  qui  traitera  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  de  l’un  et  de 
l’autre  sexes  dans  toutes  les  manufactures  indistinctement,  y compris  les 
charbonnages  envisages  sous  le  rapport  des  travaux  qui  s’y  accomplissent 
a la  SMr/'ace.ou.comme  on  dit  en  termes  de  houilleurs:  qui  s’y  rxercent  au 
jour. 


PEEM1ERE  P ARTIE. 

Emploi  des  femmes  et  des  filles  dans  les  travaux  soutcrrains  des  mines . 

En  commen^ant  la  rapide  analyse  de  cette  question,  je  dois  declarer, 
non  sans  une  certaine  honte,  quelle  n’a  plus  de  raison  d'etre  aujourd’hui 
que  pour  la  Belgique.  Depuis  longtemps, la  France, l’Angleterre  et  l’Allemagne 
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ont  inLerditauxpersonnes  du  sexe,dc  la  maniere  la  plus  absolue,les  travaux 
souterrains  des  mines.  Ce  n’est  jffus  que  dans  notrepays  que  cette  coutume 
se  perpetue  et  trouve  encore  des  defen seurs , non  seulement  parmi 
les  populations  ignorantes,  mais  aussi  dans  une  certaine  categorie 
d’hommes  plus  ou  moins  lettres. 

Cependant,  hatons-nous  de  le  dire,  ni  la  presse,  ni  les  societes  savantes 
n’ont  rien  neglige,  depuis  plus  de  40  annees,  pour  provoquer  cette  salutaire 
reforme.  Comme  on  le  verra  dans  Fexpose  historique  que  je  vais  esquisser 
a grands  traits,  nos  principaux  homines  d’Etat,les  commissions  medicales 
des  provinces  wallonnes,  les  ingenieurs  des  mines,  le  congrbs  general 
d' Hygiene  de  1852,  l1  Association  Internationale  pour  le  progres  des  sciences  j 
sociales  de  1862,  l’Academie  royale  cle  medecine  de  Belgique,  ont  ete, 
unanimes  pour  reclam er  Fexclusion  sage,  methodique,  progressive  des 
femmes  et  des  filles,  du  fond  des  fosses  a charbon.  Puisse  le  Congrbs 
international  d’hygiene  et  de  sauvetage,  arriver,  par  un  genereux  effort,  a 
couronner  l’oeuvre  si  bien  commencee  et  si  vivement  reclamee  par  ses 
lionorables  devanciers ! 

Le  Congres  des  sciences  sociales , qui  se  tint  5,  Bruxelles,  en  1862, sous  la 
direction  du  president  de  FAcademie  de  medecine  de  Belgique,  le  regrette 
Yleminckx,  avait  propose  a F attention  speciale  de  sa  quatrieme  section 
une  serie  de  questions,  parmi  lesquelles  on  remarquait  la  suivante: 
Bans  quelles  professions,  jusqu’ici  reservees  aux  homines,  les  femmes 
peuvent-elles  etre  utilement  employees  ? 

Deux  memoires  avaient  ete  adresses  sur  ce  sujet  au  Comite  fondateur, 
Fun  par  Mme  Fanny  Lewald-Stalir,  de  Bei’lin,  l’autre  par  moi. 

Ce  dernier  travail  debutait  ainsi : L’examen  de  cette  question  doit  nous 
conduire  a indiquer  non-seulement  quelles  sont  les  professions  qui  nous 
paraissent  devoir  etre  accessibles  aux  femmes,  mais  aussi  quelles  sontcelles 
dont  elles  devraient  etre  eloignees.  » 

Et  au  nombre  de  ces  professions,  dont  les  femmes  devraient  etre  eloignees, 
figurait  le  travail  souterrain  des  mines. 

Voici,  du  reste,  comment  je  m’exprimais  alors: 

“ Nous  ne  voudrions  certainement  pas  exclure  completement  les  per- 
sonnes  du  sexe  de  ces  grandes  industries,  telles  que  les  cliarbonnages  et 
les  manufactures  diverses  ou  le  melange  des  individus  pendant  le  travail 
est  inevitable,  mais  nous  voudrions  qu’on  leur  confiat,  dans  tous  ces  eta- 
blissements,  certaines  fonctions  qui  fussent  plus  particulierement  en  rap- 
port avec  leurs  aptitudes.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  des  houilleres,  le  soin  des 
lampes,  la  charge  de  commissionnaire,  de  concierge,  de  marqueur,  pour- 
raient  leur  etre  reserves.  Quant  aux  travaux  du  fond , il  serait  a soukaiter 
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que  J’acces  leur  en  fut  deiinitivement  interclit.  En  effet,  il  existe  pour  re- 
clamer  l’exclusion  cles  femmes  du  travail  souterrain  des  fosses,  des  raisons 
d’humanite,  de  morale  et  d’hygiene,  qu’il  n’est  pas  necessaire  de  develop- 
per  ici.  Qu’il  nous  soit  permis  seulement  de  relever  le  fait,  si  connu  de  tous 
les  chirurgiens  des  districts  charbonniers,  que  les  hicrcheuses  (nom  qui  est 
donne  aux  femmes  employees  au  fond  des  puits)  sont  exposees,  par  suite  de 
leur  travail,  a contracter  des  vices  de  conformation  du  bassin  et  de  la  co- 
lonne  vertebrate  qui,  au  moment  de  l’accouchement,  compromettent  tres- 
souvent  leur  existence  et  surtout  celle  des  nouveau-nes.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  a laquelle  la  4rae  section  se  livra  sur  ce 
sujet,  des  renseignements  aussi  instructifs  qu’interessants  furent  produits 
par  divers  orateurs. 

Je  me  contenterai  de  citer  quelques  extraits  du  discours  remarquable 
que  prononga  l’un  des  philanthropes  qui  ont  fait  le  plus  honneur  a la  Bel- 
gique, M.  Aug.  Visschers : 

“ Parmi  les  interessantes  considerations  qui  viennent  de  vous  etre  pre- 
sentees par  M.  le  docteur  Hubert  Boens,  il  y a un  point  que  je  desire  faire 
specialement  ressortir  et  sur  lequel  je  vous  prierai  de  bien  vouloir 
porter  votre  attention  : c’est  le  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  les 
mines. 

En  demandant  l’ex elusion  des  femmes  des  travaux  souterrains 
des  houilleres,  l’honorable  auteur  du  memoire  qui  vient  de  vous  etre  lu 
s’est  fait  l’echo  de  plaintes  formulees  depuis  longtemps,  et  qui  ont  provoque 
meme  une  enquete  de  la  part  du  Gouvernement  beige. 

i)  Une  enquete  parlementaire  avait  fait  connaitre,  en  Angleterre,  les 
abus  scandaleux  qui  regnaient  dans  l’exploitation  des  mines.  Un  acte  le- 
gislatifdu  10  aout  1842  defendit,  en  consequence,  a tout  proprietaire  ou 
exploitant  de  mines,  dans  la  Grande-Bretagne,  d’employer  des  femmes  ou 
des  jeunes  filles  dans  l’exploitation  souterraine.  Les  faits  reveles  par  cette 
enquete,  la  nature  des  travaux  grossiers  des  mines,  si  peu  en  harmonie 
avec  la  constitution  et  l’organisation  de  la  femme,  l’interet  de  la  propaga- 
tion de  la  race  justifiaient  pleinement  cette  mesure.  Les  rapports  des  ins- 
pecteurs  des  mines  attestent  que  cette  mesure  n’a  rencontre  aucune  diili- 
culte  et  que  les  effets  en  ont  ete  reconnus  excellents,  tant  sous  le  rapport 
des  moeurs  que  sous  celui  de  la  sante  des  femmes. 

„ En  Belgique,  une  enquete  a ete  aussi  ordonnee  par  le  Gouvernement, 
des  l’annee  1843,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, les  mines,  etc.  Les  chambres  de  commerce,  les  commissions  me- 
dicales  provinciales,  les  ingenieurs  des  mines  furent  entendus  et  furent  d’ac- 
cord  pour  reclamer  l’exclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains.  On 
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signala  des  faits  scandaleux ; on  demontra  quo  les  rudes  travaux  miniers 
sont  pen  en  harmonic  avec  la  vocation  et  la  structure  de  la  femme ; on  fit 
valoir  l’interet  de  prevenir  la  degenerescence  des  populations  houilleres. 
D’apres  les  temoignages  recueillis,  la  depravation,  les  desordres  depas- 
saient  toute  expression.  u C’est  un  abus  qui  fait  lionte,  disait  la  commis- 
sion medicale  du  Hainaut,  et  qu’aucun  pretexte  ne  semble  justifier.  » 

n Ajouterons-nous,  Messieurs,  que,  malgre  le  temps  qui  s’est  ecoule,  au- 
cune  suite  n’a  ete  donnee  par  le  Gouvernement  beige  aux  conclusions  de  la 
commission  d’enquete. 

)i  Le  Congres  international  d' hygiene , qui  s’est  reuni  a Bruxelles,  en  1 852, 
s’est  egalement  occupe  de  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  la  grande  industrie,  et  notamment  dans  les  cliarbonnages.  Au  nom- 
bre  des  resolutions  que  cette  assemblee  a sanctionnees  par  son  vote 
figure  aussi  1 'exclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  des  mines. 

Autrefois,  l’entreedu  fond  des  mines  etaitinterdite  aux  personnes  du  sexe 
feminiii  dans  le  pays  de  Liege.  Aujourd’hui  encore,  les  femmes  ne  sont  point 
admises  dans  un  grand  nombre  d’exploitations  de  cette  province.  L’exemple 
de  l’Angleterre,  ou  l’industrie  houillere  reclame  tant  de  bras,  1’exemple 
d’une  foule  d’exploitations  les  mieux  conduites  demontrent  a l’evidence  que 
ce  travail,  qui  deforme  les  filles,  qui  les  expose  a mille  seductions,  a mille 
dangers,  n’est  nullement  necessaire  : il  doit  etre  proscrit.  » 

L ’honorable  orateur  aurait  pu  ajouter  a ces  considerations  l’exemple  de 
l’Allemagne  et  de  la  France,  ou  l’on  ne  permet  pas  aux  femmes  ni  aux 
filles  de  travailler  au  fond  des  fosses.  On  sait  que  la  Societe  d’Anzin,  par 
exemple,  a pris  l’initiative  de  cette  philanthropique  reforme,  depuis  plus 
de  50  ans. 

A la  suite  de  ce  discours,  l’association  internationale  pour  le  progres  des 
sciences  sociales  emit,  a l’unanimite,  le  vceu  de  voir  interdire  les  travaux 
souterrains  des  mines  aux  femmes  et  aux  filles  de  nos  districts  cliarbon- 
niers. 

Plusieurs  annees  s’ecoulerent. 

Les  ministeres  de  l’un  et  de  l’autre  partis  se  succederent  sans  qu’aucune 
sanction  fut  donnee  a ce  vceu. 

Enfin,  l’Academie  royale  de  medecine  de  Belgique  reprit  a nouveau  la 
question,  en  18G8  et  1869.  Elle  organisa  une  vaste  enquete  et  ouvrit  une 
discussion  qui  eurent  un  grand  retentissement. 

Apres  avoir  confirme  tous  les  faits  reveles  par  l’enquete  officielle  de 
1843,  elle  declara  unanimement  que  le  travail  des  femmes  et  des  filles  au 
fond  des  puits  a charbon  devait  etre  condamne  au  nom  de  la  science,  de 
la  morale,  de  la  raison  et  de  l’humanite,  et  absolument  interdit,  mais  de 


TROISIJ'CME  SECTION.  — iCONOMIE  SOCIALE. 

maniere  a n’occasionner  aucune  perturbation  dans  les  populations  labo- 
rieuses  ni  dans  l’industrie. 

Malheureusement,  ces  sages  conclusions  rencontrerent  un  groupe  d’ad- 
versaires  ten  aces,  acharnes,  qui  les  combattirent,  conime  on  va  le  voir,  avec 
plus  de  passion  que  de  bonne  foi  et  qui  sont  parvenus,  jusqu  a ce  jour,  a 
faire  echec  aux  bonnes  dispositions  de  notre  gouvernement  et  de  nos  legis- 
lateurs. 

Quelques  comites  cliarbonniers,  et  particulierement  celui  de  l’arrondis- 
sement  de  Charleroi,  emus  de  l’effet  que  produisaient  dans  l’opinion 
publique  et  dans  la  presse  les  discussions  academiques  sur  l’emploi  des 
femmes  et  des  enfants  au  fond  des  fosses,  s’empresserent  de  protester 
publiquement  et  contre  les  resultats  de  l’enquete  faite  par  la  savante 
compagnie,  et  contre  les  conclusions  qu’elle  avait  votees  a la  suite  dun 
long  et  solennel  debat.  II  s’ensuivit  une  polemique  assez  longue,  qui  ne 
servit  qu  a mettre  de  plus  en  plus  en  evidence  les  faits  apportes  par  les 
representants  de  la  science  a l’appui  des  idees  qu’ils  professent. 

Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  tous  les  details,  fort  interessants, 
d’ailleurs,  de  cette  nouvelle  et  derniere  phase  de  la  lutte  qui  se  pour- 
suit,  depuis  1843,  entre  les  philanthropes  et  les  savants,  d’une  part,  et, 
de  l’autre,  les  defenseurs  d’une  triste  coutume  qu’ils  declarent  necessaire 
pour  la  prosperity  de  l’industrie  et  pour  le  bien-etre  des  classes  laborieuses 
et  dont  ils  contestent,  au  moins  en  partie,  les  facheux  inconvenients. 

Je  me  reserve  de  les  exposer,  s’il  y a lieu,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion de  ce  travail ; et  je  me  bornerai,  ici,  a retracer  sommairement  les  faits 
et  a analyser  les  documents  qui  se  sont  produits  dans  cette  periode. 

D’un  cote,  les  partisans  de  l’exclusion  des  femmes  du  travail  souterrain 
des  mines  pretendaient  que  les  hiercheuses  sont  frequemment  atteintes  de 
vices  de  conformation  du  bassin,  qu’elles  sont  generalement  demoralisees 
des  leur  plus  tendre  jeunesse  et  qu’elles  se  trouvent  incapables  de  tenir  un 
menage,  meme  apres  quelques  annees  de  manage.  D’un  autre  cote,  les 
adversaires  de  cette  reforme  soutenaient  le  contraire,  et  pretendaient  qu’il 
y avait  beaucoup  d’exageration  dans  les  documents  publies  par  l’Academie 
de  medecine  ou  sous  ses  auspices.  A ces  derniers  on  opposa  alors  des 
cliiffres  oihciels  et  des  revelations  authentiques,  qu’on  peut  lire  soit  dans 
les  bulletins  de  l’Academie  royale  de  medecine  de  Bruxelles,  soit  dans  les 
journaux  politiques  qui  se  sont  occupes  de  cette  interessante  question  et 
auxquels,  jusqu’a  ce  jour,  personne  n’a  replique. 

Afin  de  mettre  nos  legislateurs  et  le  gouvernement  dans  l’obligation  de 
se  prononcer  categoriquement,  le  President  de  l’Academie  de  medecine, 
feu  le  regrettable  Vleminckx,  usant,  en  sa  qualite  de  depute,  du  droit 
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d'initiative  parlenientaire,  proposa  un  projet  de  loi  qui  consacrait  en  prin- 
cipe  la  doctrine  de  la  savante  compagnie  relativement  au  travail  des  filles 
et  des  femmes  dans  les  puits  a charbon.  Ce  projet  de  loi  fat  le  pretexte  et 
le  point  de  depart  dune  nouvello  discussion  entre  les  partisans  et  les  ad- 
versaires  de  cette  reforme  sociale,  discussion  qui  porta,  cette  fois,  non 
plus  sur  des  points  de  faits,  mais  sur  des  principes  de  droit  et  d economic 
sociale.  Tandis  que  ceux-ci  soutenaient  qu’on  ne  doit  pas  faire  de  lois  ex- 
ceptionnelles,  mais  une  loi  generale  a propos  de  la  reglementation  du 
travail  dans  les  usines  et  manufactures;  que,  d’ailleurs,  toute  loi  de  cette 
nature  constitue  une  atteinte  a la  liberte  du  travail  et  aux  droits  du  pere 
de  famille ; qu’enfin  l’etat  precaire  de  nos  grandes  industries  ne  nous  per- 
mettait  pas  d’appliquer,  hie  et  nunc,  une  reforme  aussi  capitale;  les 
autres  pretendaient  que  la  liberte  absolue  du  travail  est  un  reve,  que 
toute  liberte  doit  etre  limitee,  reglee,  constitutionnalisee,  sous  peine  de  de- 
generer  en  anarchie,  que  les  droits  de  la  famille  cessent  de  prevaloir  des 
que  les  interets  de  tous  et  la  vie  de  chacun  commencent  a etre  serieusement 
compromis,  que  le  travail  des  hiercheuses  etant  une  exception  inique,  il 
ne  s’agit  pas  d’attendre  pour  l’interdire  qu’on  erige  une  loi  generale  sur 
la  reglementation  du  travail,  qu’enfin  on  ne  demande  pas  une  reforme 
radicale,  hie  et  nunc , mais  une  reforme  progressive  qui  ne  produise  au- 
cune  perturbation  sensible  dans  l’industrie  et  ne  cause  aucun  dommage 
serieux  a la  classe  ouvriere.  Voila  oil  en  est  le  debat  aujourd’hui. 

Pour  accomplir  ma  tacbe  jusqu’au  bout,  je  n’ai  plus  qu’a  examiner  les 
propositions  qui  ont  ete  formulees  pour  arriver  progressivement,  sans  per- 
turbation sociale,  a l’extinction  de  cette  profession. 

On  a preconise,  depuis  1843,  une  foule  de  mesures  destinees  a atteindre 
ce  but. 

Les  uns  voulaient  que  les  filles  ne  fussent  plus  admises  dans  les  souter- 
rains  houillers  que  de  tel  age  a tel  age;  les  autres  demandaient  que  les 
orphelines  ou  les  filles  soutiens  de  vieux  parents  pussent  seules  continuer 
a travailler  au  fond. 

Ces  projets,  ainsi  que  quelques  autres  dont  il  me  semble  inutile  de  faire 
mention  ici,  pourront  etre  examines  dans  la  discussion  du  Cong  res . 

Quant  a moi,  voici  celui  que  je  propose  et  que  je  compte  developpcr  ct 
defendre  en  temps  et  lieu  opportuns  : 

Projet,  (le  loi  concernant  l’emploi  des  femmes  ct  des  lilies  dans 
les  travaux  souter rains  des  mines. 

Aft.  1.  — A partir  du  jour  de  la  promulgation  dela  presente  loi.  an- 
cune  femme  ou  fille  ne  travaillant  pas  actuellement  ou  n’ayant  jamais 
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travaille  an  foncl  des  losses  a charbon  ne  pourra  plus  etre  admise  a ce 
genre  d’occupations. 

Art.  2.  — Toute  femme  ou  lille  qui  est  actuellement  occupee  aux  tra- 
vaux  souterrains  des  mines  ou  qui  l’a  ete  deja  pourra  continuer  a s’v 
livrer,  sa  vie  durant. 


DEUX1EME  PAHTIE. 

Emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures , les  atclien 
et  les  chafbonnages  ( travaux  d la  surface  ou  au  jour). 

L’examen  de  ce  grand  probleme  economique  et  social,  degage  de  la 
question  incidente  que  nous  venous  de  traiter  dans  la  premiere  partie, 
nous  amenerait  a jeter  d’abord  un  coup  d’oeil  sur  les  diverses  solutions 
qu’il  a deja  regues  dans  plusieurs  pays,  si  nous  ne  comptions  rendre  un 
semblable  travail  tout  a fait  inutile  en  posant,  comme  on  dit,  la  question 
prealable,  question  qui,  d’ailleurs,  a ete  nettement  formulee  par  le  Co- 
mite fondateur  du  Congres  lorsqu’il  a dit : “ Y a-t-il  necessity  de  regle- 
menter  les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures en  general?  » 

Ainsi,  au  lieu  de  commencer  cette  derniere  partie  de  notre  tacke  par  la 
relation  succincte  de  ce  que  la  France,  l’Angleterre,  l’Allemagne,  laHol- 
lande  et  la  Suisse,  entre  autres  nations,  ont  imagine  pour  proteger  la 
sante  des  femmes  et  des  enfants  employes  dans  les  travaux  de  l’industrie, 
et  de  rechercher  ensuite  ceque  devraient  faire,  a leur  tour,  dans  ce  but,  les 
gouvernements  qui  ont  jusqu’ici  hesite  a discuter  les  moyens  d’accomplir 
cette  reforme  sociale,  voyons  si  cette  reforme  est  necessaire. 

L’enfant,  quel  que  soit  son  sexe,  doit  etre  considere,  depuis  sa  nais- 
sance  jusqu  a un  certain  age,  variable  selon  les  pays,  ou  plutot  selon  les 
ditferentes  regions  climateriques,  comme  une  cire,  une  pate  molle,  une 
plante  delicate,  apte  a prendre  de  bonnes  ou  de  mauvaises  formes  selon 
les  bonnes  ou  les  mauvaises  influences  auxquelles  il  est  livre,  et  dont,  par 
consequent,  le  developpement  doit  etre  l’objet  d’une  surveillance  active  et 
intelligente  de  jour  enjour.  Former  d’excellentsrejetons,  tel  est  le  but  uni-  , 
que  de  la  premiere  education  de  l’enfance,  e’est-a-dire  de  leducation par 
la  famille  et  par  l’ecole. 

A quel  age  doit  finir  cette  phase  initiale  du  developpement  de  l’orga- 
nismehumain?  La  plupart  des  physiologistes  et  des  hygienistes  la  fixent, 
pour  la  Belgique,  a la  fin  de  la  douzieme  annee.  “ C’est  alors,  disent-ils,que 
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l’instruction  primaire,  autroment  dit  : V instruction  generate,  doit  etre  sui- 
vie  soit  de  Finstruction  moyenne  ou  speciale,  soit  de  l’apprentissage,  selou 
los  carrieres  auxquelles  les  jeunes  sujets  se  destinent.  C’est  alors  que  le 
besoin  de  mouvement  ou  d’action  devient  urgent,  et  que  le  cerveau  se  de- 
veloppe  le  plus  rapidement.  C’est  alors  que  l’adolescence  commence  a se 
manifester,  et  par  Involution  des  organes  propres  a cliaque  sexe,  et  par 
les  modifications  que  subissent  non  seulement  certaines  fonctions  particu- 
lieres  de  l’economie,  mais  toutes  les  fonctions  en  general,  modifications 
qu’atteste  la  somme  de  resistance  vitale  si  differente  pour  les  individus 
de  plus,  et  pour  ceux  de  moins  de  12  ans.  Enfin,  c’est  alors  que  les  maladies 
de  l’enfance  proprement  dites,  les  convulsions,  le  croup,  la  scarlatine  et  la 
rougeole  deviennent  beaucoup  plus  rares  et  infiniment  moins  meur- 
trieres.  » 

II  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cet  age  de  12  ans,  qui  a ete  si 
justement  assigne  a la  duree  de  la  premiere  periode  du  developpement 
physique  et  intellectuel  du  corps  humain,  ne  concerne  que  nos  regions  tem- 
perees,  et  qu’il  faudrait  le  porter  a une  ou  deux  annees  au-dela  ou  en  dega 
de  ce  terme,  dans  tels  ou  tels  pays  du  Nord  ou  du  Midi. 

Mais  nulle  part,  il  ne  devrait  etre  permis,  avant  le  complet  accomplisse- 
ment  de  cette  evolution  organique,  qui  comprend  toute  la  duree  de  l’en- 
l'ance  jusqu’aux  premiers  indices  de  l’adolescence,  d ’employer  les  jeunes 
sujets  dans  les  ateliers,  soit  de  la  grande,  soit  de  la  petite  industrie. 

II  resulte  de  la  que  chez  tous  les  peuples  du  centre  de  notre  continent, 
par  exemple,  on  devrait  poser  comme  regie  generale  et  absolue  : que  les 
enfants  ages  de  moins  de  douze  ans  ne  pourront  etre  employes  a aucune 
espece  de  travail  regulier,  ni  dans  les  etablissements  industriels,  ni  dans  les 
ateliers  prives,  cette  premiere  periode  de  l’existence  devant  etre  exclusive- 
ment  consacree  a l’education  physique,  morale  et  intellectuelle  des  jeunes 
sujets. 

Quant  aux  individus  de  plus  de  12  ans,  gargons  ou  filles,  hommes  ou 
femmes,  l’Etat  doit-il  se  preoccuper  de  leurs  travaux?  Doit-il  interveuir 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  les  families  et  les  adolescents  pour 
regler  ou  reglementer  les  conditions  de  l’apprentissage  ou  du  travail? 

Les  avis,  ici,  sont  tres-partages. 

Certains  philanthropes  disent  : oui;  beaucoup,  non.  Le  Congres  Inter- 
national d ’Hygiene  de  1852,  apres  avoir  longuement  debattu  cette  ques- 
tion, a declare  qu’il  ne  pouvait  formuler  aucune  conclusion. 

Sans  doute,  les  legislateurs  ont  parfaitement  raison  de  decreter  des  lois 
speciales  au  sujet  des  Etablissements  insalubres.  Peut-etre  feraient-ils  bien 
d’etendre  non  seulement  aux  adolescents  de  Fun  et  de  l’autre  sexes,  ainsi 
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qu  aux  femmes,  mais  a tous  les  ouvriers  indistinctement,  les  sages  mesures 
qu’ils  ont  edictees,  dans  la  plupart  des  pays  civilises,  sous  le  nom  de  Lois 
protectrices  des  animaux , afin  de  premunir  ceux-lk  comme  ceux-ci  contre 
les  mauvais  traitements  ou  les  sevices  que  des  maitres,  patrons  ou  chefs, 
egoi'stes  ou  barbares,  pourraient  leur  faire  subir. 

Mais,  encore  une  fois,  les  autorites  administratives  peuvent-elles  ou 
doivent-elles  aller  au-dela? 

L’analyse,meme  rapide  de  tout  ce  qui  a ete  dit  pour  et  contre  la  neces- 
sity de  l’intervention  du  gouvernement  dans  la  reglementation  du  travail 
des  apprentis  des  deux  sexes  et  des  femmes  adulles , nous  entrainerait  trop 
loin.  Aussi  ma  qualite  de  rapporteur  ne  m’autorisant  pas  a emettre  ni  a 
defendre  mes  convictions  personnelles,  je  crois  devoir  mebornerici  a expo- 
ser 1’opinion  emise,  en  1847,  sur  ce  sujet,  par  V Association  nationale  an- 
glaise  pour  le  pr ogres  des  sciences  sociales,  opinion  que  je  partage  et  qui 
me  dispensera  naturellement  de  formuler  un  projet  de  loi  special. 

Void  comment  s’exprimait  M.  Hastings,  dans  le  debat  auquel  a donne 
lieu  la  question  de  1 'emploi  des  femmes , qui  avait  ete  proposee,  ainsi  que 
nous  l’avons  rapporte,  par  le  comite  du  Congres  des  sciences  sociales  de 
1862  : 

“ II  est  vrai  qu’un  acte  du  Parlement  anglais,  du  lOaout  1842, a defendu 
a tout  proprietaire  ou  exploitant  de  mines,  dans  la  Grande-Bretagne,  d’em- 
ployer  des  femmes  ou  desjeunes  filles  dans  les  exploitations. 

n Mais,  en  ce  qui  concerne  l’emploi  de  ces  personnes  dans  les  autres  in- 
dustries, je  dirai  que  V Association  nationale  anglaise  pour  le  pr  ogres  des 
sciences  sociales  s’est  vivement  preoccupee  de  cette  interessante  question, 
lors  de  sa  premiere  session.  Et  je  demande  que,eu  egard  a son  initiative  et 
a la  participation  qu’ellea  prise  a la  solution  de  ce  probleme,  on  s’en  refere 
a son  experience. 

n Dans  V Association  anglaise,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  qui 
ont  pris  part  a la  discussion  sur  cette  question,  mais  aussi  un  grand  nombre 
de  dames  haut  placees  et  qui  exercent  une  grande  influence  dans  la  litte- 
rature. 

» La  conclusion  a laquelle  nous  sommes  arrives,  c’est  qu’il  y a des  vices 
dans  la  societe;  nous  voyons  des  femmes  employees  a des  travaux  qui  ne 
leur  conviennent  pas  et  d’autres  qui  ne  sont  pas  appelees  a des  occupations 
qui  devraient  etre  de  leur  domaine. 

„ Sans  doute,  il  faut  s’occuper  de  prendre  des  mesures  a cet  egard;  chez 
nous,  on  a supprime  les  travaux  des  fours  a charbons  pour  les  filles  et  les 
femmes ; mais  le  mieux,  c’est  que  l’autorite  intervienne  le  moins  possible, 
certains  que  nous  sommes  que  les  progres  de  la  civilisation  conduiront  les 
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clioses  dans  une  meilleure  voie.  C’est,  d’ailleurs,  l’opinion  qui  a prevalu  en 
1852  au  Congres  hygienique  de  Bruxelles. 

,,  Ma  conclusion  est  que  le  cours  naturel  des  choses,  en  ce  qui  est  relatif 
aux  travaux  des  femmes  dans  les  manufactures  detoute  espece  (a  l’exception 
des  puits  a charbon),  amenera  la  reforme  des  abus  qui  existent  encore.  » 

Je  me  range  a cette  maniere  de  voir  avec  M.  Hastings,  avec  V Association 
anglaise  pour  le  progres  des  sciences  sociales  et  avec  la  majorite  des 
raembres  des  Congres  internationaux  tenus  a Bruxelles  en  1852  et  en  1862. 
D’accord  avec  ces  eminents  philanthropes,  je  conclus  qu’il  n’y  a pas  lieu  de 
reglementer  les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des  adolescents  de  l’un 
ou  de  l’autre  sexe,  ni  dans  les  manufactures  en  general,  ni  dans  les  ateliers 
particuliers. 

Eu  consequence,  j’ai  l’honneur  de  proposer  d’aj outer  simplement  le  troi- 
sieme  article  suivant  au  court  projet  de  loi  qui  termine  la  premiere  partie 
de  ce  rapport. 

Art.  3.  — Aucun  enfant  age  de  moins  de  12  arcs  (pour  la  Belgique; 
nous  laissons  aux  membres  du  congres  des  autres  pays  le  soin  de  fixer  l’age 
qu’ils  jugeront  convenable  pour  leurs  nationaux)  ne  pourra  etre  sounds  d 
nn  travail  regulierni  dans  les  etablissements  industriels , ni  dans  les  ateliers 
particuliers. 


RECAPITULATION 

Projet  de  loi  propose  par  le  rapporteur  de  la  question,  Be  section  du  Congres 
international  d’Hygiene  et  de  Sauvetage. 

Article  ler.  — A partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  presente 
loi,  aucune  femme  ou  fille  ne  travaillant  pas  actuellement  ou  n’ayant 
jamais  travaille  au  fond  des  fosses  a charbon  ne  pourra  plus  etre  admise 
ace  genre  d’occupations. 

Art.  2.  — Toute  femme  ou  fille  qui  est  actuellement  occupee  aux  travaux 
souterrains  des  mines  ou  qui  l’a  ete  deja  pourra  continuer  a s’y  livrer,  sa 
vie  durant. 

Art.  3.  — Aucun  enfant  age  de  moins  de  12  ans  ne  pourra  etre  soumis, 
en  Belgique,  a irn  travail  regulier  ni  dans  les  etablissements  industriels,  ni 
dans  les  ateliers  particuliers. 
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DEBAT. 


M.  Mariano  Carreras  y Gonzalez,  depute  aux  Cortes  (Madrid).  — Ce  sera  l’hon- 
neur  et  la  gloire  de  notre  siecle,  messieurs,  que  d’avoir  cherche  la  solution  des  graves 
et  multiples  problemes  qui  concernent  le  bien-etre  des  ouvriers  etde  s’etre  occupe  de 
l’amelioration  de  leur  sort.  Aux  temps  precedents,  les  classes  salariees  avaient  et 6 
oubliees,  meprisees,  opprimees,  livrees  a leurs  propres  forces,  sans  meme  avoir  le  droit 
d’en  user  librement  et  sans  qu’on  apportat  d’autre  soulagement  a leur  misere  que  Paide 
incertaine  et  toujours  insuffisante  de  la  charite.  Notre  siecle  a emancipe  les  travail- 
leurs  en  abolissant  le  servage  et  les  cartes  privilegiees  ; il  a donne  un  developpement 
a leur  activite  et  a leur  initiative,  un  libre  essor  a leur  genie;  il  leur  a ouvert  toutes  les 
carrieres  et  toutes  les  professions  et  les  a mis  ainsi  sur  la  voie  de  leur  perfection- 
nement. 

Le  Congres,  messieurs,  s’est  done  inspire  de  l’esprit  du  moment  quand  il  a inscrit 
h son  programme  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et 
manufactures.  Cette  question  est  interessante  a divers  points  de  vue,soitsous  celui  de 
Peconomie  et  de  la  moralite,  soit  sous  celui  de  l’hygiene,  soit  sous  celui  de  la  philan- 
thropic . 

Je  demande  la  permission  de  l’etudier  un  instant  en  ce  qui  concerne  les  femmes. 

D’abord,  est-ce  que  les  femmes  doivent  travailler?  En  d’autres  termes,  est-ce  que  les 
femmes  doivent  apporter  le  coneours  de  leurs  forces  aux  travaux  des  mines,  des  manu- 
factures ou  de  toute  autre  industrie  ? Il  y a des  philanthropes,  parmi  lesquels  figure  au 
premier  rang  l’illustre  Michelet,  qui  repondent  d’une  fagon  categorique  «Non»,  et  qui 
voudraient  restreindre  la  tache  de  la  femme  aux  soins  de  la  famille.  Pour  moi,  je  ne 
partage pas  cette  opinion  extreme;  je  crois  que  la  femme,  meme  mariee,  doit  prendre 
part,  a differents  degres,  aux  travaux  de  l’industrie. 

Comment,  d’ailleurs,  priver  la  femme  de  tout  moyen  de  gagner  sa  vie  ? Et  comment 
priver  l’industrie  de  son  coneours?  Serait-ce  que  la  femme  ne  possede  pas  de  facultes 
industriellis  ou  que  l’industrie  n’a  pas  besoin  d’elle?  ou  bien  serait-ce  que  la  femme 
doit  vivre  du  travail  de  1’homme?  Qui  done  oserait  soutenir  pareille  chose?  L’homme 
et  la  femme  se  completent  sans  se  confondre  et  Pun  et  l’autre  se  pretent  un  mutuel 
appui  dans  Pexistence,  quoique  chacund’euxpar  des  voies  di verses.  Le  Saint-Simonisme 
etait  dans  le  vrai  quand  il  a dit  que  l’etre  humain,  Pindividu  social  reside  dans  le  cou- 
ple. S’il  en  fallait  des  preuves,  Tiberghien,  qui  a etudie  la  question  sous  le  rapport 
moral,  Bourdon  et  Nysten,  qui  Pont  examinee  sous  l’aspect  phrenologique,  nous  les 
fourniraient  amplement.  Jele  repete  done:  la  femme  peut  s’adonner  a un  labeur  quel- 
conque  aussi  bien  que  l’homme;  aussi  bien  que  lui,  quoiqu’avec  des  facultes  distinctes, 
elle  possede  descapacites  industrielles.  Et  ce  serait,  suivant  moi,  limiter  le  progres 
et  condamner  l’oeuvre  industrielle  k une  imperfection  absolue  que  de  la  priver  du 
coneours  de  la  femme. 

Mais  une  question  se  pose  ici  : la  femme  doit-elle  etre  employee  a tous  les  travaux 
et  est-elle  egalement  apte  a les  faire  tous?  Nullement.La  femme  possede  des  facultes 
qui  lui  sont  propres  : la  patience,  le  bon  gout,  la  sensibilite,  la  fantaisie;  elle  a 1 habi- 
lete  des  mains  qu’exigent  certains  travaux  de  Pindustrie.  Par  contre,  il  lui  manque  la 
force  physique,  laprofondeur  d’intelligence,  la  solidite  de  jugement,  Pesprit  d’obser- 
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vation  et  d’invention  qui  constituent  le  patrimoine  de  l’homme.  La  division  entre  les 
deux  sexes  est  done  indiquee  par  leur  nature  meme.  A l’homme,  les  travaux  rudes,  les 
efforts  robustes,  tant  physiques  qu’intellectuels;  k la  femme,  les  occupations  seden- 
taires,  les  taches  delicates,  les  labeurs  pour  ainsi  dire  passifs.  Voil&,  messieurs,  la  loi 
eeonomique  et,en  meme  temps,  hygienique  et  morale  du  travail  en  general,  loi  qu’on  ne 
saurait  meconnaitre  sans  troubler  profondement  l’organisme  industriel,  sans  nuire  i 
la  sante  aussi  bien  qu’aux  moeurs  et  & la  riehesse  publique. 

Quels  sont  done  les  travaux  auxquels  la  femme  peut  etre  employee?  Lui  est-il  possi- 
ble de  prendre  part  au  labeur  des  hommes  dans  les  mines  et  les  manufactures?  A cette 
question,  qui  estcelle  posee  parle  Congres,  je  reponds  que  les  femmes  ne  doivent  pas 
plus  etre  employees  aux  travaux  des  mines  qu’aux  travaux  de  l’agriculture  et  k tant 
d’autres  metiers  qu’elles  exercent  malheureusement  encore,  dans  les  pays  les  plus  civi- 
lises meme,  et  qui  sont  supdrieurs  k leurs  forces  ou  contraires  k la  nature  de  leur 
sexe. 

Je  n’insisteraipas  sur  ce  point  et  je  ne  vous  tracerai  pas  le  tableau  de  ces  malheu- 
reuses  courbees  sous  le  poids  de  taches  ingrates,  soit  aux  champs,  exposees aux rayons 
brulants  du  soleil  de  l’ete  ou  aux  vents  glaces  de  l’hiver,  soit  dans  les  mines,  privees 
de  lumiere  et  d’air,  pauvres  creatures  si  faibles,  si  impressionnables,  si  delicates  ! 

J’arrive  k l’industrie  manufacturiere.  Ilya,  dans  cette  industrie,  des  travaux  non- 
seulement  compatibles  avec  les  facultes  physiques  de  la  femme,  mais  encore  qui  lui 
sont  particuliers,  exclusifs  meme;  des  travaux  que  l’homme  ne  pourrait  faire  ou,  du 
moins,  qu’il  ferait  imparfaitement.  Ce  sont,  parexemple,  les  travaux  d’aiguille,  la  cou- 
ture, les  broderies,  la  fabrication  des  dentelles  et  des  fleurs  artificielles,  la  confection 
des  robes,  etc.,  dans  lesquels  la  femme  excelle  et  qu’on  ne  saurait  lui  retirer  sans 
meconnaitre  les  besoins  de  l’industrie.  Mais  si,  pour  ces  travaux,  il  fallait  que  la  femme 
restattrop  assidument  k la  fabrique  ou  k l’atelier,  on  devrait  necessairement  intervenir 
pour  en  eloigner  en  partie  l’epouse,  et  specialement  la  mere.  La  femme  ne  doit  preter 
son  concours  & l’industrie  qu’autant  que  les  devoirs  de  la  famille  le  lui  permettent. 
Quand  les  soins  du  menage,  qui  pesent  directement  sur  elle,  exigeront  son  attention 
continue,  comme  cela  arrive  souvent,  il  est  evident  qu’elle  ne  les  abandonnera  pas 
pour  se  rendre  a la  fabrique  ou  a l’atelier.  Avant  tout,  la  mission  de  I’epouse  et  de  la 
mere  est  de  consacrer  son  temps  au  foyer  et,  vestale  domestique,  d’en  allumer  le  feu 
sacre  sans  jamais  le  laisser  s’eteindre.  Je  suis  peut-etre  ici  severe  vis-a-vis  de  l’indus- 
trie.  Mais  entre  elle  et  la  famille,  je  n’hesite  pas,  et  si  je  devais  opter  pour  l’une  ou  pour 
l’autre,  je  dirais  bien  haut,  en  imitant  la  phrase  celebre  de  Robespierre : Perissel’indus- 
trie  plutot  que  la  famille  ! 

Je  fais  done  de  grandes  restrictions  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  epouses  et  des 
meres  dans  les  manufactures.  Mais  pour  les  filles  et  les  veuves  sans  enfants  je  me  mon- 
trerai  moins  rigoureux.  Beaucoup  de  philanthropes  voudraient  ecarter  les  fdles  de 
l’atelier  ou  de  la  fabrique,  parce  qu’il  craignent  la  liberte  dont  elles  y jouissent, 
le  manque  de  vigilance  de  la  part  de  leurs  parents,  le  contact  continuel  des  ouvriers  et 
des  employes,  les  seductions  dont  les  patrons  eux-memes  donnent  souvent  Pexemple. 
Ce  sont  la,  sans  doute,  des  dangers  reels,  des  ecueils  sur  lesquels  viennent  malheureu- 
sement echouer  bien  des  fois  la  vertu  des  filles  et  celle  des  femmes  mariees.  Mais 
est-ce  une  raison  assez  forte  pour  confiner  les  femmes  au  coin  du  foyer  et  les  condamner 
a une  reclusion  perpetuelle  qui  les  empechera  souvent  de  vivre  ? En  certains  pays,  tels 
que  le  Portugal  et  l’Espagne,  les  jeunes  filles,  surtout  celles  qui  appartiennent  aux 
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classes  moyennos  et  aux  classes  elevees  de  la  societe,  ne  quittent  jamais  la  maison 
paternelle  qu’accompagnees  d’une  personne  de  la  famille  ou  d’une  servante  de  con- 
fiance  ; en  d’autres  pays,  tels  que  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  elles  jouissent,  au  con- 
traire,  de  la  plus  complete  liberte. 

Eh  bien!  qu’arrive-t-il  cependant?  C’est  que  les  chutes  ne  sont  pas  plus  frequentes 
chez  ces  dernieres  nations  que  chez  les  premieres.  II  s’ensuit  que  defendre  l’entree  des 
ateliers  et  desfabriques  aux  femmes,  sous  pretexte  qu’elles  sonty  privees  de  la  surveil- 
lance de  leurs  parents,  ce  n’est  pas  les  eloigner  du  vice  • c’est  quelquefois,  par  la  grande 
inactivity  qu’on  leur  procure  ou  par  la  misere  qui  en  est  la  consequence,  les  y pousser. 
II  faudrait  seulement  leur  donner  un  genre  d’occupation  qui  ne  les  format  pas,  en  les 
epuisant.a  abandonner  leur  metier  et  a rechercher  autrement  que  par  le  travail  de  quoi 
suffice  a leur  existence ; il  faudrait  leur  donner  un  salaire  qui  leur  permit  de  vivre 
sans  le  secours  d’une  autre  personne  ; car  la  vertu  des  femmes  depend  presque  toujours 
de  leurs  forces  et  de  leurs  moyens  d’existence.  Je  pourrais  ajouter  incidemment  que 
leur  vertu  dependant,  en  outre,  du  respect  que  les  hommes  ont  envers  elles,  respect 
que  l’homme  puise  naturellement  dans  l’education,  le  premier  soin  des  philanthropes 
devrait  etre  de  prendre  l’ouvrier  au  berceau  et  d’ameliorer,  par  l’ecole,  ses  facultes 
morales  et  intellectuelles.  L’ignorance  est  la  mauvaise  conseillere  de  l'homme ; la 
faiblesse  et  la  faim  sont  les  mauvaises  conseilleres  de  la  femme. 

Les  gens  soucieux  de  sauvegarder  la  vertu  des  femmes  voudraient  augmenter  le 
nombre  des  emplois  qu’elles  trouvent  maintenant  dans  l’industrie,  en  leur  facilitant 
l’acces  de  certaines  professions,  telles  que  la  typographic,  la  telegraphie,  le  comptoir, 
etc.,  ou  elles  se  sont  deja  introduces  et  qui,  parait-il,  leur  conviennent.  Est-ce  qu’il  y 
aurait,  par  hasard,  dans  les  bureaux,  dans  les  imprimeries  et  dans  les  boutiques  moins 
de  tentations  que  dans  les  fabriques  et  dans  les  ateliers  des  manufactures  ? Assurement 
non.  Mais  ces  professions  exigent  de  la  part  de  la  femme  un  plus  haut  degre  d’educa- 
tion  et  lui  donnent  plus  d’independance  personnelle,  moins  de  fatigue. 

Elevez  done  les  filles  du  peuple,  intruisez-les,  cherchez  pour  elles  un  travail  bien 
remunere  et  adapte  a leurs  capacites  industrielles  et  a leurs  forces;  donnez  leur  enfin 
les  moyens  de  vivre  honnetement  par  le  travail,  et  ne  craignez  plus  rien  pour  leur 
vertu : elles  la  garderont  au  moins  aussi  bien  que  la  plupart  des  demoiselles  de  la 
noblesse  et  des  riches  heritieres  de  la  bourgeoisie. 

Je  me  resume.  Le  concours  de  la  femme  est  necessaire  a l’industrie;  elle  doit  le  lui 
preter.  Mais  il  faut  naturellement  que  ce  concours  soitlimite  par  les  lois  morales  et 
economiques  de  la  famille,  lois  qui  interdiront  h la  femme  tous  les  travaux  superieurs  a 
ses  forces,  tels  que  ceux  des  mines,  des  champs  et  des  rues,  et  tous  ceux  qui  sont  incom- 
patibles avec  ses  devoirs  domestiques ; lois  qui  lui  interdiront  de  sejourner  continuelle- 
ment  a l’atelier  ou  a la  fabrique  quand  elle  devient  epouse  ou  m6re,  qu’elle  est  enfin 
utile  au  foyer,  £i  quelque  titre  que  ce  soit.  Or,  il  s’agit  de  savoir  si  ces  lois,  toutes  natu- 
relles,  peuvent  se  traduire  en  lois  positives  et  s’il  y a lieu  de  reglementer  les  conditions 
du  travail  des  femmes  dans  l’industrie  en  general  ou,  du  moins,  selon  la  demande  du 
programme  du  Congres,  dans  les  mines  et  manufactures.  Je  ne  le  pense  pas.  Suivant 
moi,  l’intervention  de  1’autorite  ne  serait  dans  cette  circonstance  que  peu  efficace.  Non 
pas  que  je  rejette  absolument  la  tutelle  de  l’Etat;  dans  certains  cas,  pour  certaines 
personnes  etpour  certaines  institutions,  elle  est  utile.  Mais  je  ne  vois  pas  ici  comment 
le  legislateur  s’y  prendrait  pour  prevoir  tous  les  cas  speciaux  d ’interdiction  ou  de  limi- 
tation du  travail  des  femmes,  en  les  comprenant  dans  les  articles  d’une  loi  inflexible, 
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pour  ne  pas  porter  atteinte  A la  liberte  du  travail  lui-meme,  qui  est  le  regime  naturel 
de  l’industrie,  consacre  par  les  constitutions  de  toils  les  pays  civilises ; je  ne  vois  sur- 
tout  pas  comment  le  legislateur  ferait  pour  ne  pas  nuire  aux  interets  si  respectables 
des  classes  salariees,  au  profit  desquellos  la  loi  devrait  se  faire.  Je  pourrais  m etendre 
sur  ce  point  en  de  longues  et  importantes  observations.  Malheureusement,  le  pro- 
gramme du  Congres  ne  me  le  permet  pas  et  le  temps  me  fait  defaut.  Je  me  bornerai 
done  A consigner  mon  opinion,  qui  est  contraire  A toute  reglemontation  du  travail  des 
femmes. 

On  m’exposera  peut-etre  l’exemple  de  l’Angleterre,  pays  du  laissez  faire , laissez 
passer,  qui  cependant,  par  quelques-uns  de  ses  factory  bills,  et  notamment  par  celui 
de  1833,  a fixe  le  maximum  d’heuresque  la  femme  peut  passer  dans  une  fabrique,  lui 
a defendu  de  travailler  pendant  la  nuit,  a donne  des  instructions  au  sujet  des  indus- 
tries insalubres  et  a etabli  des  restrictions  meme  pour  son  travail  dans  les  petits  ate- 
liers. 

En  France,  on  est  pas  alle  si  loin  : on  s’est  borne,  par  une  loi  datee  de  1844,  A 
fixer  A douze  lieures  la  moyenne  du  travail  des  ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  fabri- 
ques  et  manufactures. 

D’ailleurs,  si  le  but  des  lois  anglaises  etait  d’ecarter  la  femme  de  la  grande  Indus- 
trie pour  la  retenir  au  foyer  domestique,  elles  sont  loin  de  Favoir  atteint,  puisque, 
depuis  1833,  le  nombre  des  ouvrieres  s’est  accru  au  lieu  de  diminuer. 

Certes,  je  reconnais  ciue  la  condition  des  femmes  dans  le  Royaume-uni  s’est  de 
beaucoup  amelioree.  On  ne  les  voit  plus,  comme  autrefois,  descendre  par  milliers  dans 
les  profondeurs  des  mines;  on  ne  les  voit  plus  assujettiesA  ces  travaux  accablants  aux- 
quels  elles  participaient  dans  la  meme  mesure  que  les  homines.  Mais  un  tel  resul- 
tat  doit-il  etre  attribue  au  factory  acts  ? Je  l’attribue,  moi,  a la  diffusion  du  bien-etre 
parmi  les  classes  salariees;  je  l’attribue  au  progres  social. 

11  ne  s’ensuit  pas  que  l’on  n’ait  rien  a faire  en  faveur  de  la  femme  ouvriere  et  qu’on 
doive  la  laisser  abandonnee  A sa  triste  destinee.  Non,  sans  doute . La  femme  ouvriere 
souffre;  elle  est  condamnee  aux  travaux  les  plus  penibles;  elle  est  vouee  souvent  A la 
peine  et  A la  misere.  Jules  Simon  constate  que  la  grande  industrie,  qui  paie  bien  la 
femme,  l’arrache  A sa  famille  et  A ses  devoirs  domestiques  et  que  la  petite,  qui  lui 
rend  sa  liberte,  ne  lui  donne  pas  suflisamment  de  pain.  Tout  cela  constitue  une  veri- 
table plaie  sociale : il  faut  la  soulager,  il  faut  la  guerir.  Mais  par  quels  moyens?  Certes, 
ce  serait  facile,  si  Ton  pouvait  le  faire  par  une  loi  speciale  ; mais  la  question  est 
complexe  et  sa  solution  exige  le  concours  non-seulement  de  l’Etat,  mais  encore  et  sur- 
tout  celui  des  classes  riches,  des  classes  dirigeantes. 

A mon  avis,  la  miserable  condition  de  l’ouvriere  tient  a deux  causes : d’une  part, 
l’insuffisance  des  salaires,  dans  l’industrie  en  general,  qui  force  les  ouvriers  A s’aider 
du  travail,  si  minime  qu’il  soit,  d’ailleurs,  de  leurs  epouses  et  de  leurs  filles  pour  sub- 
venir  aux  besoins  de  la  famille;  d’autre  part,  le  manque  destruction  professionnelle 
qui  reduit  pour  la  femme  les  moyens  de  s’employer,  qui  limite  les  metiers  qu’elle  peut 
entreprendre  et  qui  la  force  A accepter,  laplupart  du  temps,  les  plusrudes  travaux  et 
les  moins  retribu^s. 

Devant  cette  situation,  qu’y  a-t  il  A faire?  D’abord,  combattre  la  misere  et  elever 
les  salaires  en  cherchant  l’abaissement  des  prix  des  subsistances,  en  ouvrant  de  nou- 
velles  voies  A l’industrie,  en  inspirant  la  prevoyance  aux  ouvriers,  en  multipliant  parmi 
eux  les  Associations  de  secours  mutuels,  les  Societes  cooperatives  de  consommation, 
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les  Caisses  d’epargne  et  de  retraite.  Ensuite,  corubattre  l’ignorance  park  propagation 
de  l’enseignement  populaire  ot  par  la  multiplication  des  ecoles  professionnellesde  filles, 
telles  qu’elles  existent  aux  Etats-Unis,  en  France,  en  Angleterre  et  partout  en  Allema- 
gne,  en  vue  de  cullwer  l’intelligence  et  de  developper  les  capacites  industrielles  des 
femmes  du  peuple.  ( Applaudissements .) 

M.  Andreefk,  professeur,  conseiller  actuel  d’Etat  (Saint-Petersbourg). — Contraire- 
ment  a ce  qu’a  fait  l’honorable  preopinant,  je  ne  parlerai  pas  du  travail  des  femmes  ;je 
ne  m’occuperai  que  de  celui  des  enfants. 

Mon  but  n’est  pas  de  toucher  le  cote  philanthropique  de  la  question,  bien  qu’il  soit, 
sans  doute,  de  la  plus  extreme  importance.  Jem’en  tiendrai  a ce  qui  se  rattache  a l’in- 
struction  professionnelle  de  l’ouvrier. 

Apres  plusieurs  annees,  messieurs,  je  suit-  parvenu,  dans  mon  pays,  a former  qupl- 
ques  ecoles  pour  les  enfants  ouvriers. 

Comme  tant  d’autres,  j’ai  cru  pouvoir,  au  moyen  des  cours  d’adultes,  completer 
l’ecole  elementaire  ou  laremplacer.  Maisles  cours  d’adultes,  bien  quefrequentes  assidu- 
ment  dans  les  commencements,  presentent  de  telles  difficultes  d’organisation  qu’il  ne 
faut  pas  songer  a les  substituer  aux  ecoles  elementaires.  En  France,  sur  100  personnes 
inscrites,  33  seulement  assistent  aux  cours  ; chez  nous,  sur  100  inscrits,  il  y a a peine 
30  a 40  eleves.  En  France,  la  frequentation  des  ecoles  d’enfants  est  de  90  pour  cent ; 
dans  mon  pays,  elle  est  de  80  pour  cent. 

Pourquoi  les  ouvriers  ne  sont-ils  pas  aussi  assidus  que  les  enfants?  D’abord,  parce 
que  la  fatigue  qu’ils  eprouvent  apres  une  journee  de  labeur  les  empeche  souvent  de 
se  rendre  aux  cours.  II  y a ensuite  une  autre  raison : c’est  que  les  personnes  dont  on 
n’a  pas,  des  l’enfance,  prepare  l’esprit  a l’etude  eprouvent  de  grandes  difficultes  lors- 
qu’elles  veulent  s’instruire:  les  adultes  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  sont  bien 
vite  arretes,  decourages,  ennuyes;  ils  cessent  alors  de  suivre  les  cours. 

Une  question  economique  dont  la  gravite  est  incontestable  est  celle  de  savoir  si,  en 
realite,  nous  devons  nous  occuper  de  l’instruction  des  ouvriers.  Ici,  messieurs,  je  me 
permettrai  d’intercaler  une  consideration  d’economie  sociale  que  j’emprunte  & Fun  des 
rapports  qui  ont  ete  faits  pour  le  Congres  et  qui  seront  imprimes  et  distribues  : « Le 
travail  d’un  manoeuvre  est,  certes,  beaucoup  plus  fatigant  que  celui  d’un  contre-maitre, 
et  cependant  il  est  plus  mal  retribue.  En  second  lieu,  le  travail  du  manoeuvre  se  fera 
dans  un  temps  donne,  a l’aide  de  machines  ; il  viendra  done  un  jour  ou  le  manoeuvre 
disparaitra  de  notre  monde  industriel.  Or,  si  nous  voulons  ameliorer  la  position  de  la 
classe  ouvriere  et  garantir  a celle-ci  sa  subsistance,  nous  devons  suppleer  k l’insuffi- 
sance  des  salaires.  Mais  il  est  evident  qu’augmenter  les  salaires  a l’aide  d’un  decret  est 
chose  tout  i fait  impossible.  C’est  le  patron  qui  doit  augmenter  la  paie  de  l’ouvrier,  k 
mesure  que  celui-ci  devient  intelligent  et  qu’il  travaille  mieux  et  plus  vite. » 

Eh  bien!  les  ecoles  que  nous  avons  organisees,  et  que  nousne  cesserons  d’organiser, 
malgre  tous  les  obstacles,  ont  ete  creees  pour  initier  les  ouvriers  aux  principes  de 
l’economie  industrielle ; nous  voulons  leur  apprendre  a ne  pas  gaspiller  les  matieres 
premieres,  k soigner  les  instruments,  etc.  Mais  il  y a une  difference  entre  le  fait  de 
creer  un  cours  d’adultes  pour  ceux  qui  ont  suivi  l’ecole  elementaire  et  le  fait  d’en  creer 
un  pour  ceux  qui  n’ont  jamais  regu  aucun  element  destruction. 

Il  y a deux  ans,  messieurs,  j’ai  convoque  une  Commission  composee  d’economistes, 
de  medecins,  d’ingenieurs  et  de  fabricants,  k l’effet  d’etudier  la  limite  du  travail  des 
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cnfafits  et  du  minimum  d’age  pour  l’aclmission  do  cos  enfants  dans  les  I'abriques.  Un 
proieta  ete  elabore  par  un  professeur  d’economie  politique,  M.  Janssens;  ce  projet, 
fixait  Page  de  dix  ans  pour  l’admission.  A pres  une  longue  discussion,  la  Commission  a 
conclu  dans  le  sens  indique  par  M.  Janssens.  La  resolution  s appliquait  non-seulement 
aux  mines  etaux  manufactures,  mais,  en  general,  & tous  les  petits  ateliers  industriels. 
Bien  des  personnes  reconnaitront,  du  reste,  que  le  travail  dans  les  petits  ateliers  est 
souvent  plus  penible  que  le  travail  dans  les  manufactures ; l’ouvrier  s’y  trouve  dans 
des  conditions  hygieniques,  morales  et  physiques  bien  plus  defavorables  que  dans  les 
grands  ateliers. 

M.  Janssens  s’est  occupe  du  point  de  savoir  si  le  legislateur  devait  prendre  des  me- 
sures  quant  au  travail  des  enfants  ages  de  plus  de  douze  ans.  Nous  avons  pense  qu’apres 
oet  age,  le  travail  des  enfants  devait  etre  encore  restreint  a certaines  proportions.  Chez 
nous,  le  nombre  d’heures  qu’un  enfant  passe  dans  un  atelier  est  de  douze.  Mais  si  1 on 
a veritablement  en  vue  le  bien-etre  de  la  vie  des  families,  il  faut  s’arreter  au  chilfre 
maximum  de  dix  heures. 

Malgre  quelque  opposition,  le  Congres  des  machinistes  de  St-Petersbourg  a adopte  le 
projet  deM.  Janssens. 

Nous  demandons  que  Penfant  ne  soit  pas  admis  a travailler  avant  Page  de  dix  ans  et 
que  le  maximum  du  travail  soit  pour  lui  de  cinq  heures  jusqu’il  quinze  ans;  nous  deman- 
dons que  jusqu’S.  dix-huit  ans,  Padultene  soit  pas  admis  a travailler  la  nuit,  sauf  dans 
quelques  industries  que  l’on  specifiera. 

Dans  toute  legislation,  messieurs,  il  faut  avoir  egard  aux  circonstances  exception- 
nelles.  D’apres  moi,  et  plusieurs  membres  de  la  Commission  que  j’avais  convoquee 
etaient  de  mon  avis,  on  pourrait  se  borner  a un  minimum  de  dix  ans,  comme  mesure 
de  transaction,  pour  Padmission  de  Penfant  au  travail.  Le  minimum  de  douze  ans  n’est 
pas  absolu.  Cela  depend,  d’apres  les  medecins,  du  developpement  physique  des  sujets. 
J’ai  vu,  dans  les  usines,  de  jeunes  gargons  et  de  petites  filles ; j’interrogeai,  un  jour, 
Pune  de  ces  dernieres,  qui  m’apprit  qu’elle  avait  treize  ans  et  qu’elle  travaillait  depuis 
sept  annees  ; done,  elle  etait  entree  des  Page  de  six  ans  a l’usine. 

Un  extrait  du  rapport  sur  les  ecoles  d’adultes  russes  sera  bientot  publie  ; vous  y 
verrez  que  les  enfants  commencent  a frequenter  l’ecole  des  Page  de  huit  ans  et  que, 
jusqu’a  quarante-deux  ans,  les  personnes  adultes  sont  admises  a suivre  les  cours. 

J’ajouterai  quelques  mots  quant  aux  craintes  eprouvees  par  les  patrons  de  ne  plus 
avoir  d’ouvriers  si  l’instruction  est  donnee  au  peuple.  -Je  me  fais  un  grand  plaisir  de 
citer,  dans  cette  circonstance,  un  senateur  frangais  qui  a ecrit  sur  l’instruction  : je  veux 
parler  de  M.  Corbon,  qui,  plus  qu’un  autre,  fait  autorite  en  cette  matiere,  puisqu’il  a 
ete  lui-meme  apprenti  et  ouvrier,  puis  entrepreneur  de  menuiserie.  Voici  ce  qu’il  dit : 
» Etant  donne  deux  gargons  dont  Pun  est  place  directement  a Patelier  etl’autre  a 
l’ecole,  si,  it  la  troisieme  annee,  le  dernier  entre  a Patelier,  il  cedera  le  pas  asoncama- 
rade,  & celui  qui  aura  fait  deja  deux  ans  d’atelier ; k la  quatrieme  annee,  il  Pegalera  ; a 
la  cinquieme,il  le  surpassera,  a coup  sur.  « Les  craintes  manifestoes  par  les  patrons  de 
manquer  un  jour  d’ouvriers  ne  sont  done  pas  fondees  ; bien  au  contraire,  leur  contin- 
gent d’ouvriers  sera  meilleur,  quand  ces  derniers  auront  regu  l’instruction. 

La  loi  sur  le  minimum  du  travail  facilitera  enormement  la  solution  d’une  grande 
question : celle  de  l’apprentissage.  Pendant  les  premieres  annees  d’atelier,  Penfant  n’est 
pas  admis  a l’apprentissage  ; il  est  charge  de  faire  certaines  commissions  pour  le  patron 
ou  pour  le  contre-maitre  ; il  est  envove  de  cote  et  d’autre;  il  est  encore  trop  jeuno 
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pour  apprendre.  L’enfant  ne  devrait  venir  a l’atelier  que  plus  tard;  mais  comme 
les  parents  sont  heureux  d’en  etre  debarrasses,  il  y vient  quand  meme,  et  je  n’ai 
pas  bcsoin  de  dire  qu’il  y contracte,  dans  l’oisivete,  mille  mauvaises  habitudes. 
Dans  une  question  de  eette  nature,  la  charite  devrait  intervenir  et  aider  les  parents 
pour  sauver  l’enfant.  {App lav. dis semen is . ) 

M.  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  hopitaux  de  Paris.  — C’estune  chose  exces- 
slvement  delicate  que  de  venir  aborder  une  question  qui  touche  aux  habitudes  d’un 
pays  dans  lequel  nous  recevons  aujourd’hui  une  cordiale  hospitalite.  Cependant,  la 
question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  est  d’une  telle  impor- 
tance, d’une  telle  gravite  qu’il  est  du  devoir  de  chacun  de  nous  d’exposer  franchement 
sa  pensee. 

Mes  premieres  paroles  dans  cette  enceinte  seront  pour  remercier  publiquement  les 
membres  de  l’Academie  de  medecine  de  Belgique  et  pour  rendre  hommage  a la  memoire 
de  son  honorable  president,  feu  M.  Vleminckx,  car  c’est  en  grande  partie  aux  efforts 
perseverants  de  cette  savante  compagnie  que  ce  pays  est  redevable  des  ameliorations 
introduites  dans  les  reglements  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines. 

Mais  de  ce  qu’un  pas  immense  dans  le  progres  ait  deja  ete  fait,  n’en  concluez  pas 
qu’il  ne  reste  plus  de  lacune  k combler.  A l’instant,  vous  venez  d’entendre  M.  le  rap- 
porteur retracer  avec  cet  accent  de  verite  que  la  conviction  peut  seule  donner  les 
tristes  consequences  que  le  travail  houillier  a pour  les  femmes  et  les  filles ; il  vous 
a depeint  le  mal  tel  qu’il  l’a  vu,  dans  sa  plus  affreuse  realite ; il  s’est  demande  ce' 
qu’apres  cela,  on  devait  penser  d’un  pays  qui  laisse  ainsi  le  mal  se  perpetuer. 

Certes,  messieurs,  cet  etat,  que  nous  deplorons  avec  vous  et  que  nous  desirons  voir 
cesser,  n’est  ni  une  tache,  ni  une  honte  pour  la  Belgique.  Loin  de  nous  une  semblable 
idee!  Disons  seulement  que  la  Belgique,  dans  ses  perseverantes  aspirations  vers  le  pro- 
gres etle  bien-etre  des  ouvriers,  a rencontre  un  obstacle  et  esperons  que  la  genereuse 
pensee  qui  nous  a convies  a ce  grand  Congres  humanitaire  pourra  heureusement 
triompher  de  cette  resistance  en  faisant  comprendre  aux  populations  que  les  ameliora- 
tions qu’elle  propose  sont  dans  leur  interet. 

Quelles  sont  les  raisons  que  l’on  invoque,  dans  quelques  localites,  pour  ne  pas 
adopter  de  sages  mesures?  On  prend  texte  de  la  tradition,  du  bien-etre,  de  l’aisance  des 
families,  mots  qui  ne  constituent  qu’un  leurre,  car,  loin  d’etre  une  cause  de  bien-etre, 
les  usages  qu’on  voudrait  voir  disparaitre  ne  sont  qu’une  source  de  malaise,  sans 
parler  des  effets  moraux  desastreux  dont  ils  sont  accompagnes. 

Pour  tous  ceux  qui  sont  descendus  dans  un  puits  ou  qui  ont  lu  les  interessants 
travaux  publies  en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans  tous  les  pays  ou  l’industrie  miniere 
est  repandue,  c’est  un  fait  avere  que  la  sante  et  le  moral  de  l’enfant  employe  dans  les 
fosses  sont  profondement  altei’es.  Ai  -je  besoin  de  vous  dire  que  pour  les  femmes  le 
mal  est  encore  plus  considerable  ? Si,  au  point  de  vuc  medical,  vous  parcourez  les 
phases  dela  vie  d’une  jeune  fille,  voyez  que  de  suites  facheuses  pour  la  sante  de  cette 
personne  et  pour  celle  de  ses  enfants,  lorsqu’elle  deviendra  mere. 

On  a reclame,  avec  raison,  au  nom  de  l’hygiene  et  de  la  morale,  la  gymnastique 
comme  un  moyen  de  reforme  physique  et  morale.  Et  l’on  veut  condamner  la  lemme  a 
travailler  sous  terre,  au  lieu  de  1a.  laisser  se  consacrer  aux  soins  deses  enfants  et  de  son 
menage  ! Cela  est,  messieurs,  une  indignite,  et  je  ne  retire  pas  l’expression. 
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Dans  une  contree,  heureusement  fort  limitee,  on  n’a  pas  encore  compris  que  les 
femmes  et  les  lilies  devaient  sortir  des  mines. 

Certainement,  il  faut  bien  des  efforts  pour  deraciner  les  prejuges;  nous  en  avons  un 
exemple  dans  ce  qui  se  passe  encore  actuellement  pour  laire  adopter  la  vaccine  comme 
preservatif  de  la  variole  ; il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  families  qui  refusent  de 
laisser  vacciner  lours  enfants.  Mais  si  les  homines  de  cceur  se  mettent  decidement  a la 
tache,  leu'^s  efforts  ameneront  d’heureux  resultats. 

Je  suis  chirurgien,  messieurs  ; j’ai  le  droit  d’etre  radical,  car  je  sais  que  souvent  rl 
faut  s’empresser  de  couper  un  bras,  une  jambe  pour  sauver  le  corps  d’un  homme. 
Plus  le  mal  est  grand,  plus  le  remede  doit  etre  energique,  etc’est  pour  cette  raison  que 
je  demande  que  les  membres  du  Congros  s’associenta  l’idee  genereuse  du  rapporteur 
et  emettent  le  vceu  que,  desormais,  aucune  femme  ou  fille  ne  descende  plus  dans 
les  mines. 

M.  le  docteur  Boens  nous  a dit  qu’il  craignait  qu’une  pareille  mesure  n’amenat  des 
troubles.  A cela,  je  reponds  que  la  presse  peut,  par  de  sages  conseils,  preparer  les 
populations  a cette  salutaire  reforme;  c’est  a elle  a frayer  les  voies  en  demontrant  aux 
ouvriers  que  la  mesure  que  nous  demandons  est  dans  leur  interet  et  que  si  nous  y 
mettons  tant  d’instance,  c’est  au  nom  de  la  morale  et  de  l’humanite. 

Tout-a-l’heure,  M.  Andreeff  a traite  la  question  de  l’instruction  priinaire  des  ouvriers. 
L’importancede  cette  question  est  telle  qu’elle  a ete  l’objet  des  etudes  les  plus  serieuses 
de  la  part  de  la  Societe  de  protection  des  apprentis,  qui  a bien  voulu  me  designer  pour 
etre  son  delegue  a ce  Congres. 

Comme  il  est,  je  crois,  tres-utile  au  point  de  vue  du  sujet  que  nous  traitons  de  vous 
faire  connaitre  le  veritable  esprit  de  cette  Societe,  je  vous  dirai,  messieurs,  que  ses 
fondateurs,  en  prenant  sous  leur  protection  tous  les  enfants  employes  dans  l’industrie, 
n’ont  pas  songe  seulement  a mettre  fin  a de  nombreux  abus,  mais  encore  k rechercher 
par  quels  moyens  on  pouvait  faire  renaitre  et  developper  le  gout  des  professions 
manuelles,  aujourd’hui  si  delaissees.  N’ayant  d’autre  but  que  l’education  morale  et 
professionnelle,  en  un  mot : le  bien  de  tous  et  par'  tous,  elle  a fait  de  courageux  efforts 
pour  reussir.  Sa  mission  est  d’ameliorer  la  condition  des  apprentis  et  des  enfants 
employes  dans  les  manufactures  par  tous  les  moyens  qui,  en  respectant  la  liberte  de 
l’industriel  et  l’autorite  du  pere  de  famille,  agiront  en  conformite  de  la  pensee  des 
lois  sur  l’apprentissage  et  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Les 
resultats  obtenus  en  quelques  annees  ont  ete  tres-encourageants.  Tout  nous  porte  a 
croire  que  bientot  nous  verrons  des  Associations  semblables  se  former  dans  tous  les 
pays  pour  la  protection  de  Penfance  ouvriere.  Au  reste,  en  Belgique,  on  a ete  des 
premiers  k reconnaitre  l’utilite  de  cette  Societe  et  je  ne  saurais  trop  remercier  le  jury 
de  l’Exposition,  au  nom  de  mes  collegues,  de  la  recompense  si  honorable  qu’il  a bien 
voulu  lui  decerner. 

M.  Andreeff  vient  de  nous  dire  qu’il  y a quelques  annees,  M.  Corbon  avait  emis  cet 
avis  que  l’enfant  ayant  une  certaine  instruction  devient  rapidement  un  meilleur  ouvrier 
que  l’apprenti  n’en  ayant  aucune.  C’est  lh,  messieurs,  un  fait  incontestable.  A l’appui 
de  cette  assertion,  l’honorable  preopinant  vous  a expose  les  essais  tentes  dans  quel- 
ques ecoles  de  la  Russie  pour  mener  de  front  l’instruction  elementaire  et  profession- 
nelle et  les  bons  effets  de  ces  tentatives.  .le  voudrais  avoir  assez  de  temps  pour 
developper  aussi  devant  vous  les  avantages  de  cette  methode,  designee  sous  le  nom 
d’«  instruction  simultanee  » et  dont  la  pensee  sc  retrouve  dans  ces  paroles  de 
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•I.-.I.  Rousseau  : * Le  grand  secret  de  l’education  est  de  faire  que  les  exercices  du 
corps  et  ceux  dc  l’esprit  servent  toujours  de  delassement  les  uns  aux  autres  ».  Mais 
ne  pouvant  disposer  que  de  quelques  instants,  je  me  bornerai  a vous  dire,  messieurs, 
que  des  que  le  jeune  ecolicr  est  en  age  de  manier  un  maillet,  un  ciseau,  un  rabot,  il  ne 
faut  pas  craindre  d’cmployer,  en  les  rnenageant,  bien  entendu,  ses  forces  naissantes. 
Cette  nouvellc  occupation,  loin  d’etre  une  fatigue,  sera  une  distraction,  un  repos 
salutaire  pour  son  esprit  et  lui  offrira  l’occasion  de  developper,  avec  ses  forces  physi- 
ques, son  intelligence,  son  attention,  son  adresse.  En  un  mot,  vous  trouvez,  dans  ces 
travaux  varies,  ce  que  reclame  M.  le  docteur  Boens  : la  veritable  gymnastique  des  sens. 

A Paris,  on  a aussi  commence  a mettre  en  pratique  ce  nouveau  mode  d’instruction. 
La  section  fran$aise  de  l’Exposition,  bien  que  tres-modeste,  presente  d’assez  beaux 
specimens  provenant  des  ecoles  professionnelles.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dessins 
ni  de  tout  ce  qui  a trait  a l’ornementation;  mais  si  vous  voulez  bien  examiner  attenti- 
vement  les  divers  modeles  de  machines  tres-compliquees  exposes  dans  la  partie  de 
l’enseignement,  vous  serez  etonne  d’apprendre  que  e’est  14  l’oeuvre  de  jeunes  apprentis 
de  quatorze  a dix-sept  ans,  qui  ne  travaillent  a l’atelier  que  trois  ou  quatre  heures 
par  jour. 

11  y a,  a Paris,  deux  ecoles  dans  lesquelles  on  a adopte  la  methode  de  l’instruction 
elementaire  enseignee  en  meme  temps  que  l’instruction  technique  et  professionnelle; 
l’une  de  ces  ecoles  est  frequentee  par  des  enfants  de  douze  a treize  ans,  qui  suivent 
encore  les  cours  de  l’instruction  primaire  ; dans  1’ autre,  1’ecolier  n’est  admis  que  de 
treize  a seize  ans  et  doit,  pour  entrer,  presenter  un  certificat  d’etudes  primaires. 

Le  travail  de  l’atelier  est  une  telle  distraction  pour  1’ecolier  que  la  plus  grande 
punition  qu’on  puisse  lui  iniliger  est  de  lui  enlever  son  tablier  d’apprenti  et  de  le  ren- 
voyer  en  classe. 

Non-seulement,  dans  ces  deux  ecoles,  on  a mis  a profit  la  tendance  des  enfants  a 
imiter  tout  ce  qu’ils  voient  faire,  mais  on  a encore  utilise  jusqu’a  leur  mobilite  natu- 
relle  et  leur  defaut  de  perseverance  pour  mieux  deviner  leurs  aptitudes  et  les  diriger 
ainsi  vers  les  carrieres  dans  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  chance  de  reussir.  Sans  tenir 
compte  de  leurs  pretendues  vocations  ou  des  desirs  des  families,  on  les  fait  successive- 
ment,  pendant  quelques  mois,  passer  de  l’atelier  du  modeleur  dans  celui  du  menuisier, 
du  tourneur,  du  serrurier.  Loin  de  leur  etre  nuisibles,  ces  essais  dans  divers  metiers 
leur  sont  excessivement  profitables.  C’est  sur  ce  point  que  la  methode  du  double  ensei- 
gnement  a un  earactere  particulier  et  vraimenfe  superieur;  avec  une  semblable  direc- 
tion,  non-seulement  l’apprenti  ne  se  degoute  jamais  du  travail,  mais  il  s’y  interesse  et 
bientot,  par  le  fait  des  frequents  changements,  son  intelligence  se  developpe  en  meme 
temps  que  son  adresse  et  son  habilete  s’accroissent  au  point  qu’au  sortir  de  l’ecole,  a 
seize  ou  dix-sept  ans,  il  trouve  de  suite  des  places  tres-avantageuses. 

Un  autre  fait  qu’il  est  bon  de  noter,  c’est  que  les  individus  les  plus  forts  dans  leurs 
classes  sont  souvent  aussi  les  meilleurs  dans  l’atelier. 

Somme  toute,  la  methode  du  double  enseignement  est  une  innovation  heureuse;  elle 
est  un  progres  pour  la  marche  des  intelligences ; elle  harmonise  efficacement  le  travail 
avec  l’education  ; elle  nous  reserve  pour  l’avenir  des  ouvriers  habiles  et  instruits. 
( Applaudissements .) 

M.  le  President.  — Plusieurs  orateurs  sont  encore  inscrits;  mais  1 houre  etant 
venue  de  clore  la  seance,  je  ne  puis  leur  accorder  la  parole.  Je  propose  de  continuer 
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demain  matin  le  debat  sur  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines  et  manufactures. 

La  seance  est  levee  a midi.  * 


SEANCE  DU  29  SEPTEMBRE.  (1) 


Presidence  de  M.  Albert  Picard. 


La  seance  est  ouverte  a 9 heures  du  matin. 

L’assemblee  reprend  la  discussion  de  la  question  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  mines  et  manufactures. 


DEBAT. 


M.  Havard,  vice-president  du  syndicat  general  de  l’Union  Rationale  du  commerce 
etde  l’industrie  (Paris).  — Mon  intention  n’est  pas,  messieurs,  de  reprendre  la  dis- 
cussion au  point  de  vue  moral  de  la  question;  nous  avons  entendu,  dans  cet  ordre 
d’idees,  un  orateur  eloquent,  M.  Marjolin,  qui  a porte  la  conviction  dans  plus  d’un 
esprit. 

Si  je  prends  la  parole,  c’est  uniquement  pour  m’occuper  de  la reglementation  du  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants  et  pour  vous  indiquer  quels  sont,  en  ce  moment,  les 
principes  de  la  legislaion  frangaise  sur  la  matiere  en  discussion.  Bien  qu’un  orateur 
vous  en  ait  entretenu,  je  pense  qu’il  n’a  pas  suffisamment  fait  connaitre  notre  nouvelle 
legislation.  II  a parle  de  1a.  loi  de  1844,  mais  cette  loi  n’a,  pour  ainsi  dire,  jamais  ete 
vigueur  dans  notre  pays.  Pourquoi?  Est-ce  parce  que  Pheure  de  son  application  n’etait 
pas  encore  venue,  ou  parce  qu’on  a rencontre  des  resistances  qu’il  n’a  pas  ete  possible 
de  vaincre?  Je  l’ignore.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  fait  est  que  la  loi  de  1844  a ete,  en  quelque 
sorte,  une  lettre  morte. 

En  1874,  messieurs,  on  a fait  une  autre  loi  a propos  du  travail  des  femmes,  des  filles 
et  des  enfants.  Cette  loi  interdit  completement  le  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  les 

I ) Cette  partie  de  la  sdanee  du  “29  septembre  a 6(6  plac6e  avant  I'assemblde  des  sections  rthmies  du 
•JSafindene  pas  scinder  la  discussion  sur  !a  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines  el  manufactures. 
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mines;  en  d’autres  termes,  elle  ne  permet  a ces  persormes  de  se  livrer  a aucune  espece 
de  labeur  souterrain,  soit  dans  les  mines  et  dans  les  minieres,  soit  dans  les 
carrieres. 

Par  cette  mesure,  vous  voyez,  messieurs,  que  nous  avons  ete  plus  loin  que  le  rap- 
porteur, qui  propose,  lui,  un  moyen  transitoire;  en  effet,  M.  Boens  veut  proceder  par 
extinction. 

Mais  il  faut  bien  reconnaitre  qu’une  meme  legislation  ne  peutpas  s’appliquer  egale- 
mentatous  les  pays.  11  y a des  mceurs  et  des  habitudes  qu’il  est  impossible  de  briser 
d’un  seul  coup.  Et,  cependant,  il  est  quelquefois  necessaire  de  le  faire.  II  arrive  aussi 
que  l’on  prefere  atermoyer.  C’est  la  le  voeu  du  rapport;  d’apres  ses  conclusions,  toute 
femme  qui  travaille  aujourd’hui  dans  les  mines  pourra  continuer  a le  faire,  avec  cette 
condition  que,  dorenavant,  aucune  femme  ou  fille  ne  sera  plus  admise  a cette  occu- 
pation. 

Quant  a nous,  en  France,  messieurs,  nous  avons  coupe  le  mal  dans  sa  racine : nous 
avons  decide  qu’a  partir  de  la  publication  de  la  loi,  tout  travail  souterrain  serait  interdit 
aux  femmes  et  aux  filles  ; ici  done,  la  reglementation  est  inutile. 

J’arrive,  maintenant,  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Ce  travail  se  trouve 
reglemente. 

La  loi  frangaise  protege  Penfant  jusqu’a  Page  de  seize  ans  et  les  filles  jusqu’a  vingt 
et  un  ans,  age  de  leur  majorite.  La  loi  declare,  notamment,  que  Penfant  ne  peut  pas 
travailler  k Patelier  ou  dans  les  usines  avant  Page  de  douze  ans  revolus  (dix  ans  pour 
certaines  industries),  et  encore  n’est-ce  qu’a  la  condition  qu’il  sache  lire  et  ecrire  et  qu’il 
connaisse  les  quatre  regies  de  l’arithmetique.  Tel  est,  messieurs,  le  principe  pose 
par  la  loi  de  1874. 

On  dit  qu’il  n’est  pas  de  regie  sans  exception.  A mon  avis,  les  exceptions  dans  une 
loi  sont  souvent  dangereuses.  Ce  sont  des  fissures  par  lesquelles  se  glissent  les  abus. 
Mais,  enfin,  il  se  presente  parfois  des  cas  particuliers  pour  lesquels  l’exception  est  ne- 
cessaire. Or,  dans  certaines  industries  oil  le  travail  n’est  pas  trop  fatigant  et  n’exige 
pas  une  trop  longue  tension  de  muscles,  ni  une  attention  trop  soutenue,  on  a permis 
d’employer  les  enfants  des  Page  de  dix  ans.  Mais  cette  exception  a ses  limites  ; ainsi,  les 
enfants  de  dix  ans  ne  peuvent  pas  travailler  aussi  longtemps  que  les  autres ; ils  ne 
peuvent  etre  assujettis  a une  duree  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisees 
par  un  repos  ; et  de  plus,  l’on  doit  pourvoir  a leur  education.  L enfant  qui  peut  etre 
admis  avant  lage  de  douze  ans  doit,  jusqu’a  cet  age,  suivre  les  classes  d’une  ecole 
pendant  le  temps  laisse  libre  par  le  travail.  Il  regoit  1 instruction  pendant  deux  heures, 
au  moins,si  une  ecole  speciale  est  attachee  cl  l’etablissement. 

L’enfant  ignorant  peut  etre  employe,  mais  il  faut  s’engager  a 1’envoyer  a 1 ecole  et 
reduire,  pour  cela,  le  temps  de  son  travail  a six  heures  par  jour.  Tout  entant  de  douze 
a seize  ans  qui  possede  les  connaissances  que  donne  Penseignement  elementaire  ne 
peut  travailler  plus  de  douze  heures  par  jour,  coupees  par  des  repos. 

Douze  heures  de  travail,  messieurs,  c’est  lk  une  besogne  excessive ; les  ouiriers, 
k Paris,  demandent  a ne  travailler  que  pendant  dix  heures,  et,  dans  beaucoup  d ateliers, 
ce  maximum  est  la  regie. 

Les  enfants,  jusqu’a  seize  ans,  ne  peuvent  etre  employes  a un  tra\ail  de  nuit,  c est- 
a-dire  a celui  qui  se  fait  de  neuf  heures  dusoir  a cinq  heures  du  matin.  Le  travail  leur 
est  interdit  le  dimanche.  11  n’y  a aucune  exception,  serait-ce  seulement  poui  balajei 
le  magasin  ou  Patelier. 
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Quant  aux  fillea  mineures,  memo  quand  elles  ont  seize  ans,  ellea  no  peuvent  jamais 
travailler  la  nuit  ni  le  dimanche. 

Voili  lcs  principes  gcneraux  dc  la  loi  fran^aise  ; le  reste  ne  oonstitue  quo  des  ques- 
tions  de  detail  et  d’administration. 

Le  sort  de  cette  loi  n’a  pas  etele  meme  que  celui  de  la  loi  de  1844.  Le  gouverne- 
ment  a resolu  de  la  faire  executer  strictement.  On  a nomme  des  inspecteurs  charges 
de  constater  les  contraventions  et  de  dresser  les  proces-verbaux  ; ils  prennent  memo  a 
tache  de  prouver  que  la  loi  cst  appliquee  pour  tout  le  monde,  pour  les  grands  etablis- 
sements  aussi  bienque  pour  les  petits. 

Naturellement,  messieurs,  beaucoup  echappent  encore  a l’activite  des  personnes 
chargees  de  faire  executer  la  loi,  parce  que,  vu  la  multiplicity  des  etablissements 
fran^ais,  il  est  excessivement  difficile  d’organiser  toute  la  surveillance  necessaire. 
Mais  il  y a lieu  de  compter,  d’ici  k un  temps  donne,  sur  l’execution  complete  de 
la  loi. 

L'administration  a parfaitement  compris  ses  devoirs ; avant  de  dresser  ses  disposi- 
tions, elle  a fait  proceder  a une  enquete  aupres  de  tous  les  chefs  d’ Industrie  et  des 
Chambres  syndicales  a l’effet  de  savoir  exactement  Page  auquel  les  enfants  etaient 
generalement  admis  au  travail  et  quelles  conditions,  quelles  regies  pouvaient  etre 
imposees,  en  respectant  tout  a la  fois  les  droits  de  l’humanite  et  les  interets  de  l’indus- 
trie.  Les  patrons  ont  montre,  dans  cette  enquete,  beaucoup  de  bonne  volonte  et 
Ton  a pu  donner  satisfaction  au  plus  grand  nombre,  tout  en  sauvegardant  le 
principe. 

M.  Maurice,  inspecteur  divisionnaire  du  departement  de  la  Seine,  a fait,  a ee  point 
de  vue,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  Ten  feliciter  publiquement,  tout  ce  qui  depen- 
dait  de  lui  pour  mener  la  chose  a bonne  fin. 

Tout  le  monde,  messieurs,  est  cense  connaitre  la  loi;  mais  ceux  qui  la  connaissent 
reellement  sont  en  petit  nombre.  Or,  M.  Maurice  a cherche  a remedier  a cet  inconve- 
nient ; il  a voulu  que  personne  ne  put  pretexter  de  son  ignorance  de  la  loi  pour  ne  pas 
l’executer.  Il  a done  publie  et  mis  en  vente  un  petit  livre  a bon  marche  contenant  les 
reglements,  accompagnes  d’un  commentaire  tres-precis.  En  un  mot,  il  n’a  rien  neglige 
pour  mettre  les  chefs  d’industrie  au  courant  de  leurs  devoirs.  Il  a ainsi  rendu  sa 
mission  tres  facile,  et  e’est  un  bien,  car  Tinspection  a toujours  quelque  chose  de 
desagreable  pour  celui  qui  la  subit. 

Je  demande  pardon  de  cette  derniere  reflexion  a rassemblec,parmi  laquello  se  trou- 
vent  des  inspecteurs;  mais  je  crois  avancer  une  chose  parfaitement  exacte.  M.  Maurice, 
du  reste,  s’est  attire  de  tres-grandes  sympathies  et  il  a ete  parfaitement  re^u  dans 
toutes  nos  Chambres  syndicales.  Aussi,  messieurs,  il  arrive  que,  grace  a lui,  presque 
tous  les  patrons  reconnaissent  aujourd’hui  que  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  sur 
la  duree  du  travail  des  enfants  et  la  ne'cessite  de  leur  instruction  peuvent  etre  observees 
sans  entraver  Tindustrie;  qu’ellcs  ont  pour  objet  de  faire  de  ces  enfants  des  hommes  ve- 
ritables,  qui  ne  seront  plus  des  instruments  aussi  deciles  entre  les  mains  des  intrigants 
et  qui  apporteront  & l’Etat  un  plus  grand  contingent  de  force  par  un  travail  que 
l’instruction  fecondera.  L’Etat  ne  trouvera  plus  des  hommes  avaries,  (passez-moi 
l’expression,  messieurs);  mais  des  ouvriors  ayant  it  la  fois  la  puissance  physique  et 
morale,  les  bras  et  l'intelligence. 

Dans  tous  les  rapports  quej’ailus,  l’administration  rend  justice  aux  patrons,  en 
reeonnaissant  qu’elle  a rencontre  chez  eux  des  hommes  excessivement  devoues,  disposes 
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a ouvnr  dans  leurs  etablissements  des  ecoles  et  a suivre  pour  I’enfant  toutes  les 
prescriptions  legales.  Ilya  des  exceptions,  sans  doute  ; mais,  en  general,  les  chefs 
d’industrie  veulent  sincerement  exccuter  la  loi,  bienque,  dans  une  certaine  mesure, 
elle  leur  impose  de  veritables  sacrifices.  Ils  comprennent  qu’ils  doivent,  en  utilisant  le 
travail  des  enfants,  en  faire  des  hommes  et  les  rendre  un  jour  au  pays  capables  de 
contribuer  a sa  prosperity  et  a sa  grandeur.  Tous  leurs  efforts  tendent  vers  ce  but! 
bt  cc  n est  pas  la,  messieurs,  une  opinion  qui  m’est  personnelle  ; ce  que  je  viens  de 
diie  so  trouve  consigne  tout  au  long  dans  le  rapport  de  la  Commission  superieure 
chargee  de  veiller  a 1 application  uniforme  de  la  loi.  (Applaudissements .) 

M.  Willis  Bund,  vice-president  du  Bureau  des  pecheries  de  la  Severn 
(Londres),  prononce  un  discours  en  anglais.  M.  Seve,  consul  general  de 
Belgique  au  Chili  (Santiago),  le  traduit  en  ces  termes  : 


M.  Willis  Bund  donne  son  assentiment  aux  idees  genereuses  qui  animent  le  Congres 
pour  la  defense  des  interets  de  l’ouvrier.  II  appelle  l’attention  de  l’assemblee  sur  un 
point  qu’il  croit  important  : on  n’est  pas  autorise  a limiter  le  travail  de  celui  qui  veut 
travailler.  A l’appui  de  son  dire,  il  pose  cette  question  : une  veuve  pauvre  doit  pourvoir 
a l’existence  de  ses  jennes  enfants  ; si  la  loi  l’empeche  de  travailler,  que 
fera-t-elle  ? La  loi,  suivant  M.  Bund,  ne  peut  pas  ravir  a cette  femme  son  droit  au 
travail.  L’honorable  membre  ajoute  que  les  ouvriers  entendent  travailler  selon  leurs 
convenances.  La  necessite,  dit-il,  oblige  souvent,  en  Angleterre,  une  veuve  a travailler 
dans  les  mines  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille. 

M.  Willis  Bund.  — Le  travail  des  mineurs  est  limite  dans  men  pays. 

M.  Mariano  Carreras  y Gonzales,  depute  aux  Cortes  (Madrid).  — Je  partage,  en 
general,  les  principes  economiques  qui  caracterisent  le  rapport  de  M.  Boens,  mais  je 
ne  suis  pas.  messieurs,  partisan  de  l’intervention  de  l’Etat  dans  les  affaires  del’indus- 
trie.  Comme  je  l’ai  deja  dit  dans  une  precedente  seance,  je  crois  que  cette  intervention 
lorsqu’elle  ne  s’appuie  pas  sur  les  mceurs  et  sur  1’opinion  publique,  est  tout  a fait 
insuffisante. 

M.  Havard  a prouve  tout-a-l’heure  que  la  loi  de  1844  etait  restee  sans  effet  et  que  si 
la  loi  de  1874a  eu  un  commencement  d’execution,  c’estparce  que  les  patrons  ont  com- 
pris  qu’il  etait  de  leur  interet  d’aider  au  developpement  intellectuel  de  leur  personnel, 
que  cela  leur  donnaitdes  ouvriers  meilleurs  et  plus  capables. 

Si  cette  loi  de  1874  devient  un  jour  efficace,  ce  sera  done  grace  k l’appui  qu’elle 
a re<ju  des  patrons  et  des  fabricants. 

Si  je  ne  me  trompe,  l’histoire  de  la  legislation  anglaise  prouve  l’inefficacite  de 
l’intervention  de  la  loi  en  matiere  de  reglementation  du  travail.  La  premiere  loi 
anglaise  sur  le  travail  des  enfants  date  de  1802.  Cette  loi  prescrivait  douze  heures  de 
travail,  dont  quelques-unes  devaient  etre  consacrees  k l’instruction.  Elle  ne  fut  pas 
observee  : le  nombre  des  enfants  occupes  dans  les  mines  et  manufactures  augmentait 
tous  les  jours.  On  fit  alors  une  nouvelle  loi,  celle  de  1825,  qui  n’a  porte  aucun  remede 
au  mal  existant.  La  loi  de  1833,  en  vertu  de  laquelle  le  travail  des  enfants  se  trouvait 
limite  a huil  heures  de  jour,  etait  plus  severe  encore  que  les  deux  lois  anterieures. 
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Elle  voulait  proteger  davantage  les  enfants  cn  etablissant  un  service  d’inspection.  Mais 
a-t-elle  ete  suivie  de  meilleurs  rasultats?  Non,  puisqu’il  a fallu  edicter  une  quatrieme 
loi,  en  1844.  Le  travail  fat  alors  limite  iisix  heureset  demie  jusqu’a  Page  detreize  ans. 

Vousvoyez,  messieurs, par  ces  quelques  details,  le  complet  insucces  de  la  loi  anglaise. 
Toutce  qu’on  a pu  faire,  dans  la  Grande-Bretagne,  par  rapport  au  travail  des  enfants, 
tant  dans  les  mines  que  dans  les  manufactures,  doit  uniquement  etre  attribue  au  pro- 
gres  des  mceurs  et  au  concours  des  patrons,  qui  ont  mieux  compris  leurs  interests. 
L’amelioration  qui  s’est  produite  est  la  consequence  de  ces  circonstances,  et  non  celle 
des  reglements  legislates. 

En  Prusse,  une  loi  fonctionno  depuis  1869,  interdisant  le  travail  dans  les  manufac- 
tures aux  enfants  ages  de  moins  de  douze  ans  et  no  permettant  qu’un  travail  de  six 
lieures  par  jour  aux  enfants  de  douze  aquatorze  ans,  qui  doivenl  faire  trois  lieures  de 
classe.  Cette  loi  ne  defend  pas  de  travailler  le  dimanche.  Je  ne  parlerai  pas  des  objec- 
tions qu’elle  a soulevees  de  la  part  des  socialistes  : tous  ont  taxe  cette  loi  d’inefficace. 
Mais  des  economistes  qui  font  autorite  affirment  qu’elle  peut  etre  suivie  de  bons  effets, 
aussi  longtemps  que  l’autorite  publique  ne  se  melera  pas  des  reglements  interieurs 
des  fabriaues. 

Je  crois  bon,  messieurs,  de  vous  renseigner  sur  ce  qui  se  passe  dans  mon  pays. 
L’Espagne  n’a  pas  neglige  de  s’occuper  de  cette  interessante  question  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

En  1873,  pendant  la  Republique,  elle  a edicte  une  loi  qui  ddpassait  de  beaucoup  les 
mesures  contenues  dans  les  lois  franfaise  et  anglaise  ; elle  exigeait  la  graduation  du 
travail  et  obligeait,  en  outre,  les  patrons  qui  occupent  plus  de  quatre-vingts  ouvriers 
et  dont  les  fabriques  sont  a plus  de  quatre  kilometres  d’une  ville  ou  d’un  village  k 
etablir  une  ecole  dans  leurs  locaux.  Le  caractere  restrictif  de  cette  loi  a ete  cause 
qu’elle  n’a  pas  ete  appliquee;  elle  allait  jusqu’a  donner  k l’Etat  le  droit  de  confisquer, 
a un  moment  donne,  les  proprietes  des  fabricants  au  profit  des  ouvriers. 

En  presence  de  toutes  ces  mesures  prises  et  de  leur  insucces,  qu’y  a-t-il  done  a tenter 
en  ce  qui  concerne  la  reglementation  du  travail  des  enfants  ? Tout  encore,  messieurs. 
L’Etat  n’a  rien  a faire  ici ; la  force  n’arrangerait  pas  les  choses.  C’est  la  persuasion 
qu’il  faut  employer.  Invitez  les  patrons  k agir,  car  c’est  a l’initiative  privee  k se  mani- 
fested dites-leur  bien  qu’il  est  de  leur  interet  d’avoir  un  bon  personnel;  repetez-leur 
que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  necessaire  d’ouvrir  l’ecole  aux  enfants  de  1’ouvrier  : 
vous  aurez  alors  rempli  une  grande  partie  de  votre  mission ; vous  aurez  atteint  pres- 
que  le  but;  vous  aurez  fait  beaucoup  pour  le  sa'ut  des  enfants  d’aujourd’hui,  pour  le 
bien- etre  des  homines  de  demain.  (vl pplaudissements .) 

M.  Kindt,  inspecteur  general  au  Ministere  de  Tinterieur  (Bruxelles).  - Messieurs, 
on  a traite  la  question  dans  ses  limites  les  plus  etroites;  on  a parle  de  l’apprentissage 
des  ouvriers  et  des  travaux  manuels  que  l’on  avait  essaye  d’introduire  dans  les  ecoles. 
Je  me  permettrai  de  dire  quelques  mots  sur  ces  differents  points. 

Je  rappellerai  k l’assembleece  que  disait  un  honorable  collegue,  M.  le  docteur  Boens, 
en  parlant  de  la  gymnastique  des  sens. 

M.  le  President.  — La  discussion  de  la  deuxieme  question  est  epuisee ; nous  nous 
occupons  aujourd’hui  de  la  cinquieme. 
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M.  Kinot.  — C’est  a l'occasion  de  la  question  relative  a l’apprentissage  que  je 
reviens  au  discours  do  M.  Botins  : ce  qu’a  dithier  l'honorable  membre,  Apropos  de  la 
gymnastique  des  sens,  m’a  extremement  frappe.  J’ai  l’habitude  de  voir  les  enfants  tra- 
vailler  dans  les  ecoles  et  je  crois  que  cette  gymnastique  des  sens  constitue  le  meilleur 
de  tous  les  apprentissages. 

II  est  possible  de  perfectionner  la  vue,  l’ouie,  le  toucher,  et  c’est  chose  reelle  que 
jusqu’A  present,  faute  de  certains  exercices,  on  n’a  pu  faire  qu’un  usage  incomplet 
de  certains  membres. 

Nous  avons  en  nous  des  facultes  qui  ne  sont  pas  developpees.  La  gymnastique  des 
sens  serait  excellente  pour  les  jeunes  ouvriers. 

Si  l’enfant,  dans  l’ecole  primaire,  avait  ete  exerce  A cette  gymnastique,  il  aurait  la 
vue  plus  claire,  l’ouie  plus  fine  ; il  aurait  une  plus  grande  habilete  manuelle  ; ses 
facultes  physiques  plus  developpees  le  rendraient  plus  apte  A entreprendre  immedia- 
tement  un  metier  quelconque. 

Je  pense  done,  messieurs,  ne  pas  sortir  du  cercle  des  attributions  du  Congres  en 
emettant  le  veeu  de  voir  introduire  dans  les  ecoles  la  gymnastique  des  sens;  elle  doit 
contribuer  puissamment  a faire  de  bons  et  habiles  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  l’intervention  de  l’Etat,  l’orateur  qui  m’a  precede  a exprime  une 
pensee  tres-precise  : cette  intervention  est  parfaitement  justifiee  partout  oil  elle 
s’appuie  sur  les  mceurs  et  sur  l’opinion  publique.  Mais  je  crois  que  l’on  s’egarerait  en 
rejetant  completement  l’intervention  de  l’Etat.  Ceux  qui,  par  leurs  fonctions,  sont 
appeles  A visiter  les  ateliers  reconnaissent  qu’elle  peut,  eventuellement,  etre  tres- 
utile. 

Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pas  trouve  parmi  les  sujets  a traiter  par  le  Congres 
la  question  relative  a l’hygiene  dans  les  fabriques  et  dans  les  ateliers.  Il  est  malheu- 
reusement  bien  des  etablissements  oil  l’ouvrier  etl’ouvriere  se  trouvent  exposes  A toute 
espece  de  danger. 

J’ai  visite  dernierement  une  filature  de  lin  oil  j’ai  constate  que  cent  cinquante  a 
deux  cents  jeunes  ouvriers  travaillaient  dans  une  atmosphere  extremement  chaude  et 
humide;  ils  avaientles  piedsdans  l’eau  et  se  trouvaient  peniblement  incommodes  par 
la  poussiere  et  1’etoupe. 

La  question  des  regies  d’hygiene  A suivre  dans  les  fabriques  et  ateliers  devrait 
evidemment  etre  discutee  par  le  Congres  ; il  faudrait  appeler  sur  elle  l’attention  des 
gouvernements  et  des  philanthropes,  de  tous  ceux  enfin  qui  s’occupent  du  bien-etre  de 
la  classe  ouvriere. 

On  dit : « Laissez  faire  l’opinion  publique  ».  Mais,  messieurs,  examinez  ce  qui  se 
passe  dans  les  centres  et  dans  les  differentes  localites  industrielles  ; voyez  quelles  sont 
les  preoccupations  des  patrons.  Il  faut  bien  prendre  les  hommes  tels  qu’ils  sont.  Eh 
bien ! le  patron  s’occupe,  d’abord,  de  grossir  ses  benefices.  Quant  A 1’ouvrier  et 
A l’ouvriere,  ils  sont  sounds  a sa  volonte  personnelle.  Et  pourquoi,  messieurs,  se 
soumettent-ils?  Parce  qu’ils  doivent  d’abord  songer  A gagner  leur  pain.  Si  les  gouver- 
nements et  les  autorites  n’interviennent  pas,  dans  une  mesure  paternelle,  nous 
verrons  se  perpetuer  longtemps  encore  des  abus  dontje  suis  bien  souventle  temoin. 

Messieurs,  l’intervention  de  l’autorite  dans  les  etablissements  dangereux  et  insa- 
lubres  exerce  une  tres-heureuse  influence,  parce  que  l’inspecteur  peut  eclairer  le 
gouvernement  sur  les  dangers  que  presentent  l’exercice  et  le  fonctionnement  de  cer- 
taines  industries. 


TRAVAIL  DE8  FEMMES  ET  DES  ENFANTS. 


•»70 


Apres  avoir  consulte  les  hommes  competents,  le  gouvernement  peut  alors  imposer 
certaines  conditions  preservatives  pour  la  vie  des  ouvriers  et  des  voisins.  Dans  bien 
des  cas,  cette  intervention  de  l’autorite  a ete  tres-efficace  au  point  de  vue  de  la 
sante  et  meme  de  la  vie  de  l’ouvrier. 

JIM.  Andrecff  et  Marjolin  ont  parle  de  l’ecole  dans  les  fabriques  ; ils  ont  considere 
’instruction  comme  etant  la  base  du  bien-etre  dans  la  classe  ouvriere.  Des  patrons 
intelligents  ont  compris  qu’il  dtait  de  leur  devoir  d’etablir  dans  leurfabrique  une  ecole 
pour  les  jeunes  apprentis.  Je  pourrais  citer  plusieurs  etablissements  oil  il  existe  des 
classes  fondees  il  y a dix  ans  et  dans  lesquelles  on  compte  pres  de  deux  cents  olives, 
fils  d’ouvriers. 

Voici  comment  procedent  ces  patrons  : ils  accordent  un  salaire  immediat  aux 
apprentis,  k la  condition  qu’ils  passeront  tous  les  jours  quatre  heures  k l’ecole  de  la 
fabrique. 

L’un  d’eux  me  disait,  il  n’y  a pas  longtemps  : “ Nous  avons  depense  beaucoup 
d’argent  pour  nos  ecoles,  nous  y avons  attache  des  professeurs  capables  etles  apprentis 
qui  les  ont  frequentees  pendant  plusieurs  annees  sont  devenus  nos  meilleurs 
contre-maitres  : en  somme,  nous  y avons  gagne.  Nous  profitons  de  notre  bonne 
action.  » 

Je  crois  que  le  systeme  des  ecoles  dans  les  fabriques  est  excellent.  Instruire  et 
moraliser  1’enfant  de  l’ouvrier,  c’est  lh  un  devoir  pour  les  patrons ; ils  en  seront 
recompenses  en  retrouvant  dans  leurs  ecoliers  de  meilleurs  artisans.  ( Applaudis • 
semen  ts.) 

M.le  baron  Mackay,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats-Generaux  (La  Haye). 
— D’apres  l’opinion  d’un  philosophe  anglais,  l’mtelligence  collective  representee  par 
les  institutions  parlementaires  ne  vaut  pas  plus  que  l’intelligence  individuelle.  D’autres 
sont  d’avis  que  l’Etat  representant  l’intelligence  collective  doit  intervenir  dans  toute 
reglementation.  Je  ne  partage  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  opinions.  La  question  de 
l’intervention  de  l’Etat  doit  etre  abordee  prudemment,  avec  mefiance  meme,  et  non  pas 
d’apres  des  principes  absolus. 

Je  crois  que  l’assemblee  attend  de  moi  que  j’expose  ici  les  principes  de  la  legis- 
lation hollandaise  au  sujet  de  la  reglementation  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants. 

Il  y eutun  temps  oil,  dans  mon  pays,  le  parti  liberal,  domine  par  des  idees  doctri- 
naires, s’opposait  k toute  reglementation  du  travail . Las  de  faire  de  l’opposition,  un 
des  membres  distingues  de  ce  parti,  economiste  tres-serieux,  contribua  h la  solution 
du  probleme  et  proposa  une  loi  dont  les  deux  grands  principes  etaient  : 1°  limitation 
du  travail  des  enfants  ; 2°  enseignement  obligatoire. 

Je  dois  le  dire  : la  Chambre  des  Etats-Generaux  se  montra  peu  desireuse  d’adopter 
une  loi  allant  aussi  loin. 

Je  crus  alors  de  mon  devoir  de  lui  faire  decider  en  principe  que  le  travail  serait 
completement  interdit  k 1’enfant  jusqu’d  l’age  de  douze  ans. 

Connaissantle  genie  de  notre  legislation,  laquelle  diffdre  de  la  legislation  anglaise 
qui  va  toujours  en  tatonnant,  il  etait  prudent,  suivant  moi,  d’entrer  irnmediatement  en 
mature  et  de  poser  franchement  k la  Chambre  la  question  de  savoir  si  elle  admettait 
le  travail  avant  l'age  de  douze  ans  et  si  elle  admettait  la  concurrence  de  l’usine  et  de 
1’ecole. 
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La  Chambre,  quoiqu’hesitant  un  peu,  finit  par  proclamer  le  principe  que  tout  travail 
serait  interdit  aux  enfants  ages  de  raoins  de  douze  ans. 

La  legislation  hollandaise  alia  done  plus  loin  que  ne  l’avait  fait  la  legislation 
anglaise. 

Les  representants  surtout  des  districts  ruraux  reculerent  devant  l’execution  de  ce 
principe  dans  les  campagnes.  La  loi  courait  grand  risque  de  ne  pas  etre  acceptee.  II 
fallait  done  choisir  entre  son  abandon  et  le  fait  d’y  apporter  des  reserves  quant 
aux  campagnes.  La  Chambre  fut  d’avis  qu’il  etait  plus  important  de  sauver  la  decla- 
ration de  principe  : nous  fimes  alors  une  concession,  en  decidant  que  la  question  du  tra- 
vail pour  les  campagnes  ferait  l’objet  d’une  loi  ulterieure. 

Cette  question,  messieurs,  est  done  reservee.  Mais  la  Soci^te  d’agriculture  des  pro- 
vinces reunies  de  la  Ilollande  septentrionale  et  meridionale  a declare,  al’unanimite,  qu’il 
etait  urgent  de  reglementer  le  travail  des  enfants  dans  les  campagnes.  Je  crois, 
par  consequent,  que  d’ici  a peu  de  temps,  le  principe  pose  par  la  loi  neerlandaise  sera 
applique  aux  campagnes. 

Quant  au  travail  des  femmes,  il  n’est  pas  considerable  dans  nos  industries. 

Je  suisfier  depouvoir  dire  que  les  industriels  hollandais,  loin  de  faire  de  l’opposition 
au  principe  adopte  par  la  legislation,  se  declarerent  presqu’unanimement  en  sa  faveur. 
Un  industriel  me  dit  qu’il  etait  tres -favorable  au  principe  pose,  mais  qu’il  n'avait  pu 
mettre  ce  principe  en  application  aussi  longtemps  que  ses  collegues  n’en  avaient  pas 
fait  autant.  II  ajouta  que  la  legislation  n’avait  fait  que  realiser  ses  desirs. 

Quant  a l’enseignement  obligatoire,  la  Chambre  ne  l’adopta  pas,  et  ce,  messieurs,  de 
l’avis  meme  de  ses  partisans.  Pourquoi  ? Par  la  raison  tres-simple  que  le  personnel  des 
ecoles  n’aurait  pas  suffi  a tout  ce  qu’on  eut  exige  de  lui.  II  s’agissait,  d’abord, 
d’augmenter  les  ecoles  normales  ; il  fallait  un  nombre  plus  grand  d'institu- 
teurs. 

On  a aussi  parle  k la  Chambre  de  la  legislation  anglaise  par  rapport  au  « half-time 
system  ».  On  a etudie  avec  beaucoup  de  soin  la  question  de  savoir  comment  il  serait 
possible  de  realiser  cette  idee,  car  dans  notre  pays,  messieurs,  l’industrie  des  grands 
centres  forme  l’exception.  Lh  oiiles  industries  sont  concentrees,  il  serait  simple  de  la 
mettre  a execution,  mais  ce  qui  est  difficile,  e’est  de  faire  fonctionner  les  ecoles 
d’aprds  ce  systeme  dans  les  pays  ou  les  agglomerations  d’usines  et  de  fabriques 
sont  rares. 

Il  existe  une  Association  industrielle,  dont  j’ai  l’honneur  d’etre  president,  qui  a 
adopte,  cette  annee,une  motion  d’apres  laquelle  il  y a urgence  d’examiner  la  question 
de  savoir  comment  on  pourrait  arriver  a combiner  l’instruction  et  le  travail  industriel. 
Cette  question,  messieurs,  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  eleves  qui  ont  quitte 
les  ecoles  primaires. 

On  est  d’avis,  je  l’ai  dit  deja,  que  les  enfants  doivent  frequenter  l’ecole  jusqu’h 
douze  ans  ; mais  si  l’on  veut  former  des  homines  dont  les  connaissances  repondent  aux 
developpements  modernes  de  l'industrie  et  qui  puissent  faire  concurrence  aux  industries 
d’autres  pays,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d’examiner  de  quelle  maniere  on  par- 
viendra  k faire  frequenter  ensuite  l’ecole  du  soil’  ou  de  l’apres-midi  par  des  ecoliers  qui 
travailleront  le  matin  k l’usine. 

Il  existe  dej&  plusieurs  ecoles  ou  Ton  admet  les  enfants  qui  travaillent  dans  les 
fabriques. 

On  est  d’avis  que  l’ecolier  qui  quitte  l’ecole  a douze  ans,  etqu  ne  re?oit  aucune 
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instruction  par  la  suite,  s’expose  k perdre  le  capital  de  connaissances  qu’il  avait 
acquis  d’abord. 

Done,  messieurs,  si  l’Etat  s’occupe  de  faire  de  grands  sacrifices  pour  l’ins- 
truction  primaire,  la  consequence  immediate  de  ces  sacrifices  est  d’aller  plus 
loin  encore.  Telles  sont  les  idees  qui  dominent  dans  mon  pays  au  sujet  de  cette 
question. 

Quant  aux  campagnes,  il  sera  tres- difficile  d’y  appliquer  les  idees  que  je  viens  de 
vous  exposer  par  suite  du  manque  de  bras  et  des  necessites  des  recoltes. 

II  s’agirait  d’etudier  dans  les  differents  pays  la  maniere  dont  se  font  les  recoltes  ; il 
importerait  de  donner  aux  inspecteurs  le  droit  de  determiner  a quelle  epoque  elles 
doivent  etre  terminees. 

La  grosse  faute  de  la  loi,  faute  qu’il  faudra  faire  disparaitre  quand  une  reforme  aura 
lieu,  consiste  en  ce  qu’elle  n’a  pas  designe  des  inspecteurs  comme  en  Angleterre. 
Cependant,  il  est  juste  de  dire  que  le  monde  industriel  etant  favorable  k la  loi,  celle-ci 
a ete  assez  bien  observee. 

Mais  si  on  laisse  au  ministere  public  le  soin  de  reglementer  cette  question,  il  n’est 
pas  certain  qu’elle  le  soit  avec  autant  de  prudence  ni  avec  autant  de  tact  que  si  ce 
soin  etait  laisse  a des  inspecteurs. 

M.  Mahjolin,  chirurgien  honoraire  des  hopitaux  de  Paris.  — Un  honorable  membre 
de  notre  assemblee  a touche  tout-a-l’heure  une  des  plus  importantes  questions  de  notre 
epoque  : celle  de  la  preservation  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  toute  sorte,  si 
frequents  dans  l’industrie. 

En  visitant  l’Exposition,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte,  messieurs,  des  progres 
que  la  philanthropic  a fait  faire  k la  science  dans  le  but  d’epargner,  autant  que  possible, 
l’existence  des  artisans. 

En  ce  qui  concerne  les  chaudieres,  on  a cherche  les  moyens  de  constater  d’une 
fafon  precise  leur  degre  de  resistance  et,  afin  de  prevenir  leur  explosion,  on  a indique 
les  nouveaux  procedes  a employer  pour  enlever  les  incrustations. 

Quant  aux  mineurs,  dont  l’existence  est  particulierement  tres-menacee,  l’Exposition 
oftre  tout  ce  que  l’art  a decouvert  pour  rendre  les  travaux  souterrains  moins  insalubres 
et  moins  dangereux. 

Rien  n’a  ete  neglige,  en  somme,  pour  reunir,  dans  l’etablissement  du  Parc,  l’ensem- 
ble  le  plus  complet  de  tousles  moyens  preventifs  proposes  contre  les  accidents. 

On  devait  s’attendre  a voir  discuter  certaines  dispositions  legales,  telles  que  l’adop- 
tion  obligatoire  de  quelques  precautions  reconnues  indispensables  et  la  responsabilite 
des  accidents  encourue  par  les  patrons  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  a une  sage 
reglementation. 

J’ignore  quelles  sont,  a cet  egard,  les  coutumes  des  autres  pays,  mais  en  France  tout 
industriel  chez  lequel  un  sinistre  se  produit  par  suite  de  l’inobservation  des  recomman- 
dations  indiquees  dans  la  loi  est  declare  responsable  de  ses  suites.  Cette  mesure  peut 
sembler  severe ; elle  est,  en  realite,  tres-bonne.  Ce  qui  le  prouve,  c’estque  depuisquela 
promulgation  de  la  loi  de  protection  pour  les  enfants  employes  dans  l’industrie  a permis 
de  surveiller  tous  les  ateliers  et  d obliger  les  patrons  h prendre  certaines  precautions  i 
certaines  mesures  de  surete  (la  couverture  des  engrenages,  par  exemple),  le  nombre  des 
apprentis  et  des  ouvriers  blesses  dans  l’exercice  de  leur  metier  a notablement 
diminue . 
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M.  Micha,  avocat,  secretaire  de  la  Societe  Franklin  (Liege). — Je  constate,  messieurs, 
que  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Boens  ne  represented  pas  l’opinion  dominante 
dans  le  bassin  de  Liege. 

Dans  cette  region  du  pays,  on  est  assez  partisan,  depuis  quelque  temps  surtout,  de  la 
regleinentation  du  travail  des  enfants  ; mais  il  n’y  est  nullement  question  de  la  regie- 
mentation  du  travail  des  femmes. 

On  veut  reglementer  le  travail  des  enfants,  parce  qu’il  est  prouve  aujourd’hui 
que  nous  ne  pouvons  rien  attendre  de  l’initiative  privee. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes,  nous  pensons  que  l’intervention  de  l’Etat 
n’est  pas  necessaire.  Les  femmes,  du  reste,  ne  sont  plus  admises,  chez  nous,  a tra- 
vailler  dans  l’interieur  des  fosses. 

Quant  au  travail  a la  surface,  nous  avons  toujours  pense  qu’il  fallait  respecter  la 
liberte  de  la  femme. 

II  faut  reglementer  le  travail  des  enfants  dans  l’interet  meme  du  developpement  de 
l'education ; car,  je  suis  oblige  de  le  constater,  messieurs,  dans  notre  pays,  l’instruc- 
tion  ne  progresse  pas  parmi  les  ouvriers  mineurs. 

L’honorable  M.  Vanscherpenzeel-Thim,  ingenieur  en  chef  des  mines  dans  le  district 
de  Liege,  a donne,  cette  annee-ci,  des  renseignements  curieux  sur  la  situation  de  l’in- 
dustrie  miniere  et  metallurgique  pour  l’annee  1875.  Cet  honorable  savant  a demande  a 
tous  les  chefs  d’industries  de  vouloir  bien  faire  passer,  en  quelque  sorte,  un  examen 
a leurs  ouvriers,  afin  de  pouvoir  constater  serieusement  quel  etait  leur  degre  d’in- 
struction.  Cet  examen  a eu  lieu,  et  la  conclusion  a tirer  de  la  statistique  qui  a ete 
dressee  presente  un  certain  interet.  II  en  resulte,  messieurs,  qu’il  y a encore  dans  la 
province  de  Liege  57  pour  cent  d’illettres  parmi  nos  ouvriers  mineurs.  En  exami- 
nant separement  les  ouvriers  de  quinze  a vingt-un  ans,  c’est-a-dire  ceux  qui  etaient 
supposes  les  plus  instruits,  on  trouve  encore  parmi  eux  au-dela  de  48  pour  cent 
d’illettres. 

Pour  les  ouvrieres,  la  situation  est  a peu  pres  la  meme.  Cependant,  en  com- 
parant  les  donnees  statistiques  d’aujourd’hui  avec  celles  d’il  y a dix  ans,  M.  Vanscher- 
penzeel-Thim est  arrive  a cette  conclusion  : que  l’instruction  s’est  developpee  davan- 
tage  chez  les  femmes. 

Chez  l’ouvrier,  au  contraire,  l’ignorance  semble  avoir  malheureusement  progresse 
depuis  line  quinzaine  d’annees.  Cet  etat  de  choses  est  regrettable.  II  est  done  neces- 
saire de  reglementer  le  travail  des  enfants  afin  de  faire  penetrer  l’instruction  parmi 
la  population  charbonniere. 

J’ai  avous  communiquer  un  detail  tres  curieux,  qui  ressort  des  recherches  qu’on  a 
faites  : on  a constate  que  ce  sont  les  femmes  les  mieux  instruites  qui  trouvent  le  plus 
facilement  a s’etablir,  a se  marier.  Cette  heureuse  constatation  nous  a servi,  et,  depuis 
lors,  messieurs,  nous  ne  cessons  de  repeter  a nos  ouvrieres  que  Ton  trouve  tout  dans 
leslivres,  meme  desmaris.  ( Applaudissements .) 

Une  autre  raison  qui  oblige  k demander  la  reglementation  du  traiail  des  en- 
fants, e’est  qu’il  est  resulte  du  rapport  de  l’administration  des  mines  que  ceux-ci 
payaient  aux  accidents  des  houilleres  un  tribut  plus  eleve  que  les  giandes  pei- 
sonnes. 

L’enfant,  messieurs,  par  suite  de  son  dtourderie  et  de  la  vivacite  de  son  age,  corn- 
met  plus  facilement  des  imprudences  que  Thomme.  Et  vous  n’ignorez  pas  qu’une 
imprudence  commise  dans  une  mine  a quelquefois  des  resultats  deplorables,  non- 
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seulement  pour  l’auteur  lui-meme,  mais  aussi  pour  ses  compagnons  de  travail;  il 
taut  souvent  la  payer  desa  vie.  11  suflit  d’un  moment  de  legerete  pour  provoquer  une 
explosion. 

La  statistique  des  accidents  nous  apprend  quo  la  moyenne  des  personnes  employees 
dans  les  mines  qui  ontete  victimes  des  accidents  houillers  a ete,  pendant  les  annees 
I860  k 1875,  et  par  mille  ouvriers,  de  1,2  pour  les  blesses  et  de  3,0  pour  les  tues.  Or, 
les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  payent  un  tribut  superieur  k la  moyenne ; pour 
eux,  la  moyenne  par  mille  a ete',  pendant  cette  meme  decade  de  1866  a 187o,  de  1,6 
pour  les  blesses  et  de  3,5  pour  les  tues  ! 

Ces  deux  motifs  : le  manque  destruction  et  la  frequence  des  accidents,  engagent, 
messieurs,  la  province  de  Liege  k reclamer  l’intervention  de  l’Etat  dans  la  reglementa- 
tion  du  travail  des  enfants. 

Mais,  je  le  repete  en  terminant,  la  reglementation  du  travail  des  femmes  n’est  ,.pas 
pareillement  appuyee.  ( Applaudissements .) 


M.  le  docteur  Boens,  docteur  en  medecine  (Charleroi).  — Je  crois  que  nous 
pouvons  nous  feliciter  tons,  messieurs,  de  la  discussion  k laquelle  a donne  lieu  la 
question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  les  manufactures. 

Cette  discussion  a ete  aussi  interessante  que  remarquable. 

En  ma  qualite  de  rapporteur,  je  vous  demande  la  permission  de  faire  ressortir  et  de 
resumer  sommairement  les  enseignements,  les  excellentes  idees  que  chacun  des  ora- 
teurs  ont  produits  et  dont  il  est  a desirer  qu’on  tire  profit. 

M.  Carreras  y Gonzales,  representant  de  l’Espagne,  s’est  pose  une  question  relative- 
ment  aux  travaux  des  femmes : apres  avoir  declare  qu’il  n’etait  pas  partisan  de  la  regie- 
mentation  du  travail  des  femmes,  il  a recherche  a quels  travaux  les  femmes  pourraient 
etre  employees.  J’ai  remarque  avec  bonheur  que  sa  reponse  n’a  ete,  pour  ainsi  dire 
que  la  paraphrase  d’une  question  qui  a ete  trait^e  au  Congres  des  sciences  sociales  de 
Bruxelles,  dont  j’ai  ete  1’un  des  rapporteurs.  Il  s’agissait,  alors,  de  savoir  k quels  tra- 
vaux, jusqu’ici  reserves  aux  hommes  exclusivement,  les  femmes  pouvaient  etre  utile- 
ment  employees.  C’est  bien  le  meme  objet.  Nous  l’avons  examine,  k cette  epoque, 
dans  tous  ses  details,  et  je  dois  dire  que  nous  nous  sommes  rencontres  sur  presque 
tous  les  points  avec  M.  Carreras  y Gonzales,  ainsi  qu’il  pourra  s’en  convaincre  en 
lisant  les  comptes-rendus  de  ce  memorable  Congres. 

L’honorable  membre,  dans  un  second  discours,  a declare  qu’il  voulait  appliquer  au 
travail  des  enfants  le  systeme  qu’il  preconise  pour  le  travail  des  femmes.  Selon  lui, 
il  faudrait  laisser  toute  latitude  h l’initiative  privee,  abandonner  toute  idee  de  reglemen- 
tation du  travail  et  n’admettre  la  vigilante  prevoyance  ou  l’intelligente  protection  du 
gouvernement  ni  en  faveur  des  femmes  ouvrieres,  ni  en  faveur  des  enfants  apprentis. 
Tout-&-l’heure,  en  repondant  k un  argument  presente  par  un  autre  orateur,  je  dirai 
ce  qu’il  faut  penser  de  cette  idee. 

M.  Andreeff,  representant  de  la  Russie,  est  venu  confirmer  une  partie  de  mes  asser- 
tions et  corroborer  mes  conclusions.  Il  nous  a appris  qu’en  Russie,  depuis  longtemps 
dejh,  on  avait  admis  la  reglementation  du  travail  des  enfants,  en  interdisant  k ceux-ci 
l’acces  des  ateliers  et  usines  avant  l’dge  de  douze  ans.  Il  a,  a ce  propos,  manifeste  le 
desirde  voirreduire  lalimite  d’age  k dix  ans;  mais  celame  semblepeu  pratique,  surtout 
chez  les  peuples  du  Nord. 
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M . Havard,  on  nous  laisant  connaitre  la  legislation  fran^aifie,  est  venu  aussi  se  ranger 
a in  a xnaniere  de  voir.  « En  France,  a-t-il  dit,  les  enfants  de  douze  a quinze  ans  et  les 
jeunes  filles  de  douze  a vingt-un  ans  ne  peuvent  travailler  que  pendant  un  nonibre 
d heures  determine  et  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit.  » Nous  n’cn  demandons  pas 
autanten  Belgique. 

Messieurs,  nous  avons  entendu  un  orateur  anglais,  M.  Willis  Bund,  qui  est  d’avis 
que  l’Etat  ne  doit  pas  intervenir  pour  reglementer  le  droit  au  travail.  A l’appui  de  son 
opinion,  il  a demande  quelle  serait  la  situation  d’une  veuve,  s’il  ne  lui  etait  pas  permis 
de  travailler. 

Si  une  veuve  ne  pouvait  descendre  au  fond  des  puits  pour  s’assurer  les  moyens 
de  vivre,  il  y aurait  li  un  fait  exceptionnel,  une  de  ces  miseres  sociales  que  nous 
rencontrons  sous  diverses  formes  et  dans  tous  les  pays,  mais  auxquelles  une  societe 
bien  organisee  peut  apporter  des  soulagements  sans  enfreindre  les  lois  generales  de 
siirete,  de  securite  et  de  moralite  publiques.  N’arrive-t-il  pas  souvent  aussi  qu’un 
pauvre  ouvrier,  charge  d’enfants,  se  trouve  atteint  de  maladie  longue  el  grave 
et  soit,  par  suite,  incapable  de  travailler?  Que  fait-on  alors?  Je  le  repete  : ce  sont  la 
des  cas  malheureux,  de  grandes  infortunes  qui  meritent  toute  notre  sollicitude,  mais 
qui  n’ayant  aucun  rapport  avec  les  principes  generaux  que  nous  defendons,  ne 
doivent  pas  nous  arreter  ici. 

Un  honorable  fonctionnaire  beige  a parfaitement  repondu  a i’idee  de  quelques  ora- 
teurs  qui  demandent  que  l’intervention  de  l’Etat  ne  soit  pas  admise  pour  reglementer 
le  travail.  Les  considerations  qu’il  a fait  valoir  et  qui  sont  encore  presentes  k vos  esprits 
me  dispenseront  de  refuter  comme  je  comptais  le  faire  l’opinion  de  M.  Carreras  y 
Gonzales  sur  ce  sujet.  Mon  estimable  compatriote  a fait  une  reserve  que  j’approuve, 
en  disant  que  l’intervention  de  l’Etat  doit  varier  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  moeurs. 
Il  est  possible,  en  effet,  que  des  cas  exceptionnels  se  presentent.  L’intervention  de  l’Etat 
peut  meme  avoir  aujourd’hui  sa  raison  d’etre  dans  telle  affaire,  et  ne  plus  l’avoir 
demain.  Heureusement,  les  legislateurs  sont  en  permanence  et  ont  le  devoir  de  toujours 
modifier  les  lois  suivant  les  circonstances,  en  tenant  compte  de  deux  conditions  princi- 
pales  qu’a  parfaitement  fait  ressortir  M.  Carreras  y Gonzales  : les  moeurs  etl’opinion 
publique. 

M.  Mackay,  representant  des  Pays-Bas,  est  d'accord,  jusqu’a  un  certain  point,  avec 
les  orateurs  precedents.  Il  nous  a donne  des  details  sur  la  legislation  de  son  pays.  L^ 
aussi,  nous  voyons  que  les  enfants  ne  sont  pas  admis  avant  Page  de  douze  ans  a tra- 
vailler dans  les  ateliers  et  dans  les  usines.  Mais  on  a fait  une  exception  pour  ceux  qui 
sont  employes  a l’agriculture.  Je  suis  tout-h-fait,  du  meme  avis,  puisqu’il  n’est  ques- 
tion dans  mon  avant-projet  de  loi  que  des  usines  et  des  ateliers  ; je  n’y  vise  pas  les 
travaux  de  l’agriculture,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu’k  la  campagne  l’enfant  soit  soumis 
k un  labeur  qui  puisse  influer  facheusement  sur  sa  sante.  J’irai  meme  plus  loin  : je 
pretends  que  la  sage  mesure  a laquelle  la  Hollande  s’est  arretee  doit  etre  generalisee 
pour  les  travaux  qui  s’accomplissent  en  plein  air  et  sous  la  surveillance  des  families. 
L’Etat  ne  doit  pas  intervenir  sur  ce  point. 

Vous  le  voyez  done,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  manufactures  en  general,  on  peut  dire  qu’il  y a eu,  parmi  nous,  une 
entente  unanime,  sauf  sur  quelques  principes  qui  ont  rapport  a la  theorie  plutot  qu’A  la 
pratique  des  sciences  sociales. 

11  a ete  reconnu,  en  effet,  par  tous  les  orateurs  que  nous  avons  entendus,  que 
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jusqu’A  douze  ans,  l’cnfant  doit  etre  livre  k l’ecole  etnon  pas  a l’atelier,  soit  obli- 
gatoiremcnt  en  vertu  d’une  loi,  soit  volontairement  par  le  developpement  pro- 
gressif  des  mceurs  et  de  l’esprit  public.  Seulement,  parmi  nous,  il  en  est  qui  vou- 
draient  que  l’Etat  continuat  au-del&  de  cet  age  sa  vigilante  protection,  et  d autres 
qui  croient  que  cette  protection  estsuffisante  et  doit  cesser  completemcnt  apres  ladou- 
zieme  annee  revolue.  Ce  sont  1&,  messieurs,  des  questions  de  detail  que  nous  pouvons 
abandonner  k la  sagcssc  des  legislateurs.  Pour  moi,  il  sufiit  quo  le  principe  general  ait 
ete  pose  et  adopte. 

De  nos  debats,  il  resulte  done  que  dans  tous  les  pays  de  l’Europe:  en  Russie,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  France,  en  Hollande,  en  Espagne  et  en  Belgique,  les 
gouvernements  doivent  etre  mis  en  domeure  d’engager  par  tous  les  moyens  possibles, 
d’obliger  meme,  au  besoin,  les  families  a envoyer  les  enfants  & l’ecole  jusqu’a  Page  de 
douze  ans.  C’est  h\  un  fait  considerable  acquis  a la  discussion. 

Je  dirai  un  mot,  maintenant,  du  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  les  mines. 
C’est  par  cette  derniere  question  que  je  terminerai  le  resume  de  notre  discussion. 

lei,  messieurs,  je  crois  que  l’unanimite  est  complete. 

Pas  plus  dans  notre  assemblee  qu’a  PAcademie  demedecine  etdans  les  Societes  ou 
Pon  s’est  occupe  de  ce  grave  sujet.  je  n’ai  entendu  personae  pretendre  que  les  femmes 
devaient  descendre  au  fond  des  fosses  pour  travailler. 

M.  Micha  a porte  a notre  connaissance  que  Pintervention  de  l'Etat  n’est  pas  neces- 
saire  pour  empeehcr  les  femmes  de  travailler  dans  les  puits  du  pays  de  Liege,  par  la 
bonne  raison  que  la,  depuis  quelques  annees,  grace  au  bon  vouloir  des  directeurs  de 
charbonnages,  aucune  d’elles  n’est  plus  admise  au  labeur  souterrain  des  mines.  S’il 
en  etait  ainsi  partout,  il  est  evident  que  notre  discussion  n’aurait  plus  de  raison 
d’etre . 

Mais  venez  voir  ce  qui  se  passe  du  cote  de  Charleroi,  messieurs,  dans  cette  region 
du  pays  oil  nous  employons  de  quatre  a cinq  mille  femmes  ou  filles;  venez  juger  de 
la  situation  qui  est  faite  chez  nous  a ces  malheureuses,  sous  le  rapport  de  l’hygiene 
et  de  la  morale ! 

M.  Marjolin  a dit,  avec  toute  la  courtoisie  qui  caracterise  les  Franfais,  que  l’emploi 
des  femmes  dans  les  fosses  constitue,  pour  la  Belgique;  une  aberration  economique 
regrettable,  un  vice  social  exceptionnel,  mais  qu’il  ne  voulaitpas  se  permettre  de  dire 
que  c’est  la  une  honte  pour  notre  belle  nation.  Eh  bien  ! si  l’honorable  M.  Marjolin 
allait  constater  ce  qui  se  passe  k Charleroi,  il  risquerait  ce  dernier  mot,  malgre  toute 
sa  courtoisie.  Il  finirait  meme  par  declarer,  avec  moi,  que  cette  odieuse  coutu  me 
n’est  pas  seulement  une  honte  pour  la  Belgique,  mais  une  tache  fletrissante,  une 
infamie  ! 

A l’appui  de  cette  declaration,  j’ai  cite  des  faits,  ici  et  ailleurs;  permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  en  rappeler  quelques-uns  , et  je  suis  certain  que  vous  serez  tous 
convaincus  que  le  travail  des  femmes  dans  les  fosses  constitue  reellement  une 
infamie.  Je  le  repete  ici,  messieurs,  afin  que  la  presse  le  redise  bien  haut. 

On  m’avait  accuse  k PAcademie  de  medecine  de  charger  les  faits,  de  les  exagerer. 
« Les  femmes,  me  faisait-on  observer,  sont  surveillees  et  les  porions  les  font  respecter 
dans  les  fosses  aussi  bien  qu’h  la  surface.  » 

Or,  j’ai  entrepris  des  recherches  et  il  resulte  d’actes  releves  par  moi  au  Tribunal  de 
Charleroi  que,  dans  le  cours  de  deux  annees,  trente-deux  condamnations  ont  ete  pro- 
noncees  pour  attentats  a la  pudeur,  attentats  commis,  pour  la  plupart,  sur  des  filles 
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parlours  surveillants.  11  est,  d’ailleurs,  notoirement  reconnu  dans  nos  populations  houil- 
leres  que  les  filles  employees  dans  Finterieur  des  fosses,  ou  la  surveillance  est  si 
active,  dit-on,  sont  exploitees  par  leurs  surveillants  eux-memes.  Ces  habitudes  de 
libertinage  ont  fait  naitre,  en  outre,  des  prejuges  infames  parmi  les  ouvriers  houilleurs: 
il  est  entre  dans  leur  croyance,  par  exemple,  qu’un  homme  atteint  d’une  syphilis  ou 
d’une  gonorrhee  doit,  pour  se  guerir,  avoir  des  rapports  avec  une  fille  vierge;  de  IS, 
une  foule  de  viols  ou  d’attentats  k la  pudeur  sur  de  petites  filles  de  dix  k quatorze 
ans. 

Parmi  les  confidences  que  j’ai  revues  en  qualite  de  medecin,  tant  dans  mon  cabinet 
qu’ii  la  prison  de  Charleroi,  je  vous  en  signalerai  une  seule  : j’interrogeai  une  jeune 
fille  qui  avait  ete  condamnee  pour  complicite  dans  un  attentat  a la  pudeur  ; voici  ce 
qu’elle  m’apprit : 

« Dans  nos  fosses,  nous  ne  voulons  pas  de  « begueules  » ; nous  vivons  toutes  de  la 
meme  maniere.  Mais  l’une  d’entre  nous  ne  voulant  pas  se  laisser  faire,  nous  fimes  un 
complot : k un  moment  donne,  jeluisaisis  les  mains  pour  l’empecher  de  resister  a,  un 
ouvrier  pendant  qu’il  la  deflorait.  » 

En  voil&  assez,  messieurs,  sur  ce  sujet. 

Je  n’ai  examine  la  question  qu’au  point  de  vue  moral  dans  le  resume  de  nos 
debats.  Je  vous  fais  grace  des  considerations  sociales,  economiques,  hygieniques  et 
medicates  qui  ont  ete  invoquees,  en  faveur  de  ma  these,  par  d’autres  et  par  moi,  a 
l’Academie  de  medecine  de  Belgique,  aux  Congres  des  sciences  sociales  et  d’hygiene, 
ainsi  que  dans  la  presse  de  mon  pays.  Je  ne  vous  enumererai  pas  toutes  les  ope- 
rations cesariennes,  toutes  les  embryotomies,  les  mutilations  du  foetus,  tous  les 
accidents  graves  d’avortements  et  de  suites  de  couches  qui  resultent,  chez  nos  « liier- 
cheuses  »,  des  vices  de  conformation  du  bassin  qu’elles  contractent  au  fond  des  puits 
et  qui  se  perpetuent  par  voie  d’heredite.  Je  ne  parlerai  pas  des  applications,  si  com- 
munes, du  forceps. 

11  est  infiniment  regrettable,  messieurs,  que  le  Congres  ne  puisse  emettre  des  voeux. 
Je  vous  eusse  certainement  demande  de  declarer  que  la  morale,  la  science  etl’humanite 
nous  commandent  d’interdire  aux  femmes  le  travail  dans  les  mines.  C’eut  ete  repondre 
au  desir  et  aux  convictions  qui  nous  animent. 

Je  vous  prierai  seulement  de  vous  joindre  non  a M.  Marjolin,  qui  craint  d’affirmer 
que  cette  coutume  est  une  honte  pour  la  Belgique,  mais  a moi,  pour  nous  eerier 
d’une  voix  unanime  : « C’est  plus  qu’une  honte,  e’est  une  infamie  ! » ( Applau - 
dissements  prolonges.) 


M.  le  President  declare  close  la  discussion  sur  la  question  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  manufactures. 


La  seance  est  levee  a midi. 
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SEANCE  DU  28  SEPTEMBRE. 

(Assemblee  des  sections  reunies.) 


Presidence  de  M.  Albert  Picard. 


Determiner  les  dispositions  que  les  habitations  privees  doivent  presenter  an 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  l’hygiene.  Decrire  et  examiner  Fomentation, 
les  procedes  de  cliauffage,  de  ventilation,  d’eclairage,  les  moyens  d’alimen- 
tation  d’eanx  potables  et  d’eaux  pour  les  usages  domestiques,  les  systemes  de 
canalisation  pour  l’ecoulement  des  eaux  menageres  et  des  dejections. 

Reclierclier  la  solntion  economique  de  la  question  preeedente  appliquee  a la 
construction  de  maisons  ouvrieres.  Faire  conuaitre  les  meilleurs  types  de  ces 
maisons,  iudiquer  les  combinaisons  les  plus  favorables  pour  que  l’ouvrier 
puisse  les  acquerir ; preciser  et  comparer  les  resultats  obtenus  par  les  Societes 
cooperatives,  les  Society  anonymes  et  les  chefs  d’industrie. 

Rapport  de  M.  Alphonse  Paul,  docleur  en  medecine,  a Namur. 

On  n’attend  pas  de  moi  que  je  vienne  ici  traiter  a fond,  d’une  maniere 
detaillee,  l’importante  question  des  habitations  privees  au  point  de  vue  de 
la  morale  et  de  l’hygiene,  ni  celle  des  habitations  ouvrieres  ace  meme  point 
de  vue  ainsi  qu’a  celui  de  l’economie  sociale.  Un  tel  travail  exigerait  de 
tres-longs  developpements,  et  je  dois  me  borner,  pour  me  circonscrire  dans 
les  limites  d’un  rapport,  a ne  m’occuper  que  des  points  principaux,  essen- 
tiels  de  la  question.  . 

Cette  question  est  complexe.  Elle  comprend  deux  parties  distinctes, 
ayant  toutefois  comme  elements  d’affinite  communs  l’hygiene  et  la  mo- 
rale: la  premiere  partie  relative  aux  habitations  privees,  la  seconde  ayant 
particulierement  trait  aux  demeures  d’ouvriers. 

Les  considerations  de  la  premiere  partie  de  la  question  etant  pour  la 
plupart  applicables  a la  seconde,  il  restera  done,  apres  les  avoir  determi- 
nees,  a examiner  comment  Ton  pourra  economiquement  faire  participer 
l’ouvrier  aux  bienfaits  d’une  habitation  salubre  et  lui  permettre,  en  l’ac- 
querant,  d’ameliorer  sa  condition  sociale. 

Telle  est,  je  pense,  la  position  de  la  question. 
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Premiere  par  tie.  — Habitations  primes,  au  point  tie  vue  de  la  morale 
et  de  I'hygiene.  — Inhabitation  privee  est  la  demeure  de  l’individu  ou  de 
la  famille.  Son  architecture,  sa  forme,  le  nombre,  la  capacite  et  la  distri- 
bution des  pieces,  etc.  changeront  necessairement  suivant  les  climats,  les 
localites,  le  degre  de  civilisation  et  de  developpement  des  arts  cliez  les 
differents  peuples,  suivant  les  conditions  sociales  et  les  ressources  person- 
nelles.  Mais  tout  en  tenant  compte  de  la  variete  imprimee  par  ces  diverses 
circonstances  a la  construction  des  maisons,  celle-ci  ne  doit  jamais  dero- 
ger  aux  convenances  generates  de  salubrite  et  de  morale.  Ce  qu’il  faut 
toujours  trouver  dans  nos  demeures,  c’est  une  ration  suffisante  d’air  atmos- 
pherique  pur,  qui  ne  soit  ni  sec  ni  trop  humide ; c’est  Faeces  rejouissant 
de  la  lumiere  solaire  et,  pour  la  nuit,  une  lumiere  artificielle  saine,  com- 
mode et  offrant  des  garanties  de  securite ; c’est  une  certaine  dose  de  calo- 
rique  qui  nous  permette  de  lutter,  en  hiver,  contre  les  basses  temperatures 
du  dehors;  c’est  l’eloignement  de  toutes  les  causes  demephitisme ; c’est  de 
l’eau  pure  en  abondance  pour  les  boissons,  la  preparation  des  aliments 
et  la  proprete  interieure;  c’est  un  certain  confort  independant  du  luxe ; 
c’est  une  structure  qui  offre  de  l’attrait  et  sauvegarde  les  moeurs.  Pour 
realiser  ces  conditions,  on  devra  placer  et  orienter  convenablement  l’habi- 
tation,  faire  un  bon  choix  des  materiaux,  prendre  certaines  dispositions 
pour  la  construction  des  differentes  parties,  pour  la  capacite,  le  nombre  et 
la  distribution  des  pieces,  pour  le  chauffage,  la  ventilation  et  l’eclairage, 
pour  Falimentation  d’eaux  potables  et  d’eaux  destinees  aux  usages  domes- 
tiques,  enfin  pour  l’evacuation  des  eaux  menageres  et  des  dejections. 

1°  Emplacement.  — Pour  etre  salubre,  l’emplacement  doit  preserver 
l’habitation  de  l’humidite  et  des  emanations  nuisibles,  provenant  du  sol 
ou  du  voisinage,  et  permettre  a l’air  exterieur  et  a la  lumiere  du  soleil  d’y 
penetrer  abondamment. 

L’humidite  dans  l’habitation  est  extremement  prejudicial  e a la  saute; 
elle  determine  principalement  des  affections  catarrhales  et  rhumatis- 
males. 

Les  emanations  du  sol  ou  du  voisinage  a redouter  sont  surtout  les 
miasmes  putrides  qui  empoisonnent  le  sang,  produisent  des  fievres  inter- 
mittentes  et  typhoides,  disposent  l’organisme  a Faction  des  principes  cou- 
tagieux  et  favorisent,  par  leur  concentration,  le  developpement  ou  l’exten- 
sion  des  epidemies.  II  y a des  substances,  autres  que  les  miasmes,  qui  se 
degagent  de  certaines  industries  et  qui  peuvent,  dans  un  certain  rayon, 
porter  prejudice  aux  habitations:  telles  sont  les  poussieres,  les  vapeurs  et 
gaz  irritants  ou  deleteres. 
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Un  agent  indispensable  a la  salubrite  d’une  maison,  cest  le  soleil,  avec 
sa  cbaleur  et  sa  lumiere.  II  corrige  en  partie  1 humidite  et  exerce  sur 
toutes  nos  fonctions  une  stimulation  des  plus  salutaires.  Aussi  lorsque  ses 
rayons  directs  ne  penetrent  point  dans  1 habitation,  voit-on  le  corps  s al- 
languir,  se  decolorer,  se  bouffir  d’eau,  en  un  mot:  s’etioler.  La  phtliisie,  le 
rachitisme,  le  racourcissement  do  la  taille  et  la  scrotule  ont  encore  ete 
consideres  comme  des  expressions  morbides  de  la  privation  ou  de  l’insuffi- 
sance  de  la  lumiere  solaire.  Ces  effets  deviennent  evidents  lorsquon  com- 
pare l’homme  des  champs  qui,  pendant  son  travail,  est  inonde  de  lumiere 
au  citadin,  au  mineur,  an  pauvre  qu’abritent  ces  reduits  des  rues  etroites 
et  obscures  de  bon  nombre  de  villes. 

Quant  a Fair  pur,  il  forme  le  milieu  ou  nous  vivons  et  il  doit  pouvoir 
penetrer  dans  nos  habitations  par  la  ventilation  naturelle  et  artificielle 
pour  remplacer  celui  qui  a ete  allere  par  la  respiration,  paries  secretions 
et  excretions,  par  le  chauftage  et  l’eclairage  artificiels,  par  la  decomposi- 
tion putride  des  detritus  provenant  des  preparations  alimentaires  et  des 
eaux  menageres. 

De  telles  considerations  justifient  les  conditions  d’emplacement  indiquees 
plus  haut.  Pour  remplir  ces  conditions,  il  faut: 

a)  Choisir  comme  lieu  de  construction,  un  terrain  d’une  altitude 
movenne,ferme,  sec,  exempt  d’emanations  putrides;  un  sol  trop  argiieux, 
les  emplacements  d’anciens  cimetieres,  d’etangs,  de  fosses,  de  marais 
devront  etre  soigneusement  evites. 

b)  On  evitera  egalement  le  voisinage  des  etablissements  dangereux, 
insalubres  et  meme  incommodes.  Au  contraire,  la  proximite  d’un  cours 
d’eau,  de  la  mer,  lorsque  ces  masses  liquides  sont  situees  a un  niveau 
assez  bas  par  rapport  au  terrain  ou  l’on  projette  une  construction,  sera 
consideree  comme  une  circonstance  favorable  a la  sante.  On  peut  en  dire 
autant  des  bois,  lorsqu’ils  sont  suflisamment  eloignes  des  maisons;  les 
vegetaux  purifient  Fair  de  ses  miasmes,  de  son  acide  carbonique  en  exces 
et  degagent,  le  jour,  de  l’oxygene ; toutefois,  trop  rapproches  des  habita- 
tions, les  arbres  seraient  prejudiciables  en  condensant  l’liumidite,  en 
mettant  obstacle  a la  ventilation  naturelle  et  a l’insolation. 

c)  A la  campagne  et  en  ville,  quand  la  chose  est  possible,  on  isolera 
l’habitation  non-seulement  pour  permettre  a Fair  de  circuler  tout  autour' 
du  batiment,  mais  d’y  penetrer  par  les  pores  de  la  magonnerie.  En  ville, 
oil  les  maisons  sont  le  plus  souvent  contigufis,  celles-ci  seront  d’autant  plus 
salubres,  toutes  autres  conditions  etant  egales,  qu’elles  feront  partie  d’un 
quartier  peu  populeux,  seront  situees  sur  un  sol  eleve,  dans  une  rue  large 
ou  a proximite  d’une  place,  d’un  square. 
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d)  Si  les  commodites  de  la  famille  le  permeltent  et  si  l’orientation  est 
facultative,  on  disposera  l’habitation  de  maniere  a ce  que  certaines  cham- 
bres  regardent  le  Nord  et  d’autres  le  Midi ; de  cette  facon,on  sera  garanti 
de  la  chaleur  solaire  en  ete  et  on  en  sera  gratifie  en  hiver.  Si  les  res- 
sources  ne  permettent  d’avoir  qu’une  habitation  modeste  et  des  pieces  peu 
nombreuses,  on  exposera  les  deux  faces  principales  de  la  maison  l’une  vers 
le  Sud-Est  et  1 autre  vers  le  Nord-Ouest : ainsi,  les  places  recevront  direc- 
tement  la  visite  du  soleil  le  matin  et  pendant  une  partie  de  l’apres-midi. 
Ces  orientations  abriteront,  d’autre  part,  Fbabitation  contre  les  vents 
bumides  d’Ouest  et  de  Sud-Ouest,  contre  les  vents  froids  et  secs  d’Est  et* 
de  Nord-Ouest. 

2°  Materiaux  de  construction.  — La  constitution  geologique  de  la 
contree  et  les  circonstances  determinent  le  choix  des  materiaux.  Autant 
que  possible  on  donnera  la  preference  a ceux  qui  offrent  des  garanties  de 
solidite  et  de  securite  et  qui  sont  peu  permeables  a l’eau. 

Partant  de  ce  principe,  les  materiaux  les  plus  recommandables  sont:  la 
pierre  calcaire  non  gelive,  les  briques  cuites,  pleines  ou  creuses,  les  car- 
reaux  de  terre  cuite  ou  ceramique,  les  mortiers  de  sable  et  de  chaux  vive 
ou  de  chaux  hydraulique,  les  ardoises  et  les  tuiles,  les  bois,  le  verre,  le  fer, 
le  plomb  et  le  zinc.  Les  moellons  de  calcaire,  relies  avec  le  ciment  ou  mor- 
tier  hydraulique,  s’emploieront  pour  les  fondations.  La  pierre  de  taille 
servira  a former  les  encadrements  des  portes  et  des  fenetres,  a construire 
les  seuils  et  marches  d’escalier  exterieur  , a border  les  trottoirs,  a daller  les 
caves,  les  vestibules,  les  corridors  et  la  cuisine.  Les  carreaux  de  terre 
cuite  pourront  etre  aussi  utilises  au  pavement  de  la  plupart  de  ces  parties 
de  la  maison.  A l’exception  des  soubassements,  on  construira  les  murs  en 
briques  cuites.  Le  plus  souvent  on  fait  usage  de  briques  pleines;  cepen- 
dant,  les  briques  creuses  offrent  des  avantages  hygieniques  et  economiques; 
elles  ne  coutent  guere  plus  que  les  premieres,  mais  ayant  des  dimensions 
plus  grandes,  elles  exigent  moins  de  mortier  dans  l’ensemble  de  la  magon- 
nerie;  en  les  variant  de  forme  et  en  les  agengant  d’une  certaine  maniere, 
on  peut  les  faire  contribuer  a former  des  conduits  pour  la  ventilation  inte- 
rieure ; Fair  qu’elles  contiennent  empeche  Fbabitation  de  se  refroidir,  de 
devenir  humide  et  oppose  un  obstacle  a la  propagation  du  sou  vers  les 
autres  pieces  ou  vers  l’exterieur,  circonstance  qui  a son  avantage  sous  le 
rapport  moral.  Les  bois  secs,  durs  et  resistants  (cbene,  betre,  etc.,)  sont 
destines  a la  cbarpente,  dans  la  confection  de  laquelle  on  fait  aussi  inter- 
vene les  poutres  de  fer,  qui  ont  Favantage  de  rendre  Fbabitation  moins 
combustible;  ces  memes  bois,  les  bois  blancs  et  les  bois  resineux  servent, 
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en  outre,  a plancheier  les  parquets,  a faire  les  plintlies,  les  chassis,  les 
portes.  Les  meilleurs  materiaux  pour  les  toitures  sont  les  ardoises  et  les 
tuiles;  elles  preservent  bien  de  l’humidite,  pesent  peu  sur  les  combles  et 
les  eehauffent  moins  que  ne  le  feraient  le  plomb  et  le  zinc,  metaux  plutot 
reserves  pour  les  cheneaux  et  les  tuyaux  de  decharge  des  eaux  pluviales. 
A l'Exposition  d’hygiene  et  de  sauvetage  (premiere  classe  de  la  section 
autrichienne),  M.  Karl  Ivonig,  fabricant  a Wienhaus,  pres  de  Vienne,  a 
exhibe  des  plaques  en  carton  incombustible  pour  toitures.  Ces  plaques, 
decoupees  en  carres,  s’appliquent  par  imbrication  comme  les  ardoises ; 
‘elles  sont  legeres  et recouvertes  d’unenduit incombustible grisatrequi rend 
leur  application  utile  aux  toitures.  M.  Ilaensler,  de  Hirschberg  (Silesie),  a 
egalement  expose  un  modele  de  maison  avec  toiture,  dite  Holz-Cement- 
Bedachung,  impermeable  et  inattaquable  aufeu;  on  met  sur  les  toits 
des  bandes  de  petits  cailloux,  adherents  par  un  ciment  particulier,  ou 
des  bandes  de  sable  fin  ou  de  carton  prepare  d’une  certaine  fagon. 

3°  Dispositions  relatives  a la  construction  et  a la  distribution  des 
diverses  parties  et  pieces  del' habitation.  — Un  bon  emplacement,  une 
orientation  convenable,  des  materiaux  secs  sont  des  moyens  d’eloigner 
l’humidite  de  l’habitation.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Certaines  dispositions 
de  construction,  la  ventilation  et  le  chauffage  y contribuent  pour  leur 
part. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  des  maisons,  si  l’on  veut  en  bannir 
1’humidite,  il  importe:  de  donner  au  toit  une  pente  suffisante,  de  45°  par 
exemple,  pour  faciliter  l’ecoulement  des  eaux  pluviales ; de  faire  saillir  les 
bords  inferieurs  des  toitures  de  30  a 40  centimetres  au-dela  des  murs 
exterieurs,  de  les  garnir  de  cheneaux  en  plomb  ou  en  zinc,  auxquels  on 
adapte  des  tuyaux  de  conduite  d’un  diametre  suifisamment  large ; de  faire 
reposer  les  rez-de-chaussee  sur  des  caves  munies  de  soupiraux,  places  en 
regard  les  uns  des  autres,  pour  etablir  une  ventilation  active ; de  drainer 
le  sous-sol,  pour  peu  qu’il  soit  humide,  par  des  conduits  ou  tuyaux 
permeables ; d’elever  le  sol  du  rez-de-chaussee  de  30  a 50  centimetres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  rue ; d etablir  sur  tout  le  pourtour  de  l’habitation 
des  trottoirs  en  substances  plus  ou  moins  impermeables  a i’eau,  (gres, 
granit,  porphyre,  asphaltes,  briques  dures  placees  de  champ,  ceramiques,) 
rejointees  avec  le  ciment,  et  de  leur  donner  une  legere  pente;  d’assurer  un 
ecoulement  prompt  aux  eaux  menageres;  de  placer  un  nombre  suffisant 
de  fenetres  ayant  des  dimensions  proportionnces  a la  hauteur  et  a la  capa- 
cite  des  pieces  pour  permettre  un  acces  abondant  et  facile  a la  chaleur  du 
soleil,  astre  bienfaisantdont  la  presence  n’influe  pas  seulement  sur  la  saute, 
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mais  embellit  1’habitation,  y attache  son  hote,  dispose  a la  bonne  humeur, 
a la  gaiete. 

Le  nombre  de  pieces  de  1’habitation  est  subordonne  a l’aisance  particu- 
liere,  au  genre  de  vie,  a la  profession. 

An  rez-dechaussee,  on  dispose  la  cuisine,  la  salle  a manger,  la  salle  de 
reunion,  le  magasin,  l’atelier,  etc.,  toutes  pieces qui,  sauf  la  cuisine,  doivent 
etre  plancheiees;  autant  que  possible,  celle-ci  formera  une  annexe  separee 
du  restant  de  l’habitation. 

Les  caves-cuisines  sont  a deconseiller  dans  les  constructions ; fatigantes 
pour  le  personnel,  elles  laissent,  en  outre,  penetrer  dans  les  chambres  les 
odeurs  des  preparations  culinaires  et  des  detritus  organiques ; n’offrant  pas 
un  acces  suffisant  a la  lumiere  solaire,  elles  etiolent  ceux  qui  les  babitent. 

On  monte  aux  etages  par  les  escaliers.  L’hygiene  exige  que  ceux-ci 
soient  d’un  abord  facile;  qu’ils  aient  une  direction  droite,  non  en  spirale, 
une  pente  douce,  des  degres  larges,  des  paliers  de  distance  en  distance 
pour  le  repos,  des  rampes  a hauteur  debras  d’bomme,  surmontees  ga  et  la 
de  glands,  de  boules  ou  d’autres  reliefs  qui  ne  permettent  pas  aux  enfants 
de  s’y  laisser  glisser  a califourchon ; qu’ils  soient  enfin  eclaires  et  ventiles. 

Aux  etages,  on  dispose  les  dortoirs,  les  chambres  parti culieres,  les  cabi- 
nets de  toilette,  etc. 

L’entresol,  eu  egard  a la  faible  elevation  de  son  plafond,  n’admet  pas 
un  cube  d’air  suffisant  pour  le  rendre  habitable.  II  doit  etre  banni  des 
constructions.  II  en  est  de  meme  des  alcoves,  dans  lesquelles  l’air  reste 
emprisonne, 

Sous  le  rapport  moral,  il  importe  qu'il  y ail  des  pieces  separees  pour  les 
parents,  les  garcons,  les  filles  et  les  domestiques  pendant  les  heures  du 
sommeil. 

4°  Capacite  des  pieces;  ventilation  et  chaufj'age.  — Ou  est  loin 
d’etre  d’accord  sur  le  volume  d’air  pur  qu’il  est  necessaire  de  donner  a 
Fhomme  en  sante  dans  les  espaces  clos  pour  qu’il  ne  soit  pas  incommode. 
D’apres  Peclet,  il  n’en  faudrait  que  6 metres  cubes  par  heure;  d’apres 
Leblanc,  il  en  faudrait  8 metres  cubes,  et  d’apres  Dumas,  10  metres  cubes. 
Aujourd’hui,  on  est  a bon  droit  plus  exigeant.  La  quantite  d’acide  car- 
bonique  rejetee  par  la  respiration  n’est  pas,  en  effet,  la  mesure  du  degre 
d’alterationdel’air  dans  les  habitations.  Dans  ces  espaces  confines,  l’air  est 
encore  et  surtout  vicie  paries  miasmes  putrides  qui  s’exhalent  des  sur- 
faces pulmonaires  et  cutanees  et  de  la  decomposition  de  tous  les  detritus 
orgaDiques,  par  le  chauffage  et  l’eclairage  qui  donnent  lieu  au  degagement 
d’une  nouvelle  quantite  d’acide  ca.rbonique  et  d’autres  gaz  nuisibles.  Aussi 
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le  chiffre  actuellement  fixe  par  les  autorites  scientifiques,  poui  le  \oluuie 
d’air  5,  fournir  £i  l’homme  dans  l’habitation,  est  de  20,  25  a 30  metres 
cubes  par  lieu  re. 

Si  nos  habitations  etaient  hermetiquement  closes,  si  lair  exterieur  ne 
pouvait  y penetrer  a travel's  leurs  pores,  on  conQoit,  dapres  ce  qui  pre- 
cede, qu’elles  devraient,  pour  etre  salubres,  avoir  des  dimensions  enormes 
et  pratiquement  irrealisables.  Mais  leur  capacite  peut  heureusement 
etre  reduite,  grace  5.  l’echange  d air  qui  s’etablit  naturellement  entre 
l’interieur  et  l’exterieur  par  les  pores  des  murs,  par  les  portes  et  les  fenetres. 
par  leurs  joints  et  leurs  fissures,  grace  encore  et  surtout  au  mouvement 
qu’on  imprime  a l’air  par  la  ventilation  artificielle.  — Cela  n’autorise 
pas,  toutefois,  a donner  aux  pieces  oil  Ton  sejourne  des  dimensions  res - 
treintes.  Dans  des  espaces  trop  exigus,  l’air  s’altere  promptement,  et  pour 
le  renouveler  dans  cette  condition,  il  faudrait  avoir  recours  a des  moyens 
energiques  de  ventilation  qui  produiraient  de  trop  forts  couranfs  d’air, 
toujours  nuisibles. 

Tout  eu  tenant  compte  de  ces  considerations,  on  reglera  la  capacite  a 
donner  aux  pieces  sur  leur  destination,  sur  le  temps  pendant  lequel  on 
devra  y sejourner,  sur  le  nornbre  de  personnes  quidevronty  resider,  enfin 
sur  le  volume  du  mobilier  a y placer.  — S’agit-il,  par  exemple,  d’une  cui- 
sine ou  1’air  est  profondement  altere  par  les  produits  de  la  combustion  et 
les  odeurs  des  preparations  alimentaires?  Ses  dimensions  devront,  etre 
relativement  amples  et  le  plafond  eleve.  La  piece  doit-elle  servir  de 
chambre  a coucher  qui,  la  nuit,  surtout  en  hiver,  n’est  guere  ventilee  que 
par  la  permeabilite  des  murs?  On  lui  donnera  une  capacite  minimum  de  50 
a 60  metres  cubes,  si  elle  n’est  destinee  qua  une  seule  personne  (6  metres 
par  heure,  chiffre  Peclet,  multiplie  par  8,  nornbre  d’heures  que  dure  le 
sommeil:  soit  48  metres  cubes,  plus  2 metres  cubes  pour  le  volume  occupe 
par  la  couchette  et  les  autres  meubles). 

La  hauteur  des  plafonds  doit  etre  d’au  moins  3m50  a 4m.  Trop  has,  les 
plafonds  ne  determinent  qu’unfaible  mouvement  ascensionnel  d’air  pour  la 
ventilation;  trop  eleves,  ils  exigent  une  forte  somme  de  chauffage  en  hiver. 

La  ventilation  est  le  renouvellement  de  l’air,  determine  par  la  chaleur 
ou  une  force  mecanique. 

Dans  les  habitations  privees,  la  ventilation  est  naturelle  ou  provoquee 
par  les  dispositions  prises  pour  le  chauffage. 

L’air  penelre  a travers  les  parois  porcuses  des  maQonneries.  C’est  la  un 
fait  indeniable,  mis  en  lumiere  par  les  experiences  de  Pettenkofer  et  que 
tout  le  monde  a pu  verifier  au  Cabinet  hygienique  installe  par  la  Ptussie  a 
l’Exposition  d’hygiene  et  de  sauvetage. 
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La  permeabilite  des  murs  permet  done  un  echange  coatinu  entre  l’air  du 
dehors  et  Fair  interieur  des  habitations,  lorsqu’il  existe  une  difference  de 
densite  ou  de  temperature  entre  cesdeux  portions  du  fluide  atmospherique. 
Cet  echange  d’air  travel’s  les  parois  de  construction  constitue  la  ventila- 
tion natureile  proprement  dite.  Elle  sera  d’autant  plus  active  que  l’habi- 
tation  offrira  plus  de  prise  a Taction  de  Fair  exterieur,  en  d’autres  termes  : 
que  l’habitation  aura  ses  quatre  murs  lib  res  ou  degages,  que  ses  mate- 
riaux(briques,  calcaire,  mortier,  etc.)  seront  plus  poreux,  que  Fair  exterieur 
sera  sec,  dense  et  agite  par  les  vents.  — Voici,  en  quelque  sorte,  le 
mecanisme  de  cette  ventilation  : Fair  du  dehors  penetre  dans  les  pieces 
principalement  par  les  pores  des  parois  laterales  de  la  maconnerie  et 
accessoirement,  en  tres-minime  proportion,  par  les  fissures  et  les  joints 
des  portes  et  des  fenetres;  quant  a Fair  chaud  et  altere  des  pieces,  il  est 
surtout  evacue  par  les  pores  des  plafonds. 

Cette  ventilation  est-elle  suffisante  dans  les  habitations  privees?  S’il 
s’agit  d’une  maison  ordinaire  completement  isolee  de  toutes  parts,  construite 
en  materiaux  bien  permeables  a Fair,  la  ventilation  natureile  y fera  sentir 
son  influence  avec  intensite  et  rendra,  parcelameme,  Fintervention  de  la  ven- 
tilation artificielle  moins  necessaire.  Dans  de  telles  conditions,  Pettenkofer 
a calcule  qu’une  chambre  dune  capacite  d’environ  75 metres  cubes,  ayant 
quatre  faces  laterales  ventilisantes  d’une  superficie  totale  de  70  metres 
carres,  peut  recevoir  par  les  pores  de  ses  murs  24  metres  cubes  d’air  en 
une  heure  : soit  environ  0,36  metres  cubes  par  metre  carre.  Dun  autre 
cote,  Marker  a trouve,  par  des  experiences  faites  sur  differents  murs  d’eta- 
bles,  qu’en  temps  sec  la  quantite  qui  passe  en  une  heure  a travel's  un 
metre  carre  de  magonnerie  est : de  1,69  metres  cubes  pour  legres,  de  2,22 
metres  cubes  pour  le  calcaire,  de  2,83  metres  cubes  pour  les  briques,  de 
3,64  metres  cubes  pour  le  tuffeau  et  de  5,12  metres  cubes  pour  le  pise. 

Mais  dans  beaucoup  d’habitations  humaines  la  ventilation  natureile  est 
plus  ou  moins  entravee.  En  effet,  toutes  les  maisons  n’ont  pas  leurs  quatre 
faces  fibres ; en  temps  de  pluie,  les  pores  des  parois  laterales  sont  plus  ou 
moins  obstruees  par  l’humidite  et,des  lors,  moins  accessibles  a Fair;  les  pla- 
fonds, reconverts  d’une  couche  plus  ou  moins  epaisse  de  platre,  substance 
bien  moins  poreuse  que  le  mortier  d’argile,  reduisent  de  la  moitie  ou  des 
deux  tiers  l’elimination  de  Fair  vicie  interieur;  enfin,  les  enduits  silicates, 
le  stuc,  le  ciment,  l’asphalte,  les  couleurs  a l’huile,  les  vernis,  le  goudron, 
les  papiers  peints  appliques  aux  murs,  constituent  autant  d’obstacles  a la 
penetration  de  Fair  dans  l’habitation. 

Da:.s  les  circonstances  les  moins  favorables  la  ventilation  spontanee, 
on  est  done  oblige  de  la  renforcer  par  d’autres  moyens,  soit  en  ouvrant  le 
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portes  et  Igs  fenetres,  soit  en  ventilant  d’une  maniere  artificielle.  Le  clioix 
da  procede  est,  toutefois,  subordonne  a 1 importance  de  1 habitation,  a sa 
destination,  a l’etendue  et  au  nombre  de  pieces  qu’il  sagit  de  ventiler. 

a)  Ventilation  au  moyen  cles  portes  et  fenetres.  — Le  procede  primitif 
de  ventilation,  qui  consiste  a ouvrir  les  portes  et  les  fenetres  pour 
renouveler  Fair  des  appartements  par  la  difference  de  densite  qu’il  pre- 
sente ordinairement  avec  Fair  exterieur,  est  prompt  et  energique.  Son 
activite  est  encore  accrue,  lorsque,  dans  la  piece  a ventiler,  il  existe  une 
cheminee  ou  un  poele  fonctionnant  comme  foyer  d’appel.  L’application  de 
ce  procede  est  recommandable  pour  tous  les  locaux;  seulement,  comme  il 
determine  de  forts  courants  d’air,  il  faut,  en  principe,  ne  ventiler  par  ce 
moyen  qu’en  l’absence  des  personnes;  tout  au  moins,  doit-on  eviter  de 
se  placer  sur  le  trajet  des  courants. 

b)  Quelques  moyens  de  ventilation  artificielle  tres-simples,  quoiqu’insuf- 
fisants,  peuvent  etre  appliques  aux  habitations  privees,  Ce  sont  de  simples 
ouvertures  en  entonnoirs  ou  en  tremies  etablies  dans  les  murs  pres  des 
plafonds ; ce  sont  encore  des  carreaux  mobiles  et  des  vasistas  adaptes  a la 
partie  superieure  des  chassis  des  fenetres.  Ces  ouvertures  produisent  tou- 
jours  un  certain  degre  de  ventilation,  car  elles  permettent  l’echange  entre 
les  deux  portions  d’air  iuterieur  et  d’air  exterieur  qui  tendent  a se  mettre 
en  equilibre  de  densite  et  de  temperature. 

c)  Ventilation  et  chauff'age  au  moyen  des  cheminees.  — Le  chauffage 
et  la  ventilation  dans  les  habitations  sont  deux  operations  connexes ; elles 
ne  marchentpas  l’une  sans  l’autre. 

On  chauffe  les  pieces  par  les  cheminees,  par  les  poeles,  par  les  calori- 
feres  et  par  le  gaz  d’eclairage. 

Les  cheminees  sont  des  foyers  ouverts,  surmontes  d’un  tuyan  a fumee 
ou  conduit  de  cheminee. 

Il  ne  s’agira  pas  ici  de  ces  cheminees  defectueuses,  a chambranle  large  et 
eleve,  qu’on  ne  rencontre  plus  guere  qu’ala  campagne,  mais  du  foyer  appa- 
rent qui  figure  dans  l’habitation  de  la  famille  aisee  et  qui,  independam- 
mant  du  foyer  et  de  son  conduit,  comprend  un  encadrement  en  marbre  ou 
en  toute  autre  substance,  servant  a supporter  la  glace,  la  pendule,  les  can- 
delabres,  etc. 

La  cheminee  a des  avantages : elle  contribue  a l’ornementation  de  la 
piece,  elle  fournit  une  chaleur  rayonnante  salubre  qui  influe  favorablement 
sur  le  moral  par  la  vue  recreative  d’un  feu  vif  et  petillant. 

Mais  la  cheminee  ordinaire  a le  grave  inconvenient  de  [ventiler  trop 
tort:  en  une  heure,  elle  enleve  1,000  a 1,200  metres  cubes  d’air  exterieur 
qui  s’engouffrent  dans  le  tuyau  a fumee,  alors  qu’une  ventilation  de  30 
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metres  cubes  est  suffisante  dans  les  pieces;  de  I^l,  entre  le  foyer  et  les 
fissures  des  portes  et  fenetres,  d’energiques  courants  d’air,  sur  le  trajet 
desquels  on  se  refroidit,  tandis  que  les  portions  d’air,  en  dehors  de 
ces  courants,  restent  stagnantes.  — Au  point  de  vue  du  chauffage,  la 
clieminee  est  loin  d’etre  economique.  N’echauffant  que  par  rayonncment  et 
par  la  par  tie  anterieure  du  foyer,  90  a 95  parties  sur  100  du  calorique 
produit  sont  eliminees  par  le  conduit  a fumee  sans  aucun  profit  pour  le 
chauffage  de  la  place.  Qu’arrive-t-il  ? C’est  que  pour  en  elever  la  tempe- 
rature, on  est  contraint  de  faire  une  grande  consommation  de  combustible. 

Dans  les  cheminees  perfectionnees,  on  a remedie  en  partie  a cette  grande 
deperdition  de  la  chaleur  et  a cette  ventilation,  exageree  par  certains 
moyens,  notamment:  1°  en  disposant  plus  inteliigemment  les  foyers  pour  le 
rayonnement  du  calorique  vers  l’interieur  de  la  place ; 2°  en  menageantpres 
de  la  clieminee  deux  prises  d’air  exterieur,  l’une  pour  l’alimentation  du 
combustible  (circonstance  qui  doit  diminuer  les  courants  par  les  fissures 
des  portes  et  des  fenetres),  l’autre  pour  deverser  dans  l’appartement  de 
l’air  neuf,  prealablement  chauffe  dans  une  circulation  tubulaire  autour  du 
foyer ; 3°  en  utilisant  le  calorique  de  la  fumee  qui  est  regue,  pour  cela,  dans 
des  tuyaux  qu’elle  echauffe  et  dont  le  rayonnement  contribue  encore  a 
augmenter  la  temperature  de  l’air  ambiant.  Malgre  ces  ameliorations,  les 
cheminees  ne  chauffent  pas  encore  suifisamment  les  pieces  et  y deter- 
minent  des  courants,  qui,  pour  etre  moins  intenses,  sont  cependant  assez 
sensibles. 

La  disposition  recommandee  par  M.  Douglas  Galton,  ou  toute  autre 
analogue,  permet  d’annihiler,  en  quelque  sorte,  les  defectuosites  des  foyers 
ouverts.  M.  Douglas  Galton  surmonte  le  foyer  d’un  tuyau  a fumee  en 
fonte  et  il  menage  dans  la  magonnerie,  tout  le  long  du  conduit,  un  cer- 
tain intervale  communiquant  en  has  avec  le  dehors,  debouchant  en  haut 
dans  la  piece  pres  du  plafond.  La  fonte  chauffee  au  contact  de  la  fumee 
transmet  son  calorique  & Fair  de  la  gaine.  Cet  air,  par  suite,  s’eleve  et  se 
repand  en  nappe  en  dessous  du  plafond,  d’ou  il  descend  pour  se  diriger 
vers  le  foyer.  Une  circulation  d’air  chaud  s’etablit  ainsi  dans  la  piece  et 
supprime,  pour  ainsi  dire,  l’introduction  de  Fair  froid  par  les  fissures  des 
portes  et  des  fenetres. 

Une  autre  disposition  simple,  analogue  a celle  de  M.  Douglas  Galton, 
peut  trouver  son  application  dans  l’habitation  la  plus  modeste,  ce  qui  me 
determine  a la  signaler  ici.  Elle  consiste  k placer  verticalement  dans  un 
conduit  ordinaire  de  clieminee  en  magonnerie  un  tuyau  coude  en  sens 
inverse  a ses  deux  extremites.Ce  tuyau,  dont  Forifice  inferieur  communique 
avec  le  dehors  et  Forifice  superieur  avec  le  haut  de  la  piece,  fonctionne 
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absolument  comme  dans  le  procede  qui  precede.  II  est  clair  que  si  dans 
une  habitation  aisee,  il  est  etabli  un  calorifere  a air  chaud  et  que  des 
bouches  de  chaleur  existent  dans  les  murs  de  la  piece  oil  se  trouve  une 
cheminee,  ces  bouches  rempliront  le  meme  office  et  atteindront  le  meme  but 
que  le  conduit  ventilateur  dont  il  vient  d’etre  question.  II  suffirait  meme 
que  les  bouches  existassent  dans  le  vestibule  et  les  escaliers : les  courants 
que  la  cheminee  determinerait  alors,  etant  chauds,  lie  seraient  pas  nui- 
sibles. 

cl)  Ventilation  et  chauffage  par  les  poeles ■ — Le  poele  est  un  appareil 
de  chauffage  salubre,d’une  installation  economique  et,  par  suite,  applicable 
a toutes  les  habitations  privees.  Il  consiste  en  un  foyer  ferine,  s’avanQant 
plus  ou  moins  dans  la  piece.  En  y adaptant  une  porte  a coulisse,  on 
peut,  en  Touvrant,  lui  donner  l’aspect  d’une  cheminee.  En  le  modifiant 
dans  sa  forme,  on  en  fait  un  foyer  d’appartement  ou  un  fourneau  de  cui- 
sine (poele-cuisiniere)  pouvant  servir  a preparer  les  aliments,  a cuire  le 
pain,  a chauffer  un  certain  volume  d’eau  pour  le  lessivage,  les  bains,  etc ; il 
est  ordinairement  construit  en  tole  ou  en  fonte.  Cependant,  dans  les  pays  du 
Nord  oil  les  froids  sont  rigoureux,  on  fait  usage  de  poeles  en  faience, 
substance  moins  conductrice  de  la  chaleur  que  les  metaux  et  donnant,  par 
suite,  une  temperature  douce,  moderee,  uniforme  et  durable ; dans  ces 
contrees,  ce  mode  de  chauffage  est  combine  avec  les  doubles-portes  et  les 
doubles-fenetres. 

Les  poeles  metalliques  chauffent  promptement  en  nous  transmettant 
leur  calorique  par  toute  leur  surface.  Ils  sont  bien  superieurs,  sous  ce  rap- 
port, aux  cheminees,  a l’inverse  desquelles  ils  agissent  en  ne  determinant 
qu’une  ventilation  insuffisante,  bien  que  reguliere,  Dans  une  place  chauffee 
par  le  poele,  il  s’etablit,  au-dessusde  l’appareil,  unmouvement  ascensionnel 
d’une  colonne  d’air  qui,  arrivee  au  plafond,  se  deverse  horizontalement 
dans  toutes  les  directions,  pour  redescendre  le  long  des  murs,  apres  s’etre 
refroidie  a leur  contact,  et  se  precipiter  finalement  vers  I’appel  du  foyer. 
Le  tirage  etant  insuffisant  pour  amener  dans  la  piece  le  cube  d’air  exige 
par  l’hygiene,  il  faudra  aviser  a corriger  ce  defaut  par  l’une  ou  l’autre  des 
dispositions  suivantes:  etablir  une  cheminee  ventilatrice  (systeme  Galton), 
ou  introduire  dans  la  double  enveloppe  du  poele  de  Fair  exterieur,  qui  sera 
prealablement  chauffe  en  circulant  autour  du  foyer  avant  d’etre  dissemine 
dans  la  piece. 

On  a reproche  au  poele  de  chauffer  trop  fort.  Mais  ilfaut  le  propor- 
tionner  k la  capacite  de  la  piece.  Uu  reste,en  ouvrant  la  porte  du  foyer,  on 
peut  ralentir  !a  combustion.  En  tournant  incompletement  la  clef  placee 
sui-  le  trajet  du  conduit  a fumee,  on  peut  moderer  le  tirage.  Le  poele,  dit- 
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on  encore,  desseche  Pair.  Ce  dessechefnent  n’est  qu’apparent  et  l’on  peut, 
quand  meme,  obvier  ce  pretendu  defaut  par  l’evaporation  de  l’eau  placee 
dans  un  vase  soit  sur  le  poele,  soit  dans  son  voisinage ; un  air  sec,  du  reste, 
est  plus  sain  qu’un  air  liumide,  qui  favorise  la  fermentation  des  substances 
organiques.  La  tole  et  surtout  la  fonte  du  poele,  allegue-t-on  finalement, 
laissent  echapper  par  leurs  pores,  lorsque  ces  metaux  sont  chauffes  & 
rouge,  des  emanations  d’oxyde  de  carbone,  dont  Paction  est  des  plus  dele- 
teres,  meme  it  une  faible  dose.  On  repond  que  cette  proportion  de  gaz,  que 
celui-ci  provienne  par  transmission  du  foyer,  ou  de  la  combinaison  du  car- 
bone  de  l’enveloppe  avec  l’oxygene  de  Pair  de  la  piece,  ou  enfin  de  la  com- 
bustion des  miasmes  au  contact  du  poele,  est  si  minime  qu’on  ne  pourrait 
rattacher  a cette  cause  les  accidents  parfois  observes  avec  ce  procede  de 
chauffage  et  qui  sont  bien  plutot  le  resullat  soit  de  Pencombrement,  soit  de 
la  haute  temperature  developpee,  soit  de  la  transition  brusque  du  chaud 
au  froid,  et  vice-versa.  En  fin  de  compte,  il  faut  couclure  que  les  poeles 
sont  des  appareils  de  chauffage  salubres  et  tres-recommandables. 

Les  cheminees  et  les  poeles,  pour  bien  fonctionner,  doivent  etre  sur- 
montes  d’un  conduit  qui  empeche  la  fumee  de  se  rabattre  vers  les  pieces. 

II  est  utile  de  eonnaitre  les  dispositions  principals  a prendre  pour 
atteindre  le  but  : 

D’abord,  quand  il  n’y  a pas  de  bouche  de  chaleur  dans  la  place,  il  con- 
vient  d’etablir  une  prise  d’air  exterieur  suffisante  pour  remplacer  Pair  qui 
a servi  a l’alimentation  du  chauffage,  et  cela  au  moyen  de  ventouses  prati- 
quees  dans  le  voisinage  du  foyer; 

Le  conduit  aura  une  section  plutdt  circulaire  que  carree  ou  rectan- 
gulaire  pour  diminuer  la  surface  de  frottement  des  gaz  contre  les  parois, 
circonstance  qui,  naturellement,  influe  sur  la  vitesse  du  mouvement  ascen- 
sionnel  de  la  colonne  de  fumee ; 

Le  tuyau,  sans  etre  trop  etroit,  aura  un  diametre  proportionne  a la 
grandeur  du  foyer;  il  sera  de  20  a 30  centimetres,  par  exemple;  dans  un 
conduit  trop  large,  il  se  forme  des  contre-courants  et  des  tourbillons.  On 
lui  donnera  une  longueur  suffisante,  d’aumoinsS  a 10  metres.  La  vitesse 
du  mouvement  de  la  fumee  etant  ralentie  par  les  coudes  qui  peuvent 
se  rencontrer  sur  le  trajet  du  conduit,  on  aura  soin  de  les  eviter;  la  direc- 
tion verticale  est  toujours  preferable. — Autant  que  possible,  on  construira 
le  foyer  dans  un  endroit  de  P habitation  qui  permette  au  conduit  a fumee 
d’aboutir  a Pun  ou  l’autre  point  du  faite  du  toit ; debouchant  ailleurs,  le 
conduit  se  trouverait  a decouvert  dans  une  assez  grande  etendue  et  serait 
expose,  par  suite,  a se  refroidir  davantage,  ce  quidiminuerait  le  tirage.  — 
Si  le  tuyau  a fumee  est  etabli  contre  le  pan  de  mur  d’une  habitation 
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contigue,  LI  faut  necessairement  l’exhausser  jusqu  an  sommet  do  ce  rruir, 

On  evitera  de  faire  communiquer  deux  tuyaux  l’un  dans  i’autre  et  meme 
deles  adosser  ensemble ; 

On  surmontera  le  sommet  du  conduit  d’une  girouette,  d’un  cone  creux, 
d’une  plaque  metallique,  etc.,  maintenue  a distance,  pour  sopposer  aux 
remous  produits  par  l’engouffrement  des  vents ; 

II  est  reconnu  qu’une  bonne  disposition  pour  activer  le  tirage,  c’est  de 
retrecir  le  conduit  a ses  deux  extremites ; 

Enfin,  on  pratiquera  dans  les  combles,  sur  le  trajet  du  conduit,  line 
double-porte  qui  permettra  de  le  nettoyer  sans  monter  sur  le  toit. 

e)  Ventilation  et  chauffage  par  les  caloriferes  a air  chaud.  — C’est 
le  plus  souvent  aux  etablissements  publics  qu’on  applique  ce  procede.  Cer- 
taines  dispositions  simples  permettent  toutefois  de  chauffer  et  ventiler  les 
habitations  privees  au  moyen  de  l’air  chaud. 

J’ai  deja  dit,  a propos  du  chauffage  par  les  cheminees  et  les  poeles,  qu’on 
peut  amener  Pair  chaud  dans  une  piece  par  le  procede  de  Gal  ton;  qu’on 
peut,  de  meme,  renforcer  l’action  calorifique  de  ces  appareils  par  un  tuyau 
metallique  que  l’on  contourne  autour  du  foyer,  tuyau  ayant  une  bouche 
d’introduction  a l’exterieur,  situee  plus  bas  que  la  bouche  interieure.  Ce 
sont  la  des  combinaisons  de  procedes.  Mais  l’on  peut  exclusivement  et  a 
peu  de  frais  chauffer  une  place  avec  de  Fair  chaud  en  procedant  de 
cette  maniere  : dans  la  cave,  on  installe  un  long  poele  cylindrique,  ordi- 
naire, surmonte  d’un  conduit  a fumee  en  tole;  tout  autour  du  foyer  et  de 
son  conduit,  on  construit  une  gaine  en  magonnerie  avec  prise  d’air  au 
voisinage  du  sol  de  la  cave ; de  la  gaine,  on  fait  partir  obliquement  des 
tuyaux  qui  vont  deboucher  dans  le  parquet  ou  dans  les  murs  lateraux 
des  differentes  pieces  a chauffer.  Pour  completer  ce  systeme,  il  n’y  a plus 
qu’&  eliminer  l’air  vicie  au  moyen  d’un  conduit  efferent  vertical,  partant 
du  plafond  par  un  orifice  en  entonnoir  orne  d’une  rosace  a jour,  et 
s’elevant  a l’exterieur  jusqu’au-dessus  du  faite  du  toit. 

Le  chauffage  a l’air  chaud  procure  une  chaleur  douce,  uniforme,  des 
plus  salubres. 

On  chauffe  et  on  ventile  aussi  par  les  caloriferes  a eau  chaude  et  a 
vapeur  d’eau.  Mais  ces  appareils  etant  specialement  appliques  aux  habita- 
tions publiques,  je  ne  dois  pas  m’en  occuper  ici.  Je  dirai  seulement  que  si 
le  chauffage  se  fait  au  moyen  de  caloriferes  a eau  chaude  ou  a vapeur 
d’eau,  Pair  de  renouvellement  est  amene  dans  les  salles  par  des  gaines  en- 
tourant  ces  caloriferes  et  que  Pair  vicie  est  evacue  par  un  systeme  de 
tuyaux  ou  conduits  efferents.  C’est  a ce  systeme  que  se  rapportele  procede 
de  chauffage  et  de  ventilation  par  les  doubles-fenetres  dont  un  specimen 
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ligure  sous  le  numero  80,  classe  7 de  la  section  russe  de  l’Exposition 
d’hygiene  et  de  sauvetage.  Ce  procede  de  M.  Flavitsky  a ceci  de  special : il 
prend  Fair  a l’exterieur  et  l’amene  en  dessous  de  la  fenetre  ou  est  installe 
un  double  tuyau  a eau  cliaude,  arme  de  plaques  metalliques  pour  multiplier 
la  surface  de  chauffe  ; Fair  du  dehors,  apres  s’etre  echaufife  au  contact  de 
cet  appareil,  passe  dans  Fintervalle  des  chassis  de  la  double-fenetre  et,  de 
la,  dans  la  piece  par  un  carreau  mobile  adapte  a la  partie  superieure  du 
chassis  interne. 

f)  Chauffage  et  ventilation  par  le  gaz  d'eclairage.  — On  a fait  con- 
tribuer  au  chauffage  domestique  le  calorique  intense  que  le  gaz  d’eclairage 
developpe  en  brtilant.  A cet  effet,  on  a imagine  des  appareils  ayant  la  forme 
de  cheminees  et  de  poeles  ouverts,  dans  le  foyer  desquels  on  a fait  arriver 
le  gaz  au  moyen  de  tubes  disposes  horizontalement  en  gradins.  Chaque 
tube  est  perce  de  petits  orifices  nombreux  donnant  issue  a des  jets  de 
flamme  dont  la  chaleur  est  renvoyee  vers  l’appartement  par  des  surfaces ' 
metalliques  reflechissantes. 

L’usage  de  ce  mode  de  chauffage,  originaire  de  FAllemagne  et  qui  ne 
date  que  de  1835,  est  encore  peu  repandu,  ce  qui  s’explique  par  le  prix 
eleve  du  gaz. 

Sous  le  rapport  hygienique,  ce  chauffage  n’est  pas  salubre,  ce  qui  tient  a 
l’imperfection  actuelle  des  appareils,  qui,  pour  fournir  une  forte  somme  de 
chaleur,  sont  depourvus  d’un  tuyau  pour  l’evacuation  des  produits  de  la 
combustion.  Or,  ces  produits  sont  de  l’acide  carbonique,  de  la  vapeur  de 
charbon,  de  petites  quantites  de  carbure  d’hydrogene  non  brule,  de  Facide 
sulfhydrique  et  du  sulfite  de  carbone,  si  le  gaz  n’est  pas  bien  pur,  tous  corps 
asphyxiants  ou  deleteres.  Le  chauffage  au  gaz  ne  vicie  pas  seulement  Fair 
de  l’appartement,  il  n’intervient  meme  pas  pour  le  ventiler.  A moins  done 
qu’il  ne  soit  installe  un  systeme  de  ventilation  supplementaire  dans  la 
piece,  il  faut  rejeter  ce  mode  de  chauffage.  Au  milieu  dune  grande  piece  ou 
dans  celle  munie  dune  ventilation  energique,  on  peut  toutefois  l’utiliser 
pour  la  cuisson  des  aliments.  Il  suffit  pour  cela  de  donner  aux  tubes  de 
Fappareil  une  disposition  en  couronnes  qu’on  surmonte  de  supports.  L’An- 
gleterre  a exhibe  plusieurs  de  ces  appareils  a l’Exposition  d’hygiene  et  de 
sauvetage.  Pour  cet  usage,  le  gaz  est  reellement  economique  et  avantageux; 
il  permet  d’ avoir  promptement  du  feu,  de  le  moderer  ou  de  lactiver,  selon 
le  besoin,  et  de  leteindre  aussitbt  la  preparation  alimentaire  achevee;  avec 
Jui  encore  pas  de  cendre,  ni  de  poussiere,  proprete  et  economie  de  temps. 
— A vrai  dire,  les  petits  fourneaux  portatifs  au  petrole  oftrent  les  memes 
avantages,  tout  en  etant  plus  economiques  meme ; mais  le  petrole  est  un 
combustible  dangereux  a manier  et  dont  il  faut  redouter  l’emploi. 
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•C’est  lorsqu’on  fait  usage  du  gaz  pour  l’eclairage  qu’on  peut  l’utiliser 
comme  moyen  de  ventilation.  Le  procede  consiste  a placer  au-dessus  de  la 
flamme  deux  gaines  concentriques  dont  la  centrale  donne  issue  aux  pro- 
duits  de  la  combustion,  et  la  peripherique  a Fair  vicie  de  la  piece,  qui, 
ainsi,  se  trouve  ventilee;  les  deux  gaines  aboutissent  a un  tuyau  de  sortie. 
C’est  la  disposition  des  sun  burners  (lustres  a gaz),  aujourd’hui  adoptee 
en  Angleterre. 

Ventilation  en  el e.  — La  chaleur  atmospherique  dont  s’accommode  le 
mieux  notre  organisme  est  de  15«  c.  a 1S°  c.,  selon  les  individus,  L’air  des 
appartements  devrait  done  avoir  constamment  cette  temperature  en  toute 
saison.  En  hiver,  la  chose  est  facile  a realiser,  grace  au  chaulfage.  En  ete, 
on  lutte  dans  l’habitation  contre  la  chaleur  exterieure  en  fermant  les 
volets  des  fenetres,  en  garnissant  celles-ci  de  persiennes  ou  de  stores,  en 
faisant  des  aspersions  d’eau  froide  sur  les  parquets,  enfin  en  amenant  de 
Fair  frais  dans  les  pieces  au  moyen  de  la  ventilation. 

La  prise  d’air  frais  s’obtient  en  ouvrant  les  portes  et  fenetres  ayant  vue 
sur  des  points  non  directement  chauffes  par  le  soleil  et  en  mettant  la  piece 
en  communication  avec  la  cave  ou  tout  autre  lieu  souterrain  et  salubre,  tel 
qu’une  glaciere,  par  exemple,  au  moyen  de  gaines  verticales  debouchant 
dans  les  soubassements  des  murs.  L’appel  de  Fair  frais  sera  determine  au 
moyen  de  bees  de  gaz  ou  de  larapes  allumes,  places  dans  la  cheminee  pres 
du  foyer  ou  dans  un  tuyau  d’event  partant  du  plafond  et  aboutissant  au 
faite  du  toit. 

5°  Eclairage.  — L’eclairage  naturel  s’obtient  dans  les  habitations  en 
exposant  convenablement  les  fenetres  par  rapport  au  soleil  et  en  leur 
donnant  des  dimensions  suffisantes.  Quant  a la  lumiere  artificielle,  on  se  la 
procure  au  moyen  de  certains  corps  solides,  liquides  ou  gazeux,  riches  en 
carbone  et  en  hydrogene,  dont  on  opere  la  combustion  avec  l’oxygene  de 
Fair  des  appartements. 

L’eclairage  artificiel  vicie  Fair  interieur  presque  autant  que  le  fait  la 
respiration,  et  cette  viciation  est  proportionnee  a la  nature  du  combustible 
employe  et  a Fimperfection  de  l’appareil  dans  lequel  on  le  bride. 

Le  meilleur  mode  d’eclairage  est  celui  qui,  coutant  peu,  vicie  le  moins 
l’atmosphere,  tout  on  donnant  une  lumiere  assez  intense  et  blanche,  mais 
qui  n’eblouit  pas  la  vue. 

En  ayant  egard  a ces  conditions,  on  peut  conclure  que  les  chandelles 
et  les  anciennes  lampes  k l’huile  grasse,  depourvues  de  cheminees  en  verre 
pour  activer  le  tirage  de  Fair  necessaire  a une  combustion  complete,  sont 
de  ties-mauvais  moyens  d’eclairage,  donnant  une  lumiere  incommode, 
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rougeatre.  peu  eclairante  et  chargeant  l’atmosphere  d’une  fumee  epaisse 
de  charbon . 

II  n’en  est  pas  de  meme  des  bougies  steariques ; leur  flamme  est  assez 
blanche,  tranquille,  degageant  beaucoup  moins  de  suie  que  les  chandelies 
et  les  anciennes  lampes;  leur  prix,  sans  etre  raodique,  n’est  pas  tres- 
eleve,  ce  qui  les  met  a la  portee  d’un  grand  nombre  de  personnes;  cepen- 
dant,  elles  ne  donnent  pas  une  grande  quantite  de  lumiere. 

L’eclairage  a l’huile  de  colza,  d’oeillette,  etc.  dans  des  quinquets,  des 
carcels,  des  moderateurs  est  tres-recommandable.  Quand  l’huile  est  de 
bonne  qualite,  ces  appareils  donnent  une  belle  flamme  qui  ne  degage  que 
peu  de  fumee  et  n’incommode  pas  la  vue;  j’ajouterai  que  ce  mode  d’eclai- 
rage  presente  toute  securite;  seulement,  il  n’est  pas  tres-economique. 

Le  gaz,  suffisamment  epure,  fournit  un  eclairage  irreprochable  sous 
le  rapport  de  la  qualite  de  la  flamme  et  de  la  quantite  de  lumiere 
emise.  On  lui  reproche  de  trop  chauffer  les  pieces  et  d’en  alterer 
fortement  Fair;  son  prix,  d’autre  part,  assez  eleve  ne  le  met  pas  k la 
portee  de  toutes  les  bourses.  L’inconvenient  de  vicier  Fair  peut  etre  enleve 
au  gaz,  si  l’on  a soin  de  surmonter  la  flamme  d’une  petite  cheminee  d’appel 
qui  donne  issue  aux  produits  de  la  combustion  et  a Fair  vicie  de  la  piece. 

L’eclairage  au  petrole  dans  les  lampes  dites  « americaines  » est  aujour- 
d’hui  tres-repandu  et  tend  a s’impatroniser  partout,  eu  egard  au  prix  peu 
eleve  de  ce  combustible  et  a la  vive  lumiere  blanche  et  constante  qu’il 
repand  dans  une  assez  grande  etendue  autour  de  lui.  L’eclat  de  cette 
lumiere  est  peut-etre  meme  trop  prononce  pour  influencer  favorablement 
Forgane  visuel.  II  en  est  de  meme  de  la  lumiere  oxyhydrique  dont  on  a 
cssaye,  malgre  son  prix  eleve,  de  generaliser  Femploi ; a la  longue,  une 
lumiere  blanche  aussi  intense  doit  affaiblir  la  retine,  comme  le  ferait  aussi 
la  lumiere  electrique,  si  on  parvenait  un  jour  a l’appliquer  a l’eclairage 
domestique. 

Si  le  petrole  donne  une  lumiere  peut-etre  trop  blanche,  ce  n’est  la  qu’un 
mince  inconvenient,  comparative ment  aux  accidents  qu’il  determine  lors- 
qu’on  en  fait  un  imprudent  emploi.  Les  brulures  souvent  mortelles,  les 
incendies  que  l’usage  de  cette  huile  minerale  occasionne  peuvent  dependre 
de  plusieurs  causes  qu’il  est  utile  de  signaler:  de  ce  que,  parfois,  le  petrole 
n’est  pas  suffisamment  prive  par  distillation  de  ses  principes  les  plus  vola- 
tils;  de  ce  qu’on  circule  avec  les  lampes  dans  les  pieces  et  les  corridors  et 
que,  par  suite,  le  vent  fait  rabattre  la  flamme  qui  met  le  feu  au  liquide  du 
recipient;  de  ce  que  l’on  remplit  le  soir  la  lampe  aupres  d’une  lumiere  arti- 
ficielle;  de  ce  que  l’appareil,  s’il  vient  a se  renverser,  communiquele  feu  au 
liquide  epanche;  de  ce  qu’enfin,  le  croirait-on?  ccrtaines  menageres  insen- 


HABITATIONS  OUVBIEKES. 


sees  versent  da  petrole  clans  les  foyers  de  chauffage  pour  les  allumer  ou 
raviver  le  feu  presque  eteint. 

6°  Alimentation  cl'eaax  potables  et  cl'eaiix  pour  les  usages  clomesti- 
ques.  — La  proprete  appliquee  au  corps,  au  vetement  et  a l’habitation  a 
ete  consideree  avec  raison  corame  une  vertu,  puisqu’elle  est  une  manifes- 
tation du  sentiment  de  l’ordre,  de  la  (lignite  de  soi-meme  et  du  respect 
des  autres.  Elle  est  aussi  une  condition  indispensable  de  sante.  Notre  sur- 
face corporelle,  par  suite  des  excretions  dont  la  peau  est  le  siege,  se  couvre 
de  depots  graisseux  et  salins  quipeuvent  l’irriter;  elle  exhale  des  substances 
organiques  qui,  en  se  clecomposant,  engendrent  des  miasmes  putrides; 
elle  se  charge  enfin  des  poussieres  voltigeant  dans  les  milieux  ou  nous 
nous  mouvons.  Les  vetements,  le  linge  s’impregnent  de  tous  ces  procluits. 
Les  lotions  corporelles,  les  bains,  le  lessivage  du  linge,  son  aeration 
s’imposent  done  comme  une  necessite  hygienique.  Dans  l’habitation,  la  sur- 
face des  murs,  des  boiseries,  des  vitres,  des  plafonds,  des  parquets  et  des 
meubles  se  couvre  de  particules  organiques  putrescibles  provenant  sur- 
tout  de  la  respiration  et  des  exhalaisons  de  la  peau.  Ces  germes  pudrides, 
si  on  ne  les  enleve  par  des  lavages  frequents  ou  si  on  ne  les  detruit  par 
le  badigeonnage  a la  chaux,  disinfectant  par  excellence,  engendrent  des 
maladies  infectieuses,  developpent  des  epidemies  ou  en  favorisent  l’exten- 
sion.  La  vaisselle  et  les  ustensiles  de  cuisine  que  Ton  ne  nettoie  pas,  les 
eaux  menageres  qu’on  laisse  croupissantes  peuvent  produire  les  metnes 
resultats. 

Onle  voit,  la  plupai’t  des  operations  necessaires  pour  tenir  propres  le 
corps,  les  vetements  et  l’habitation  exigent  de  l’eau,  et  beaucoup  d’eau. 
Celle-ci  est  encore  necessaire  pour  la  boisson  et  la  preparation  des  ali- 
ments. Mais  cet  agent  de  salubrite,  si  indispensable  dans  les  maisons,  ne 
se  rencontre  pas  partout  et  il  n’a  pas  toujours  les  qualites  voulues  pour  les 
usages  auxquels  on  le  destine. 

L’eau  de  pluie,  telle  qu’elle  tombe  du  ciel,  est  la  plus  saine  comme  bois- 
son, saufa  larendre  legerement  sapide  et,  par  suite,  digestive  par  l’addi- 
tion  d’une  minime  proportion  de  sel  de  cuisine  et  a l’incorporer  a uue 
temperature  de  10°  c.  a 12°  c.  — On  s’approvisionne  d’eau  de  pluie  en  la 
recueillant,  lorsqu’elle  tombe  sur  les  toits,  dans  des  reservoirs  particuliers 
et  dans  des  citernes.  — Les  reservoirs  se  placeut  sous  les  combles  et  on  y 
fait  arriver  l’eau  a sa  sortie  des  cheneaux;  de  la,  on  la  dirige  vers  les 
etages  au  moyen  d’un  systeme  de  conduites  terminees  par  des  robinets. 
Cette  eau,  privee  de  sels  mineraux,  est  economique  pour  la  plupart  des 
usages  domestiques.  Si  Ton  veut  1 utiliser  comme  boisson,  on  devra  la 
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recueillir  clans  des  reservoirs  en  tide  plutot  qu’en  plomb  ou  enzinc;  au 
sortir  des  robinets,  on  la  clarifiera  par  le  repos  et  on  la  desinfectera  ensuite 
dans  un  petit  filtre  portatif  a charbon:  l’eau  pluviale  en  tombant  sur  les 
toits  se  charge,  en  effet,  de  lapoussiere  et  des  detritus  qui  les  recouvrent.il 
est  clair  que  le  trop-plein  du  reservoir  devra  etre  dirige  vers  l’exterieur 
par  un  conduit  de  decharge. — A la  campagne,  on  peut  emmagasiner  l’eau 
de  pluie  par  une  disposition  tres-simple  et  economique.  Au  has  du  conduit 
de  decharge  partant  des  cheneaux,  on  place  un  long  tonneau,  d’une  grande 
capacite,  goudronne  a l’exterieur  et  charbonne  en  dedans ; on  divise  cette 
espece  de  citerne  mobile  en  trois  compartiments  par  deux  cloisons  horizon- 
tales,  percees  a jour;  sur  la  cloison  superieure,  on  depose  une  couche  de 
gravier  ou  de  cailloux  contenue  dans  une  enveloppe  de  coton  ou  de  laine, 
et,  sur  la  seconde,  une  couche  de  charbons  a gros  grains,  renfermee  dans 
une  enveloppe  semblable;  a la  paroi  laterale  de  la  case  de  dessous , on 
adapte  un  robinet  et,  au  compartiment  de  dessus,  un  trop-plein. 

Dans  les  villes,  on  s’approvisionne  le  plus  souvent  d’eau  de  pluie  en  la 
recueillant  dans  une  citerne.  Celle-ci  doit  etre  bien  magonnee,  tapissee 
d’une  couche  de  ciment  pour  retenir  l’eau  et  s’opposer  aux  filtrations  du 
dehors,  etre  munie  a l’interieur  d’un  filtre  servant  a purifier  l’eau  avant 
son  aspiration  par  la  pompe,  avoir  enfin  un  trop-plein  sur  le  trajet  duquel 
est  dispose  un  coupe-air  qui  empeche  les  ocleurs  de  l’egout  de  refluer  vers 
la  citerne. 

Les  premieres  ondees  de  pluie , en  temps  d’orage  donnent  une  eau 
malsaine,  encore  rendue  insalubre  par  les  detritus  qu’elles  entrainent  avec 
elles  en  tombant  sur  les  toitures.  On  ne  doit  point  recueillir  ces  premieres 
eaux  de  lavage  des  toits,  mais  les  diriger  au  dehors ; a cet  effet,  le  tuyau 
de  decharge  doit  etre  partage  inferieurement  en  deux  branches  munies 
chacune  cl’un  robinet  a leur  origine.  Une  des  bifurcations  se  rend  a la 
citerne  et  l’autre  a l’exterieur ; si  la  premiere  branche  est  ouverte,  tanclis 
que  la  seconde  est  fermee,  tout  le  liquide  passera  dans  la  citerne;  en 
operant  d’une  maniere  inverse,  il  se  dirigera  au  dehors. 

Dans  beaucoup  de  localites,  on  s’approvisionne  d’eau  au  moyen  de  puits. 
L’eau  que  ceux-ci  fournissent  peut  etre  bonne  si  le  terrain  oil  ils  ont  ete 
creuses  n’estpas  marecageux;  a part,  cette  circonstance,  l’eau  de  puits  est 
souvent  trop  mineralisee  par  du  chlorure  de  calcium,  du  carbonate  de 
chaux  et  de  magnesie,  par  du  sulfate  de  chaux,  etc.,  sels  qui  rendent  cette 
eau  indigeste  et  peu  economique  pour  le  lessivage.  De  plus,  l’eau  de  puits 
est  souvent  alteree  par  des  filtrations  de  latrines  et  d’egouts  voisins,  sur- 
tout  lors  du  debordement  des  rivieres. 

L’eau  de  puits  peut  etre  elevee  dans  un  reservoir  place  sous  les  combles, 
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pour  approvisionner  los  etages,  an  moyeu  d’une  pompe  aspirante  et  fou- 
lante  et  d’uu  systeme  de  conduites  aboutissant  aux  diverses  pieces. 

A proximite  de  l’habitation,  il  existe  parfois  un  approvisionneraent 
naturel  d’eaux  utilisables  pour  les  usages  domestiques:  telles  sont  les 
eaux  de  source,  des  fleuves,  des  rivieres,  les  eaux  stagnantes. 

Parmi  les  eaux  de  source,  il  en  est  de  limpides,  peu  chargees  de  prin- 
cipes  mineraux  et  exemptes  de  matieres  organiques  putrescibles;  elles 
conviennent  pour  tous  les  usages  domestiques  et  pour  la  boisson. 

Les  eaux  des  fleuves  et  des  rivieres  seraieut  generalement  bonnes,  si, 
dans  leur  parcours,  elles  n’etaient  souvent  infectees  par  certaines 
industries,  par  les  dejections  des  villes  et  les  detritus  qu’y  amenent  les 
torrents  en  coulant  sur  la  pente  des  montagnes,  des  collines.  Neanmoins, 
ces  eaux  ainsi  souillees  peuvent  encore  devenir  potables,  si,  avant  d’arriver 
au  point  ou  on  les  recueille,  elles  ont  parcouru  un  assez  long  trajet  sur  un 
lit  snbloneux,  graveleux  ou  caillouteux,  agissant  sur  elles  comme  filtre.  Il 
conviendra,  toutefois,  si  on  les  destine  a la  boisson  ou  aux  preparations 
alimentaires,  de  les  desinfecter  completement  en  les  filtrant  sur  le  cliar- 
bon. 

Quant  aux  eaux  stagnantes,  a part  celles  de  certains  lacs,  elles  sont  de 
toutes  les  plus  malfaisantes.  Dans  la  penurie  absolue  d’eaux  saines,  on  ne 
pourrait  utiliser  les  eaux  stagnantes  comme  boisson  qu’apres  leur  avoir 
fait  subir  l’ebullition,  qui  detruira  les  germes  organiques  et  volatilisera 
les  gaz  nuisibles  qu’elles  recelent,  en  les  filtrant  ensuite  sur  le  charbon  et 
en  les  aerant. 

Le  meilleur  mode  d’alimentation  d’eaux  pour  les  habitations,  sous  le 
rapport  de  l’hygiene  et  du  confort,  est,  sans  contredit,  celui  qui  amene 
dans  chaque  maison  et  a chaque  etage  l’eau  vive  d’une  source  ou  d’une 
riviere  au  moyen  d’une  canalisation  souterraine  et  d’un  systeme  de  con- 
duites en  plomb,  doublees  d’etain.  L’eau  qu’il  s’agit  de  distribuer  non- 
seulement  doit  etre  salubre,  mais  assez  abondante  pour  satisfaire  a tous 
les  services,  ce  qui  equivaut  au  minimum  a un  chiffre  calcule  a raison  de 
125  a 150  litres  de  liquide  par  jour  et  par  habitant.  Si  l’eau  qui  doit 
servir  a l’alimentation  d’une  localite  se  trouve  k une  altitude  suffisante, 
on  l’amene  directement  a destination  au  moyen  d’aqueducs  en  maijonnerie 
dans  lesquels  elle  coule  par  une  pente  naturelle.  L’eau  est-elle,  au  con- 
traire,  a un  niveau  trop  has  ? on  l’eleve  a l’aide  de  machines  vers  un  lieu 
culminant  ou  est  installe  un  vaste  reservoir  impermeable,  d’oii  on  la  fait 
filtrer  a travers  une  couche  de  gravier,  de  cailloux  et  de  charbon;  l’eau, 
ainsi  clarifiee  et  purifiee,  tombe  en  cascade  dans  un  second  reservoir,  situe 
plus  bas  que  le  premier;  finalement,  elle  est  dirigee  par  des  conduits  en 
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fonte  an  travel’s  ties  rues,  va  alimenter  des  fontaines  publiques  et  s’eleve 
jusqu’aux  etages  superieurs  des  maisons. 

7°  Evacuation  des  eaux  menageres  et  des  dejections.  — Une  cause 
puissante  de  la  violation  de  1’air  des  habitations,  c’est  la  decomposition 
putride  des  matieres  rejetees  comrae  residu  de  l’economie  et  la  fermen- 
tation des  eaux  ayant  servi  aux  divers  usages  domestiques.  C'est  pour 
eloigner  cette  cause  d’infection  que  l’hygiene  conseille  d’etablir  loin  de 
l’habitation  les  cabinets  d’aisance,  la  buanderie,  la  cuisine,  les  etables,  les 
ecuries,  les  colombiers,  les  poulaillers,  les  chenils,  les  fosses  a fumier,  etc. 
et  de  diriger  au  dehors,  au  moyen  cl’une  canalisation  bien  entendue,  les 
dejections  et  les  eaux  menageres. 

C’est  avec  raison  qu’on  relegue  le  plus  souvent  les  cabinets  d’aisance 
loin  de  l’habitation.  II  peut  cependant  etre  utile  d’etablir  un  siege  dans  la 
maison  meme : qu’il  soit  toujours  place  alors  dans  le  voisinage  du  corri- 
dor ou  de  l’escalier  oil  se  procluisent  des  courants  d’air,  jamais  pres  de 
l’appartement;  qu’ensuite,  on  adopte  pour  le  siege  soit  le  water-closet , 
soit  le  syste me  a siphon,  plus  simple  et  moins  couteux  que  le  premier, 
mais  qui,  l’un  et  P autre,  soit  par  une  soupape  a bascule,  soit  par  la  pre- 
sence d’une  nappe  d’eau  au  fond  du  vase,  metteut  obstacle  au  retour  des 
gaz  mephitiques  vers  l’interieur.  Cela  ne  suffit  pas.  Le  cabinet  devra  avoir 
une  double  porte  d’entree,  etre  pourvu  a son  plafond  d’un  tuyau  d’event 
s’elevant  jusqu’au  faite  du  toit  et  adosse,  si  faire  se  peut,  a un  conduit  de 
cheminee  qui  y determinera  un  appel ; enfin,  le  couvercle  de  la  lunette 
devra  presenter  sur  son  pourtour  un  rebord  solide  ou  en  caoutchouc 
s’adaptant  parfaitement  a une  rainure  correspond  ante  sur  la  tablette  du 
siege. 

Pour  l’evacuation  des  dejecta , l’hygiene  reprouve  le  systeme  qui  con- 
siste  & recueillir  les  matieres  dans  des  fosses  fixes,  creusees  et  magonnees 
dans  le  sol.  On  ne  peut  cependant  pas  toujours  les  eviter  dans  les  villes 
depourvues  d’une  canalisation  souterraine.  Ces  fosses  laissent  a la  longue 
filtrer  les  dejections  dans  le  sol  de  l’habitation,  dans  les  puits  et  les 
citernes  dont  elles  alterent  les  eaux,  surtout  en  temps  de  erne  des  fleuves 
et  des  rivieres.  A ces  inconvenients  des  fosses  fixes,  s’ajoutent  ceux  qui 
resultent  de  leur  vidange,  si  nuisible  ala  sante  publique  et  a l’ouvrier 
charge  du  brassage  des  matieres,  de  leur  extraction  et  de  leur  transport 
a l’aide  de  seaux  dans  de  vastes  tonneaux  charries  la  nuit  dans  toutes  les 
directions  de  l’agglomeration  urbaine.  — Sans  doute,  ily  a progres  hygie- 
nique  a desinfecter  prealablement  les  matieres,  puis  a vider  les  fosses  par 
aspiration  au  moyen  de  l’appareil  siphonique,  procede  moins  barbare  que 
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le  precedent,  qui  repand  moins  d’odeur  aux  alentours  et  qui,  seul,  devrait 
etre  tolere. 

On  se  debarrasse  encore  des  dejections  en  faisant  aboutir  les  tuyaux  de 
decharge  dans  des  fosses  mobiles,  systeme  plus  recommandable  que  le 
premier  en  ce  qu’il  ne  souille  pas  le  sol  et  ne  presente  pas  les  incon- 
venients  de  la  vidange.  Ce  procede  simple,  economique  trouvera  surtout 
une  application  utile  a la  campagne,  car  les  tonneaux,  uue  lois  remplis, 
sont  bouches  et  diriges  vers  la  fosse  a purin  oil  Ton  deverse  leur  contenu. 

Le  systeme  le  plus  salubre  consiste  & diriger  les  matieres,  concur- 
remment  avec  les  eaux  menageres,  par  des  conduits  impermeables  vers 
un  aqueduc,  ou  egout  souterrain,  aboutissant  a une  riviere.  Sous  le 
rapport  economique,  ce  systeme  fait  subir  a l’agriculture  la  p?rte  d’un  de 
ses  plus  precieux  engrais.  En  Angleterre,  ces  produits,  dilues  a leur 
origine  dans  une  grande  proportion  d’eau,  sont  diriges  par  drainage  vers 
la  campagne  pour  I’irrigation  des  prairies  et  des  champs  ensemences. — Les 
eaux  menageres  subissent  une  fermentation  prompte  et  intense ; elles 
doivent  etre  eliininees  avec  celerite  an  dehors  et  loin  des  habitations ; des 
etages  et  de  la  cuisine,  on  les  verse  dans  des  eviers  qui  les  dirigent  vers  le 
sol ; la,  elles  sont  revues  dans  des  rigoles  couvertes  et  parfaitement 
etanches  ou  dans  des  tuyaux  en  gres  dur,  impermeables,  vernisses,  com- 
muniquant  avec  Tegout  souterrain  exterieur. 

Les  differents  branchements  du  systeme  de  conduites  des  eaux  pluviales 
des  toits  et  des  cours,  des  eaux  menageres  et  des  dejections  doivent  etre 
parfaitement  assembles  et  hermetiquement  joints,  ne  donner,  en  un  mot, 
aucune  issue  a des  filtrations.  En  vue  de  faciliter  l’ecoulement  des  liquides 
infects,  les  conduits  venant  des  etages  auront  une  direction  verticale,  et 
ceux  places  dans  le  sol  une  pente  assez  inclinee  ; leur  section  sera  circu- 
laire,  d’un  diametre  moyen  plutot  que  trop  large;  enfin,  ils  deboucheront 
dans  l’egout  couvert  de  la  rue  au  moyen  d’un  raccordement  oblique  et 
courbe  a concavite  dirigee  vers  la  partie  declive  de  l’egout. 

II  s’agira  de  completer  ce  drainage  en  empechant  les  mauvaises  odeurs 
de  refiner  vers  l’interieur  de  1’habitation  par  les  dispositions  suivantes : 
on  recouvrira  l’ouverture  des  eviers  d’une  petite  cloche  metallique  dont  le 
bord  s’adaptera  iY  une  rainure  remplie  d’eau  pratiquee  autour  de  cette 
ouverture ; on  etablira  des  siphons  sur  le  trajet  des  conduits  destines  a 
l’ecoulement  des  lii^uides ; enfin,  si  dans  l’habitation  plusieurs  tuyaux 
communiquent  avec  un  conduit  vertical  commun,  on  fera  aboutir  celui-ci 
au  faite  du  toit,  tout  en  l’adossant  a une  clieminee  ou  Ton  fait  habituel- 
lement  du  feu,  en  vue  de  determiner  un  appel  des  mauvaises  odeurs  au 
dehors. 
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Deuxieme  partie.  — Habitations  ouvrieres.  — Les  habitations  ouvrieres, 
aussi  bien  que  les  habitations  privees  en  general,  doivent  presenter  les 
dispositions  d’hygiene  et  de  morale  renfermees  et  developpees  dans  la 
premiere  partie  de  ce  rapport.  Je  me  crois  dispense  de  rappeler  ces  dis- 
positions et  autorise  a aborder  immediatement  la  question  de  savoir 
comment  l’on  pourra  construire  a bon  marche  des  habitations  salubres  et 
commodes  pour  les  ouvriers  et  par  quelles  combinaisons  ceux-ci  pourront 
les  acquerir. 

La  solution  economique  de  la  question  ne  resulte  pas  seulement  de  l’em- 
ploi  judicieux  des  materiaux  et  de  certaines  dispositions  tcbniques,  com- 
patibles avec  l’hygiene;  elle  est  encore  subordonnee  au  concours  du  gou- 
vernement  et  des  communes,  a l’intervention  des  administrations  de 
bienfaisance  publique,  des  chefs  d’industrie,  des  associations  de  construc- 
tion et  des  Societes  cooperatives. 

Dans  le  principe,  l’intervention  du  pouvoir  dans  le  mouvement  de  reforme 
des  habitations  ouvrieres  a ete  necessaire  et  efficace.  C’est  grace  a son 
initiative,  en  effet,  que  cbez  certaines  nations  civilisees,  et  notamment  en 
Belgique,  l'impulsion  a ete  donnee.  Par  ses  academies,  par  ses  institutions 
d’bygiene  etparses  Congres,  le  gouvernement  a eclaire  les  esprits  etstimule 
le  zele  ; ses  subsides  pour  travaux  d’utilite  publique,  ses  lois  d’expropria- 
tion  pour  cause  d’assainissement  ont  permis  d’elargir  les  rues,  de  demolir 
ces  reduits  obscurs  et  encombres  qui,  dans  bon  nombre  de  villes,  servaient 
de  refuge  a la  classe  laborieuse.  Mais,  apres  avoir  demob,  il  s’agissait  de 
reconstruire.  Aussi  le  Pouvoir  a-t-il  promptement  compris  que,  pour  faci- 
liter  ledification  de  nouvelles  maisons  ouvrieres  saines  et  economiques, 
remplagant  les  masures  infectes,  il  convenait  a la  fois  de  faire  appel  au 
concours  devoue  des  chefs  d’industrie  et  des  etablissements  de  cbarite 
legale  et  d’edicter  des  lois  qui  permissent  aux  citoyens  de  s’associer 
dans  le  but  de  construire  des  maisons  destinees  a etre  acquises  par  les 
ouvriers. 

Le  patronage  des  chefs  d’industrie  et  des  administrations  legales  de 
bienfaisance  a beaucoup  contribue  a facibter  aux  ouvriers  l’acces  de  la 
propriety.  Mais  l’on  considere  aujourd’hui  l’association  comme  etant  le 
moyen  le  plus  economique  et  le  plus  digne  de  rendre  l’ouvrier  proprietaire. 

La  voie  dissociation  est  eminemment  favorable  a l’edification  econo- 
mique d’habitations  ouvrieres  salubres.  Une  Societe,  quelle  qu’elle  soit,  a 
un  capital  important  et  du  credit;  elle  peut  operer  sur  une  grande 
ecbelle,  acheter  du  terrain  en  masse,  y construire  uu  certain  nombre  de 
maisons  qu’elle  peut  ensuite  louer  ou  vendre  a prix  modique;  si  le  sol  sy 
prete,  elle  peut  fabriquer  desbriques  surlcslieux  memes;  elle  peut  obtenir, 
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au  moyen  de  fortes  commandes,  des  reductions  de  prix  considerables  sur 
les  materiaux  necessaires  aux  constructions.  S’il  s’agit  de  Societes  de 
maisons  ouvrieres,  coinnie  elles  sont  londees  dans  un  but  bumanitaiie  qui 
n’interdit  pas  aux  constituants  la  faculte  de  recueillir  1 inteiet  legitime  de 
leurs  actions,  la  loi  beige  du  20  juin  1867  leur  confere  l’anonymat  et 
certains  privileges,  propres  a favoriser  l’oeuvre  economique  dont  il  s agit. 
Enfin,  les  Societes  cooperatives  peuvent  faire  les  memos  entreprises  que 
les  Societes  anonymes  de  construction  avec  ces  differences  que  louvrier 
cooperateur,  avec  de  faibles  ressources,  jouit  du  credit  necessaire,  profite 
des  benefices  realises  par  ses  co-associes,  agit  de  lui-meme,  avec  indepen- 
dance,  sans  aucune  aide  etrangere,  ce  qui  lui  permet  d’acquerir  le  bien-etre 
materiel  par  la  seule  force  de  son  travail  intelligent,  sous  l’egide  protec- 
trice  des  lois. 

Types  d' habitations  ouvrieres.  Groupements.  — Pour  apprecier  le 
merite  d’un  type  d’habitation  ouvriere,  on  prendra  pour  base  les  elements 
suivants  : l’hygiene,la  solidite,  l’economie,  la  disposition  arcbitecturale  qui 
rend  la  maison  attrayante  et  plus  ou  moins  independante  des  construc- 
tions voisines,  les  convenances  domestiques,  morales  et  sociales,  les  habi- 
tudes, l’etat-civil  et  la  profession  de  louvrier,  enfin  les  circonstances 
locales. 

1°.  — On  a construit,  dans  les  grandes  villes,  de  vastes  batiments  a 3 
et  4 etages,  pouvant  contenir  une  population  de  plusieurs  centaines  d’ou- 
vriers.  Crees  dans  le  but  louable  de  procurer  a ceux-ci  des  logements 
salubres,  ces  edifices  ont,  pour  la  plupart,  des  annexes  et  accessoires  com- 
muns:  des  fours,  des  lavoirs,  des  sechoirs,  des  bains,  des  salles  d’asile,  une 
pelouse,  des  plantations  d’arbres,  etc.  Malgre  le  confort  relatif  que  ces  con- 
structions presentent,  elles  ont  cependantdes  inconvenients.Onleur  repro- 
cbe  de  favoriser  la  promiscuite  des  mauvaises  moeurs  et  d’etre  dangereuses 
pour  la  securite  publique ; de  faciliter  le  developpement  ou  la  propagation 
des  maladies  infectieuses  et  epidemiques  resultant  de  la  trop  forte  agglo- 
meration de  leurs  habitants ; de  porter  ombrage  a la  susceptibility  et  a 
l’independance  des  locataires  par  les  reglements  que  la  proprete  et  l’entre- 
tien  de  l’immeuble  exigent ; enfin,  de  ne  pouvoir  etre  acquises  par  l’ouvrier, 
qu’on  doit  chercber  aujourd’hui  a rendre  proprietaire. 

Des  maisons  moins  vastes  que  les  precedentes,  a 2 ou  3 etages,  sont 
cependant  necessaires  dans  les  grands  centres  populeux,  ou  les  terrains 
sont  cbers  et  ou  l’ouvrier  n’est  pas  toujours  dispose  a perdre  un  temps 
precieux  pour  aller  se  loger  dans  des  maisons  moins  couteuses  aux  fau- 
bourgs ou  a la  campagne.  Ces  maisons  existent  a Paris,  a Londres,  a 
Berlin,  etc.  Cette  derniere  ville  a expose,  cette  annee,  a Bruxelles,  des 
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plans  et  photographies  de  ce  genre  de  constructions,  irreprochables  au  point 
de  vue  de  l’hygiene  et  du  contort. 

Cependant,  comme  je  viens  do  le  dire,  les  grandes  maisons,  destinees  a 
de  nombreuses  families,  repugnent  a 1’ouvrier  dont  les  aspirations  tendent 
de  plus  en  plus  a avoir  uu  « chez  soi  ’>  et  a devenir  proprietaire.  Ce  sera 
done  realiser  un  progres  que  de  favoriser  cette  heureuse  tendance  en 
construisant  de  petites  maisons  particulieres  ayant  un  rez-de-chaussee  et 
un  etage  et,  quand  la  chose  sera  possible,  un  petit  jardin. 

2«  Hotels  d'ouvriers ; rnaisons-dortoirs  (Schlafhauser).  — Pres  de 
certains  etablissements  industriels,  il  existe  quelquefois  de  grands  bati- 
ments,  ou  vivent  en  commun  les  celibataires  et  les  ouvriers  qui  babitent 
des  localites  eloignees.Dans  ces  especes  d’hotels,  creations  pbilantbropiques 
des  chefs  d’industrie,  les  ouvriers  sont  parfaitement  loges  et  nourris  a bon 
marche.  Ces  edifices,  entierement  isoles,  de  forme  generalement  rectan- 
gulaire,  ont  des  dortoirs  offrant  de  hauts  plafonds  (5  metres  au  minimum) 
et  un  cube  assez  eleve  pour  permettre  de  renouveler  Pair  a Paide  d’une 
ventilation  moderee.  Ces  salles,  clistinctes  suivant  les  sexes,  situees  aux 
etages,  presentent,  dans  le  sens  de  leur  longueur  et  adossees  aux  murs, 
deux  rangees  de  ebambres  ou  cases  a lits  numerotees.  Elies  sont  bien 
chauffees  en  hiver,  soit  par  des  caloriferes  a air  ebaud  ou  a eau  ebaude, 
soit  par  de  grands  poeles  etablis  dans  les  couloirs  existant  entre  les  deux 
rangees  de  cabines.  Quant  a la  nourriture,  tantot  elle  est  preparee  par  les 
pensionnaires  eux-memes  dans  une  cuisine  commune  ou  existent  des  foyers 
distincts,  comme  cela  se  pratique  aux  mines  de  Saarbriick,  & la  manufac- 
ture de  Kranbolm,  pres  de  Narwa  (Russie);  tantot  elle  est  preparee  par 
le  personnel  prepose  a la  direction  de  l’botel  et  servie  dans  un  grand 
refectoire,  suivant  le  procede  adopte  a la  “ Societe  siderurgique  Georges- 
Marie  i),  pres  cPOsnabriick  (Westpbalie),  et  a ]’«  Hotel-Louise  ».  dependant 
du  ebarbonnage  du  Hasard,  a Micberoux,  pres  de  Liege.  — Mais  la  vie 
de  famille  etant  tou jours  preferable  a la  vie  en  commun,  il  vaut  mieux  que 
Pouvrier,  lorsque  la  distance  du  lieu  de  son  travail  a celui  de  son  habita- 
tion n’est  que  de  quelques  kilometres,  retourne  chez  lui;  ce  trajet  a pied  et 
a Pair  libre  ne  peut,  du  reste,  avoir  qu’une  heureuse  influence  sur  sa 
sante.  Si  la  distance  est  un  peu  plus  longue,  l’Etat,  et  les  chefs  d’industrie 
avisent  orclinairement  a lui  faciliter  l’aller  et  le  retour  au  moyen  d’abon- 
nements  a prix  reduit  sur  les  chemins  de  fer,  les  omnibus,  les  tramways, 
quancl  ces  moyens  de  transport  existent  dans  le  voisinage  des  centres 
industriels. 

3°  Petites  habitations  ouvrieres.  — Etant  admis  le  principe 
que  chaque  famille  d’ouvriers  doit  avoir  son  habitation  privee,  quel  est  le 
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type  le  plus  convenable,  taut  sous  le  rapport  de  la  salubrite  et  de  la  com- 
modity que  sous  celui  de  l’accession  a la  propriete  ? 

Pour  resoudre  la  question,  il  faut  envisager  le  type  en  lui-meme  et  par 
rapport  aux  autres  habitations  auxquelles  il  peut  etre  agglomere. 

Considere  eu  lui-meme,  le  type  doit  necessairement  varier  suivant  uue 
foule  de  circonstanees,  et  specialement  suivant  les  lieux  et  les  professions . 
— A uu  point  de  vue  general,  l’essentiel  est  que  la  maison  soit  attrayante, 
ait  un  cachet  d’individualite,  qu’elle  soit  construite  solidement  et  d’apres 
les  regies  de  l’hygiene,  composee  d’un  rez-de-chaussee  ayant  deux  pieces, 
l’une  pour  la  cuisine,  l’autre  pour  la  reception  ou  certains  autres  usages, 
d’un  etage  comprenant  aussi  deux  pieces  servant  de  cliambres  it  eoucher, 
d’un  grenier,  d’une  cave,  d’une  cour  ou  d’un  jardinet,  d’un  cabinet  d’ai- 
sauce  convenablement  dispose,  enfin  pourvue  d’eau  potable  et  d’eau  de 
pluie  pour  les  usages  domestiques.  A la  campagne,  il  sera  utile  de  com- 
pleter l’liabitation  en  construisant,  loin  du  logis,  un  reduit  ou  meme 
une  etable  pour  y elever  un  pore,  uu  mouton,  une  chevre  ou  une  vache 
laitiere. 

La  maison  isolee,  libre  sur  toutes  ses  faces,  ayant  une  cour  derriere  et 
un  jardin  sur  le  devant  et  sur  les  cotes,  se  trouve  dans  une  situation  hygie- 
nique  plus  avantageuse  que  celle  qui  fait  partie  d’un  certain  groupement. 
Si  cette  disposition  est  la  moins  economique,  toutes  choses  egales  d’ail- 
leurs,  par  contre  elle  permet  une  ventilation  naturelle  complete  de 
l’immeuble  et  en  facilite  l’acquisition  sans  contestations  possibles  avec  les 
voisins. 

Ces  observations  s’appliquent,  bien  qua  un  moindre  degre,  au  grou- 
pement par  juxtaposition  de  2,  de  3,  de  4,  etc.  maisons  formant  ainsi  des 
rues  par  leur  alignement  plus  ou  moins  continu. — Le  groupement  iineaire 
par  juxtaposition  est  generalement  adopte  pour  les  cites  ouvrieres  beiges. 
Dans  les  grandes  colonies  industrielles  allemandes  et  russes,  les  maisons 
juxtaposees  par  petits  groupes  sont  rangees  sur  plusieurs  lignes  paralleles 
de  maniere  a produire  dans  leur  ensemble  des  systemes  de  groupement  en 
carre  ou  en  rectangle. 

Le  groupement  par  adossement  est  plus  economique  que  celui  qui  pre- 
cede; mais,  a l’exception  du  groupement  par  deux  maisons,  il  est  moins 
heureux  sous  le  rapport  de  la  ventilation. 

Le  plus  souvent  l’adossement  est  combine  a la  juxtaposition  par  grou- 
pes de  4,  de  6 ou  d’un  plus  grand  nombre  de  maisons,  formant  soit  un 
carre,  soit  une  rangee  plus  ou  moins  etendue. 

Le  groupement  en  carre  de  4 maisons  juxtaposees  et  adossees  est  le 
tvpe  dominant  de  la  Cite  de  Mulhouse.  Il  aete  applique  dans  la  banlieue 
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tie  Bruxelles  (Saint-Gilles,  Sehaerbeek,  etc.),  aux  charbonnages  et  hauts- 
fourneaux  d’Ougree,  a la  cite  de  la  rue  du  Meuse,  a Liege.  On  congoit  que 
ce  type  soit  tres-economique,  les  murs  mitoyen?  du  groupe  s’entrecroisant 
au  centre  de  figure  et  les  quatre  maisons  n’ayant  qu’un  toit  commun.  Au 
point  de  vue  de  l’hygiene,  ce  typeparait  assez  avantageux,  puisque  la  ven- 
tilation naturelle  peut  s’exercer  sur  deux  faces  de  chaque  rnaison.  Cepen- 
dant,  l’orientation  de  ces  maisons  varie  et,  vice  capital,  celles-ci  n’ont  pas 
de  cour  ou  la  menagere  puisse  discretement  vaquer  a certains  travaux 
domestiques  (lessivage  du  linge,  brossage  des  chaussures,  des  vete- 
ments,  etc.),  qui,  s’ils  se  pratiquent  a l’interieur,  nuisenta  l’entretien  et  a 
la  salubrite  de  l’immeuble.  D’autre  part,  ces  maisons,  par  leur  mode  de 
structure,  ne  presentent  pas  assez  d’elements  d’independance,  assez  de 
varietepour  engager  les  ouvriers  a lesacquerir.  Aussice  type  est-il  aujour- 
d’hui  generalement  abandonne.  — Les  memes  reprocbes  s’appliquent  aux 
lignees  de  maisons  adossees  et  juxtaposees,  comme  le  sont  celles  construites 
par  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles. 

Un  type  de  groupement  particular  est  celui  des  maisons  ouvrieres  du 
cliarbonnage  du  Hasard,  a Micberoux.  Ici,  comme  a Mulhouse,  les  maisons 
sont  bien  groupees,  quatre  h quatre,  et  precedees  d’un  jardin  legumier ; 
mais,  au  lieu  d’etre  adossees  les  unes  aux  autres,  elles  laissent  entre  elles 
un  espace  carre  divise  en  quatre  petites  cours,  dont  une  pour  chaque  habi- 
tation, qui  setrouve  ainsi  bien  distincte  de  ses  voisines  et  pourrait  aisement 
trouver  acquereur,  s’ll  entrait  un  jour  dans  les  vues  de  ses  proprietaries 
de  vendre  les  groupes  aux  ouvriers.  — II  y a,  au  Hasard,  28  maisons  ainsi 
disposees  par  groupes  de  quatre.  — Chaque  rnaison,  d’un  aspect  riant, 
est  construite  en  briques  rouges,  parfaitement  rejointees,  encadrant  des 
panneaux  en  pierre  bleue.  La  toiture  est  du  meme  style:  elle  fait  une  forte 
saillie  au-dela  des  murs  verticaux  et  est  recouverte  au  milieu  de  pannes 
rouges,  agreablement  enguirlandees  de  pannes  grises.  La  facade,  de  forme 
symetrique,  offre  une  porte  au  milieu,  deux  fenetres  sur  les  cotes  et  une 
rangee  de  trois  fenetres  correspondantes  a l’etage.  Au  rez-de- chaussee, 
dispose  sur  une  cave  voutee,  il  y a deux  pieces  bien  eclairees,  separees  par 
un  corridor  eleve  de  85  centimetres  au-dessus  du  sol  exterieur  et  dans 
lequel  se  trouvent  les  escaliers  et  la  porte  conduisant  ala  cour.  La  place 
qui  sert  de  cuisine  mesure  2m60  de  largeur,  4mS0  de  longueur  et  3 metres 
de  hauteur.  L’autre  piece  est  plus  grande;  sa  capacite  est  de  50  metres 
cubes  (3m75  X 4m50  X 3 metres  de  hauteur).  Letage  comprend  aussi 
deux  pieces,  l’une  plus  spacieuse  que  1’ autre,  eclairees  par  deux  fenetres. 
L’escalier  est  d’un  abord  facile,  eclaires  par  une  fenetrede  derriere  et  ven- 
tile  par  le  corridor  et  un  carreau  mobile  place  dans  le  toit.  L appentis,  dis- 
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pose  c\  chaque  angle  rentrant  du  groupe,  contient  les  latrines  et  sert  a 
remiser  le  charbon  et  divers  ustensiles  de  menage.  Tout  le  groupe  est 
entoure  de  trottoirs,  et  les  locataires  peuvent,  au  moyen  de  tonneaux 
places  dans  la  cour,  recueillir  l’eau  pluviale  des  toitures.  Quant  a l’eau 
alimentaire,  elle  est  fournie  par  des  pompes  placees  sur  puits.  (Prix  de 
location  : 5 francs  par  quinzaine.) 

Independamment  de  ces  7 groupes,  il  existe,  au  Ilasard,  deux  groupes 
de  deux  maisons  chacun,  ayant  un  aspect  pittoresque,  construits  egalement 
dans  de  bonnes  conditions  d’hygiene  et  de  contort. 

J’en  dirai  autant  de  la  petite  cite  ouvriere  de  M.  le  comte  d’Oultremont, 
au  charbonnage  du  bois  de  Micheroux,  oil  Ton  trouve  des  maisons  tres- 
salubres,  isolees  ou  groupees  par  deux,  destinees  a une  famille,  toutes 
remarquables  par  leur  architecture  asymetrique,  d’un  style  tenant  plutot 
de  l’antique  que  du  moderne,  mais  qui  plait  a la  vue  par  son  originalite. 

Je  signalerai  aussi  comme  de  bons  types  les  maisons  ouvrieres  du  char- 
bonnage de  Marihaye,  dans  la  commune  de  Piamet-Yvos  (province  de 
Liege).  Ces  maisons  alignees  a front  de  rue,  toutes  semblables,  sontspa- 
cieuses.  Chacune  est  ainsi  composee  : d’une  cave;  d’un  rez-de-chaussee 
ayant  deux  places  communiquant  ensemble,  une  petite  servant  de  cuisine 
sur  le  derriere,  l’autre  plus  grande,  carree,  d’un  cube  de  63  metres  (4m50 
X 4m50  x 3m15  de  hauteur);  d’un  premier  etage  ayant  deux  pieces  des 
memes  dimensions  que  celles  d’en  has  ; d’une  mansarde  et  d’un  grenier.  On 
entre  dans  la  maison  par  une  porte  situee  sur  le  cote  d’oh  part  un  vesti- 
bule, ou  se  trouvent  les  escaliers,  et  qui  aboutit  a une  porte  de  derriere 
conduisant  a un  petit  jardin  ou  est  place  le  cabinet  d’aisance.  Les  deux 
faces  de  la  maison  sontexposees  au  Sud-Est  et  au  Nord-Ouest.  Malheu- 
reusement,  ces  constructions  sont  situees  a proximite  de  la  Meuse  d’un 
cote  et  d’une  colline  de  l’autre,  ce  qui  doit  contribuer  a les  rendre  humi- 
des.  (Prix  de  location  : 30  francs  par  mois.) 

Les  maisons  du  Yal  Saint-Lambert,  dans  la  meme  commune,  sont  pla- 
cees sur  un  terrain  plus  eleve  et parfaitement  degage. II  y a quatre  groupes 
de  deux  maisons  juxtaposees  a un  etage  et  quatre  groupes  de  deux  mai- 
sons juxtaposees  a deux  etages.  Toutes  sont  salubres,  ont  un  jardin  de 
436  metres  carres,  une  cour  et  tous  les  amenagements  desirables.  Leur 
architecture  variee,  asymetrique  offre  un  cachet  particulier,  peu  commun, 
agreable  meme.  Les  grandes  maisons  ont  deux  places  au  rez-de-chaussee 
communiquant  l’une  dans  l’autre  et  dont  la  plus  spacieuse  rnesure  60  m. 
cubes.  La  cuisine  est  presque  aussi  grande.  Au  premier  etage,  il  y a egale- 
ment deux  pieces,  distributes  comme  celles  d’en  bas  et  en  ayant  les  memes 
dimensions.  Les  deux  places  du  second  etage  sont  de  grandes  mansardes. 
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(Prix  de  location  : 25  francs  par  mois.)  Les  maisons  a un  etage  coutent  18 
fr.  de  location;  elles  ont  quatre  grandes  pieces : deux  en  bas  et  deux  en 
haut. 

Je  reviens  a des  types  de  maisons  ouvrieres  plus  modestes. 

Les  maisons  du  cliarbonnage  de  Mariemont,  a Bascoup-Chapelle  et  a 
Morlanwelz  (Hainaut),  au  nombre  d’environ  700,  ont  toutes  le  meme  aspect 
symetrique,  avec  porte  d’entree  au  milieu,  deux  fenetres  sur  les  cotes  et 
trois  fenetres  plus  petites  correspondantes  a letage.  Toutes  juxtaposees 
et  a front  de  rue,  elles  forment  des  groupes  de  4 ou  de  6,  plus  rarement 
de  9 ou  de  12  maisons,  derriere  lesqu elles  existent  d’assez  grands  jardins 
ou  sont  installes  les  latrines  et  les  appentis  pour  pore,  chevre,  lapin,  etc. 
Un  perron  de  deux  a trois  marches  se  trouve  au-devant  de  la  porte 
d’entree,  par  laquelle  on  penetre  directement  dans  la  piece  principale  du 
rez-de-chaussee.  Celle-ci  a des  dimensions  convenables:  4m50  tant  en  lar- 
geur  qu’en  profondeur  et  3 metres  de  hauteur;  elle  est  eclairee  par  une 
fenetre  et  l’abat-jour  de  la  porte  d’entree ; le  soir,  la  lumiere  est  donnee 
par  un  bee  de  gaz  au-dessus  duquel  se  trouve  souvent  dispose  un  entonnoir 
en  fer  blanc,  muni  d’un  tuyau  efferent  aboutissant  au  conduit  de  chemi- 
nee,  appareil  simple  et  efficace  de  ventilation.  A cote  de  cette  piece,  il  y en 
auneseconde,plus  petite,  et  il  yaunelaverie.  L’etage  comprend  deux  cham- 
bres  a coucher  et  un  grenier.  Une  porte  de  derriere  etablit  la  communi- 
cation avec  la  cour  qui  precede  le  jardin.  L’eau  alimentaire  est  fournie  par 
des  pompes  disposees  sur  puits,  et  l’eau  pluviale  est  recueillie  des  toits  dans 
des  tonneaux,  places  en-dessous  des  conduits  de  decharge.  Un  four  est 
commun  pour  huit  families.  (Prix  de  location  : 6 francs  50  centimes  par 
mois,  y compris  celui  du  gaz.)  Les  maisons  de  Bascoup  et  de  Morlanwelz  ne 
forment  pas  un  tout  agglomere,  ce  qui  n’est  pas  un  desavantage;  elles  sont 
un  peu  disseminees  dans  les  diverses  rues  des  communes  dont  elles  font 
partie. 

Au  charbonnage  du  bois  du  Luc,  pres  de  la  Louviere  (Hainaut),  elles 
sont,  au  contraire,  pour  la  plupart,  concentrees  et  disposees  sur  les  cotes 
de  quatre  espaces  rectangulaires ; deux  larges  rues  separent  ces  groupes 
et  forment,  par  leur  entrecroisement,une  place  publique  aux  angles  de  la- 
quelle se  trouvent  l’ecole,  la  societe,  la  salle  de  musique,  etc.  C’est  une 
cite  ouvriere  dans  toute  l’acception  du  mot.  Les  maisons  du  bois  du  Luc 
presentent  les  memes  conditions  d’hygiene  et  de  contort  que  celles  de 
Bascoup  et  de  Morlanwelz  ; elles  sont  louees  de  5 a 7 francs  par  mois, 
contributions  comprises.  Le  gaz  d’eclairage,  procure  par  la  Societe,  ne 
coute  que  1 fr.  50  cent,  par  mois  et  par  habitation. 

A Marcinelle  et  Couillet  (Hainaut),  les  maisons  ouvrieres  sont  tres- 
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commodes  et  tres-salubres ; symetriques  et  a un  etage , elles  ont  cet 
avantage,  du  h leur  isolement,  d’etre  preferees  par  les  acheteurs. 

Au  charbonnage  des  produits,  a Flenu  (Hainaut),  les  maisons  ouvrieres 
sont  construites  par  groupes  de  douze  chacun  et  pourvues  d’un  jardin 
de  1 a 2 ares.  Chaque  maison,  symetrique  et  a un  etage,  est  destinee  a 
une  seule  famille  et  presente  tous  les  amenagements  desirables.  Elle 
comprend  une  cave,  un  vestibule  oil  existe  l’escalier,  deux  pieces  et  un 
lavoir  au  rez-de-chaussee,  trois  chambres  a coucber  a l’etage ; ses  annexes 
sont  un  cabinet  d’aisance,  un  appentis  et  un  jardin.  La  maison  ne  coute 
que  3,150  francs  et  est  louee  10  francs  par  mois,  l’entretien  et  les  repa- 
rations restant  a la  charge  de  la  Societe. 

A la  cite  de  Renory,  appartenant  a la  Societe  anonyme  des  char- 
bonnages  et  hauts-fourneaux  d’Ougree,  pres  de  Liege  (directeur-gerant  : 
M.  L.  Cheneux),  le  systeme  des  habitations  ouvrieres  est  bien  compris  et 
peut  etre  considere  comme  la  realisation  du  veritable  esprit  qui  doit 
presider  a ce  genre  de  construction.  Sous  ce  rapport,  c’est  un  progres,  et 
les  types  de  cette  cite  modele  doivent  etre  imites  par  ceux  qui  s’inte- 
ressent  au  bien-etre  materiel  de  l’ouvrier,  ce  qui  m’engage  a les  decrire 
telles  qu’elles  se  sont  offertes  a mon  observation.  Ici,  les  maisons  ne 
presentent  pas  cette  triste  monotonie  qui  donne  a certaines  cites  ouvrieres 
l’aspect  d’une  caserne  ou  d’un  couvent ; les  combinaisons  architecturales  y 
sont  attrayantes  et  des  plus  variees;  les  briques  rouges  et  grises  s’y 
marient  agreablement  aux  pierres  bleues  des  encadrements  des  portes  et 
des  fenetres,  dont  les  traverses  sont  droites  ou  cintrees,  hemi-circulaires 
ou  angulaires  en  forme  de  fronton,  le  tout  couronne  de  festons  a la  fois 
capricieux  et  harmoniques,  formes  de  briques  saillantes,  diversement 
colorees.  De  cette  maniere,  chaque  maison  a une  physionomie  propre,  un 
cachet  attrayant  d’individualite.  A la  cite  de  Renory,  l’hygiene  n’est  pas 
sacrifice  a l’economie : les  habitations,  erigees  sur  la  pente  douce  d’une 
colline,  sont  isolees  ou  juxtaposees  en  alignement  par  petits  groupes  de  2, 
de  3 ou  de  4 maisons,  dont  les  faces  principales  sont  exposees  au  Sud-Est 
et  au  Nord-Ouest;  les  soubassements  sont  en  pierre  de  taille;  il  en  est  de 
meme  des  perrons ; des  pannes  grises  h dessins  en  relief  recouvrent  les 
toitures;  les  vestibules  et  les  pieces  du  rez-de-chaussee  sont  dalles  en 
carreaux  tallies  de  pierre  bleue,  et  le  petit  granit  noir,  bien  poli,  bien 
luisant,  forme  les  chambranles  des  cheminees  et  les  tablettes  des  fenetres 
aussi  bien  k l’etage  qu’au  rez-de-chaussee;  celles-ci  ont  de  plus  de  belles 
dimensions ; les  plafonds  sont  eleves  et  la  capacite  des  pieces  ne  laisse 
rien  a desirer;  de  sorte  qu’on  peut  dire  qu’h  cette  cite,  on  u’a  fait  aucune 
economie  meurtriSre  ni  d’air  ni  de  soleil  et  que  les  maisons  y sont 
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elegamment  et  solidement  construites.  II  y a plus  : celles-ci  sont  comple- 
tement  independantes , ce  qui  resulte  non-seulement  de  leur  variete 
d’aspect  dans  les  divers  groupes  et  dans  cliaque  groupe  en  particulier,  au 
point  que  les  toitures  et  les  corniclies  ne  se  correspondent  meme  pas,  mais 
de  ce  que  cliaque  maison,  destinee  a une  famille,  a tous  ses  amenagements 
et  accessoires  propres.  Ces  habitations,  au  point  de  vue  technique,  offrent 
done  les  combinaisons  les  plus  heureuses  pour  que  l’ouvriei*  puisse  les 
acquerir.  — Cela  devient  de  plus  en  plus  evident  lorsqu’on  examine  ces 
maisons  en  detail.  Toutes  ont  un  jardin  sur  le  devanl  et  une  cour-jardin 
sur  le  derriere  ou  se  trouvent  les  latrines  juxtaposees  a un  appentis  pour  y 
elever  un  pore,  une  chevre,  etc.  Les  types  de  ces  constructions  varient. — 
II  y a des  maisons  isolees  qui  ne  comprennent,  au  rez-de-chaussee,  qu’une 
grande  piece  dans  un  angle  de  laquelle  se  trouve  l’escalier  de  la  cave.  La 
porte  de  la  piece  et  celle  d’entree  debouchent  sur  un  vestibule  d’ou  part 
l’escalier  qui  conduit  a l’etage,  compose  d’une  grande  piece,  dune  man- 
sarde  et  d’un  grenier.  Les  fenetres,  dans  ce  type,  correspondent  a une 
face  principale  autre  que  celle,  plus  petite,  ou  se  trouve  la  porte  d’entree, 
disposition  prise  en  vue  d’une  bonne  orientation.  — Un  autre  type  est 
celui  dont  la  facade  a une  porte  d’entree  situee  sur  le  cote  de  deux 
fenetres  et  trois  autres  fenetres  a l’etage.  La  facade  de  derriere  offre  les 
memes  dispositions.  La  porte  d’entree  s’ouvre  sur  un  corridor  dans  lequel 
existent  l’escalier  et  deux  portes,  dont  l’une  correspond  a une  place  de 
reception,  situee  sur  le  devant,  et  1’ autre  a une  cuisine,  placee  sur  le 
derriere.  J’ai  trouve  que  celle-ci  mesurait  3m50  en  largeur,  5m50  en  lon- 
gueur et  3ra15  en  hauteur.  La  place  de  devant  m’a  donne  les  dimensions 
suivantes:  4m  de  longueur,  3m50  de  largeur  et  3m15  de  hauteur.  L’es- 
calier qui  mene  a letage  est  facile,  bien  eclaire,  bien  ventile.  A l’etage,  les 
fenetres  et  les  deux  chambres  a coucher  sont  en  tout  egales  a celles  d’en 
bas.  Sous  les  combles,  il  existe  un  grenier  et  une  jolie  mansarde,  parfaite- 
ment  eclairee  par  une  fenetre  mobile  adaptee  au  toit. — Un  troisieme  type 
est  symetrique  : une  porte  entre  deux  fenetres  en  bas,  trois  fenetres  a 
l’etage;  meme  distribution  sur  la  face  de  derriere;  deux  places  egales  au 
rez-de-chaussee,  l’une  a droite,  l’autre  a gauche,  s’ouvrent  sur  le  vesti- 
bule ou  debouchent  les  escaliers  de  la  cave  et  de  l’etage.  Chaque  piece 
mesure  4raX2m90x3m10  hauteur.  Al’etage,  il  y a deux  pieces  identiques 
a celles  d’en  bas,  une  mansarde  et  un  grenier.  Les  amenagements  sont  les 
memes  que  dans  les  autres  types. 

Un  point  important  a signaler,  e’est  que  quaud  deux  maisons  asyme- 
triques  se  touchent , les  deux  portes  d’entree  de  chacune  d’elles  sont 
eloignees  l’une  de  l’autre,  disposition  favorable  au  point  de  vue  de  la  vie 
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intime.  — Un  quatrieme  type  presente  une  porte  et  une  fenetre  en  Las  et 
deux  fenetres  en  haut;  memes  dispositions  surle  derriere;  dans  un  vestibule, 
se  trouvent  les  escaliers  et  la  porte  d’entree  dans  une  piece  situee  derriere, 
laquelle  mesure  3m15  hauteur  x4m60X3m40.  La  piece  de  devant  a pour 
cube  3ra35X3mx3ml 5 hauteur.  En  haut,  meme  distribution  qu’en  bas, 
jdus  une  mansarde  et  un  grenier. 

Pour  en  finir  avec  la  cite  de  Renory,  je  dirai  que  le  prix  de  location 
mensuelle  varie  de  15  a 20  francs;  qu’il  y a des  fours  communs  et  des 
pompes  pour  un  certain  nombre  de  menagcs,  mais  que  ces  accessoires  se 
trouvent  en  dehors  des  enclos  particuliers  et  ne  nuisent  nullement  a l’in- 
dependance  des  maisons ; que  les  eaux  alimentaires  sont  peu  mineralisees 
et  potables;  que  toutes  les  constructions  ne  sont  pas  encore  tenninees; 
que  celles  qui  sont  achevees  et  habitees  font  face  a une  rue  qui  mesure  8 
metres  de  largeur,  sans  y comprendre  les  deux  zones  de  jardins  qui  la 
bordent ; enfin , que  ses  habitants  se  distinguent  par  une  urbanite  et  une 
proprete  qui  leur  font  honneur. 

Le  21  septembre  1867,  s’est  constitute  la  Societe  anonyme  liegeoise 
(directeur-gerant : M.  Albert  Hauzeur,  architecte)  ayant  pour  objet  la 
construction  de  maisons  ouvrieres,  reunissant  toutes  les  conditions  voulues 
au  point  de  vue  de  l’hygiene,  de  la  morale  et  de  I’accessibilite  a la 
propriete.  La  Societe  avait  d’abord  adopte  pour  type  de  groupement 
le  systeme  mulhousien  et  construit,  dans  cet  ordre  d’idees,  six  groupes 
de  quatre  maisons  rue  de  Meuse.  Mais  elle  reconnut  bientot  que  ce 
systeme  n’atteignait  pas  le  but  et  qu’il  devait  etre  abandonne.  La 
Societe  anonyme  liegeoise  ne  construit  plus  generalement  aujourd'hui 
que  des  maisons  juxtaposees,  formant  des  groupes  de  deux  ou  de  trois, 
placees  a front  de  rue,  ayant  un  jardin  devant  et  une  cour  derriere.  — 
Ces  maisons  ont  une  architecture  variee,  en  harmonie  avec  la  diver- 
site  des  gouts.  II  y en  a de  grandes  et  de  petites:  les  unes  ont  deux 
caves,  deux  places  au  rez-de-chaussee,  deux  chambres  a l’etage,  une 
mansarde  et  un  grenier;  les  autres  n’ont  qu’une  piece  en  bas,  une 
chambre  a l’etage,  un  grenier  et  quelquefois  une  mansarde.  Comme 
exemple  du  premier  type,  qui  est  le  meilleur,  je  citerai  la  plupart  des 
maisons  de  la  cite  du  Laveu.  Elies  ont  une  fagade  asymetrique,  une  porte 
et  une  fenetre  en  bas  et  deux  fenetres  en  haut;  la  meme  disposition 
existe  sur  le  derriere.  On  entre  par  un  petit  perron  dans  un  corridor  au 
bout  duquel  est  la  porte  donnant  sur  la  cour  ou  l’on  peut  etablir  un 
appentis  pour  atelier.  Dans  ce  vestibule,  bien  dalle  en  carreaux  de  cal- 
caire  blanc  et  bleu,  d6bouchenl  aussi  les  escaliers  et  les  portes  des  deux 
places  du  rez-de-chaussee.  J’ai  trouve  que  ces  pieces  avaient  toutes  les 
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dimensions  suivantes : 3"'35 x3"’20X3ml 5 de  hauteur.  Les  chambres  de 
l’etage  ont  les  memes  grandeurs. 

Non-seulemeut  la  Societe  liegeoise  construit  des  maisons  ouvrieres 
saines,  variees,  riantes,  confortables  et  independantes  les  unes  des  autres, 
ce  qui  doit  tendre  a les  faire  acquerir  par  l’ouvrier  et  a developper  en  lui 
les  sentiments  de  la  lamille,  mais  elle  applique  aussi  le  principe  social  de 
l’eparpillement  de  ces  constructions  dans  les  differents  quartiers  de  la 
ville.  Elle  tend,  par  la,  a mettre  les  travailleurs  en  rapport  avec  les 
riches,  a faire  naitre  1 amour  du  prochain,  & entretenir  la  bonne  har- 
monie  entre  tous  les  membres  de  la  cite. 

La  Societe  anonyme  anversoise  a fait  construire  121  maisons 
ouvrieres  au  square  et  a la  rue  Lozane,  a la  rue  du  Metier  et  k la  rue  du 
Travail  (5me  section  de  la  ville).  Elle  a fait  figurer  a l’Exposition  de  Bru- 
xelles le  type  de  Tune  de  ses  maisons,  qui  est  tres-simple.  Sa  facade  offre : 
enbas,  une  porte  et  une  fenetre;  en  haut,  deux  fenetres;  l’habitation 
comprend:  une  cave,  un  petit  vestibule,  une  grande  place  au  rez-de-chaus- 
see,  eclairee  par  la  fenetre  de  devan t et  celle  de  derriere,  un  etage  ayant 
deux  chambres  a coucher,  un  grenier,  un  cabinet  d’aisance,  situe  au  bout 
d’un  jardin  emmuraille  dans  lequel  on  arrive  par  une  porte  placee  dans  la 
piece  d’en  bas. 

Les  maisons  du  Bureau  de  bienfaisance  d’Anvers  (5me  section  de  la  ville), 
au  nombre  de  167,  sont  analogues  aux  precedentes,  sauf  que  les  lenetres 
de  letage  sont  moins  hautes.  Toutes  ces  maisons  d’Anvers  ont  a peu  pres 
les  memes  dispositions  et  un  cachet  d’unilormite  qui  contraste  singuliere- 
ment  avec  l’aspect  des  constructions  ouvrieres  de  la  Societe  liegeoise. 
II  en  est  de  meme  des  plus  grandes  maisons,  destinees  a plusieurs  mana- 
ges, construites  a la  cite  Gheeland  par  le  Bureau  de  bienfaisance  d’Anvers. 

En  Angleterre,  les  maisons  occupees  par  une  famille  d’ouvriers  ont 
generalement:  au  rez-de-chaussee,  une  chambre  commune  servant  de  cui- 
sine, un  cabinet  pouvant  servir  de  logement,  un  lieu  d’aisance  et  une  petite 
cour  ; a l’etage,  deux  chambres  a coucher;  il  y a aussi  des  maisons  dispo- 
sees  pour  deux  menages.  Chaque  menage  a deux  chambres,  soit  au  rez- 
de-chaussee,  soit  a letage, avec  les  dependances  necessaires.  Les  logements 
situes  a l’etage  ont  des  entrees  separees.  — A la  campagne,  les  ouvriers 
s’occuj>ant  de  travaux  agricoles  ont  des  cottages  disposes  par  groupes  ou 
par  rangees,  avec  un  petit  jardin.  Leur  distribution  est  analogue  a celle  des 
maisons  ci-dessus. 

En  Allemagne,  les  maisons  que  l’Etat  construit  lui-meme  pour  les 
ouvriers  attaches  a ses  mines  et  usines  presentent,  en  general,  assez  d’uni- 
formite.  Voici  un  type  de  ces  maisons,  qui  sont  generalement  disposees 
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par  petits  groupes  et  qui  convienneut  chacuue  pour  une  famille  : l’habita- 
tion  se  compose  d’une  chambre  spacieuse,  d’une  chambre  a coucher,  dune 
cuisine,  d’une  cave,  d’un  reduit  a combustible,  d’un  grenier,  d une  etable 
avec  depot  pour  fourrages,  d’un  lieu  d’aisance,  enfin  d une  mansarde  a 
l’etage  pouvant  servir  a loger  deux  ou  trois  celibataires. 

Les  ouvriers  a qui  l’Etat  acoorde  son  patronage  pour  batir  sont  tenus, 
dans  les  constructions  qu’ils  elevent,  a remplir  certaines  conditions  hygie- 
niques.  Chaque  maison  doit  se  composer  de  trois  pieces  babi tables  et 
d’une  cuisine;  ces  quatre  pieces  doivent  occuper  une  surface  d’au  moins 
32  metres  carres;  toute  maison  doit  etre  construite  en  bons  materiaux; 
le  plancher  du  rez-de-chaussee  doit  etre  etablia  47  centimetres  au  moins 
au-dessus  du  sol  exterieur;  celui-ci  doitoffrir  une  pente  dans  tous  lessens  a 
partir  de  l’habitation;  les  murs  du  rez-de-chaussee,  lorsqu’ils  sont,  dans  cer- 
tainspoints  de  leur  pourtour,  adosses  a un  terrain  ou  a un  rocher,  doivent 
etre  revetus  d’une  enveloppe  en  briques  partant  de  47  centimetres  au- 
dessous  du  plancher  et  distante  de  ces  murs  de  5 centimetres ; l’air  contenu 
dans  cette  gaine  en  magonnerie,  communiquant  avec  l’air  du  dehors,  a pour 
effet  de  preserver  l’habitation  de  l’humidite;  les  toits  doivent  etre  munis  de 
cheneaux  et  de  tuyaux,  a moins  qu’ils  ne  presententune  saillie  de  63  centi- 
metres sur  le  parement  des  murs.  Cet  exemple  est  a imiter.  Les  chefs 
d’industrie  qui  font  a leurs  ouvriers  des  avances  d’argent  pour  construire 
des  maisons  devraient  toujours  leur  imposer  certaines  conditions  hygieni- 
ques  analogues. 

La  nature  des  materiaux  est  un  element  economique  des  constructions. 
A ce  point  de  vue,  il  faut  considerer  comme  un  type  special  la  maison 
dont  Stanislas  Ferrand,  architecte  de  la  Sooiete  cooperative  de  Paris,  a 
exhibe  un  specimen  a l’Exposition  universelle  de  cette  cite  en  1867.  Sous 
le  rapport  de  la  distribution  et  des  amenagements,  cette  maison  n’olfre 
rien  de  particulier  ; mais  ce  qui  la  caracterise,  c’est  l’emploi  pour  sa  cons- 
truction de  briques  creuses,  qui,  a vrai  dire  avaient  deja  ete  appliquees,  a 
Londres,  a la  maison  modele  erigee  par  le  prince  Albert,  en  1851,  en  face 
du  Palais  de  cristal.  On  connait  tous  les  avantages  de  la  brique  creuse  au 
point  de  vue  de  l’economie  de  la  construction,  de  l’acoustique,  de  la  preser- 
vation des  murs  contre  l’humidite  du  sol  et  de  Fair  exterieur,  enfin  du  main- 
tien  d’une  temperature  constante  et  modereedans  l’interieur  de  l’habitation. 
La  ma^onnerie  en  briques  creuses  n’offrant  pas  une  resistance  suffisante, 
Ferrand  fait  supporter  le  poids  des  combles  et  des  planchers  par  quatre 
colonnes  creuses,  en  fer  de  fonte,  par  lesquelles  s’ecoule  au  dehors  l’eau 
pluviale  de  la  toiture.  Cette  construction  ne  coute  que  3,000  francs. 

M.  Hugede  a exhibe,  dans  le  compartment  frangais  del’Exposition  d’hy- 
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giene  et  de  sauvetage  de  Bruxelles  de  187G,  un  nouveau  produitindustriel, 
designe  par  lui  sous  le  nom  de  « meuliere  artificielle  55  ou  “panneau  hygieni- 
que»,qu’il  propose  de  substituer  a la  brique  creuse,  comme  enayant  tous  les 
avantages  et  lui  etant  superieure  sous  le  rapport  de  la  solidite  et  de  l’eco- 
nomie.  Ces  meulieres  sont  des  agglomeres  tres-resistants,  en  forme  de 
parallelipipedes  rectangulaires  droits,  doublement  perfores  dans  le  sens  de 
leur  longueur  et  de  leur  largeur.  Ils  sont  composes  d’un  peu  de  ciment,  de 
terre  argileuse  ou  de  cendres  de  fourneaux  qu’on  peut  trouver  partout,  de 
maniere  a les  fabriquer  a bon  marche.  En  raison  de  leur  grand  volume, 
ces  meulieres  exigent  peu  de  mortieretpermettent  une  construction  rapide, 
et,  eu  egard  a leur  resistance,  il  n’est  pas  necessaire  de  faire  usage, 
avec  elles,  de  colonnes  en  fer  de  fonte  pour  soutenir  les  combles  et  les 
planchers.  En  somme,  ce  produit  permet  une  economie  de  main-d’oeuvre, 
une  economie  de  materiaux  et,  partant,  une  economie  considerable  de  cons- 
truction. M.  Hugede  dit  que,  moyennant  2,000  francs,  il  peut,  avec  les 
meulieres  artificielles,  batir  une  maison  ouvriere  salubre  et  confortable, 
et  que  tel  sera  le  prix  de  revient  des  habitations  de  la  villa  sanitaire 
qu’il  erige  dans  ses  proprietes,  a Joinville-le-Pont  (Seine). 

Gombinaisons  financiered  les  plus  favorables  pour  permettre  d 
Vouvrier  d'acquerir  sa  maison.  — Ayant  examine  au  point  de  vue  hygie- 
nique,  moral  et  technique  les  conditions  dans  lesquelles  les  habitations 
doivent  se  trouver  pour  etre  convenables  et  susceptibles  d’etre  achetees 
par  l’ouvrier,  il  me  reste  a indiquer  les  combinaisons  financieres  mises  en 
usage  pour  permettre  a celui-ci  d’en  devenir  proprietaire. 

L’ouvrier  peut  ne  devoir  l’acquisition  de  sa  maison  qu’a  lui-meme,  au 
seul  fruit  de  son  travail,  de  ses  epargnes,  de  ses  economies.  Ce  mode 
d’acquerir,  exempt  de  toute  protection,  est,  sans  contredit,  le  plus  louable 
et  le  plus  digne.  Il  n’est  pas  toujours  applicable  au  travailleur  qui  n’a 
qu’un  modique  salaire  pour  vivre  ou  dont  les  charges  de  famille  sont  nom- 
breuses.  C’est  a ce  dernier  surtout  que  s’adresse  l’une  ou  l’autre  des  com- 
binaisons qui  vont  suivre  pour  lui  faciliter  l’acces  de  la  propriety. 

Ces  combinaisons  sont  de  quatre  ordres,  suivant  qu’elles  sont  mises  en 
oeuvre  par  les  administrations  de  charite  legale,  par  les  chefs  d’industrie, 
par  les  Societes  anonymes  ou  par  les  Societes  cooperatives. 

1°  Etablissements  de  charite  legale.  — Le  5 juillet  1849,  une  circu- 
late, de  M.  le  ministre  de  la  Justice  De  Haussy,  signala  aux  etablisse- 
ments de  bienfaisance,  comme  un  de  leurs  principaux  devoirs,  d’affecter 
une  partie  de  leur  dotation  a la  construction  d’habitations  ouvrieres 
salubres. 

Plusieurs  Bureaux  de  bienfaisance  repondirent  au  voeu  du  gouvernement 
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beige.  C’est  ainsi  que,  deja  en  1849,  le  Bureau  de  bienfaisance  d’ Anvers 
avait  congu  la  meme  idee,  bien  que  son  projet  ne  se  soit  realise  qu’au  prin- 
teraps  de  l’annee  18G4.  C’est  ainsi  encore  que,  dans  sa  seance  du  24  avril 
1859,  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles  avait  decide  a l’unanimite 
qu’il  ferait  construire  sur  laplaine  de  Gotissart,  a Nivelles,  un  groupe  de 
12  maisons  juxtaposees  et  adossees,  destinees  a etre  louees  et  vendues 
aux  ouvriers.  Elies  furent  terminees  vers  la  fin  de  1860.Leprix  de  cbaque 
maison  revint  a 1,621  francs  47  centimes.  Comme  le  Bureau  de  bienfai- 
sance setait  impose  l’obligation  de  ne  prelever  que  4 p.  c.  sur  sa  mise  de 
fonds  et  de  renoncer  a tout  benefice,  le  revenu  annuel  de  chaque  maison 
etait  de  64  francs  86  centimes.  Mais  le  prix  de  location  fut  majore  de 
10  francs  23  centimes  pour  l’assurance,  l’entretien  du  batiment  et  la  loca- 
tion d’un  are  cinquante  centiares  de  terrain  de  culture;  soit : 6 francs  25 
pour  prix  de  loyer  mensuel.  — L’ouvrier,  pour  devenir  proprietaire  de  sa 
maison  et  du  jardin  'attenant,  paie  mensuellement,  pendant  18  ans,  en 
sus  de  son  loyer,  4 francs  qui  sont  places  a la  Caisse  d’epargne  de 
l’Etat. 

En  1871,  toutesces  maisons  etaient  occupees  depuis  10  ans;  les  futurs 
proprietaires  avaient  7,028  fr.  96  cent,  a la  Caisse  d’epargne.  La  petite 
entreprise  semble  done  marcher  avec  succes.  (1) 

Le  Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Wavre  a fait  construire,  le  l°r 
mars  1870,  un  groupe  de  12  maisons  ouvrieres,  simplement  juxtaposees, 
ayant  leurs  deux  faces  principales  libres;  on  y a joint  un  petit  jardin. 
Comme  a Nivelles,  les  futurs  proprietaires  sont  acceptes  sans  qu’on  exige 
d’eux  ni  a-compte,  ni  garantie  pecuniaire;  on  se  libere  par  annuites  de 
122  fr.  pendant  20  ans.  Quoique  trop  recente  pour  qu’on  puisse  l’ap- 
precier,  cette  entreprise  est  si  avantageuse  pour  les  preneurs  quelle  ne 
peut  manquer  de  reussir. 

De  1864  a 1868,  le  Bureau  de  bienfaisance  d’Anvers  fit  construire,  au 
lieu  dit  « Stuivenberg  » (5e  section  de  la  ville),  167  maisons  ouvrieres; 
tous  frais  deduits,  ces  maisons  donnent  un  revenu  de  4 p.  c.  du  capital 
engage  et  sont  louees  de  4 fr.  a 4 fr.  50  c.  par  semaine.  Pour  garantir 
l’execution  du  paiement  du  loyer  et  des  degradations  produites  a I’immeu- 
ble,  lelocataire  doitverser  une  caution  de  100  fr.  (en  especes  ou  en  obli- 
gations de  la  ville  d’Anvers),  soit  en  une  fois,  soit  en  paiements  partiels. 
La  caution  porte  interet  a 5 p.  c.  a partir  du  jour  du  ver semen t. 

En  1871,  le  Bureau  de  bienfaisance  d’Anvers  n’avait  pas  encore  pu  faire 
adopter  paries  locataires  de  ses  maisons  le  procede  de  devenir  acquereurs 

(1)  Lebon.  —Des  habitations  ouvribres  d Nivelles. 
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au  moyen  de  versements  supplementaires,  ajoutes  aux  loyers  et  deposes  a 
la  Caisse  d’epargne  de  l’Etat. 

L’administration  des  hospices  civils  de  Huy  edifia,  en  1869,  14  mai- 
sons  ouvrieres  qui  furent  promptement  louees  sur  le  pied  de  150  a 200  fr. 
par  an,  de  maniere  a ce  que  les  hospices  ne  retirent  que  4 p.  c.  du  capital 
engage.  En  1870,  cette  administration  construisit  25  nouvelles  maisons, 
destinees  a etre  vendues  aux  conditions  suivantes:  les  ouvriers  deposeront 
leurs  epargnes  a la  caisse  des  hospices,  ou  elles  rapporteront  un  interet 
de  4 p.  c.;  lorsque  la  somme  sera  assez  importante,  les  ouvriers  auront  le 
choix  d’acquerir  une  maison  ou  de  retirer  leur  argent.  En  attendant,  les 
hospices  louent  ces  maisons  aux  memes  conditions  que  les  precedentes. 

On  voit  que  certains  etablissements  de  bienfaisance  legale  sontintervenus 
par  eux-memes  dans  la  construction  et  la  vente  de  maisons  aux  ouvriers. 
Cette  intervention  directe  est  necessaire  chaque  fois  que  l’initiative  des 
particuliers  fait  defaut.  Mais  il  est  preferable,  sous  tous  les  rapports, 
quand  la  chose  est  possible,  que  l’ceuvre  s’accomplisse  par  la  voie  disso- 
ciation a laquelle  les  administrations  charitables  peuvent  et  doivent 
prendre  une  large  part.  Tel  est  1’esprit,  du  reste,  de  la  circulate  de  M.  le 
ministre  Ch.  Rogier,  adressee  aux  administrations  communales  le  5 avril 
1849.  II  importe.  en  etfet,  de  ne  pas  blesser  la  susceptibility  de  certaines 
lieres  natures,  auxquelles  une  participation  trop  manifeste  des  etablisse- 
ments charitables  pourrait  porter  ombrage.  Yoila  pourquoi  les  Bureaux  de 
bienfaisance  et  les  hospices  civils  de  Liege,  de  Bruxelles  et  de  Tournai  ne 
se  font  pas  entrepreneurs,  mais  prennent  un  grand  nombre  d’actions  dans 
les  Societes  anonymes  ayant  pour  but  la  construction  et  la  vente  de  mai- 
sons ouvrieres. 

2°  Chefs  d'industrie.  — Les  chefs  des  industries  installees  dans  les 
villes  ou  il  existe  des  Societes  anonymes  de  constructions  ouvrieres,  comme 
a Liege,  a Bruxelles,  a Verviers,  etc.,  se  font  generalement  un  devoir  d’etre 
actionnaires  dans  ces  Societes.  La  ou  elles  n’existent  pas,  ils  construisent 
eux-memes  des  maisons  et  les  vendent  aux  ouvriers  au  plus  bas  prix  pos- 
sible, ou  bien  ils  les  laissent  batir  par  ces  derniers,  auxquels  ils  accordent, 
dans  ce  but,  certains  avantages  ou  facilites  propres  a les  leur  faire 
acquerir. 

Peu  d’industriels,  en  Belgique,  erigent  des  maisons  en  vue  de  les  vendre 
a leurs  ouvriers.  Quelques-uns  cependant  font  exception.  Ainsi  la  Societe 
des  hauts-fourneaux,  fabrique  de  fer  et  charbonnage  de  Marcinelle  et 
Couillet  (Hainaut) , a construit  pour  ses  ouvriers  des  maisons  isolees, 
saines  et  commodes,  auxquelles  sont  annexes  de  petits  jardins.  Ces  mai- 
sons, terrain  compris,  coutent,  chacune  de  1,600  a 3,000  fr.  et  sont  vendues 
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au  prix  de  revient  de  la  maniere  suivante;  au  moment  de  1 achat  1 ou\  nci 
verse  comptant  le  1/5  de  la  valeur  desamaison  et  il  continue  a payer, 
pendant  8 ans,  les  4/5  restants  au  moyen  de  rctenues  a faire  chaque  quin- 
zaine  sur  son  salaire;  ces  retenues  ne  depassent  guere  le  prix  d’un  loyer 
ordinaire  ; l’interet  des  sommes  restant  a percevoir  n’est  calcule  qu  a 
raison  de  4 p.  c.;  l’ouvrier  peut  se  liberer  par  des  versements  anticipes. 
Quand  un  ouvrier  possede  un  terrain  salubre,  quitte  et  libre  de  charges, 
la  Societe,  s’il  le  desire,  lui  eleve  une  maison  de  1,200  a 2,600  francs, 
dont  le  remboursement  est  effectue  par  le  mode  preindique. 

La  Societe  de  la  Vieille-Montagne,  dont  le  siege  est  a Angleur,  pres 
de  Liege,  vend  aussi  a ses  ouvriers  des  maisons,  payables  partie  au  comp- 
tant et  le  restant  du  prix  par  des  annuites  moderees., Cette  Societe  a une 
Caisse  d’epargne  speciale  oil  les  ouvriers  peuvent  deposer  leurs  economies 
avec  une  bonification  d’interets  de  5 p.  c.,  ce  qui  leur  permet  assez  promp- 
tement  de  realiser  le  premier  a-compte  a verser  sur  le  prix  de  la  maison 
qu’ils  convoitent. 

Le  gouvernement  prussien  a quelquefois  eu  recours,  dans  ses  etablisse- 
ments.miniers,  au  systeme  dont  il  s’agit.  C’est  ainsi  qu’en  Silesie,  pres  de 
la  mine  de  “ Koningin-Louise  «,  il  mit  en  vente  20  petites  maisons,  cedees 
au  prix  de2,250  fr.payables par  a-comptes  mensuels.  Cette  operation  ayant 
parfaitement  reussi,  la  mine  “ Ivonigsgrube  » entra  dans  la  meme  voie  et 
fitedifier  18  maisons  ouvrieres,  qui  furent  vendues  aux  memes  prix  et  con- 
ditions que  plus  baut. 

Le  systeme  qui  consiste  a laisser  l’ouvrier  se  batir  lui-meme  sa  maison 
parait  preferable  au  precedent.  Quand  l’ouvrier  est  libre  de  cboisir  le  lieu 
de  son  habitation  et  de  l’eriger  selon  ses  gouts,  ses  besoins,  son  genre  de 
vie,  ses  ressources,  il  est  a remarquer  qu’il  y est  plus  attache.  Aussi  est-ce 
a ce  systeme  que  s’applique  plus  particulierement  le  patronage  des  chefs 
d’industrie. 

Les  uns  font  des  avances  d'argent  aux  ouvriers  qui  veulent  batir,  le  rem- 
boursement de  la  somme  pretee  s’efFectuant  par  des  versements  successifs, 
suffisamment  echelonnes;  d’autres  cedent  gratuitement  le  terrain;  les  plus 
gen6reux  ajoutent  a ces  avantages  reunis  des  primes  en  vue  d’encourager 
les  constructions. 

Ce  patronage  s’exerce  avec  des  variantes.  A la  « Vieille  Montagne »,  on 
vend  des  parcelles  de  terrain,  a des  prix  excessivement  moderes,  aux  ouvriers 
qui  veulent  devenir  proprietaires.  En  outre,  la  Societe  leur  fait  des  avances 
de  fonds  pour  batir  et  leur  concede,  au  prix  de  revient,  tous  les  materiaux 
necessaires  5,  la  construction.  De  grandes  facilites  sont  accordees  pour  le 
remboursement  des  avances  et  le  paiemont  du  prix  de  ces  cessions. 
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La  Societe  du  Bley  berg  (province  de  Liege)  cede  gratuitement  des  ter- 
rains aux  ouvriers  honnetes  qui  veulent  batir ; elle  leur  fait  aussi  des 
avances  defonds  sans  interetetleur  fournit  des  materiaux  au  prix  coutant. 

Aux  charbonnages  de  Mariemont,  a la  Societe  des  liauts-fourneaux, 
fabrique  de  fer  et  charbonnages  de  Sclessin,  a la  Societe  de  Sainte-Marie 
d’Oignies,  etc.,  on  procure  les  memes  avantages  aux  ouvriers  desireux  de 
batir. 

Le  systeme  des  primes,  combine  aux  avauces  etmeme  a la  cession  gratuite 
des  terrains,  a surtout  ete  largement  applique  en  Allemagne,  particuliere- 
ment  aux  usines  de  Silesie  des  1819,  dans  le  bassin  de  Saarbriick  des  1842, 
aux  etablissements  du  gouvernement  a Ibbenbuen  en  1856,  a Stassfurt  en 
1857,  a Erfurt  en  1864,  aux  carrieres  Rudesdorf  en  1867,  a Lautenthal 
(dans  le  Harz)  en  1871.  (1) 

Dans  les  usines  de  l’Etat,  en  Silesie,  tout  ouvrier  qui  voulait  construire 
ou  agrandir  son  habitation  avait  droit  a une  avance  sans  interet  de  112  fr. 
56  cent,  a 750  fr.,  remboursable  par  des  retenues  mensuelles  de  3,  7,  5 a 
22  fr.  50  c.  Mais,  des  1854,  le  besoin  de  bras  s’etant  fait  sentir,  on  jugea 
utile,  pour  attirer  et  fixer  l’ouvrier,  outre  les  avances  indiquees  plus  haut, 
de  lui  abandonner  gratuitement  le  terrain  necessaire  pour  batir,  ainsi 
qu’une  parcelle  de  terre  destinee  a la  culture  et  une  prime  de  375  fr. — 413 
maisons,  generalement  a un  etage,  pour  une,  2,  3,  4 ou  5 families,  furent 
ainsi  erigees.  De  1865  a 1872,  644  ouvriers  mineurs  avaient  profite  de  ce 
systeme  de  prime. 

Dans  le  bassin  de  Saarbriick,  lorsque  la  colonisation  commenga  en  1842, 
les  ouvriers  qui  voulaient  construire  pres  des  mines  recevaient  des  avan- 
ces, a 4 p.  c.,  de  375  h 365  francs,  remboursables  par  termes  mensuels  de 
3 fr.  75  a 7 fr.  50  et,  en  outre,  des  primes  de  95  a 150  francs.  Les  neces- 
sity de  l’exploitation  exigerent  plus  tard  qu’on  augmentat  le  taux  des 
primes  et  des  avances,  si  bien  qu’en  1864,  les  premieres  furent  portees  a 
937  fr.  50  et  1,125  francs  et  les  secondes  a 1,500  francs. 

L’application  de  ce  systeme  dans  le  bassin  de  Saarbriick  a eu  pour 
resultat  de  permettre  dans  cette  ville  la  construction  de  3,081  maisons, 
qui  sont  devenues  la  propriety  d’ouvriers,  transformes  en  citoyens  stables, 
ne  vivant  plus  au  jour  le  jour. 

3°  Societes  anonymes  de  construction.  — En  vue  de  favoriser  la  crea- 
tion de  Societes  ayant  pour  objet  la  construction  economique  de  maisons 
destinees  a etre  vendues  aux  ouvriers,  le  gouvernement  beige  a propose 

diverses  lois  qui  ont  ete  adoptees  par  les  Chambres.  — Les  privileges  que 

\ 

(i)  La  ph;lanthrop'e  social'  h V Exposition  u niverseVe  de  Vienne  cn  1873,  par  L d'Andrimont. 
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ces  lois  conferent  sont  & l’avantage  des  societaires  et  des  acquereurs  des 
maisons.  C’est  ainsi  qu’en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1862,  le  paiement 
des  droits  d’enregistreraent  et  de  transcription  des  acquisitions  faites  par 
les  Societes  de  maisons  ouvrieres  et  des  ventes  faites  par  ces  inemes  Socie- 
tes a des  ouvriers  ne  doit  etre  opere  qu’en  dix  annuites  egales  sans  interet. 
C’est  ainsi  encore  que  la  loi  du  20  juin  1867,  qui  autorise  le  gouvernement 
a conferer  l’anonymat  aux  Societes  de  maisons  ouvrieres,  stipule  qu’aucune 
taxe  provinciale  ou  communale  ne  pourra  etre  etablie  sur  le  revenu  de  ces 
maisons,  aussi  longtemps  qu’elles  seront  exemptees  de  l’impot  foncier,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828.  II  est  a remarquer  d’ailleurs  que  les 
Societes  anonymesde  maisons  ouvrieres  ne  sont  pasassujetties  au  droit  de 
patente  des  autres  Societes  anonymes,  ces  premieres  n’etant  pas  commercia- 
les  et  n’exerQant  pas  une  profession  sujette  a patente  (Expose  des  motifs 
du  projet  de  loi  du  20  juin  1867).  Enhn,  la  loi  du  20  mars  1828  ayant'ete 
abrogee  par  la  loi  du  5 juillet  1871,  1’ exemption  de  l’impot  foncier  sus- 
mentionne  a ete  maintenue  en  faveur  des  Societes  de  maisons  ouvrieres, 
de  sorte  que  les  maisons  construites  par  elles  continuent  a etre  exemptees 
pendant  8 ans  de  l’impot  foncier. 

En  vertu  de  leurs  statuts,  ces  Societes  sont  tenues  a observer  les  regies 
de  l’hygiene  dans  les  habitations  qu’elles  construisent  et  a accorder  de 
grandes  facilites  de  paiement  aux  ouvriers  qui  veulent  les  acquerir.  Void 
comment  elles  operent  generalement  pour  la  vente  de  ces  maisons  : l’ou- 
vrier  fait  un  contrat  de  vente  sous  seing-prive  avec  la  Societe  et  l’acte 
authentique  n’est  passe  que  lorsque  tout  le  prix  de  l’immeuble  est  entiere- 
ment  solde  ; l’acquereur  verse  mensuellement  et  anticipativement  une  cer- 
taine  somme,  calculee  d’apres  l’importance  de  la  maison,  jusqu’a  ce  que  le 
prix  et  les  interets  soient  entierement  soldes;  il  est  facultatif  a l’acquereur 
d’augmenter  les  versements  mensuels  pour  devenir  plus  tot  proprietaire  ; 
le  taux  des  versements  est  calcule  de  maniere  a ce  que  le  capital  soit 
amorti  en  13  a 16  ans;  si,  par  une  cause  majeure,  independante  de  la 
volonte  de  l’ouvrier,  le  contrat  ne  peut  etre  maintenu,  la  Societe  restitue 
ce  qui  aurait  ete  verse  en  excedant  du  prix  de  location  et  des  reparations;  si 
la  Societe  calcule  le  prix  de  location  a un  taux  inferieur  a 7 p.  c.  de  la 
valeur  de  l’immeuble. 

C’est  par  ce  procede  et  a la  faveur  des  lois  precitees  que  se  sont  consti- 
tuees,  pour  la  construction  de  maisons  ouvrieres,  les  Societes  de  Verviers, 
de  Liege,  de  Bruxelles,  d’Anvers,  de  Saint-Nicolas  et  de  Tournai. 

La  Societe  vervietoise  a ete  constitute  sous  forme  anonyme,  des  le  12  juin 
1861,  grace  a l’initiative  et  au  concours  genereux  des  principaux  indus- 
triels  de  ce  centre  manufacturer . 
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Cette  Socittt,  outre  de  grandes  maisons  pour  logements,  nondestinees  a 
etre  vendues,  a construit  28  maisons  particulieres.  En  1871,  7 de  ces  mai- 
sons etaient  vendues  a terme.  Toutes  les  autres  etaient  loutes.  Quant  aux 
actionnaires,  ils  avaient,  a cette  date,  regu  des  dividendes  variables  de  4 a 
6 p.  c.  des  capitaux  engages. 

La  Societe  anonyme  liegeoise  des  maisons  ouvrieres  a ttt  fondee  le 
29  septembre  18G7  par  l’initiative  du  Bureau  de  bienfaisance  et  de  l’admi- 
nistration  des  hospices  de  cette  ville,  auxquels  sont  venus  s’adjoindre 
comme  souscripteurs  le  Roi  des  Beiges  Leopold  II,  des  industriels,  des 
commerQants,  des  rentiers,  etc.  Cette  Societe  est  enpleine  voie  de  prospe- 
rity. On  en  jugera  par  les  resultats  qu’elle  a obtenus  depuis  sa  fondation 
jusqu’a  ce  jour.  (1)  En  moins  de  9 ans,  la  Societe  a elevt,  dans  differenls 
quartiers  de  la  ville,  305  maisons,  dont  196  sont  achevtes  et  occupees;les 
109  restantes  seront  achevees  cette  annte.  Des  196  maisons  completemeut 
achevees,  il  y en  a 187  vendues,  dont  17  par  acte  authentique  et  170 
par  acte  sous  seing-prive;  les  9 maisons  restantes  sont  louees.  Ces  chiffres 
mont-  pas  besoin  de  commentaires;  ils  parlent  eloquemment  en  faveur  du 
procede  de  construction  de  maisons  ouvrieres  par  les  Societes  anonymes, 
chaque  fois  que  ces  maisons  seront,  comme  celles  de  Liege,  parfaitement 
approprites  a leur  destination.  D’autre  part,  les  benefices  realises  ont  per- 
mis  a la  Societe  liegeoise  d’accorder  aux  actionnaires  un  dividende  de 
4,18  p.  c.  en  moyenne,  tout  en  se  constituant  une  forte  reserve.  Aujour- 
d’hui,  le  capital  de  cette  Societe  est  represente  par  2,405  actions  de  500  fr. 
chacune. 

L’lmmobilitre  bruxelloise  (2),  constitute  civilement  le  27  juin  1865  et 
anonymement  le  ler  mai  1868,  avait  construit,  a la  date  du  2 mai  1871, 
au  centre  de  Bruxelles,  36  maisons  qui  contiennent  16  magasins  et  188 
appartements.  Elle  edifiait  alors  plusieurs  maisons,  aujourd’hui  terminees. 
Elle  a construit  egalement  des  maisons  a plusieurs  etages,  a l’instar  des 
grandes  cites  d’Europe.  Jusque  maintenant,  les  dividendes  distribues  aux 
actionnaires  ont  ete  de  5 p.  c. 

La  Societe  anonyme  des  habitations  ouvrieres  de  1’agglomeration  bruxel- 
loise s’occupe  de  constructions  dans  la  banlieue.  Constitute  en  1868  avec 
le  concours  des  Hospices  civils  de  Bruxelles , elle  a construit,  a 
Saint-Gilles,  Schaerbeek,  Anderlecht  et  a la  cliaussee  de  Ninove,  un  assez 
grand  nombre  de  maisons,  la  plupart  groupees  par  4,  d’apres  le  type  de 
Mulhouse.  Beaucoup  de  ces  maisons  ne  sont  que  loutes. 

La  ville  d’ Anvers  a aussi  sa  Socitte  anonyme  de  constructions  ouvritres 

(1)  Compte-rcndu  2t  l’assembtee  g6n6rale  du  !•'  aout  1876. 

(2)  Des  institutions  et  dcs  associations  ouvritres  de  Belgique,  par  L.  d'Andiumont 
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depuisle  27  mars  1867. Au  31  decembre  1870,  cette Societe avait  coustruit 
82  maisons,  d’une  architecture  passablement  uniforme,  ne  coutant  que 
2,800  francs;  a cette  date,  elle  n’en  avait  pas  encore  vendu  une 
seule. 

Le  13  juin  1870,  la  Societe  anonyme  de  Saint-Nicolas,  constitute  lo 
2 decembre  1869,  a commence  ses  operations,  qui  consistent  a faire  con- 
struire  des  maisons  au  fur  et  a mesure  que  des  acquereurs  serieux  se  pre- 
sentent.  Elle  donne  la  preference  aux  ouvriers  ayant  deja  realise  des 
economies  et  pouvant  payer  au  comptant  une  partie  du  prix  de  la  maison. 
Elle  fait  aussi  des  prets  hypothecates  sur  les  terrains  et  les  maisons  a 
construire.  Cette  Societe  n ’avait  encore  fait  que  quatre  affaires  en  1870. 
Elle  est  de  creation  trop  recente  pour  qu’il  soit  possible  d’apprecier  les 
resultats  obtenus. 

Le  15  janvier  1869,  il  se  constitua  aussi  5 Tournai  une  Societe  anonyme 
pour  la  construction  de  maisons  ouvrieres.  Elle  fit  eriger  k cette  date 
5 maisons  particulieres  avec  jardins,  dont  le  prix  est  de  3,400  francs.  Ici, 
on  exige  que  l’acquereur  donne,  au  moment  de  l’achat,  un  a-compte  de 
1,000  francs;  le  reste  est  solde  par  annuites  payables  en  12  termes.  Ce 
systeme  se  rapprocbe  de  celui  de  Mulhouse,  oil  l’on  exige  aussi  un 
a-compte  de  300  a 400  francs  au  moment  de  l’entree  en  possession  de  la 
maison. 

II  y a,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  un  grand 
nombre  de  Societes  analogues  a nos  Societes  anonymes  beiges  pour  la  con- 
struction d’habitations  ouvrieres  et  qui  atteignent  egalement  le  but 
propose. 

4°  Societes  cooperatives . — Les  societes  cooperatives  pures  sont  exclu- 
sivement  fondees  sur  le  principe  de  l’assistance  mutuelle;  elles  repoussent 
toute  espece  de  secours  ou  de  patronage,  qu’il  vienne  des  communes,  des 
Bureaux  de  bienfaisance,  des  hospices  civils,  des  chefs  d’industrie  ou 
d’autres  particuliers  philanthropes.  — II  y a cependant  quelques  Societes 
cooperatives,  moins  scrupuleuses,  qui  n’ont  pas  dedaigne  les  cadeaux 
qu’on  a bien  voulu  leur  faire.  C’est  ainsi  qu’a  Edimbourg,  les  ouvriers 
associes  pour  se  construire  des  maisons  a leur  propre  compte  ont  accepte 
de  la  cite,  qui  les  leur  a concedes,  des  terrains  vagues  existant  autour  de 
la  ville.  C’est  ainsi  encore  qu’une  Societe  d’ouvriers  de  Paris  a regu  de 
l’empereur  Napoleon  III  des  terrains,  5,  lui  appurtenant,  dans  l’avenue 
Daumesnil,  a charge  par  eux  d’y  elever  des  constructions  ouvrieres. 

Les  Societes  cooperatives  se  constituent  par  des  cotisations  hebdoma- 
daires  ou  mensuelles,  ordinairement  modiques,  apportees  par  chacun  de 
ses  membres,  qui  peut  ensuite  emprunter  pour  ses  divers  besoins  per- 
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sonnels  sur  le  fonds  commun,  ainsi  forme,  une  certaine  valeur  remboursa- 
ble  par  termes  de  paiements  suffisamment  eclielonnes.  Les  Societes  coope- 
ratives pour  l’achat,  la  construction  et  la  vente  de  maisons  a bon  marche 
sont  nombreuses  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis. 

En  Angleterre,  a la  fin  de  1874,  selon  le  dernier  Rapport  officiel  du  gou- 
vernement,  le  nombre  des  Societes  cooperatives  de  toutes  les  formes  n’etait 
pas  moins  de  1,378,  parmi  lesquelles  37  s’etaient  constitutes  pour  faire 
des  acquisitions  de  terrains  et  revendre  les  bailments  que  construisent 
leurs  cooperateurs. 

En  Allemagne,  il  existe  aussi  des  Societes  dites  ‘^’habitations*  qui  font 
des  prets  d’argent  aux  associes  qui  veulent  batir  ; ceux-ci  amortissent  la 
dette  par  des  annuites.  C’est  le  merne  systeme  qui  fonctionne  au  Locle,  en 
Suisse. 

Aux  Etats-Unis,  les  associations  cooperatives  de  construction  fonction- 
nent  a tel  point  qu’a  Pbiladelpbie,  par  exemple,  presque  toutes  les  habita- 
tions ouse  logent  la  population  ouvriere  et  la  bourgeoisie  ont  ete  construites 
a la  faveur  de  la  cooperation. 

En  Belgique,  il  n’existe  pas  encore  de  Societe  cooperative  de  construc- 
tion , ce  qui  tient  a ce  que  la  loi  qui  donne  aux  Societes  cooperatives  le 
caractere  legal  et  qui  jusque-la  leur  avait  fait  defaut  n’a  ete  promulguee 
que  le  18  mars  1873  et  que  le  public,  n’etant  pas  encore  suffisamment 
initie  au  mecanisme  de  ces  associations,  n’a  pu  en  apprecier  tous  les 
a vantages. 

Les  combinaisons  mises  en  usage  par  les  Societes  cooperatives  pour  faci- 
liter  a l’ouvrier  l’acces  a la  propriety  varient  : 

a)  Il  y a des  Societes  qui  se  bornent  a acheter  du  terrain  en  masse  et  a 
le  vendre  en  detail  a leurs  membres  ( land  societies); 

b)  D’autres  font  batir  des  maisons  pour  les  associes  qui  desirent  les 
acheter  {Building  societies ) ; 

c)  D’autres  encore  font  les  deux  operations  a la  fois. 

Dans  tous  ces  cas,  elles  prennent  hypotheque  sur  l’immeuble,  jusqu'a 
l’entier  paiementdu  capital  avance  et  de  ses  interets.  Ces  associations,  tres 
en  vogue  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  sont  temporaires  ou  perrna- 
nentes. 

Les  premieres  sont  limitees  a un  certain  nombre  de  membres,  qui  se 
separent  des  que  le  but  de  l’association  a ete  atteint.  Quelques  ouvriers 
en  batiments,  par  exemple,  apres  s’etre  associes,  ache  tent  un  terrain  sur 
lequel  ils  elevent  des  maisons;  chacun  d’eux  fournit  a 1’association  son  tra- 
vail special  (magonnerie,  menuiserie,  etc.);  ces  maisons,  une  fois  achevees, 
sont  vendues  entre  associes  ou  meme  a d’autres  personnes.  Des  que 
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l’hypoth6que  prise  comme  garantie  par  le  vendeur  du  terrain  est  rem- 
boursee  et  que  l’entreprise  est  finie,  la  Societe  se  dissout.  C’est  dapres  ce 
procede  qu’a  ete  edifiee  la  moitie  de  Philadelphie. 

cl)  II  y a aussi  des  associations  cooperatives  qui,  procedant  comme  les 
institutions  de  credit,  se  bornent  a preter  de  Pargent  a ceux  de  leurs 
membres  qui  desirent  acheter  une  maison  ou  un  terrain  pour  batir.  En 
garantie  de  la  somme  pretee,  une  hypotheque  est  prise  sur  l’immeuble. 

Cette  combinaison,  tres-repandue  en  Allemagne,  entre  aussi  dans  la 
categorie  des  operations  pratiquees  par  les  Banques  populaires.  C’est  ainsi, 
d’apres  les  renseignements  qui  m’ont  ete  obligeamment  fournis  par  M.  Delisse, 
directeur-gerant,  que  la  Banque  populaire  de  Namur,  qui  occupe  le  troi- 
sieme  rang  parmi  les  vingt  institutions  de  l’espece  fondees  en  Belgique 
depuis  une  dizaine  d’annees,  a frequemment  fait  des  avances  aux  ouvriers 
associes,  desireux  de  posseder  une  maison.  Ces  avances  ont  pour  objet  de 
les  aider  a acheter  du  terrain,  sur  lequel  la  Banque  prend  hypotheque 
comme  garantie,  ou  de  leur  permettre  soit  de  construire,  soit  d’acquerir 
un  immeuble  a leur  convenance.  Ces  prets  d’argent  sont  remboursables  par 
petits  h-comptes  proportionnes  aux  ressources  de  l’emprunteur,qui  paie  un 
interet  de  4 p.  c.  Pan  et  1/4  p.  c.  de  commission  par  mois.  Depuis  huit  ans 
que  la  Banque  populaire  de  Namur  fonctionne,  elle  a permis  a,  environ  une 
vingtaine  de  ses  membres  de  devenir  proprietaires  par  l’un  ou  .l’autre  de 
ces  moyens.  La  moyenne  des  prets  effectues  dans  ce  but  est  de  2,000  a 
2,500  francs  et  le  remboursement  de  300  a 600  francs  l’an. 

II  est  reconnu  aujourd’bui  que  [’association  est  le  moyen  le  plus  sur 
pour  permettre  a l’ouvrier  de  devenir  proprietaire  et  que  ce  mode  d’acque- 
rir est  le  plus  conforme  a sa  dignite. 

On  allegue,  non  sans  raison,  « que  le  patronage,  dont  on  reconnait  et 
apprecie,  d’ailleurs,  les  importants  services  rendus  dans  la  question  des 
habitations  ouvrieres,  ressemble  trop  a une  aumone;  que  celle-ci  est  humi- 
liante,  abaisse  le  caractere  du  travailleur,  restreint  l’independance  du 
citoyen,  favorise  la  paresse  et  brise  dans  les  ames  les  ressorts  de  l’initia- 
tive  personnelle;  que  la  bienfaisance,  enfin,  n’est  a sa  place  que  lorsqu’elle 
s’applique  aux  orphelins  et  aux  invalides  ». 

A supposer  que,  sous  le  rapport  moral,  il  en  soit  ainsi,  l’ouvrier  a-t-il 
plus  d avantage  a adopter  la  forme  cooperative  pour  acquerir  sa  maison  ? 

II  n’y  pas  de  doute  que  si  la  cooperation  est  parfaitement  et  complete - 
ment  organisee,  sous  toutes  ses  formes,  dans  un  lieu  donne,  elle  offre  a 
1 ouviiei , dont  le  salaire  est  modique  et  les  charges  de  famille  nom- 
breuses,  le  moyen  le  plus  economique  et  le  plus  prompt  d’arriver  a la  pro- 
priete.  II  pourra,  en  effct,  deposer  a la  Banque  populaire  ses  moindres  eco- 
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nomies,  qui,  en  s’accumulant  et  s’accroissant  des  interets  des  sommes  ver- 
sees,  formeront,  & la  longue,  un  petit  capital  qui  lui  permettra  de  s’asso- 
cier  cette  institution.  Une  fois  affilie  a la  Banque,  il  participera  a ses 
benefices  et  jouira  du  credit  necessaire  pour  acheter  un  terrain  et  s’y 
construire  une  maison. 

Mais  comment  realiser  des  economies?  Ce  n’est  guere  en  se  retrancliant 
le  superflu  qui  fait  defaut  a l’ouvrier ; c’est  en  s’adressant  a cette  autre 
ingenieuse  et  bienfaisante  combinaison  du  mouvement  cooperatif  qu’on 
nomme  « Societe  d’alimentation  » . L5,  l’ouvrier  pourra  se  procurer  une 
nourriture  saine,  abondante,  a un  prix  incomparablement  inferieur  a celui 
qui  resulte  de  la  preparation  alimentaire  a domicile,  ou  elle  exige  l’emploi 
du  combrstible.  Par  ce  moyen,  l’ouvrier,  qu’il  prenne  sa  nourriture  a l’eta- 
blissement  ou  qu’il  la  consomme  cliez  lui,  en  famille,  peut  realiser  des  eco- 
nomies qui  lui  permettront,  a son  tour,  de  s’associer  a l’institution,  de  de- 
venir  consommateur-actionnaire,  de  profiter,  par  consequent,  des  benefices 
del’oeuvreet  d’accroitre  ainsi  ses  ressources.  A celles-ci,  viendront  s’ajou- 
ter  de  nouvelles  epargnes,  si  l’ouvrier  a la  bonne  pensee  de  s’approvision- 
ner  a une  Societe  de  consommation,  qui  lui  fournira  a bon  marcfie  et 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  non-seulement  des  denrees  afimen- 
taires,  exemptes  de  melange  et  de  sophistication,  mais  aussi  des  vete- 
ments,  des  tissus  et  tous  les  objets  usites  dans  la  vie  domestique.  Ses 
epargnes  grandiront  enfin,  s’il  fait  partie  de  la  dite  Societe,  aux  benefices 
de  laquelle  il  participera  en  sa  qualite  de  consommateur-actionnaire. 

Ainsi,  grace  a ces  seules  formes  de  la  cooperation,  l’ouvrier,  quelque 
modeste  que  soit  sa  position,  peut  se  creer  des  Economies  sans  se  retrancher 
le  necessaire,  sans  s’imposer  des  privations,  et  se  former  un  capital  suffisant 
pour  acbeter  une  maison  ou  se  la  construire. 

Cela  lui  sera  d’autant  plus  aise  que  la  cooperation  sous  la  forme  de 
“ Societe  de  construction  » , qui  n’est  qu’une  variete  de  la  « Societe  de  pro- 
duction »,  lui  offrira  le  mode  d’acquerir  le  plus  economique  qu’il  soit  possi- 
ble d’imaginer,  puisque,  tout  en  obtenant  sa  maison  a sa  juste  valeur,  il 
recevra,  en  deduction  du  prix  de  revient,  un  dividende  sur  l’entreprise 
sociale. 

C’est  done  avec  raison  qu’on  a dit  que  l’ouvrier  avait  dans  ses  mains 
l’instrument  de  sa  redemption,  de  son  emancipation.  Cet  instrument  c’est 
la  cooperation  jointe  au  travail,  a l’epargne,  a la  moralite. 

La  cooperation  est  nee  viable ; elle  se  developpe  et  grandit  a l’ombre 
des  institutions  fibres  et  des  lois  qui  la  protegent.  Quand  elle  aura  atteint 
l’age  de  la  virilite,  les  iaterets  des  travailleurs  seront  satisfaits  et  ceux-ci 
seront  rallies  a la  cause  de  l’ordre  et  de  la  paix. 


HABITATIONS  OUVKliRES. 


Conclusions. 

Premiere  partie.  — 1°  Au  point  de  vue  de  Fhygiene  et  de  la  morale, 
les  habitations  privees,  en  general,  et  les  habitations  ouvrieres,  en  parti- 
culier,  doivent  presenter  les  memes  dispositions. 

2°  Ces  dispositions  communes  ont  pour  objet:  deloigner  de  l’habitation 
l’humidite  et  toutes  les  causes  de  mephitisme ; d’y  favoriser,  au  contraire, 
l’acces  du  soleil  et  de  Fair  pur  ; de  permettre  a l’homme  de  s’y  abriter  la 
nuit  et  de  s’y  garantir  contre  les  variations  de  temperature  et  contre  les 
autres  vicissitudes  de  Fair  exterieur;  derendre  la  demeure  attrayante,  com- 
mode et  propre  a developper  chez  ses  hotes  l’esprit  de  famille  et  le  respect 
des  moeurs. 

3°  On  preserve  l’habitation  contre  l’humidite,  qu’elle  vienne  du  sol  ou  de 
certaines  influences  meteorologiques  : 

a)  En  choisissant  comme  lieu  a batir  un  terrain  qui  ne  soit  ni  mareca- 
geux,  ni  trop  argileux,  d’une  altitude  moyenne,  suffisamment  eleve  au 
dessus  des  cours  d’eau,  des  eaux  stagnantes  et  de  la  mer,  degage  dans  son 
voisinage  de  toutes  les  circonstances  favorisant  la  condensation  de  la 
vapeur  atmospherique  (montagnes,  collines,  bois)  ; 

b)  En  drainant  le  sous-sol,  pour  peu  qu’il  soit  humide,  a Faide  de 
tuyaux  permeables; 

c)  En  orientant  les  deux  faces  principals  de  l’habitation  soit  au  Midi 
et  au  Nord,  soitau  Sud-Est  et  au  Nord-Ouest; 

d)  En  evitant  dans  la  construction  l’emploi  de  materiaux  trop  hygro- 
metriques,  en  faisant  meme  usage  soit  de  briques  creuses,  soit  de  meu- 
lieres  artificielles  tapissees  sur  leurs  deux  faces  principales  d’une  couche 
de  platre; 

e)  En  etablissant  le  rez-de-chaussee  sur  une  cave  voutee  pourvue  de 
soupiraux  ou,  a defaut  de  cave,  en  entourant  le  pied  des  murs  exterieur s 
d’une  gaine  en  magonnerie,  distante  de  ceux-ci  de  5 a 8 centimetres ; 

/)  En  garnissant  le  pourtour  de  l’habitation  d’un  trottoir  impermeable 
ayant  une  pente  suffisante ; 

g)  Eu  elevant  le  sol  du  rez-de-chaussee  de  30  k 50  centimetres  au-dessus 
du  niveau  de  la  rue ; 

h)  En  faisant  deborder  le  toit  de  30  a 40  centimetres  au-dela  du 
parement  des  murs  et  en  lui  donnant  une  pente  d’environ  45°  pour  l’ecou- 
lement  des  eaux  pluviales  ; 

En  adaptant  aux  cheneaux,  recouverts  de  plomb  ou  de  zinc,  des 
tuyaux  de  decharge  d'un  diametre  suffisamment  large; 
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j)  Eufin,  en  recevaut  les  eaux  menageres  et  autres  dans  des  rigoles  cou- 
vertes,  bien  cimentees,  ou  dans  des  conduits  iinperineables  qui  les  dirigent 
loin  de  l'habitation. 

4°  L’acces  de  la  chaleur  et  de  la  lumiere  du  soleil  dans  l’habitation, 
comme  moyen  d’assechement  et  de  vivification,  s’obtiendra  par  l’orien- 
tation  sus-indiquee  et  en  donnant  aux  fenetres  des  dimensions  propor- 
tionnees  la  hauteur  et  a la  capacite  des  pieces. 

5°  Dans  les  habitations,  il  faut  a,  l’homme,  en  un  temps  donne,  pour 
que  sa  sante  s’entretienne  , un  certain  volume  d’air  pur , que  l’on  doit 
e valuer  non-seulement  d’apres  la  quantite  d’acide  carbonique  rejetee 
par  la  respiration,  mais  encore  et  surtout  en  tenant  compte  des  causes 
nombreuses,  autres  que  la  respiration  humaine,  qui,  dans  ces  espaces 
confines,  contribuent  a vicier  Fair.  Ces  causes  ont  pour  resultat  la  pro- 
duction de  nouvelles  quantites  d’acide  carbonique  et  l’adjonction  a ce 
gaz  d’autres  principes  deleteres,  principalement  des  miasmes  putrides. 
Partant  de  ces  considerations  et  des  experiences  demonstratives  qui  ont 
ete  faites,  on  a conclu  qu’il  fallait  a l’homme,  dans  les  habitations  privees, 
une  ration  d’air  pur  de  25  a 30  metres  cubes  parheure. 

6°  C’est  par  la  ventilation  naturelle  ou  artificielle  que  ce  grand  cube 
de  fluide  doit  etre  fourni,  eu  egard  a l’impossibilite  qu’il  y a de  donner 
a l’homme,  dans  les  habitations,  un  espace  suffisant  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  l’hygiene. 

7°  La  ventilation  naturelle  s’effectue  d’elle-meme  par  la  permeabilite 
des  murs,  qui,  d’apres  Pettenkofer,  permet  un  echange  continu  entre  Fair 
du  dehors  et  Fair  interieur  de  l’hahitation,  lorsqu’il  existe  une  difference 
de  densite  ou  de  temperature  entre  ces  deux  portions  du  fluide  atmosphe- 
rique. 

8°  Cette  ventilation  spontanee  n’est  generalement  pas  suffisante  dans  la 
plupart  des  habitations  et  on  doit  la  renforcer  en  ouvrant  les  portes  et 
les  fenetres,  procede  recommandable  pour  tous  les  locaux,  mais  qui  doit 
specialement  etre  employe  en  l’absence  des  personnes  dans  les  pieces. 

9°  Quelques  moyens  tres  simples  et  efficaces  de  ventilation  artificielle 
peuvent  etre  avantageusement  appliques  aux  habitations  privees  : ce  sont 
des  ouvertures  en  entonnoirs  ou  en  tremies,  etablies  dans  les  murs  pres  des 
plafonds ; ce  sont  des  carreaux  mobiles  et  des  vasistas  adaptes  a la  partie 
superieure  des  chassis  des  fenetres. 

10°  Dans  l’habitation,  la  ventilation  artificielle  s’exerce  le  plus  souvent 
par  l’intermediaire  de  Fun  ou  l’autre  des  procedes  de  chauffage  (che- 
minees,  poeles,  caloriferes) . 

1 1°  La  cherainee  ordinaire  ou  foyer  ouvert  ventile  trop  fort : de  la,  pro- 
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duction  de  courants  nuisibles  dans  les  pieces.  Au  point  de  vue  du  chauf- 
fage, la  cheminee  est  loin  d’etre  economiquc.  Avec  la  cheminee  perfec- 
tionnee,  on  a remedie  a la  grande  deperdition  du  calorique  dans  le  conduit 
a fumee  et  k cette  ventilation  exageree.Neanmoins,  un  conduit  ventilateur, 
d’apres  le  systeme  Galton  ou  toute  autre  disposition  analogue,  amenant 
de  Fair  chaud  et  neuf  vers  le  plafond,  est  encore  necessaire  pour  rendre 
la  ventilation  moderee  et  chauffer  suffisamment  et  uniformement  les 
pieces. 

12°  La  ventilation  et  le  chauffage  par  les  poeles  sont  les  procedes  les 
plus  recommandables  pour  les  habitations  privees,  et  surtout  pour  les 
habitations  ouvrieres.  Les  poeles  ne  ventilant,  toutefois,  que  d’une  maniere 
incomplete,  il  convient  ici,  comme  pour  les  foyers  ouverts,  d’avoir  recours 
a une  cheminee  ventilatrice  supplemental  ou  d’introduire  dans  la  double 
enveloppe  de  I’appareil  de  Fair  exterieur,  qui  sera  prealablement  chauflfe 
en  circulant  autour  du  foyer  avant  d’etre  dissemine  dans  les  pieces. 

13°  La  ventilation  et  le  chauffage  par  les  caloriferes  ne  s’appliquent 
guere  qu’aux  habitations  aisees  et  aux  grands  etablissements.  Je  me  borne 
a mentionner  ces  procedes,  cette  matiere  faisant  l’objet  de  la  6e  question 
de  la  lre  section  du  Congres.  (1) 

14°  Le  procede  de  chauffage  par  le  gaz  d’eclairage,  quoique  econo- 
mique,  nest  pas  d’une  application  generale  ni  exempt  de  danger  au  point 
de  vue  de  la  viciation  de  Fair.  Cependant,  quand  le  gaz  est  employe  comme 
moyen  d’eclairage,  on  peut  et  doit  le  faire  contribuer  a la  ventilation,  en 
adoptant  le  systeme  des  « Sun  Burners  » ou  en  surmontant  la  flamme 
d'un  entonnoir,  muni  d’un  conduit  evacuateur  aboutissant  a un  tuyau  de 
cheminee. 

15°  Le  meilleur  mode  d’eclairage  artificiel  serait  celui  qui,  coutant  peu, 
vicierait  le  moins  possible  l’atmosphere,  tout  en  donnant  une  lumiere  assez 
intense  et  blanche,  sans  cependant  eblouir  la  vue.  En  ayant  egard  a 
ces  conditions,  on  doit  conclure: 

a)  Que  les  chandelles  et  les  anciennes  lampes  a l’huile  vegetale,  depour- 
vues  de  cheminees  en  verre,  sont  de  tres-mauvais  moyens  d’eclairage; 

b)  Que  les  bougies  steariques,  quoique  plus  salubres,  ont  un  pouvoir 
eclairant  trop  faible ; 

c)  Que  1 eclairage  a l’huile  vegetale  au  moyen  des  quinquets,  des  carcels, 
des  moderateurs  est  satisfaisant,  mais  assez  couteux  ; 

d)  Que  le  gaz,  bien  epure,  donne  une  lumiere  irreprochable  sous  le  rap- 
port de  la  qualite  et  de  l’intensite;  que  s’il  vicie  fortement  Fair,  on  peut 

(d)  voir  Hygiene  generale;  question  du  chauffage  et  de  la  ventilation  (hr  volume,  page  247). 
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corriger  ce  defaut  par  une  disposition  analogue  a celle  des  Sun 
burners ; 

e ) Que  l’eclairage  au  petrole  est  aussi  trfes-avantageux,  puisque  ce  com- 
bustible est  d’un  prix  peu  eleve  et  donne  une  belle  flamme  blanche  en 
brulant;  que  les  accidents  qu’il  determine  peuvent  etre  evites,  s’il  est  manie, 
avec  prudence  et  suffisamment  prive  par  distillation  de  ses  principes  les 
plus  volatils  (paraffine,  etc.) ; que,  toutefois,  l’eclat  de  sa  lumiere  est 
peut-etre  un  peu  trop  intense  pour  influencer  normalement  la  vue; 

/)  Que  la  lumiere  oxyhydrique,  dont  on  a essaye,  malgre  son  prix  eleve, 
de  generaliser  l’emploi,  a le  meme  inconvenient ; 

g)  Qu’il  en  est  de  meme  de  la  lumiere  electrique,  si  Ton  parvenait,  un 
jour,  a l’appliquer  a l’eclairage  domestique; 

16°  La  salubrite  de  l’habitation  exige  qu’on  en  eloigne  toutes  les  causes 
de  mephitisme,  dont  les  principales  sont  les  emanations  qui  se  degagent 
des  eaux  menageres  et  des  dejections. 

a)  Les  eaux  menageres  doivent  etre  deversees  des  etages  et  de  la  cuisine 
dans  des  eviers,  qui  les  dirigent,  au  moyen  de  conduits,  vers  des  rigoles 
couvertes,  bien  cimentees,  ou  des  tuyaux  en  gres  dur,  impermeables, 
debouchant  dans  un  egout  souterrain  exterieur.  Pour  empecher  les  mau- 
vaises  odeurs  de  refluer  vers  l’habitation,  on  etablira  des  siphons  ou  coupe- 
air  sur  le  trajet  des  conduits  destines  a l’ecoulement  des  liquides. 

b)  Pour  l’evacuation  des  dejections,  l’hygiene  reprouve  le  systeme  qui 
consiste  a les  recueillir  dans  des  fosses  fixes. Les  matieres  a la  longue  s’infil- 
trent  dans  le  sol  et  vont  alterer  les  eaux  des  puits  et  des  citernes.  De  plus, 
ce  systeme  est  nuisible  a la  sante  publique  et  a l’ouvrier,  pendant  l’opera- 
tion  de  la  vidange.  Les  fosses  mobiles  n’ont  pas  ces  inconvenients.  Le  sys- 
teme le  moins  defectueux  consiste  a diriger  les  dejections  concurremment 
avec  les  eaux  menageres  par  des  conduits  impermeables  vers  un  aqueduc 
ou  egout  souterrain,  aboutissant  a une  riviere  ou  deversant  son  contenu  a 
la  campagne  ou  il  est  utilise  comme  engrais.  (1) 

17°  Le  mode  d’alimentation  d’eau  le  plus  hygienique  et  le  plus  confor- 
table  est  celui  qui  amene,  dans  chaque  maison  eta  chaque  etage,  un  volume 
d’eau,  calcule  a raison  de  125  a 150  litres  deliquide  par  habitant,  au 
moyen  d’une  canalisation  souterraine  et  d’un  systeme  de  conduites. 

18°  Au  point  de  vue  de  la  morale,  les  habitations  privees  doivent  pre- 
senter les  dispositions  suivantes : 

a)  On  affectera  autant  que  possible  a chaque  famille  une  habitation 
separee; 

(I)  Voir  Hygiene  generale;  question  de  Yipuration  des  eaux  d’igoul  et  de  Virrlgalion  (ler 
volume,  page  325). 
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b)  On  (lonnera  a l’architecture  de  celle-ci  un  aspect  riant,  ayant  memo 
un  certain  cachet  d’individualite  ; 

c)  On  exposera  la  maison,  comme  il  est  ditplus  haut,  de  maniere  a y 
favoriser  Tacces  rejouissant  du  soleil ; 

d)  On  eloignera  la  porte  d’entree  de  celle  des  habitations  voisines; 

e)  On  menagera  une  piece  de  reception,  bien  propre,  garnie  et  ornee 
selon  le  degre  d’aisance  de  celui  qui  occupe  la  maison ; 

f)  On  disposera  aletage  plusieurs  chambres  k coucher,  de  maniere  a ce 
qu’il  y ait  la  nuit  une  separation  complete  entre  les  parents,  les  filles,  les 
gargons  et  les  domestiques; 

g)  On  annexera  a la  demeure,  si  faire  se  peut,  un  petit  jardin  fleuriste, 
legumier  ou  fruitier; 

h)  Enfin,  on  prendra  des  dispositions  tendant  a pourvoir  l’habitation 
d’eau  potable  et  d’eau  de  pluie  pour  l’entretien  de  la  proprete  interieure, 
proprete  qu’on  a consideree  a juste  titre  comme  une  vertu,  puisqu’elle  est 
une  manifestation  du  sentiment  de  l’ordre,  de  la  dignite  de  soi-meme  et 
du  respect  des  autres. 

Deuxieme  partie.  — 1°  Le  bien-etre  materiel  et  moral  des  travail- 
leurs,  la  salubrite  publique  et  la  securite  sociale  sont  interesses  a ce  que 
chaque  famille  ouvriere  habite  une  maison  separee,  saine  et  commode, 
qu’elle  puisse  acquerir. 

2°  Pour  rendre  l’ouvrier  proprietaire  d’une  telle  maison,  il  faut  que 
celle-ci  soit  economiquement  construite  et  qu’un  temps  suffisamment  long 
soit  accorde  a l’ouvrier  pour  la  payer  a l’aide  de  ses  epargnes. 

3°  La  voie  d’association  est  generalement  plus  favorable  a l’edification 
economique  d’habitations  ouvrieres  que  l’action  individuelle.  Cependant,  les 
administrations  legales  de  bienfaisance  et  les  chefs  d’industrie,  par  les 
ressources  dont  ils  disposent  et  le  patronage  qu’ils  exercent  sur  les  ouvriers, 
sont  egalement  a meme  de  construire  pour  ces  derniers  et  de  leur  vendre 
des  maisons  a bon  marche. 

4°  L’economie  appliquee  a la  construction  de  maisons  ouvrieres  ne  doit 
pas,  toutefois,  nuire  a leur  solidite,  ni  aux  dispositions  qu’elles  doivent 
presenter  au  point  de  vue  de  Thygiene  et  de  la  morale ; les  combinaisons 
architectures  qu’elle  peut  inspirer,  qui  ne  seraient  pas  de  nature  a se 
concilier  avec  ces  conditions  ou  qui  ne  rendraient  pas  chaque  maison  assez 
variee  et  independante  pour  que  Touvrier  puisse  Tacquerir,  doivent  etre 
rejetees  comme  n’atteignant  pas  le  but. 

5°  En  ayant  egard  a ces  considerations,  voici  lesdispositions  speciales, 
mais  essentielles,  que  doivent  presenter  les  types  d’habitations  ouvrieres : 
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a)  II  suffira  que  la  maison  n’ait  qu’un  etage,  mais  la  distance  entre  les 
plancliers  et  les  plafonds  ne  pourra  etre  inferieure  k 2m80  a 3 metres  et 
la  capacite  des  pieces  devra  mesurer  de  50  a 60  metres  cubes ; 

b)  Construite,  du  reste,  avec  solidite  et  d’apres  les  regies  generales  de 
1’ hygiene,  la  maison  sera  attrayante,  offrira  meme  un  cachet  d’individualite 
et  assez  d’independance,  au  point  de  vue  du  groupement,  pour  que  l’ouvrier 
puisse  l’acquerir ; 

c)  Le  rez-de-chaussee  sera  compose  d’un  vestibule  et  de  deux  pieces: 
l’line  pour  la  cuisine,  l’autre  pour  la  reception  ou  certains  autres  usages ; 

cl)  L’etage  comprendra  deux  chambres  a coucher  et  un  grenier ; 

e)  La  maison  aura,  de  plus,  une  cave,  une  cour,  et  meme  un  jardinet,  un 
cabinet  d’aisance  convenablement  dispose;  elle  sera  pourvue  d’eau  potable 
et  d’eau  de  pluie  pour  les  usages  domestiques. 

f)  A la  campagne,  il  sera  utile  de  completer  l’habitation  en  construisant, 
loin  du  logis,  un  reduit  ou  une  etable  pour  y elever  soit  un  pore,  soit 
une  chevre,  soit  un  mouton,  soit  une  vache  laitiere. 

6°  Consideres  en  eux-memes,  les  types  des  maisons  ouvrieres  peuvent 
varier  suivant  une  foule  de  circonstances,  et  specialement  suivant  les  cli- 
mats,  les  habitudes  locales,  les  professions.  II  y a des  types  dont  l’archi- 
tecture  est  simple  et  uniforme ; d’autres  qui  offrent  un  aspect  riant  et 
varie.  Ici,  la  fagade  est  symetrique  la,  elle  est  asymetrique  ou  capricieuse- 
ment  irreguliere.  II  y a des  varietes  de  types  d’apres  le  mode  de  distribu- 
tion et  le  nombre  des  pieces.  La  nature  des  materiaux  employes  imprime 
aussi  a certaines  constructions  ouvrieres  des  caracteres  particulars. 

7°  Enfin,  la  maniere  dont  les  habitations  sont  agglomerees  donne  quel- 
quefois  a celles-ci  une  physionomie  propre. 

a)  II  y a des  maisons  ouvrieres  absolument  isolees.  Toutes  choses  egales, 
d’ailleurs,  ce  sont  les  plus  salubres,  parce  qu’elles  offrent  leurs  quatre  faces 
libres  a Taction  de  Fair  exterieur  pour  une  ventilation  naturelle  complete. 
Elies  ont,  en  outre,  l’avantage  de  pouvoir  etre  achetees  sans  contestation 
possible  avec  les  voisins. 

b)  Ces  observations  s’appliquent,  bien  qu’a  un  moindre  degre,  au  groupe- 
ment par  simple  juxtaposition  de  2,  de  3,  de  4,  etc.  maisons,  formant 
ainsi  un  alignement  discontinu  ou  continu. 

c)  Le  groupement  par  adossement  est  moins  heureux  que  celui  qui  pre- 
cede. 

d)  Le  plus  souvent,  l’adossement  est  combine  a la  juxtaposition  par 
groupe  de  4 maisons  formant  un  carre  ou  par  groupe  d’un  plus  grand 
nombre  de  maisoDs  disposees  sur  une  rangee.  Le  premier  de  ces  types  est 
celui  qui  domine  aMulhouse.  Par  ses  mursde  refend  et  sa  toiture  commune} 
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cette  combinaison  est  economique.  On  reproclie,  toutefois,  aux  maisons  de 
ce  groupe  d’avoir : les  unes  des  orientations  differentes  des  autres ; d’etre 
toutes  privees  de  cours  oil  la  menagere  puisse  discr^tement  vaquer  a cer- 
tains travaux  domestiques ; enfin,  de  ne  pas  presenter  assez  d’elements 
d’independance  pour  engager  les  ouvriers  a les  acquerir.  Les  memes 
reproches  sont  egalement  adresses  aux  lignees  de  maisons  k la  fois  adossees 
et  juxtaposees. 

8°  Les  combinaisons  financieres  les  plus  favorables  pour  permettre  a 
1’ouvrier  de  devenir  proprietaire  de  sa  maison  sont  celles  mises  en  oeuvre 
par  les  etablissements  de  bienfaisance  legale,  par  les  chefs  d’industrie,  par 
les  Societes  anonymes  de  constructions  ouvrieres  et  par  les  Societes  coope- 
ratives. 

A)  En  Belgique  quelques  etablissements  de  bienfaisance  ont  construit 
eux-memes,  dans  les  conditions  voulues  d’hygiene  et  d’economie,  des  mai- 
sons ouvrieres  destinees  a etre  vendues  ou  louees  a prix  modique,  les  eta- 
blissements dont  il  s’agit  s etant  engages  a ne  prelever  qu’un  interet  de 
4 p.  c.  sur  leur  mise  de  fonds.  Pour  devenir  proprietaire,  l’ouvrier  ajoute 
mensuellement  a son  loyer  un  petit  a-compte  supplementaire  verse  a la 
Caisse  d’epargne,  de  maniere  a pouvoir  se  liberer  au  bout  de  13  a 20 
ans. 

On  admet  que  cette  intervention  directe  des  etablissements  charitables 
n’est  necessaire  que  la  ou  l’initiative  des  particuliers  fait  defaut.On  prefere, 
quand  la  chose  est  possible,  que  l’ceuvre  de  ledification  des  maisons 
s'accomplisse  par  la  voie  dissociation,  a laquelle  les  administrations  cha- 
ritables peuvent  et  doivent  prendre  une  large  part  a l’instar  des  Bureaux 
de  bienfaisance  et  des  hospices  civils  de  Liege,  de  Bruxelles,  de  Tournai, 
qui  ne  se  font  pas  directement  entrepreneurs,  mais  prennent  un  grand 
nombre  d’actions  dans  les  Societes  anonymes  ay  ant  pour  objet  la  construc- 
tion et  la  vente  de  maisons  ouvrieres. 

B a)  C’est  ainsi  que  precedent  egalement  certains  chefs  d’industrie, 
lorsque  celles-ci  siegent  dans  le  voisinage  ou  au  centre  d’une  localite  ou 
fonctionne  une  de  ces  Societes. 

b)  Peu  d’industriels  erigent  des  maisons  en  vue  de  les  vendre  aux 
ouvriers;  (il  faut  cependant  en  excepter  ceux  de  Couillet  et  de  Marcinelle, 
de  la  Vieille-Montagne,  de  la  Prusse  dans  certaines  colonies,  etc.) 

Us  preferent  laisser  les  ouvrier  libres  de  se  batir  eux-memes  leurs  mai- 
sons, d’apres  leurs  gouts,  leurs  besoins,  leur  genre  de  vie.  Le  patronage  des 
patrons  s’exerce  alors  de  l’une  ou  de  l’autre  des  manieres  suivantes : 

c)  Les  uns  font  des  avances  d’argent  aux  ouvriers  qui  veulent  batir;  le 
remboursement  de  la  somme  pretee  s’effectue  alors  par  des  retenues  sue- 
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cessives,  suffisamment  echelonnees,  operees  sur  les  salaires  (Cliarbonnage 
de  Mariemont,  Societe  des  hauts-fourneaux,  fabrique  de  fer  et  cliarbonnage 
de  Sclessin,  Societe  Ste-Marie  d’Oignies). 

d)  D'autres  vendent  des  parcelles  de  terrain,  a des  prix  excessivement 
moderes,  aux  ouvriers  qui  veulent  batir.  A la  Vieille  Montagne,  les  ventes  de 
terrain  se  combinent  meme  avec  le  systeme  des  avances  et  avec  la  cession 
au  prix  de  revient  des  materiaux  necessaires  a la  construction.  Degrandes 
facilites  de  paiement  sont  accordees  pour  le  remboursement  des  avances, 
du  prix  d’acliat  du  terrain  et  de  cession  des  materiaux. 

e)  A la  Societe  du  Bleyberg  (province  de  Liege),  on  cede  meme  gratuite- 
ment  des  terrains,  on  fait  des  avances  de  fonds  pour  batir  et  on  fournit 
les  materiaux  au  prix  coutant. 

f)  EnPrusse,  le  patronage  s’exerce  sur  une  plus  grande  echelle  encore. 
On  combine  des  primes  avec  des  avances  et  meme  avec  la  cession  gratuite 
des  terrains.  Le  systeme  des  primes  et  des  avances  a ete  applique  aux 
usines  de  l’Etat  en  Silesie  et  dans  le  bassin  de  Saarbriick,  ou  il  a eu  pour 
resultat  la  construction  de  3,081  maisons,  qui  sont  devenues  la  propriety 
d’ouvriers  stables,  attaches  a leurs  foyers. 

C)  En  Belgique,  des  Societes  anonymes  se  sont  constitutes  en  vue  de 
construire  des  maisons  salubres  et  commodes,  destinees  a etre  vendues  a 
prix  modique  aux  ouvriers.  De  telles  Societes  existent  a Verviers,  Liege, 
Bruxelles,  Anvers,  St-Nicolas  et  Tournai  et  sont  en  pleine  voie  de  prospe- 
rity Yoici  comment  elles  operent:  l’ouvrier  acquereur  fait  un  contrat  de 
vente  sous  seing-prive  avec  la  Societe;  l’acte  authentique  n’est  passe  que 
lorsqu’il  a integralement  solde  le  prix  de  l’immeuble ; il  se  libere  par  des 
versements  mensuels  et  anticipes,  calcules  d’apres  1’importance  de  l’acqui- 
sition,  jusqua  l’entier  paiement  du  capital  et  des  interets.  En  procedant 
de  cette  maniere,  le  prix  de  l’immeuble  est  rembourse  au  bout  de  13  a 16 
ans. 

Il  y a en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  une  foule 
de  Societes,  analogues  aux  Societes  anonymes  beiges  pour  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrieres,  et  qui  atteignent  generalement  le  but  pro- 
pose. 

D)  Dans  ces  mernes  pays,  il  existe,  en  outre,  un  bon  norubre  de  Societes 
cooperatives  qui  ont  pour  objet  l’achat,  la  construction  et  la  vente  de 
maisons  a bon  marche.  Les  resultats  qu’elles  ont  obtenus  sont  des  plus 
satisfaisants. 

En  Belgique,  il  n’existe  pas  encore  de  Societe  cooperative  de  construc- 
tion; cela  tient,  sans  doute,  a ce  que  la  loi  qui  donne  le  caractere  juri- 
dique  a ce  genre  dissociation  ne  date  que  du  18  mars  1873. 


HABITATIONS  OUVRiiRES. 


539 


Les  combinaisons  mises  en  usage  par  ces  Societes  pour  faciliter  a 
1’ouvrier  l’acc&s  de  la  propriete  varient : 

a)  II  y a des  Societes  qui  se  bornent  a acheter  du  terrain  en  masse  et  a 
le  vendre  en  detail  a leurs  membres  ( Land  Societies ). 

b)  D’autres  font  batir  des  maisons  pour  les  associes  qui  desirent  les 
acheter  ( Building  Societies ) . 

c)  D’autres  encore  font  les  deux  operations  h la  fois. 

Dans  tous  ces  cas,  elles  prennent  hypotheque  sur  l’immeuble  jusqu’a 
l’entier  paiement  du  capital  avance  et  de  ses  interets. 

d)  Ces  associations  sont  temporaires  ou  permanentes.  Les  premieres 
sont  limitees  a un  certain  nombre  de  membres,  qui  se  separent  des  que 
l’entreprise  de  l’association  est  terminee.  La  moitie  de  Philadelphie  a ete 
construite  de  cette  maniere. 

e)  Enfin,  il  y a des  associations  cooperatives  qui,  procedant  comme  les 
institutions  de  credit,  se  bornent  a preter  de  l’argent  a ceux  de  leurs 
membres  qui  desirent  acheter  une  maison  ou  un  terrain  pour  batir.  En 
garantie  de  la  somme  pretee,  une  hypotheque  est  prise  sur  l’immeuble 
jusqu’a  parfait  paiement  des  avances.  Ces  prets  d’argent  sont  rembourses 
par  petits  a-comptes,  proportionnes  aux  ressources  de  l’emprunteur.  Ce 
procede,  tres  en  vogue  en  Allemagne,  est  applique  par  nos  Banques  popu- 
lates et  a deja  produit  maints  resultats  satisfaisants. 

La  cooperation,  a supposer  qu’elle  soit  completement  developpee  et 
organisee  sous  ses  differentes  formes  dans  un  lieu  donne,  offre  a l’ouvrier 
honnete  et  laborieux,  quelque  modeste  que  soit  sa  position,  le  moyen  le 
plus  sur,  le  plus  prompt  et  le  plus  digne  d’arriver  a la  propriete. 


DEBAT. 


M.  Douglas  Galton,  membre  de  la  Societe  royale  des  sciences  (Londres).  — 
•le  dois  faire  remarquer  que  le  rapporteur  n’a  pas  mentionne  dans  son  excellent  travail 
ce  qui  se  passe  actuellementen  Angleterre.  On  a promulgue  dans  cette  nation  une  loi 
qui  donne  aux  villes  le  droit  d’acheter  et  de  detruire  les  maisons  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  des  conditions  satisfaisantes  au  point  de  vue  sanitaire.  A Birmingham,  on  a 
publie  un  projet  de  loirelatifA  la  reconstruction  de  maisons  qui  ne  repondent  pas  aux 
necessites  hygieniques.  Ces  reconstructions  ne  couteront  pas  moins  de  cinquante  mil- 
lions de  francs.  Le  memo  fait  se  produit  dans  la  plupart  des  grandes  localites  de 
l’Angleterre. 
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Dans  les  villes  importantes,  on  ne  peut  gufcre  donner  aux  maisons  une  etendue  aussi 
vastoque  le  desire  le  rapporteur.  Lo  prix  des  terrains  y est  si  eleve  qu’il  faut  abso- 
lumcnt  que  les  maisons  prennent  en  elevation  ce  qu’il  n’est  pas  possible  qu’elles  aient 
en  largeur.  On  a done  adopte,  comme  ailleurs,  le  systeme  des  maisons  a plusieurs 
etages.  Mais  1 hygiene  na  pas  tout- A-fait  perdu  ses  droits  dans  les  nouvelles  habita- 
tions et  Ton  ne  permet  pas,  par  mesure  sanitaire,  de  les  adosser  les  unes  contre 
les  autres,  parce  qu  il  importe  d’obtenir  une  ventilation  complete  de  l’avant  a 
l’arriere. 

Chaque  maison  a quatre  ou  cinq  etages  ; au  haut  de  certaines  d’entre  elles,  on  a 
etabli  des  terrasses  sur  lesquelles  on  peut  faire  secher  le  linge  et  oil  les  enfants  vont 
' jouer  et  prendre  1’air. 

Parmi  les  Societes  de  Londres  qui  ont  entrepris  la  construction  de  maisons  de  ce 
genre  et  qui  ont  obtenu  un  grand  succes,  je  citerai  la  « Metropolitan  association  ». 
Cette  association  a commence  ses  operations  en  1846  et  elle  les  continue  encore  a 
1’heure  qu’il  est. 

Je  dois  signaler  aussi  les  maisons  de  M.  Peabody,  qui  sont  plus  anciennes ; leur 
valeur,  au  point  de  vue  hygienique,  est  tres-estimee  ; elles  n’offrent  pas,  dans  le 
nombre  de  leurs  habitants,  une  mortalite  de  trois  pour  mille  par  an ; le  cholera  n’y  a 
jamais  eclate  et  les  autres  epidemies  y ont  ete  toujours  tres-rares. 

M.  Andreeff,  professeur,  conseiller  actuel  d’Etat  (Saint-Petersbourg).  — Je  me  per- 
mettrai,  messieurs,  de  vous  soumettre  quelques  observations  au  sujet  du  rapport  de 
M.  Paul ; il  est  evidemment  tres-remarquable,  mais  il  m’a  paru,  neanmoins,  renfermer 
quelques  lacunes. 

Le  rapporteur,  voulant  se  borner  trop  strictement  au  libelle  du  programme  du 
Congres.n’a  parle  que  des  maisons  destinees  aux  families  d’ouvriers.O’est  sous  ce  point 
de  vue,  il  est  vrai,  que  chez  nous  et  dans  1’Europe  occidentale  on  envisage  generale- 
ment  la  question.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  a mon  avis.  Il  y a,  en  effet,  en  Belgique 
comme  ailleurs,  beaucoup  d’ouvriers  qui  sont  sans  famille.  Or,  ceux-l&  n’ont  pas 
moins  besoin  d’etre  loges  que  les  ouvriers  qui  ont  femme  et  enfants,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  ne  s’occuperait  pas  d’eux. 

D’un  autre’cdte,  je  vois  figurer  au  programme  un  paragraphe  qui  a un  certain  rap- 
port avec  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment : je  veux  parler  des  causes  de  la  depo- 
pulation des  campagnes. 

Je  pense  qu’en  posant  la  question  de  savoir  les  causes  de  cette  depopulation 
constante,  le  desir  du  Comite  a ete  de  chercher  les  moyens  propres  a y mettre  un 
terme. 

Eh  bien  ! que  se  passe-t-il  ? On  eonstruit  des  maisons  ouvrieres  dans  les  villes,  dans 
les  centres  industriels  pour  fixer  l’ouvrier  pres  des  fabriques  etpour  lui  donner  le  plus 
de  facilites  possibles;  on  l’engage  meme  k faire  des  epargnes  pour  se  rendre  pro- 
prietaire  de  sa  demeure.  Cette  maniere  de  proceder  doit  naturellement  favoriser  la 
depopulation  des  campagnes.  Et,  pourtant,  il  est  certain  que,  dans  un  tres-grand 
nombre  de  cas,  il  vaudrait  mieux  agirdans  le  sens  contraire  et  faire  faire  des  epargnes 
& l’ouvrier  pour  le  rendre  proprietaire  de  son  habitation  et  de  la  terre  qu’il  laboure 
dans  les  campagnes,  au  lieu  de  le  retenir  au  milieu  des  villes  et  de  l’engager  k y 
acquerir  sa  maison. 

Je  suis  persuade  que  si  une  institution  de  charite,  de  bienfaisance,  ou  meme  une 
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Societe  industrielle,  voulait  se  former  dans  ce  but,  elle  obtiendrait  un  grand  succes. 

A la  question  des  habitations  ouvrieres,  il  s’en  rattache  d’autres.  Ainsi,  l’on  trouve 
dansles  capitales,  dans  lesgrandes  villes  beaucoup  d’etablissements  de  bienfaisance  et 
d’asiles  pour  les  enfants.  Or,  je  crois  que  tous  ces  asiles  feraient  bien  de  quitter  les 
villes  et  de  s’installer  dans  les  campagnes;  ce  serait,  en  meme  temps  qu’une  mesure 
d’hygiene,  une  mesure  de  moralite  et  d’economie. 

Les  crconstances  peuvent  varier ; il  faut  que  les  constructeurs  des  maisons  varient 
avec  les  circonstances.  Pour  la  Russie,  par  exemple,  1 achat  des  maisons  par  les 
ouvriers  pres  des  villes  offre  tres-peu  d'interet.  Nous  avons  nos  communes  ruiales  ou 
chaque  paysan  est  proprietaire-ne.  Nos  ouvriers  des  labriques  envoient  toutes  leurs 
economies  k la  campagne;  ils  viennent  ordinairement  dans  les  centics  industiiels 
sans  famille  ; il  leur  faut  done  une  construction  speciale. 

Pour  loger  ces  ouvriers  sans  famille,  nous  avons  un  systeme  d’habitations  qui  doit 
necessairement  remplir  les  conditions  hygieniques  et  morales  qui  ont  ete  indiquees. 
Cependant,  dans  son  plan,  il  doit  essentiellement  difFerer  des  « maisons  ouvrieres  », 
e’est-a-dire  des  maisons  ou  les  ouvriers  logent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Je  trouve  aussi,  messieurs,  qu’il  est  urgent  de  rapprocher  l’ecole  des  habitations. 
Sans  l'ecole,  toute  construction,  toute  cite  ouvriere  serait  defectueuse.  L’ecole 
doit  etre  frequentee  de  bonne  heure.  Je  sais  bien  qu’il  ne  faut  pas  enseigner  aux 
enfants  a lire  eth  ecrire  des  l’age  de  quatre  k cinq  ans;  mais  ils  peuvent  aller  k l’ecole 
gardienne.  Il  faut  done  que  l’ecole  soit  la,  toute  prete  a les  recevoir.  Ce  point  important 
ne  doit  pas  etre  oublid. 

11  y a encore  les  adultes,  e’est-a-dire  les  enfants  qui,  ayant  plus  de  douze  ans,  se 
livrentdej&  au  travail.  Il  leur  est  difficile  de  suivre  des  cours,  apresleur  labeur,  si  les 
classes  sont  trop  eloignees  du  lieu  de  leurs  occupations.  Pour  ceux-la,  il  est  utile 
d’etablir  l’ecole  dans  la  fabrique. 

Je  dirai,  en  terminant,  un  mot  des  refectoires  a installer  dans  les  constructions 
ouvrieres,  surtout  pour  la  classe  des  travailleurs  sans  famille.  Une  construction  de  ce 
genre,  dans  laquelle  il  n’y  auraitpas  de  refectoire,  ne  repondrait  pas  bien  a son  but; 
car  si  l’ouvrier  doit  aller  trop  loin  chercher  son  dejeuner,  il  perd  beaucoup  de  temps. 
Au  resume,  I’habitation,  l’ecole  et  le  refectoire  doivent  etre  reunis,  pour  permettre. 
au  travailleur  de  combiner  ses  heures  de  fagon  a perdre  le  moins  de  temps  possible. 

M.  Gneist,  professeur,  conseiller  du  Tribunal  superieur  pour  les  affaires  adminis- 
tratives  en  Prusse  (Berlin).  — Messieurs,  nous  devons  etre  tout  particulierement 
reconnaissants  envers  le  rapporteur  pour  avoir  fait  ressortir,  a l’avance,  la  nature 
relative  de  tous  ces  problemes.  Il  s’agit  ici  d’une  question  de  science  appliquee  et 
d’essais  tres-compliques  au  sujet  desquels  il  serait  bien  difficile  de  prendre  des  reso- 
lutions. 

Des  1849,  le  Comite  central  allemand  pour  le  bien-etre  des  classes  ouvrieres,  dans 
une  serie  d’enquetes  et  d’essais  pratiques,  s’est  occupe  d’arriver  & des  resultats.  Ceux 
qu’il  a obtenus  vont  au-del&  des  conclusions  du  rapporteur.  Pour  nous,  il  n’y  a pas 
de  maisons  modeles  pour  les  ouvriers.  Il  peut  y avoir  des  maisons  modeles  pour  Londres 
et  pour  l’Angleterre,  pour  Bruxelles  et  pour  Liege,  pour  la  Suisse,  pour  la  Souabe, 
pour  les  pays  Saxons;  mais,  pour  Dieu  ! messieurs,  ne  poursuivons  pas  l’idee  d’untype 
general  de  maisons  ouvrieres  modeles.  Rien  que  le  mode  de  construction  depend  abso- 
lument  des  mceurs  de  la  population,  du  climat,  des  habitudes  de  la  vie  interieure;  nous 
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reussirions  & edifierla  maisonnette  la  plus  jolie,  la  plus  propre,  lamieux  preservee  de 
la  fumee,  que  l’ouvrier  pourrait  encore  s’y  trouver  au  supplice,  parce  qu’il  serait 
contrarie  dans  toutes  ses  habitudes. 

Les  progres  realises  dans  T architecture,  au  point  de  vue  sanitaire,  doivent  etre 
appliques,  tout  d’abord,  dans  les  maisons  habitees  par  les  classes  aisees.  De  1&,  nos 
efforts  doivent  tendre  k les  propager  et  k les  faire  descendre  jusqu’h  l’habitation  de 
l’ouvrier.  Nos  experiences  nous  ont  convaincus  que  ce  n’est  pas  avec  un  type  de  maison 
que  nous  pouvons  esperer  venir  en  aide  a l’ouvrier. 

Tout  aussi  relative  est  la  question  de  la  situation  des  habitations  ouvrieres.  Cette 
situation  ne  peut  etre  la  meme  et  dans  les  grandes  villes  et  au  dehors  de  celles-ci. 

Pour  les  grandes  villes,  le  groupement  des  classes  ouvrieres  est  inevitable,  sinon 
dans  des  quartiers  determines, — ce  que  nous  voudrions  eviter  avant  tout,  — au  moins 
vers  les  parties  ecartees,  les  faubourgs  qui  se  trouvent  parfois  a 4 ou  5 kilometres  du 
centre. 

Ici,  la  question  des  habitations  se  transforme  en  une  question  de  communication,  et 
toute  notre  sagacite  doit  tendre  hresoudre  le  probleme  d’un  transport  rapide  et  econo- 
mique.  Si  nous  trouvons  un  moyen  de  transport  dont  le  cout  ne  s’eleve  qu’&  environ  un 
dixieme  du  salaire  le  plus  bas,  nous  voyons  disparaitre  toute  une  serie  de  problemes  que 
la  seule  question  des  habitations  ouvrieres  ne  peut  resoudre. 

II  en  est  de  meme,  messieurs,  pour  la  question  de  propriete.  La  propriete  attache 
l’ouvrier  a l’habitation,  mais  a la  condition  qu’il  soit  d’usage  dans  le  pays  que  chaque 
famille  habite  une  maison  avec  un  jardinet.  hk  ou  plusieurs  families  aiment  k demeurer 
sous  un  meme  toit  et  considerent  cette  cohabitation  comme  un  element  de  leur  confort, 
il  est  inutile  de  songer  k creer  par  l’habitation  le  gout  de  la  propriete. 

Nous  avons  constate  l’insucces  le  plus  complet  de  ces  idees  partout  ou  la  famille  de 
l’ouvrier  n’estpas  habituee  k demeurer  seule  chez  elle. 

Puis,  il  faut  distinguer  : une  propriete  incommode  et  de  haut  prix  attache  moins 
qu’un  loyer  avantageux;  et,  dans  l’etat  actuel  des  choses,  il  est  parfois  plus  facile  de 
transferer  une  propriete  qu’un  bail. 

La  question  de  propriete  est  relative,  elle  aussi.  Elle  depend  de  la  legislation.  A 
ce  sujet,  nous  avons  pu  constater  que  nous  pourrions,  dans  les  grandes  villes,  batir  plus 
avantageusement  si  nous  etions  en  droit  d’appliquer  le  systeme  anglais,  c’est-Adire  si 
nous  pouvions  contracter  de  plus  longs  baux  qu’il  ne  nous  est  possible  de  le  faire 
aujourd’hui  avec  l’accroissement  formidable  et  rapide  des  prix  du  terrain  k batir.  Tout 
cela  depend  de  circonstances  multiples. 

Egalement  relative,  messieurs,  est  la  question  des  voies  et  moyens.  Des  Societes  de 
construction  etablies  pour  le  bien  public  fonctionnent  parfaitement  1 k oil  elles  doivent 
repondre  a un  besoin  momentane,  la  ou  il  faut  vaincre  des  abus  graves.  Les  philan- 
thropes qui  nous  ont  prete  de  l’argent  k 3 ou  4 pour  cent  ont  retire  les  meilleurs 
fruits  de  ce  placement.  Les  Associations  cooperatives  reussissent  surtout  li  oil  les 
ouvriers  forment  dejii  de  grandes  agglomerations  et  oil  ils  commencent  k comprendre 
leurs  interets. 

Les  Societes  financieres  qui  font  de  la  construction  par  speculation  sont  actuellement 
fort  mal  notees.  Je  dois,  toutefois,  faire  remarauer  qu’il  ne  faut  pas  confondre  ici  la  fin 
et  les  moyens.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  pas  un  philanthrope,  par  ses  dons  les  plus 
genereux,  pas  une  Association  de  construction  etablie  pour  le  bien  public  n’ont  apporte 
de  remede  aussi  efficace  aux  besoins  de  l’ouvrier  que  telles  Societes  immobilieres,  bien 
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connues  par  leurs  deconfitures  desastreuses  succedant  k d’audacieuses  speculations. 
(On  rit.)  Ces  Societes,  dans  quelques  grandes  villes,  nous  ont  rendu,  bien  contre  leur 
gre,  d’inappreciables  services. 

En  ces  matieres  merae,  messieurs,  se  verifie  une  fois  de  plus,  cet  axidme  de  l’eco- 
nomie  politique  : les  choses  tendent  toujours  k prendre  leur  niveau,  quand  bien  raeme 
le  but  propose  a ete,  A l’origine,  oppose  au  resultat  obtenu. 

Tel  est  Tetat  de  la  question.  Je  ne  puis  suivre,  point  par  point,  les  resolutions  qui  ont 
ete  proposees  par  l’honorable  rapporteur.  Jusqu’ici,  nous  avons  toujours  desire,  dans 
les  Oongres,  que  les  propositions  fussent  imprimees  avant  qu’elles  ne  fussent  presen- 
tees. Toutefois,  s’il  m’est  permis  de  comprendre  les  resolutions  avec  la  reserve  indiquee 
de  leur  caractere  relatif,  je  n’hesiterais  pas  k les  reconnaitre  comrae  parfaitement 
justifiees,  sinon  comme  concluantes,  dans  certaines  circonstances  donnees. 

Permettez-moi,  messieurs,  en  finissant,  d’indiquer  que  les  modestes  renseignements 
que  nos  experiences  de  trente  annees  en  Allemagne  nous  ont  permis  de  reunir  sur  la 
question  se  trouvent  imprimees  dans  le  rapport  general  de  notre  Comite  central  pour 
le  bien-etre  des  ouvriers.  Ce  rapport  a ete  mis  k votre  disposition  en  frangais,  en 
anglais  et  en  allemand . 

J’ai  demande  qu’il  fut  depose  sur  le  bureau  du  Congres,  et  je  vous  invite  k vouloir 
bien  en  prendre  connaissance.  ( Applaudissements .) 

(Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Gneist.  — Meine  Herren,  wir  sind 
dem  Herrn  Bench terstatter  zu  besonderem  Danke  verpflichtet,  dass  er  die  relative 
Natur  aller  dieser  Fragen  vorweg  richtig  hervorgehoben  hat.  Es  handelt  sich  hier 
um  eine  Frage  angewendeter  Wissenschaft  und  der  komplizirtesten  Erfahrungen,  fur 
die  es  ausserordentlich  schwer  ist,  Resolutionen  zu  fassen.  Der  deutsche  Centralverein 
fur  die  arbeitenden  Klassen  hat,  seit  dem  Jahre  1849,  in  einer  Reihe  von  Enqueten 
und  eigenen  Versuchen,  Resultate  gesucht.  Unser  Resultat  geht  noch  weiter  als  das  des 
Herrn  Berichters tatters  ; es  ist : dass  es  gar  keine  Musterarbeiterhauser  gibt,  es  gibt 
keine  « maisons  modeles  » fur  Arbeiter;  es  gibt  Musterarbeiterhauser  fiir  London  und 
fur  England,  fiir  Brussel  und  Liittich,  fiir  Schweizer,  fiir  das  schwabische  Land,  fiir 
das  sachsische  Land;  aber,  meine  Herren,  um Gotteswillen  nicht  der  Idee  nachhangen 
von  allgemeinen  Arbeitermusterhausern  ! 

Schondie  Frage  der  Bauart,  fiir  solche  Universalmusterhauser  ist  absolut  bestimmt 
durch  die  Sitte  der  Bevolkerung;  durch  Klima,  durch  die  Gewohnheiten  ihres  haus- 
lichen  Lebens  ; und  wenn  wir  versuchen  das  netteste,  sauberste  und  rauchfreiste 
Arbeiterhaus  hinzustellen,  unser  Arbeiter  halt  es  darin  nicht  aus,  wenn  er  sich  durch- 
kreuzt  sieht  in  seinen  Gewohnheiten. 

Das,  was  diesanitare  Wissenschaft,  die  Wissenschaft  des  Baumeisters  an  der  Ver- 
besserung  des  Gebaudes  zu  schaffen  hat,  das  miissen  wir  zuerst  in  den  reicher  situirten 
Mittelklassen  durchfiihren,und  dann  dahin  streben,  die  nationalisirte  Verbesserung  dem 
Arbeiter  zu  gute  kommen  zu  lassen.  Wir  haben  aber  die  Erfahrung  gemacht, 
mit  generalen  Modelhausern  kommt  man  unserer  Arbeiterklasse  nicht  zu  Hiilfe. 

Ebenso  relativ  ist  die  Frage  der  Situation.  Die  Situation  ist  verschieden  fiir  die 
grossen  Stadte  und  ausserhalb  derselben.  Fur  grosse  Stadte  ist  unabweisbar  eine  Ver- 
theilung  der  arbeitenden  Klassen,  wenn  auch  nicht  in  geschlossene  Bezirke,  was  wir 
gern  vermeiden  mochten,  so  doch  in  entferntcre  Theile,  namentlich  in  die  Vorstiidte, 
zuweilen  in  einer  Entfernung  von  3 bis  5 Kilometer.  Hier  wird  die  Wohnungsfrage  zur 
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Kommunicationsfrage  und  aller  Scharfsinn,  alle  Mittel , die  sich  der  Frage  zugewendet 
haben,  miissen  sich  auf  die  Frage  der  schnellen  und  billigen  Kommunication  konzen- 
triren. 

Gewinnen  wir  eine  Kommunikation  die  ungefiihr  zu  bestreiten  ist  mit  1/10  des 
niedrigsten  Arbeitslohnes,  so  ist  von  dieser  Seite  eine  ganze  Reihe  von  Problemen 
gelost , die  wir  mit  der  blossen  Frage  der  Arbeiterwohnungen  nicht  losen 
konnen . 

Ebenso  ist  es,  meine  Herren,  mit  der  Eigenthumsfrage.  Das  Eigenthum  fesselt  den 
Arbeiter  ans  tlaus,  aber  nur  unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Volkssitte  gewohnt  ist 
fur  jede  Familie  ein  besonderes  Haus  mit  Gartchen  zu  haben.  Wo  der  Arbeiter  zu 
mehreren  Familien  zusammenwohnen  will  und  dies  als  einen  Theil  seines  Konforts 
ansieht,  da  ist  jeder  Versuch  vergebens. 

Wir  haben  das  flagranteste  Misslingen  aller  dieser  Eigenthumsideen  gesehen  bei 
Gebauden  und  bei  Bevolkerungen,  bei  denen  eine  Arbeiterfamilie  nicht  allein  im  Hause 
zu  wohnen  gewohnt  ist.  Auch  eins  ist  zu  beriicksichtingen  : ein  unbequemes  theures 
Eigenthum  fesselt  weniger  als  gute  vortheilhafteMiethe,  und  bei  denheutigen  Verhalt- 
nissen  ist  eine  Eigenthumsubertragung  oft  leichter,  als  die  Transferirung  eines 
Miethskontrakts. 

Die  Eigenthumsfrage  ist  eine  ebenso  relative.  Wir  machen  sogar  bei  der  Frage,  die 
von  der  Gesetzgebung  abhangt,  die  Erfahrung,  dass  wir  fiir  grosse  Stadte  vortheilh after 
bauen  konnten,  wenn  wir  bei  uns  das  englische  System  hatten;  wenn  wir  lange  Miethe 
haben  konnten ; wenn  wir  den  Boden  in  langen  Miethen  nehmen  kSnnten ; als  bei  den 
ungeheuer  in  die  Hohe  geschnellten  Grunderwerbungspreisen  der  Bauplatze.  Alle 
diese  Dinge  hangen  von  zahlreichen  Umstanden  ab. 

Ebenso  relativ,  meine  Herren,  ist  endlich  die  Weise  der  Aufbringung  der  Mittel. 
Gemeinnutzige  Baugesellschaften  wirken  auf  das  wohlthatigste,  wo  es  sich  darum  han- 
delt,  einer  augenblicklichen  Noth,  einem  schweren  Uebelstande  abzuhelfen.  Die  Wohl- 
thater  die  uns  zu3 — 4 °/0  Geld  geliehen  haben,  haben  die  reichsten  Friichte  aus  solchen 
Anlagen  erhalten. 

Genossenschaften  gedeihen  am  besten,  wo  die  Arbeiter  schon  in  grosser  Masse 
zusammen  sitzen,  und  wo  sie  ihr  eigenes  Interesse  zu  begreifen  beginnen.  Die  speku- 
lativen  Baugesellschaften  stehen  jetzt  in  ganz  spezifisch  iiblem  Geruch.Ich  muss  indess 
bemerken,  dass  Mittel  und  Erfolg  hier  zu  scheiden  sind  : ich  kann  nur  sagen,  kein 
Wohlthiiter  hat,  mit  den  reichsten  Gaben  gemeinniitziger  Baugesellschaften,  so  viel 
praktisch  gethan  zur  Abhilfe  der  Arbeiternoth,  als  die  schwindelhaften  Baugesell- 
schaften in  Liquidation  und  Desperation.(.Seiterftez£).Sie  haben  uns  in  einigen  grossen 
Stadten  wider  Willen  Ausserordentliches  geschaffen. 

Selbst  indiesen  Dingen,  meine  Herren,  gilt  in  der  Volks  wir  thschaft  manchmal  der 
Satz,  dass  dem  Gerechten  alle  Dinge  zum  Besten  gereichen,  mag  auch  der  Zweck  der 
Dinge  urspriinlich  ein  sehr  entgegengesetzter  gewesen  sein. 

So  liegt  die  Sache. 

Ich  bin  ausser  Stande  der  Resolution,  die  der  Herr  Berichterstatter  vorzuschlagen  hat, 
buchstablich  zu  folgen.  Wir  haben  sonst  auf  Kongressen  immer  den  Wunsch  gehabt, 
sie  vorher  gedruckt  zu  sehen ; aber,  wenn  Sie  mir  erlauben  die  Resolution  zu  verstehen 
mit  dem  gedachten  Vorbehalt  ihrer  Relativitiit,  so  glaube  ich,  wiirde  ich  kein  Bedenken 
haben,  sie,  wenn  nicht  als  erschbpfend,  so  doch  als  relativ  unter  gewissen  Umstanden, 
als  vollkommen  gerechtfertigt  anzuerkennen. 
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Erlauben  Sie  mir  nur  noch  am  Schluss  hinzuzufiigen : die  bescheidenen  Antrage,  die 
wir  nach  unseren  deutschen  Erfahrungen  tiber  die  Fragen  bringen  konnen,  finden  Sie 
zusammen  gedruckt  in  dem  Generalbericht  unseres  Centralvereins,  der  Ihnen  aus  drei 
Jahrzehnten  unsere  Erfahrungen  zusammengestellt  hat.  Der  Generalbericht  steht  in 
deutscher,  franzosischer  und  englischer  Sprache  zur  Verfiigung.  Ich  habe  gebeten, 
gerade  in  diesen  Tagen  ihn  hier  im  Lokal  zu  deponiren,  und  ersuche  die  Iierren  davon 
geneigtest  Kenntniss  zu  nehmen.  ( Bravo  !) 

M.  J.  Kaan,  inspecteur-general  de  la  Societe  autrichienne  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat  (Vienne).  — Apres  l’expose  si  clair  des  preopinants,  je  desire  ajouter  seule- 
ment  quelques  mots  sur  le  cote  economique  de  la  question,  et  cela  k deux  points  de 
vue  : premierement,  sur  l’apport  des  voies  et  moyens ; ensuite,  sur  les  moyens  de  garan- 
tir  k l’ouvrier  son  droit  de  propriete  et  de  lui  en  faciliter  l’acquisition,  non-seulement 
pour  sa  personne,  mais  aussi  pour  sa  famille.  Vous  connaissez  tous,  messieurs,  quels 
divers  moyens  on  a mis  en  oeuvre  afin  de  se  procurer  les  fonds  pour  la  construction 
d’habitationsouvrieres.  Un  point  seulementn’a  pas  encore  etemis  en  lumiere.  Quand  on 
veut  batir  ces  habitations  a credit  et  que  ce  credit  doit  etre  amorti  par  des  annuites, 
on  part  de  la  supposition  que  ces  annuites  sont  echelonnees  sur  un  grand  nombre 
d’annees  et  que,  par  consequent,  il  faut  appeler  des  capitaux  qui  puissent  etre  immobi- 
lises sans  risques  pendant  un  long  espace  de  temps.  Les  Caisses  d’epargne  ne  peuvent 
guere  Conner  leurs  fonds  dans  ces  conditions,  mais  bien  les  Societes  d’assurances 
basees  sur  lamutualite  et  les  Caisses  de  secours  des  ouvriers  eux-memes.  Les  capitaux 
des  Societes  d’assurances  doivent,  suivant  leur  nature,  s’elever  constamment,  aussi 
longtemps  que  le  nombre  des  assures  grandit,  et  alors  meme  que  ce  nombre  reste 
stationnaire,  les  reserves  doivent  toujours  augmenter. 

II  y a IS.  de  grands  capitaux  qui  peuvent  fort  bien  etre  utilises  pour  les  maisons 
d’ouvriers.  Les  Caisses  de  secours  des  ouvriers  sont  plus  propres  encore  S ce  but,  parce 
que  leur  caractere  d’institutions  a rentes  leur  present  d’amasser  leurs  fonds  pendant 
des  annees  pour  les  placer  de  la  fagon  la  plus  sure  k un  taux  d’interet  assez  bas. 

Par  rapport  aux  facilites  a trouver(pour  la  construction,  il  s’agit  done  de  creer  des 
annuites  k longue  echeance.  Mais  ce  moyen  prevoit-il  tous  les  cas  et,  en  particulier, 
ceux  de  la  mort  et  de  l’incapacite  de  travail  de  l’ouvrier?  Si  ces  cas  se  presentent,  la 
propriete  reste  lourdement  grevee  et  la  position  de  l’ouvrier  ou  de  sa  famille  lui  per- 
mettra  rarement  de  conserver  la  maison.  Ce  n’est  pas  la  une  veritable  Caisse  d’epargne 
pour  le  travailleur.  Pourtant  une  combinaison  peut  garantir  la  propriete  de  la  maison 
k la  famille  de  l’ouvrier.  Il  suffit  de  recourir  au  paiement  d’une  faible  prime  destinee  k 
prevoir  le  cas  ou  le  paiement  des  annuites  cessera  par  la  mortdu  chef  ou  par  une  inca- 
pacity de  travail  prolonge. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’expliquer  ici  en  detail  le  systeme  des  annuites.  Il  consiste  a 
rembourser  d’abord  une  tres-faible  partie  du  capital  par  des  paiements  egaux  et 
periodiques.  Par  la  diminution  du  capital  et,  par  consequent,  des  interets,  la  rente 
augmente  jusqu’au  moment  de  l’amortissement  complet  de  la  dette.  Generalement, 
il  reste  un  reliquat  du  capital.  On  peut  done  calculer  quelle  prime  serait  necessaire 
pour  assurer  la  propriete  de  ce  reliquat  en  cas  de  mort.  Cette  prime  est  tres-faible, 
parce  que,  contrairement  k l’assurance  ordinaire  sur  la  vie,  ou  le  danger  augmente 
avec  1 age,  la  somme  assuree  restant  la  meme,  ici,  le  capital  assure  diminue  constam- 
ment. J’ai  dresse  une  table  des  primes  et  j’ai  trouve  que  pour  une  annuite  de  20  h 
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30  annees,  pendant  les  annees  moyennes  de  la  vie,  la  prime  qui,  dans  les  autres  assu- 
rances, est  ordinairement  de  3 p.  c.  du  capital  assure,  ne  monte,  pour  l’assurance  qui 
nous  occupe,  qu’a  1/2  p.  c.  du  capital  assure.  Si  l’on  admet  done  le  taux  de  l’interet 
& 4 p.  c.  et  1 k 1 1/2  p.  c.  pour  les  annuites,  cette  assurance  n’y  ajoute  guere  que 
1/2  p.  c.,  et  l’ouvrier  restera  en  tous  cas  proprietaire  de  sa  maison. 

On  pourrait  aller  plus  loin  en  introduisant  cette  meme  assurance  pour  les  cas 
d’incapacite  de  travail ; comme  la  prime,  pour  ce  genre  d’ assurances,  est  toujours 
moins  forte  que  celle  pour  les  cas  de  mort,  on  aurait  k ajouter  k peine  un  second  demi 
pour  cent  pour  assurer  k l’ouvrier,  en  cas  d’incapacite  de  travail,  par  consequent 
lorsqu’il  ne  serait  plus  en  etat  de  continuer  a payer  les  annuites,  sa  maison  comme 
propriete  libre  de  toute  charge. 

La  chose  se  presente  sous  un  autre  point  de  vue  encore,  s’il  m’est  permis  de  laisser 
de  cote  la  question  de  la  construction.  Elle  popularise  le  principe  des  assurances 
parmi  les  ouvriers.  Jusqu’ici,  leur  usage  n’a  guere  penetre  dans  les  populations 
laborieuses.  Pour  quelle  raison?  Par  mefiance.  Celui  qui  gagne  dilDcilement  sa  vie 
a plus  d’apprehension  a confier  ses  epargnes  k longue  echeance,  s’il  n’a  pas  la  faculte 
de  les  retirer  a volonte  comme  dans  les  Caisses  d’epargne.  Qu’est  ce  qui  a tant  popu- 
larise les  assurances  en  Amerique?  La  faculte  accordee  aux  Societes  d’assurances  de 
deposer  leurs  reserves,  la  valeur  des  polices,  dans  les  Caisses  du  gouvernement.  Ces 
polices  sont  timbrees ; elles  deviennent  des  polices  garanties  et  sont  la  propriete 
inattaquable  de  l’ayant-droit., 

Pour  resumer  ce  que  j’ai  dit  de  la  combinaison  mentionnee,  la  maison  represented 
ici  le  capital  assure  par  l’ouvrier,  capital  toujours  palpable  et  tangible.  II  hesitera 
done  beaucoup  moins  k payer  cette  prime  si  minime  pour  assurer  k sa  famille  et  & ses 
vieux  jours  la  propriete  de  la  maison.  ( Applaudissements .) 

( Texte  original  du  discours  prononce  'par  M.  Kaan.  — Meine  Herren,  nach  der 
lichtvollen  Darstellung  der  Herren  Vorredner  mochte  ich  nur  noch  einige  Worte  iiber 
die  okonomische  Seite  der  Frage  vorbringen,  und  zwar  nach  den  zwei  Richtungen  der 
Herbeischaffung  der  Mittel,  und  der  Erleichterung  und  Sicherung  des  Eigenthums- 
rechtes  des  Arbeiters,  nicht  nur  fur  ihn,  sondern  auch  fur  seine  Familie.  Sie  haben  alle 
bisher  in  AVirksamkeit  gewesenen  Arten  kennen  gelernt,  wodurch  die  Mittel  herbei- 
geschatft  werden  fiir  die  Arbeiterhauser,  aber  eins  scheint  mir  noch  nicht  ins  Auge 
gefasst  worden  zu  sein,  namlich  dass,  wenn  die  Arbeiterhauser  auf  Kredit  gebaut 
werden  sollen,  und  wenn  dieser  Kredit  abgetragen  werden  soil  in  Annuitaten,  die 
Voraussetzung  besteht,  dass  diese  Annuitaten  lange  Zeit  laufen  miissen,  desshalb  solche 
Mittel  in  Anspruch  genommen  werden  miissen,  welche,  bei  vollkommener  Sicherheit, 
lange  Zeit  ausstehen  konnen.  Dies  ist  weniger  bei  Sparkassen  der  Fall,  aber  vorziig- 
lich  bei  gegenseitigen  Versicherungsanstalten,  und  beidenlnvalidenkassen  der  Arbeiter 
selbst.  Die  Mittel  der  gegenseitigen  Versicherungsanstalten  miissen,  ihrer  Natur  nach, 
fortwahrend  zunehmen,  solange  ein  Zugang  der  A^ersicherten  besteht,  und  selbst  bei 
Gleichbleiben  der  Versicherten  werden  die  Reserven  fortwahrend  wachsen. 

Das  sind  sehr  grosse  Kapitalien  welche  ganz  gut  diesem  Zwecke  dienstbar  gemacht 
verden  konnen.  Noch  mehr  aber  eignen  sich  hierzu  die  Invalidenkassen  der  Arbeiter 
selbst,  welche  als  Renteninstitute  auf  lange  Jahre  ansammeln  miissen,  um  diese  Mittel 
in  der  sichersten  AVeise,  gegen  geringe  Verzinsung,  anzulegen.  Hinsichtlich  der  Er- 
leichterung kommt  es  also  darauf  an,  langsichtige  Annuitaten  zu  geben.  Aber  ist  damit 
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fur  alle  Falle  vorgesorgt,  vorziiglich  fur  den  Fall  des  Ablebens  oder  der  Invaliditat 
des  Arbeiters? 

In  diesen  Fallen  bleibt  das  Object  schwer  belastet  und  die  Familie  ist  dann  kaum  in 
derLagedasHaus  zu  behalten.  Es  ist  nichtdie  wahre  Ersparniss  des  Arbeiters.  Nun  lasst 
sich  eine  {Combination  finden  im  Wege  der  Versicherung,  durch  Verbindung  des  Ver- 
sicherungswesens  mit  dem  Bauwesen,  wobei  es  dureh  eine  ganz  kleine  Pramie  moglich 
wird,  dass  das  Haus,  im  Falle  des  Ablebens,  ohne  weitere  Zahlung,  Eigenthum  des 
Arbeiters  wird.  Das  Wesen  der  Annuitat  brauche  ich  hier  nicht  weiter  auseinanderzu- 
setzen.  Es  besteht  darin,  dass  in  gleicher  Zahlung  zuerst  ein  sehr  geringer  Theil  des 
Kapitals  abgestattet  wird,  und  durch  dieMinderung  des  Kapitals,  also  durch  die  Min- 
derung  der  Interessen,  die  Kapitalsabstattungsrente  immer  grosser  wird,  bis  endlich 
das  ganze  Capital  gezahlt  ist.  Nun  bleibt  fortwahrend  eine  Restkapital,  und  es  lasst  sich 
berechnen,  welche  Pramie  nothwendig  ist,  um  diesen  Rest  des  Kapitals,  fiir  den  Todes- 
fall,  zu  versichern.  Diese  Pramie  ist  darurn  eine  sehr  geringe,  weil,  wahrend  bei  der  ge- 
wohnlichen  Todesfalls  versicherung,  mit  dem  wachsenden  Alter,  die  Gefahr  wachst,  die 
verversicherte  Summe  gleichbleibt,  hier  die  versicherte  Summe  fortwahrend  geringer 
wird.  Ich  habe  eine  Tabelle  berechnet,  und  gefunden,  dass  bei  20-30  jahriger  Annuitat 
in  den  mittleren  Altersjahren  die  Pramie,  die  sonst  durchschnittlich  3 % des  ver- 
sicherten  Kapitals  betriigt,  nicht  iiber  1/2  o/0  des  versicherten  Kapitals  ausmacht.  Wenn 
also  ein  vierprozentiger  Zinsfuss  angenommen  wird  und  1 — 1 1/2 °/0  fur  die  Annuitaten, 
so  fugt  diese  Versicherung  nicht  mehr  als  1/2  °|0  dazu,  und  der  Arbeiter  hat  das  Haus 
in  jedem  Falle  als  Eigenthum. 

Man  konnte  noch  weiter  gehen  und  diese  Versicherung  auch  fiir  den  Fall  der  Inva- 
liditat einfiihren,  und  da  die  Invaliditatspramie  eine  geringere  ist,  als  die  Pramie  fur 
den  Sterbefall,  so  wird  kaum  ein  weiteres  halbes  Prozent  hinzuzufugen  sein,  um  dem 
Arbeiter,  in  dem  Falle  er  invalide  wird,  wo  er  also  nicht  mehr  in  der  Lage  ist,  die 
Annuitaten  weiter  fortsetzen  zu  konnen,  das  Haus  als  lastenfreies  Eigenthum  sicher 
zu  stellen. 

Die  Sache  hat  noch  eine  andere  Seite,  namlich, — wenn  es  mir  erlaubt  ist  von  dem 
Bauwesen  selbst  abzusehen, — inBezug  auf  die  Popularisirung  des  Vorsicherungswesens 
unter  den  Arbeitern.  Das  Versicherungswesen  ist  noch  sehr  wenigindie  Arbeiterbe- 
volkerung  auf  dem  Lande  eingedrungen.  Aus  welchem  Grunde?..  Aus  Mistrauen! 
Derjenige,  der  seine  Ersparnisse  schwer  erwirbt,  tragt  grossere  Bedenken,  sie  auf  lange 
Sicht  anzuvertrauen,  ohne  sie  zuriicknehmen  zu*  konnen,  wie  bei  der  Sparkasse.  Was 
hat  das  \ ersicherungswesen  in  Amerika  so  popularisirt,  ihm  einen  so  grossartigen 
Aufschwung  verschafft?  Die  Einrichtung,  vermoge  welcher  die  Versicherungsgesell- 
schaften  in  der  Lage  sind,  die  Reserven,  den  Werth  der  Polize  bei  der  Regierung  zu 
deponiren.  Diese  Polizen  werden  dann  als  sichergestellte  Polizen  abgestempelt,  und  sind 
dann  unantastbares  Eigenthum  des  Betreffenden. 

Um  auf  die,  von  mir  auseinandergesetzte  Kombination  zuruckzukommen,  so  wiirde 
hier  formlich  das  versicherte  Kapital  in  der  Gestalt  des  Hauses  fur  den  Arbeiter 
greifbar  vorhanden  und  verkorpert  sein.  Er  wurde  also  viel  weniger  Bedenken  tragen, 
diese  kleine  Pramie  zu  enlrichten,  um  sich  fiir  das  Alter,  und  seiner  Familie  fur  den 
Ablebensfall,  das  Eigenthum  sicher  zu  stellen.  [Bravo!) 

ft 

M.  Do  Mesnil,  docteur  en  medecine  (Paris).  — Dans  son  rapport,  M.  Paul  m’a  paru 
avoir  laisse  enticrement  de  c6te  la  partie  la  plus  importante  de  la  question  : celle  qui 
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a trait  aux  habitations  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes,  oil  le  prix  des  terrains  ne 
pernaet  pas  de  construire  ce  qu’on  appelle  des  « maisons  d’ouvriers  ». 

Dans  les  grandes  villes,  les  travaillcurs  habitent  d’ordinaire  les  quartiers  excen- 
triques;  ils  s’y  trouvent  dans  des  conditions  deplorables.  On  a remarque  qu’a,  toutes 
les  apparitions  de  cholera,  de  variole  ou  de  fievre  typhoide,  ces  garnis  d’ouvriers,  ces 
maisons  de  logeurs  que  1’on  rencontre  dans  toutes  les  localites  importantes,  dans 
toutes  les  capitales  sont  un  foyer  d’epidemies  extremement  dangereux  et  que  la 
sante  des  adultes  etdes  enfants  s’y  compromet  beaucoup. 

En  Angleterre  (1866),  le  Parlement  a fait  un  reglement  severe  concernantles  maisons 
garnies  pour  les  ouvriers.  C’est  un  tres-bon  acte.  Mais  en  France,  ou  il  est  pourtant  in- 
dispensable, pour  tenir  un  etablissement  de  marchand  de  vin  ou  un  bureau  de  placement 
de  domestiques,  d’obtenir  une  autorisation  de  l’administration,  autorisation  qui  entraine 
une  visite  du  service  de  salubrite,  il  arrive  que  le  premier  venu  a le  droit  de  prendre 
une  maison  surun  point  quelconque  de  Paris  et  d’yloger  autant  de  personnes  qu’il  vou- 
dra.  L’administration  ne  pourra  pas  intervenir  d’une  fagon  quelconque,  attendu  que 
l’industrie  des  logeurs  est  protegee  par  la  loi,  qui  considere  les  logeurs  comme  des 
industriels. 

On  est  done  completement  desarme  vis-a-vis  de  ces  etablissements.  Notez  cependant 
que  leur  importance  est  tres-considerable.  Au  premier  juillet  1876,  le  nombre  des 
maisons  garnies  destinees  aux  ouvriers  a Paris  etait  de  7,244  et  le  nombre  de  leurs 
habitants  de  plus  de  115,000. 

Apres  l’epidemie  de  cholera  de  1832,  M.  Villerme  fit  un  rapport  tres-interessant, 
dans  lequel  il  constata  que  dans  les  garnis  'oien  tenus,  il  y avait  eu  trois  fois 
et  demi  moins  de  malades  et  cinq  fois  moins  de  morts  que  dans  ceux  qui  etaient  notes 
comme  mal  tenus. 

Je  demande  si  dans  les  villes  comme  Vienne,  Berlin,  etc. , il  existe  des  mesures  ana- 
logues h celles  qui  sont  en  vigueur  en  Angleterre,  ou  on  ne  peut  accorder  l’auto- 
risation  d’etablir  des  garnis  qu’apres  avoir  pris  l’avis  du  service  d’hygiene. 

En  1851,  une  ordonnance  de  police,  tombee  depuis  en  desuetude,  avait  fixe  k 
quatorze  metres  cubes  la  quantite  d’air  par  individu  dans  les  logements  d’ouvriers 
en  France.  Un  logeur  ne  pouvait  pas  recevoir  d’habitant  dans  un  local  qui  ne  con- 
tenait  pas  cette  somme  d’aeration.  Cependant  qu’arrive-t-il  ? C’est  que  tous  les  jours, 
a la  Commission  des  logements  insalubres,  dont  je  fais  par  tie,  il  nous  arrive  de 
trouver  des  logements  ayant  seulement  trois  ou  quatre  metres  d’air  par  individu. 

Je  prie  done  le  Congres  de  vouloir  examiner  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  determiner 
le  cube  d’air  k accorder  aux  logements  d’ouvriers,  afin  de  pouvoir  arriver  a une  regie- 
mentation  de  cette  situation  extremement  faeheuse  au  point  de  vue  de  l’hygiene 
publique. 

M.  Vander  Linden,  avocat  (Bruxelles).  — Je  dirai  quelques  mots  relativement  au 
but  que  doivent,  selon  moi,  se  proposer  les  Societes  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrieres.  En  realite,  je  crois  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  de  loger  l’ouvrier,  pour  un 
loyer  assez  minime,  dans  une  habitation  salubre  et  commode.  11  faut,  avant  tout,  tacher 
de  rendre  l’ouvrier  possesseur  de  sa  maison ; il  faut  lui  inspirer  le  desir  de  devenir 
proprietaire  et  lui  en  faciliter  les  moyens. 

M.  Jules  Simon  a dit  dans  un  de  ses  ouvrages  relatifs  k la  classe  ouvriere  : « Les 
mots  chez  moi  ont  sur  l’esprit  de  l’ouvrier  une  puissance  que  rien  ne  peut  surpasser  ; 
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ils  sont  une  puissantc  attraction  vers  le  bien.  Que  1’ouvrier  ait  un  ckez  lui  dont  il  soit 
proprietaire  : c’est  la  meilleure  manicre  de  l’eloigner  du  cabaret ». 

Mais  on  ne  doit  pas  se  contenter  d’inscrire  dans  le  reglement  des  maisons  ouvrieres 
un  article  par  lequel  on  stipule  les  conditions  d’acquisition  pour  1’ouvrier;  il  importe  de 
lui  expliquer  ce  reglement,  de  le  lui  lire,  de  le  lui  faire  comprendre. 

Il  y a,  en  Belgique,  coniine  vous  le  savez,  messieurs,  plusieurs  Societes  pour  la 
construction  d’habitations  ouvrieres.  Je  ne  sache  pas  qu’une  seule,  sauf  la  Societe 
liegeoise,  ait  reussi  jusqu’ii  present  a faire  reellement  le  bien  sous  ce  rapport.  Elies 
fournissent  toutes  d’excellents  logements  aux  ouvriers,  dans  des  conditions  tres- 
avantageuses ; mais  elles  ne  sont  pas  encore  parvenues  iinculquer  Fleurs  locataires  le 
vif  desir  de  devenir  proprietaires. 

La  Societe  liegeoise,  elle,  est  en  progres  sur  les  autres  a ce  point  de  vue.  J’ai  visite 
les  maisons  de  Liege,  d’ Anvers,  de  Venders;  j’ai  vu  la  maniere  employee  dans  cha- 
cune  de  ces  agglomerations  pour  engager  Pouvrier  k acheter  sa  maison.  J’ai  done  pu 
etablir  des  comparaisons.  Or,  je  me  suis  apergu  que  si  l’on  a obtenu  de  bons  resultats, 
a Liege,  e’est  parce  que  les  administrateurs  considerent  pour  ainsi  dire  leurs  locataires 
comme  des  amis  ; ils  ne  se  contentent  pas  d’afficher  un  reglement  dans  chaque  maison 
ouvriere  ; ils  se  donnent  aussi  la  peine  de  faire  de  temps  en  temps  des  visites  et  des 
inspections  chez  les  ouvriers  ; ils  s’entretiennent  avec  eux ; ils  leur  expliquent  familie- 
rement  qu’en  ajoutant  un  petit  supplement  d’argent  a leur  loyer , ils  deviendront  pro- 
prietaire dans  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

Sous  certains  rapports,  l’ouvrier  est  un  peu  comme  les  enfants:  il  a besoin  d'etre 
tenu  en  lisiere,  il  a besoin  d’etre  conduit.  C’est  justement  ce  que  les  membres  de 
la  Societe  liegeoise  ont  compris.  Aussi  sont-ils  arrives  presque  a leur  but.  Et,  en  effet, 
une  maison  est  a peine  construite  que  deja  elle  est  achetee  ; le  plan  d’une  nouvelle  cite 
est  a peine  dresse  que  deja  les  ouvriers  se  font  inscrire  pour  qu’on  leur  reserve  une 
habitation  en  manifestant  l’intention  de  s’en  rendre  acquereurs. 

Doit-on  conclure  de  la  que  les  ouvriers  liegeois  ont  l’esprit  d’economie  et  d’epargne 
plus  developpe  qu’ailleurs  ? Il  serait  bien  etonnant  que  toute  la  classe  laborieuse  de 
Liege  fut  dotee  de  qualites  exceptionnelles.  Certes,  tous  les  ouvriers,  oil  qu’ils  soient, 
ont  egalement,  dans  une  certaine  mesure,  les  idees  d’ordre  et  d’economie  et  ils  sont 
non  moins  desireux  d’acquerir  leur  maison.  Si  done  on  a obtenu  a Liege  des  resultats 
plus  favorables  que  dans  d’autres  localites,  je  crois  qu’on  doit  les  attribuer  seulement 
k ce  que  je  viens  de  dire. 

Pour  me  resumer,  je  pense,  messieurs,  que  tous  ceuxqui  s’occupent  de  la  construc- 
tion des  habitations  ouvrieres  devraient  avoir  pour  but  principal  de  rendre  le  travailleur 
proprietaire  de  sa  maison.  Ce  but  serait  vite  atteint,  si  on  ne  se  bornait  pas  a ecrire 
des  brochures  ou  a faire  des  discours,  si  on  avait  le  courage  d’aller  trouver  l’ouvrier 
et  de  lui  expliquer  les  immenses  avantages  qu’il  retirerait  de  l’acquisition  de  sa 
maison. 

M.  Rolin-Jacquemyns,  avocat  (Gand).  — L’honorable  pi  copinant  nous  a fait  remar- 
quer  qu’il  ne  suffit  pas  de  donner  aux  ouvriers  de  bons  logements  k bon  marche ; il  a 
dit  qu’il  faut  songer,  avant  tout,  k rendre  ceux-ci  proprietaires  de  leurs  maisons.  C’est 
U une  idee  qui  a cours.  Je  me  permettrai  d’y  presenter  quelques  objections.  La  ques- 
tion estde  savoir  s’il  est  bon  de  tacher  de  rendre  l’ouvrier  possesseur  de  la  maison  qu’il 
habite.  Elle  peut  etre  resolue  affirmativement  dans  bien  des  cas  ; mais,  d’un  autre  cote, 
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ce  serait  souvcnt  rendre  un  mauvais  service  a l'ouvrier  que  de  ne  pas  trancher  la  ques- 
tion d’une  fagon  negative.  Une  maison,  en  effet,  peut,  dans  certaines  eventualites, 
devenir  une  charge  fort  onereuse. 

II  y a des  industries  essentiellement  mobiles,  des  industries  qui,  pendant  longtemps, 
sont  tres-florissantes  ct  qui  declinent  cnsuite.  Elies  transportent  leur  propriete  d’un 
endroit  dans  un  autre.  Si  on  procure  une  maison  it  l’ouvrier  k l’epoque  ou  la  prosperity 
de  l’industrie  pour  laquelle  il  travaille  est  fixee  dans  une  localite,  c’est  tres-bien  ; mais 
quand  l’industrie  declinera  et  que  l’ouvrier  sera  oblige  de  se  transporter  ailleurs  pour 
gagner  le  pain  de  sa  famille,  qu’arrivera-t  il  ? Dans  ces  conditions,  que  deviendra  le 
malheureux  avec  l’immeuble  auquel  on  l’aura  rive?  C’est  precisement  au  moment  ou 
il  se  trouvera  dans  la  necessite  de  realiser  sa  propriete_que  cette  propriete  baissera  de 
valeur. 

Il  n’y  aurait  peut-etre  pas  grand  inconvenient  a appliquer  la  proposition  qu’on  vient 
de  formuler  dans  des  centres  comme  Liege,  ou  il  y a une  industrie  permanente  due  k 
la  nature  du  sol.  Mais  dans  d’autres  localites  manufacturieres,  comme  k Gand  ou 
Manchester,  oil  l’industrie  a des  chances  plus  accidentees,  il  se  trouve  que  l’ouvrier  a 
le  plus  grand  interet  k avoir  la  liberte  de  ses  mouvements  et  a pouvoir  transporter 
ailleurs,  d’un  moment  & l’autre,  son  travail  et  son  habilete,  lesquels  demeurent  son 
principal  capital.  11  ne  faut  done  pas  paralyser  ce  capital  par  l’addition  d’un  capital 
accessoire,  qui  peut  devenir  onereux  dans  certaines  circonstances. 

Je  pense,  pour  cette  raison,  qu’on  a bien  fait  de  ne  pas  attacher  trop  d’importance 
a la  condition  de  propriete  dansla  plupartdes  centres  beiges. 

Tant  qu’on  donnera  a l’ouvrier  un  travail  lucratif  et  remuneratoire,  une  maison  a 
bon  marche,  avec  de  l’air  et  tout  ce  qui  est  necessaire  au  point  de  vue  de  l’hygiene,  de 
la  morale  et  de  la  salubrite,  on  lui  inculquera  l’idee  de  rester  la  oil  il  se  trouve 
bien.  Ce  qu’il  ne  faut  pas,  c’est  attacher  l’ouvrier  a sa  maison  ou  le  cultivateur 
a la  glebe. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  ouvrieres,  on  doit  eviter  de  masser  les  tra- 
vailleurs  dans  des  cites  agglomerees,  ou  il  ne  sont  entoures  que  d’autres  travailleurs. 
Disposons  plutot,  autant  que  possible,  les  maisons  ouvrieres  de  maniere  a ce  que  ceux 
qui  les  habitent  se  trouvent  en  contact  avec  les  classes  les  plus  policees  et  les  plus 
elevees  de  la  population.  Il  ne  faut  pas  faire  des  ouvriers  une  categorie  a part ; il  faut 
les  meler  aux  autres  personnes  de  la  Societe. 

En  cette  matiere,  du  reste,  il  est,  k mon  avis,  essentiel  de  consulter,  avant  tout,  les 
circonstances  locales  et  d’abandonner  toute  idee  precongue. 


La  discussion  sur  la  question  des  habitations  ouvrieres  est  close. 


La  seance  est  levee  a 4 heures. 
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STANCE  DU  29  SEPTEMBRE 


Presidence  de  M.  Albert.  Picarp. 


Quelle  est  l’organisation  des  bureaux  de  rensclgnoments  pour  patrons  et 
ouYriers,  maitres  et  domestiques,  ou  les  nns  trouvent  les  bras,  les  autres  le 
travail  dont  ils  ont  besoin  ? Quels  sont  les  resultats  obtenus  par  ces  institu- 
tions et  les  ameliorations  que  l’on  pourrait  y introduire  1 

Rapport  de  M.  i.  Dauby,  regisseur  du  « Moniteur  beige  ».  (1) 

II  se  produit,  dans  le  regime  actuel  de  la  grande  industrie,  un  fait  inde- 
niable:  c’est  que  quand  l’ouvrier  voit  tarir  son  ouvrage,  il  ne  sait  le  plus 
souvent  oil  s’adresser  pour  en  trouver  d’autre. 

Le  manque  destitutions qui  mettraient  en  rapport  l’offre  et  la  demande 
de  travail  a ete  maintes  fois  signale  dans  la  presse  et  a la  tribune 
publique. 

En  Belgique,  a l’epoque  ou  sevissait  la  crise  cotonniere,  des  efforts 
louables  furent  tentes  pour  combler  cette  lacune.  Un  publiciste  intelligent, 
M.  E.  de  Molinari,  crea  a Bruxelles  un  petit  journal  intitule  la  Bourse  du 
Travail , dont  le  but  etait  de  faire  connaitre  le  marche  du  travail  et  de 
mettre  en  rapport  le  patron  qui  avait  besoin  de  bras  avec  l’ouvrier  qui 
cherchait  de  l’occupatiou.  Au  bout  d’une  tentative  de  quelques  mois,  cette 
louable  publication  tomba  par  suite  de  l’indifference  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Plusieurs  petits  journaux  destines  aux  travailleurs,  le  Journal 
de  Vouvrier , de  Bruxelles,  le  Dimanche  et  le  Franklin , de  Liege,  publie- 
rent  chaque  semaine  et  gratuitement,  a leur  quatrieme  page,  les  demandes 
et  offices  de  travail  pour  ces  deux  villes.  Ils  eurent  toutes  les  peines  du 
monde  a remplir  le  cadre  de  leurs  utiles  informations ; ce  n’est  qu’au 
prix  de  demarches  multipliees  et  grace  au  concours  genereux  de  quelques 
chefs  d’industrie  qu’ils  parvinrent  a reunir  peut-etre  la  millieme  partie  des 
indications  du  marche  du  travail;  ils  durent  abandonner  ce  mode  de 
publicite. 


(1)  M.  Dauby  s’^lant  fait  excuser  de  ne  pouvoir  assister  a la  sdanne,  son  rapport  a did  lu  par 
M-  Vander  Linden,  sccrdtaire  de  la  section. 
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En  dehors  de  la  speculation  privee,  aucun  essai  destitution  de  bureau 
de  renseignements  ne  parait  meme  avoir  ete  tente.  Cette  indifference  fut 
signalee  naguere  par  un  ancien  ministre  de  l’lnterieur  de  Belgique,  M.  De 
Decker.  “N’est-il  pas  en  quelque  sorte  immoral,  disait-il  a la  Ckambre  des 
representants,  de  voir  que  nous  organisons  des  Comites  de  patronage  en 
faveur  des  condamnes  liberes  et  que  nous  ne  faisons  rien  pour  le  placement 
d’ouvriers  honnetes  et  dignes  de  notre  plus  vif  interet  ? Nous  savons  tous 
quelles  sont  les  difhcultes  que  rencontre  le  travailleur  lorsqu’il  s’agit  de 
trouver  un  placement,  les  dangers  de  toute  nature  qui  l’attendent  dans 
cette  position.  II  y a la  une  initiative  honorable  a prendre,  soit  par  les 
communes,  soit  par  les  particuliers,  initiative  a encourager  par  l’Etat.  » 

Jusqu’a  ce  jour,  en  Belgique,  ni  les  communes,  ni  les  particuliers,  ni 
l’Etat  ne  se  sont  occupes  pratiquement  de  cette  question  de  premier  ordre. 
II  parait  qu’il  en  a ete  generalement  de  meme  dans  les  autres  pays  indus- 
triels ; du  moins,  les  recherches  que  nous  avons  faites  a cet  egard  ne  nous 
ont  procure  aucun  document  precis. 

En  1857,  M.  Wagner,  president  de  l’Association  francfortoise  pour  l’eta- 
blissement  de  bureaux  de  renseignements  pour  le  travail,  remit  au  Con- 
gres  de  bienfaisance,  alors  reuni  a Francfort,  ud  memoire  dont  le  compte- 
rendu  de  ce  Congres  offre  une  analyse.  Malheureusement,  cette  analyse  ne 
contient  aucun  detail  quant  a l’organisation  de  ces  bureaux  et  a leurs 
resultats,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  ete,  du  reste,  fort  satisfaisants.  « Le 
prejuge  et  le  decouragement  des  travailleurs,  disait  M.  Wagner,  empechent 
souvent  ceux-ci  de  s’adonner  a des  travaux  nouveaux  qu’ils  n’ont  pas 
appris.  II  s’agit  done  de  vaincre  ce  prejuge  et  ce  decouragement.  L’Asso- 
ciation ayant  pour  but  de  fournir  des  renseignements  aux  ouvriers  a 
l’espoir  que  ses  peines  seront  couronnees  de  succes,  si  elle  trouve  une 
assistance  continue  non-seulement  aupres  des  habitants,  mais  aussi  aupres 
des  autorites  competentes.  » 

L’assistance  que  M.  Wagner  reclamait  des  autorites  competentes, 
c etait,  dune  part,  de  fournir  directement,  dans  certains  cas,  du  travail  a 
ceux  qui  en  manqueraient  et  qui  seraient  bien  disposes  a l’accepter,  et, 
d’autre  part,  de  refuser  tout  assistance  non  meritee.  “ Celui  qui  ne  veut 
pas  travailler,  a joutait-il,  doit  apprendre  a le  faire  par  le  besoin.  Celui  qui 
ne  se  corrige  pas  de  cette  maniere  doit  etre  contraint  de  le  faire  par  1’au- 
torite.  « II  semble  que  ces  moyens,  meme  appliques  avec  douceur  et 
une  grande  restriction,  ne  sauraient  en  aucune  fagon  entrer  dans  l’orga- 
nisation  des  bureaux  dont  il  s’agit. 

A Berlin,  un  organe  special,  V Arbeiterfreund  (l’ami  des  travailleurs), 
s’est  specialement  occupe  de  la  question.  II  deplore  aussi  l’absence  com- 
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pldte  d’institutions  de  ce  genre  et  s’eleve  avec  force  contre  les  agences  de 
placement  creees  par  la  speculation.  II  montre  le  nombre  toujours  croissant 
de  jeunes  gens  sans  emploi.  « A Berlin,  dit-il,  la  moyenne  des  commis- 
marchands  sans  place  s’eleve  a plus  de  liuit  cents;  d’autres  employes  se 
ti’ouvent  dansle  meme  cas.  Sur  cette  misere,  s’est  fondee,  depuis  longtemps 
deja,  une  branche  de  speculation  : celle  de  l’intermediaire  de  placement, 
nomme  vulgairement  « marckand  d’ames  ».  Il  se  peut  qu’une  partie  de 
ces  intermediaires  travaillent  honnetement  a procurer  une  occupation  a 
ceux  qui  s’adressent  a eux  et  qu’ils  se  contentent  de  se  faire  payer  des  hono- 
raires  moderes  pour  leurs  demarches ; d’autres,  toutefois,  trompent  de  la 
maniere  la  plus  indigne  ceux  qui  leur  donnent  leur  confiance  et  devien- 
nent  pour  eux  une  veritable  malediction.  » 

L ' Arbeiterfreuncl  decrit  la  fagon  de  proceder  de  beaucoup  de  ces  agents, 
qui,  sans  avoir  le  moins  du  monde  des  demandes  d’employes,  soutirent 
criminellement  a de  pauvres  diables  dans  la  gene  plusieurs  thalers  pour 
inscrire  leur  nom  sur  un  gros  registre,  qu’ils  intitulent  pompeusement 
« registre  d’emplois  » ; inscription  dont  ils  ne  s’occupent  plus  ensuite  et 
dont  le  solliciteur  ne  regoit  plus  de  nouvelles.  II  arrive  meme  que  si  celui- 
ci  revient  pour  connaitre  le  resultat  des  demarches  faites  pretendument 
en  sa  faveur,  on  l’econduit  d’abord  par  des  remises,  ensuite  par  des  grossie- 
retes.  IS  Arbeiterfreuncl  fait  un  navrant  tableau  de  ces  agences  malhon- 
netes  et  reclame  avec  force  l’etablissement  de  bureaux  de  placement  par 
l’Etat  dans  les  villes  importantes. 

En  Angleterre,  il  existe  quelques  institutions  privees ; mais  elles  s’appli- 
quent  plus  particulierement  au  placement  des  domestiques,  notamment 
des  domestiques  du  sexe  feminin.  Nous  ne  connaissons  pas  exactement  les 
resultats  de  ces  institutions ; nous  savons  seulement  qu’elles  out  un  carac- 
tere  exclusivement  philanthropique. 

En  France,  lors  de  son  enquete  sur  l’etat  physique  et  moral  des  classes 
ouvrieres,  M.  Villerme  declarait  qu’il  ne  connaissait  aucun  exemple  de 
creation  de  bureaux  de  placement  pour  les  ouvriers  sans  travail.  Sous  la 
republique  de  1848,  un  representant,  M.  Ducoux,  porta  a la  tribune  la 
proposition  d’en  etablir.  Quels  auraient  ete  ces  bureaux  et  sur  quelles  bases 
convenait-il  de  les  creer?  Les  chefs  d’industrie,  dans  une  ville  determinee, 
auraient  indique  a un  bureau  central,  etabli  avec  le  concours  de  l’autorite 
locale,  toutes  les  places  qui  deviendraient  vacantes  dans  leur  personnel ; 
ce  bureau,  ainsi  informe,  devait  etre  charge  de  donner  a l’ouvrier  qui  les 
demanderait  les  indications  dont  il  aurait  besoin.  Cette  institution  preseu- 
tait  des  ecueils  dont  il  importait  de  se  garder  avec  grand  soin.  Le  plus 
considerable  etait  de  faire  du  bureau  d emplois  un  grand  ministere,  une 
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agence  officielle  a laquelle  aurait  ete  prepose  un  fonctionnaire  hi6rarchi- 
quement  nomine.  Or,  une  grande  Bourse  du  travail,  administrativement 
constitute,  serait  doublement  defectueuse.  Elle  augmenterait  I’intervention 
du  pouvoir,  intervention  a laquelle  notre  siecle  ne  parait  pas  sympa- 
thique  ; puis,  elle  determinerait,  dans  les  grands  centres  d’industrie,  une 
enorme  affluence  d’ouvriers ; lorsque  ceux-ci  verraient  qu’on  s’occupe  d’eux 
serieusement,  il  y aurait  encombrement ; on  verrait  bientot  accourir  des 
petites  localites  qu’ils  abandonneraient  a la  moindre  crise  une  foule  de 
travailleurs;  ils  compteraient  sur  autrui,  et,  au  fur  et  k mesure  quel’insti- 
tution  travaillerait  davantage  dans  leur  interet,  ils  travailleraient  moins 
pour  eux-memes. 

D’accord  avec  une  saine  economie  politique,  il  semble  acquis  que  l’auto- 
rite  ne  doit  s’immiscer  en  rien  dans  les  rapports  prives  entre  patrons  et 
ouvriers ; les  bureaux  centraux  et  generaux  seraient  eminemment  dangereux 
sous  beaucoup  de  rapports;  pour  etre  utiles,  ils  doivent  revetir  un  carac- 
tere  en  quelque  sorte  special.  Quelle  est  cette  speciality?  Seront-ils  etablis 
par  quartier  ou  par  industrie?  L’une  et  l’autre  idee  est,  sans  doute,  pra- 
ticable.  En  general,  cependant,  les  bureaux  par  quartier  seront  moins 
competents  pour  donner  des  renseignements  sur  toutes  les  industries 
locales  dont  ils  embrasseront  avec  peine  l’infinie  variete.  Un  bureau  affecte 
a un  certain  nombre  d’industries  determinees  les  procurera  certainement 
avec  plus  de  precision  et  de  surete.  Du  reste,  dans  les  localites  peu 
importantes,  une  seule  agence  pourra  comprendre  tous  les  details ; un 
etablissement  unique  suffira. 

Mais  ainsi  compris,  les  bureaux  de  placement  ne  reussiront  qu’avec  le 
concours  actif  des  patrons  et  des  ouvriers.  Cette  collaboration  resulte, 
d’ailleurs,  de  la  nature  des  cboses,  puisqu’il  s’agit  de  procurer  du  travail 
et  des  bras  a ceux  qui  en  ont  besoin  et  de  combiner  l’offre  et  la  demande, 
c’est-a-dire  precisement  de  mettre  en  rapport  le  capitaliste  et  le  salarie. 

Une  observation  essentielle  est  relative  a la  non-gratuite  de  ces  bureaux. 
L’ouvrier  ne  payera  qu’un  faible  droit,  mais  il  est  bon  qu’il  paye.Sans  cela, 
le  service  qui  lui  sera  rendu  ressemblera  trop  a une  aumone.  Il  le  dedai- 
gnera.  En  lui  imposant  une  retribution  determinee,  il  lui  repugnera  moins 
d’avoir  recours  a cet  intermediaire.  Son  versement  quelque  leger  quil 
soit,  contribuera,  d’ailleurs,  a solder  les  frais  de  l’etablissement,  point  qui 
n’est  pas  a negliger. 

Dans  l’opinion  de  bien  des  personnes,  la  creation  de  pareils  bureaux  cor- 
respond a un  besoin  social,  que  de  trop  rares  industries  s’appliquent  a satis- 
faire.  Les  Petites- A fficlies,  et  autres  organes  analogues,  donnent  quant, ite 
d’indications  utiles;  on  les  consulte  avidement;  mais  ils  ne  servent  quaux 
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localites  d’une  certaine  importance  et  la  ou  ils  se  publient.  Ils  pechent,  d’ail- 
leurs,  en  ce  sens  qu’ils  ne  fournissent  qu  une  simple  indication,  sans  mettre 
suffisamment  en  rapport  l’offre  et  la  demande  et  sans  detailler  assez  les 
conditions  reciproques  des  engagements.  II  y a encore  les  bureaux  profes- 
sionnels,  qui  sont  des  entreprises  purement  commerciales.  Le  plus  usuel  de 
tous  est  celui  qui  place  les  domestiques  et  qui,  soit  dit  en  passant,  contente 
tres-rarement  les  maitres  et  les  serviteurs  qui  ont  recours  a lui.  Mais 
l’element  pbilanthropique  y manque  de  tous  points.  Si  les  patrons,  mus  par 
le  desir  d’etres  utiles  a leurs  ouvriers  et  a eux-memes,  s’empressaient  de 
contribuer  aux  succes  d’etablissements  de  ce  genre,  il  y aurait,  sans  aucun 
doute,  de  serieux  perfectionnements  introduits  dans  leur  gestion.  On  ne 
verrait  pas  des  ouvriers,  des  gens  de  peine  dignes  d’interet  obliges,  a la 
suite  de  crises,  de  chomages  ou  de  maladies  qui  les  ont  prives  de  leur  tra- 
vail, d’aller  frapper  en  vain  a plusieurs  portes.  Pour  les  ouvriers  mediocres 
et  declasses  meme,  cette  institution  ne  laisserait  plus  d’excuses  ; sous  le 
fallacieux  pretexte  de  ne  pas  trouver  de  travail,  ils  ne  pourraient  plus 
s’adonner  a la  paresse  et  a la  mendicite. 

Dans  les  pays  oil  il  existe  des  Chambres  syndicales,  en  France  notam- 
ment,  on  a propose  d’etendre  les  attributions  de  ces  Chambres.  En  meme 
temps  qu’elles  previennent  les  proces  entre  leurs  membres,  qu’elles  servent 
d’arbitres  dans  les  difficultes,  il  semble  qu’il  faudrait  peu  de  perfection- 
nements et  peu  de  frais  pour  qu’elles  donnassent  des  renseignements 
dans  le  but  de  faciliter  la  combinaison  de  l’offre  et  de  la  demande  de  tra- 
vail. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  imprudent  d’operer  sur  une  trop  grande  etendue 
et  surtout  de  faire  intervenir  les  pouvoirs  publics  dans  de  semblables 
creations.  L’extension  administrative,  qu’on  a proposee  comme  remede 
souverain  dans  des  moments  difficiles,  froisserait  de  justes  susceptibilites, 
eveillerait  des  craintes  et  s’eleverait  parfois  a la  hauteur  d’un  danger.  Il 
n’y  aurait  pas  un  ouvrier  qui  ne  rejetterait  sur  le  gouvernement  etabli 
l’absence  de  travail  dont  il  gemirait.  Cette  tendance  serait  desastreuse. 
Si  les  bureaux  de  placement  la  propageaient,  il  faudrait  les  combattre 
resolument.  Mais  dus  a l’initiative  privee,  etayes  sur  une  bonne  organisa- 
tion, en  melangeant  l’element  patron  et  ouvrier,  en  s’appuyant  a la  fois 
sur  l’humanite,  sur  la  bienveillance  des  chefs  d’industrie  et  sur  la  recon- 
naissance des  ouvriers,  ces  bureaux  pourraient  rendre  des  services  serieux 
et  climinuer  d’une  maniere  efficace  les  maux  du  chomage  involontaire. 

En  resume  done,  il  est  desirable  que  le  Congres  international  d’hygiene 
de  sauvetage  et  d’economie  sociale  recommande,  dans  tous  les  centres 
d’une  certaine  importance,  la  creation  d’une  Association  libre  qui  aurait 
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specialement  pour  but  l’etablissement  d’un  ou  de  plusieurs  bureaux  de 
renseignements  pour  les  travailleurs  de  toutes  les  categories  : ouvriers. 
gens  de  peine,  domestiques,  et  ou  les  patrons  et  les  maitres  pourraient  ren- 
contrer  les  auxiliaires  dont  ils  ont  besoin. 

L’organisation  de  ces  bureaux  devrait  etre  tres- simple  : un  commis 
aux  ecritures  et  un  messager  assez  instruit  pour  pouvoir  aider  ou  suppleer 
le  commis  au  besoin.  Le  commis  serait  charge  de  tenir  un  livre  de  demande 
et  un  livre  d’offre  de  travail,  comprenant  un  numero  d’ordre  general,  les 
nom,  prenoms,  domicile,  age  et  sexe  des  parties  interessees;  le  genre 
d’industrie  ou  d’emploi  et  la  speciality ; le  salaire  demande  ou  le  salaire 
offert.  Une  colonne  de  renseignements  speciaux  pourrait  comprendre  quel- 
ques  indications  sommaires  sur  les  conditions  particulieres  de  l’offre  ou  de 
la  demande  d’emploi,  sur  les  maisons  ou  l’ouvrier  a ete  occupe  precedem- 
ment,  etc.  Une  legere  retribution,  de  dix  a vingt-cinq  centimes  pour  l’offre 
de  travail  et  de  cinquante  centimes  pour  la  demande,  serait  exigee  des  par- 
ties qui  reclameraient  leur  inscription  sur  les  registres  du  bureau  de  ren- 
seignements. Le  bureau  serait  accessible  au  public  au  moins  pendant  dix 
heures  par  jour,  les  dimancbes  et  jours  de  fetes  jusqu’a  midi.  Dans  les  villes 
de  quelque  etendue,  des  boites  devraient  etre  etablies  dans  les  principaux 
quartiers,  afin  de  recevoir  les  offres  et  demandes  d’emploi  ou  de  travail. 
Ces  boites,  dont  la  levee  serait  faite  journellement  par  le  messager,  seraient 
surmontees  d’un  avis  indiquant  l’obligation  de  joindre  a la  demande  ou  a 
l’offre  de  travail,  soit  en  argent,  soit  en  timbres-poste,  la  retribution  exigee 
pour  l’iuscription.  La  ou  1’ Association  reunirait  assez  de  ressources,  elle 
pourrait  publier  bebdomadairement  un  Indicateur  du  travail,  qui  con- 
tiendrait  tres-sommairement  les  demandes  et  olfres  d’emplois  par  indus- 
tries. Cet  indicateur  serait  distribue  gratuitement  dans  les  principaux 
etablissements  industriels  et  lieux  publics  et  au  siege  des  Associations 
ouvrieres  qui  en  feraient  la  demande.  L’indicateur  serait,  en  outre,  vendu 
sur  la  voie  publique  a un  prix  modique.  L’Association  deleguerait,  a tour 
de  role,  un  ou  plusieurs  membres  de  son  Comite  pour  surveiller  le  bon 
fonctionnement  des  bureaux  de  renseignements  et  la  redaction  de  Vlndi- 
caleur  du  travail . L’oeuvre  aurait  a la  fois  un  caractere  philanthi  opique 
et  cooperatif.  L’Association  s’adresserait  au  public  en  general,  mais  plus 
specialement  aux  chefs  d’industrie.  La  retribution  de  ses  membres  serait 
assez  minime  pour  embrasser  la  generality  des  interets  et  toutes  les 
sympathies.  Elle  ne  devrait  pas  depasser  la  somme  de  5 fr.  par  an  ou  par 
sous  crip tion  d’action. 

Le  succes  obtenu  par  d’autres  institutions,  telles  que  l’Association  pour 
les  secours  medicaux  gratuits,  les  Societes  d’alimentation  economique, 
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etc.,  etablies  dans  plusieurs  villes  de  la  Belgique,  offre  l’espoir  fonde  que 
les  bureaux  de  renseignements  reussiraient  s’ils  etaient  etablis  sur  des 
bases  analogues. 

En  attendant,  et  meme  parallelement  au  fonctionnement  des  bureaux  de 
renseignements,  Fceuvre  pourrait  etre  specialement  recommandee  partout 
aux  Societes  de  secours  mutuels  professionnelles. 

Certes,  nous  ne  voudrions  pas  transformer  les  Societes  de  secours 
mutuels  en  institutions  contre  le  cliomage;  ce  serait  vouloir  leur  ruine. 
Maison  se  tromperait  estrangement,  cependant,  si  Ton  croyaitque  les  Socie- 
tes de  secours  mutuels  ne  doivent  rien  faire  pour  faciliter  et  procurer  le 
travail.  Sans  ripn  garantir,  sans  assumer  une  tache  qu’elles  ne  rempiiraient 
pas  en  cas  de  crise,  elles  peuvent  et  doivent,  par  tous  les  moyens  indirects, 
chercker  a placer  les  travailleurs  qui  ckoment.  Le  diplome  de  membre  de 
la  Societe  doit  etre  pour  chacun  comme  un  livret  et  un  passe-port;  il  est 
dans  sa  nature  d’etre  une  recommandation  puissante  aux  preferences  des 
chefs  d’atelier,  car  l’affiliation  a une  Societe  de  secours  mutuels  est  une 
garantie  d’ordre  pour  le  patron ; il  y a presomption  que  l’ouvrier  affilie  est 
un  komme  range  et  qu’il  sera  bien  assidu  au  travail. 

Certaines  Societes  ont  encore  etabli  entre  elles  des  bureaux  de  corres- 
pondance.  Elles  se  communiquent  ainsi  divers  renseignements  precieux; 
elles  se  constituent  comme  interm  ediaires  entre  ouvriers  et  chefs  d’indus- 
trie ; elles  se  font  respectivement  passer  des  tableaux  indicatifs  des  noms 
et  professions  des  societaires  en  quete  d’ouvrage;  elles  les  signalent 
aux  membres  konoraires  qui  ont  besoin  de  bras  ou  meme  aux  autres 
titulaires  a l’industrie  desquels  il  peut  leur  etre  profitable  de  recourir. 

Sous  le  benefice  de  ces  considerations,  nous  avons  l’konneur  de  sou- 
mettre  au  Congres  le  projet  de  resolutions  suivant: 

1°  Le  Congres  emet  le  voeu  de  voir  etablir  dans  les  principaux  centres, 
par  l’initiative  dissociations  fibres,  des  bureaux  de  renseignements  pour 
patrons,  ouvriers  et  gens  de  peine,  maitres  et  domestiques,  ou  les  uns 
trouveront  les  bras,  les  autres  le  travail  dont  ils  ont  besoin. 

2°  Ces  institutions  auront  une  organisation  tres-simple.  Elles  auront 
a la  fois  un  caractere  pkilanthropique  et  cooperatif,  analogue  aux  Socie- 
tes d’alimentation  economique  etablies  en  Belgique  et  dans  d’autres  pays. 

3°  Une  retribution  tres-legere  sera  reclamee  aux  personnes  qui  auront 
recours  a Fintermediaire  des  bureaux ; ceux-ci  pourront  augmenter  les 
bienfaits  de  Fceuvre  par  la  publication  hebdomadaire  d’un  Indicateur 
du  travail,  par  le  placement  de  boites  dans  les  principaux  quartiers 
des  grands  centres  pour  recevoir  les  demandes  et  offres  de  travail,  etc. 
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4°  L’Association  conviera  les  Societes  ouvrieres  professionnelles,  et  spe- 
cialement  les  Societes  de  secours  mutuels,  a concourir  au  bon  succes  de 
l’ceuvre  dont  il  s’agit;  elle  renouvellera  frequemment  ses  recommandations 
et  ne  negligera  rien  pour  populariser  cette  institution  et  lui  faire  rendre 
tous  les  services  qu’on  peut  attendre  (Telle. 


DEBAT. 


M.  Havard,  vice-president  du  syndicat  general  de  l’Union  nationale  du  commerce 
et  de  l’industrie  (Paris).  — Mon  intention  n’est  pas,  messieurs,  de  combattre  le  rapport 
cjue  vous  venez  d'entendre ; je  desire  seulementle  completer  par  quelques  renseigne- 
ments  sur  ce  qui  se  fait  en  France. 

La  question  du  travail  nous  a toujours  beaucoup  preoccupes,  surtout  dans  nos  centres 
professionnels. 

Assurement,  une  lacune  existe  aujourd’hui.  D’une  part,  on  eprouve  des  difficultes  a 
repondre  auxbesoins  du  travail,  parce  que  l’on  ignore  ou  se  trouventles  bras  qui  font 
defaut;  d’autre  part,  il  est  difficile  de  repondre  aux  demandes  des  ouvriers  qui  manquent 
d’ouvrage  par  ignorance  des  vides  que  se  produisent  dans  les  ateliers.Nous  nous  sommes, 
d’abord,  adresses  aux  Societes  de  secours  mutuels ; nous  pensions  que  ces  Societes  ne 
pouvaient  rester  indifferentes.  Maisje  dois  avouer  que  nous  n’avonspas  eu  de  succes. 
Toutes  les  fois  que  nos  livres  etaient  charges  de  demandes,  nous  ne  trouvions  pas 
de  bras,  et  lorsque,  au  contraire,  les  ouvriers  etaient  inscrits  en  grand  nombre,  il  n’y 
avait  plus  d’emplois. 

Pourquoi  n’avons  nous  pas  reussi?  Parce  que  pour  etablir  le  veritable  marche  du 
travail,  il  ne  fautpasle  circonscrire  a une  seule  profession. 

Certaines  Chambres  syndicales  ouvrieres  ont,  depuis  quelque  temps,  organise  pour 
leurs  professions  des  especes  de  bureaux  de  placement;  elles  savent  parfaitement  oil 
il  y a du  travail.  Cependant,  leur  intervention  n’a  qu’une  efficacite  restreinte.  Ces  Asso. 
ciations,  en  effet,  ne  s’occupent  que  de  leurs  adherents.  Or,  comme  chaque  Chambre 
ouvriere  n’est  pas  nombreuse  (elle  compte  une  moyenne  de  deux  cents  membres),  il  en 
resulte  que  le  travail  ne  trouve  pas  la  protection  qu’il  devrait  obtenir. 

Il  y a,  h Paris,  une  institution  qui  a tente  de  realiser  ideal  cherche  par  le  rapporteur. 
C’est  la  « Societe  du  travail  »,  dont  initiative  a ete  prise  par  les  protestants,  sur  la 
proposition  d’un  homme  de  coeur  tres-actif  et  tres-intelligent,  M.  Rossignol,  qui,  le 
premier,  a eu  la  pensee  de  constituer  dans  la  capitale  un  bureau  central  de  placement 

Parmi  tous  les  bureaux  qui  existent  et  dont  on  vous  a parle,  il  y en  a d’honnetes  et  de 
malhonnetes.  11  en  est,  en  etfet,  et  la  chose  est  facheuse  ix  dire,  dont  l’unique  souci  est 
de  mal  placer  ceux  qui  vicnnent  s’y  faire  inscrire,  afin  de  toucher  plus  souvent  la  con- 
contribution  de  dix  ou  quinze  frarcs  qu'ils  exigent  pour  le  placement.  Il  faudrait  cher. 
cher  k supprimer  ces  derniers  et  & fournir,  sans  les  astreindre  h des  depenses,  de 
l’occupation  aux  travailleurs,  de  maniere  a leur  donner  la  certitude  de  ne  pas  etre 
trompes. 
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La  Societe  du  travail,  elle.inscrit  et  place  gratuitement  tous  les  ouvriers  qui  s’adres- 
sent  4 elle ; elle  les  envoie  avec  des  bulletins  cachetes  aux  personnes  qui  lui  notifient  des 
vacances  d’emploi.  Cette  Societe  a rendu  de  reels  services ; elle  date  de  huit  k neuf 
annees  et  elle  place  annuellement  sept  & huit  cents  personnes. 

Je  ne  m’attendais  pas,  messieurs,  k prendre  la  parole  sur  cette  question  du  travail, 
sans  quoi  je  me  serais  muni  de  documents.  Je  suis  oblige  de  vous  parler  d’apres  mes 
souvenirs.  Lorsqu’on  se  rend  a un  Congres,  on  ne  prevoit  pas  tous  les  points  qui  peu- 
vent  vous  appeler  4 prendre  part  aux  debats.  Je  n’ai  done  demande  aujourd’hui  la  parole 
que  parce  que  le  rapport  ne  renferme  aucun  renseignement  sur  ce  qui,  dans  la  matiere 
qu’il  traite,  a deja  pu  etre  accompli  en  France.  J’ai  pense  qu’il  etait  necessaire  de 
combler  cette  lacune. 

La  Societe  dont  je  viens  de  parler  etend  tous  les  jours  son  action;  de  plus,  elle  a 
fait  souche.  La  Societe  du  travail  du  onzieme  arrondissement,  k laquelle  j’ai  l’honneur 
d’appartenir,  s’est,  en  1870,  fondee,  en  la  prenant  pour  exemplo ; elle  estdonc  etablie 
absolument  dans  les  memes  conditions.  La  Societe  protestante  du  travail,  malgre  son 
nom,  ne  fait,  pas  plus  que  la  Societe  du  onzieme  arrondissement,  exception  de  religion 
ou  de  culte  dans  les  services  qu’elle  rend  aux  travailleurs.  Toutefois,  on  est  autorise 
& croire  que  son  titre  n’a  pas  ete  sans  nuire  a son  developpement;  il  a pu  faire  supposer 
qu’elle  etait  une  oeuvre  de  propagande  religieuse.  Et  ce  qui  tendrait  surtout  a faire  croire 
que  ce  titre  l’a  paralysee  k ce  point  de  vue,  e’est  que  notre  Societe  du  onzieme  arron- 
dissement, bien  que  plus  jeune,  opere  presque  le  meme  nombre  de  placements  annuels. 

Vous  reconnaitrez,  messieurs,  qu’il  y a 14  des  elements  utiles  i consulter.  Je  pourrai 
ulterieurement  faire  parvenir  au  Congres  les  statuts  de  ces  Societes  et  repondre  ainsi 
dans  une  certaine  mesure  aux  conclusions  du  rapport.  Mais  il  est  une  organisation  utile 
fort  desirable  : e’est  la  correspondance  entre  les  diverses  Societes  de  placement  etablies 
dans  la  meme  ville,  et  meme  en  des  localites  differentes.  Cela  n’existe  pas  chez  nous. 
Au  moyen  d’une  telle  organisation,  on  pourrait  toujours  savoir  sur  quel  point  d’un  pays 
il  y a des  demandes  de  travail  ou  des  offres  d’emploi;  selon  les  besoins  qui  naitraient  , 
et  ainsi  renseigne,  on  previendrait  le  manque  de  bras  et  les  chomages,  en  envoyant  les 
ouvriers  la  ou  ils  seraient  demandes,  de  sorte  qu’ils  ne  perdraient  ni  leur  temps  ni  leur 
habilete. 

Les  Societes  du  travail,  reliees  entre  elles  par  l’organisation  d’une  correspondance, 
devraient  etre  constitutes  de  maniere  4 ce  que  les  travailleurs  pussent  etre  certains 
de  pouvoir  compter  sur  celle  a laquelle  ils  s’adresseraient  et  a permettre  aussi  aux 
patrons  de  trouver  facilement  les  employes,  ouvriers,  domestiques  qui  leur  seraient 
necessaires. 

M.  Ed.  Seve,  consul  general  de  Belgique  au  Chili  (Santiago).  — Je  dois,  4 mon  tour, 
signaler  une  lacune  importante  qui  existe  dans  le  rapport  de  M.  Dauby.  L ’honorable 
rapporteur  a oublie  d’y  mention ner  la  Bourse  de  travail  ( labor  exchange's  regulation ) 
des  Etats-Unis.  Cette  bourse  rend  d’immenses  services ; e’est,  4 mon  avis,  l’institution 
qu’il  faudrait  prendre  pour  modele  et  mettre  partout  en  pratique.  Grace  4 elle,  lors- 
qu’un  emigrant  arrive  aux  Etats-Unis,  il  y trouve  immediatement  l’appui  qui  lui  est 
necessaire.  Il  y a,  dans  cette  partie  dumonde,  ce  qu’on  appelle  le  Labor  exchange's 
booh,  c’est-4-dire  le  livre  dans  lequel  s’inscrivent  les  offres  et  demandes  d’emplois, 
Un  employe  y consigne  le  nom  de  l’ouvrier  qui  se  presente  et  la  profession  qu’il  exerce. 
Parfois,  cet  ouvrier  est  place  deux  heures  apres  son  inscription. 
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Pareille  organisation  prouve  au  travailleur  qu’il  est  protege  et  soutenu  ; elle  pourrait 
s’appliquer  en  petit  partout  ailleurs,  et  cela  sans  depenses  ni  devouement ; il  suffirait 
d’ avoir  un  employe  charge  de  prendre  les  offres  et  les  demandes.  De  la  sorte,  la 
question  pourrait  etre  resolue  sans  froisser  l’ouvrier,  qui  ne  desire  ni  protections  ni 
secours. 

En  dehors  des  Etats-Unis,  oil  deux  cent  mille  etrangers  trouvent  l’appui  du  livre  du 
travail,  il  y a d’autres  pays  oil  fonctionne  le  meme  systeme.  Au  Chili,  par  exemple, 
nous  avons  forme  une  Societe  beige  de  bienfaisance.  Ceux  de  nos  compatriotes  qui 
emigrent  vers  cette  contree  n’ont  qu’a  s’adresser  d’abord  a leur  consul,  puis  a la  Societe 
beige  de  bienfaisance.  Les  membres  de  cette  Societe  s’engagent  a faire  immediatement 
toutes  les  demarches  necessaires  pour  procurer  au  travailleur  un  emploi  convenable. 
Generalement,  apres  un  delai  de  vingt-quatre  heures,  l’emploi  est  trouve. 

La  discussion  sur  la  sixieme  question  est  close. 

L’assemblee  reprend  l’examen  de  la  cinquieme  question,  relative  au  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  manufactures.  (Voir 
page  473.) 


STANCE  DU  30  SEPTEMBRE. 


Presidence  de  M.  Vergote,  vice-president. 


Par  quels  moyens  peut-on  (levelopper  parrni  les  classes  ouvrieres  l’esprit 
de  prevoyauce  et  l’liabitude  de  l’dpargue  ? Determiner  le  role  respectif  des 
Caisses  d’epargne  et  de  retraite,  des  Society  d’assurances  sur  la  vie,  des 
Societes  de  secours  mutuels  et  des  Soci<5tes  cooperatives.  Examiner  les  resul- 
tats  obtenus  par  ces  diverses  institutions. 


Rapport  de  M.  Leon  d’Andrimont  president  de  la  Federation  des 

Banques  populaires,  a Liege. 

S’il  est  une  plaie  qui  empeclie  les  classes  ouvrieres  de  s’elever  dans 
l’ordre  social,  c’est  bien  l’imprevoyance.Elle  est  la  source  de  tous  les  maux, 
de  toutes  les  miseres  qui  gangrenent  les  couches  inferieures  de  la  societe. 
Les  esprits  serieux  qui  veulent  ^amelioration  de  la  situation  morale  et 
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materielle  des  classes  laborieuses  doivent,  sans  relache,  mettre  en  relief  et 
exalter  tous  les  moyens  propres  a faire  disparaitre  cette  cause  genera- 
trice  du  pauperisme. 

A l’imprevoyance,  il  faut  opposer  la  prevoyance,  qui  est  intelligence 
appliquee  aux  besoins  de  la  vie,  la  pratique  raisonnee  de  l’epargne.  Cette 
pratique  qui,  pour  l’ouvrier,  est  une  grande  vertu  ne  s’acquerera  pas  en 
un  jour.  C’est  une  education  complete  a faire.  On  ne  reussira  que  lente- 
ment  et  progressivement. 

D’abord,  il  faut,  bien  entendu,  inspirer  a l’enfant,  des  son  plus  jeune 
age,  l’amour  du  travail.  Pour  cela,  l’instruction  est  indispensable ; elle 
doit  etre  k la  hauteur  du  metier  que  l’enfant  exercera.  Mais  on  peut  etre  un 
excellent  ouvrier,  gagnant  largement  de  quoi  subvenir  aux  frais  de  l’exis- 
tence,  possedant  certains  elements  destruction,  et  ne  pas  avoir  de  regies 
de  conduite  ou,  ce  qui  revient  au  meme,  manquer  d’education.  En  ce  cas, 
cet  ouvrier  n’arrivera  jamais  a bonne  fortune;  il  vegetera  toute  sa  vie,  s’il 
ne  finit  pas,  dans  ses  vieux  jours,  par  tomber  dans  l’indigence. 

L’education,  cette  ecole  de  la  volonte  et  du  devoir,  est  done  absolument 
necessaire  a l’bomme ; sans  elle,  il  manquera  le  plus  souvent  de  dignite, 
donnera  k sa  famille  l’exemple  d’un  esprit  sans  suite  et  d’un  coeur  sec ; 
l’egoisme  le  dominera;  le  sentiment  de  la  responsabilite,  ce  grand  principe 
vivifiant,  lui  sera  inconnu;  son  existence  s’ecoulera  sans  que  jamais  il  pense 
a l'avenir  pour  lui  et  les  siens  ; il  sera  imprevoyant. 

L’education, appelee  encore  «l’art  des  habitudes » ,enseigne  la  prevoyance, 
qui  conduit  directement  a l’acte  de  l’epargne.  Il  faut  done  favoriser  cet 
enseignement  de  toutes  manieres  et  dans  tous  les  milieux  : dans  la  famille, 
a lecole,  par  la  presse,  les  conferences  et  les  conversations.  Avec  J.-B.  Say, 
on  doit  sans  cesse  proclamer  que  l’epargne  n’est  pas  un  tort  fait  a la  societe 
et  au  travail,  et  que  la  cause  immediate  de  l’augmentation  du  capital, 
c’est  plutot  l’epargne  que  l’industrie ; car  si  l'industrie  fournit  la  richesse 
a mettre  en  reserve,  l’epargne  seule  accomplit  cette  reserve  qui  empechele 
capital  de  se  consommer  au  fur  et  h mesure  qu’il  se  produit,  et  qui  l’aug- 
mente  indefiniment.  Il  importe  encore  de  demontrer  que  non-seulemenl 
l’epargne  est  morale,  precieuse  pour  l’individu,  parce  qu’elle  lui  apprend  k 
vouloir;  que  non-seulement  elle  est  utile  et  salutaire  pour  la  societe;  mais 
qu  elle  est  surtout  imperieusement  commandee  par  la  necessite  et  les  millo 
accidents  qui  traversent  et  troublent  la  vie  en  rendant  impossible  le 
travail. 

Mais  a quoi  servirait  tout  cet  enseignement  si  Ton  ne  mettait  pas  a la 
portee  des  classes  ouvrieres  des  moyens  nombreux,  faciles  et  varies  de  sol- 
licitation  k l’epargne  ? 
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C’est  la  gloire  de  notre  si6cle  d’avoir  organise  ces  moyens  sur  une  vaste 
ecbelle. 

Le  premier,  le  plus  connu,  celui  dont  le  succes  ne  se  discute  plus,  est 
l’institution  des  Caisses  d’epargne,  qui  offrent,  aux  plus  petites  economies 
meme,  un  emploi  sur  et  commode  et  qui  habituent  le  plus  modeste  artisan 
a reserver,  sur  le  produit  de  son  travail,  tout  ce  qui  n’est  pas  necessaire 
a la  vie.  C’est  par  milliards  que  ces  institutions  ont  recueilli  les  parcelles 
des  capitaux  populaires,  qui,  sans  dies,  auraient  ete  se  perdre  dans  la 
debaucbe  ou  dans  l’acbat  de  choses  inutiles.  Deux  systemes  de  Caisses 
d’epargne  se  trouvent  en  presence  et  luttent  avec  une  egale  faveur  contre 
l’imprevoyance  des  classes  laborieuses.  Le  premier  systeme  est  celui  qui 
consiste  a placer  ces  utiles  institutions  sous  la  garantie  de  l’Etat.  Le  second 
preconise  le  “ laissez  faire  »,  c’est-a-dire  la  liberte  pour  les  Caisses 
d’epargne  de  se  constituer  sans  controle  direct  et  permanent  du  gouver- 
nement.  Au  premier  systeme,  se  rattacbent  les  Caisses  d’epargne  de  l’An- 
gleterre,  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Belgique  et  de  l’ltabe.  Celles 
fondees  en  Suisse,  en  Autricbe,  en  Suede,  en  Norwege  et  aux  Etats-Unis 
sont  dues  a l’initiative  privee.  (1) 

Mais  quel  que  soit  leur  mode  de  constitution,  il  existe  cliez  elles  un 
principe  commun  qui  agit  puissamment  sur  leur  developpement.  Ce  principe 
est  de  mettre,  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  des  bureaux  collecteurs 
d’epargne  a la  portee  des  classes  laborieuses.  C’est  ce  qui  a donne  l’idee, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en  France,  etc.,  de  charger  les 
bureaux  de  poste  du  service  de  la  Caisse  d’epargne.  En  vue  d’activer  encore 
cette  propagande,  des  instituteurs  dans  les  ecoles  et  des  cbefs  d’industrie 
dans  les  ateliers  recueillent  les  plus  petites  economies  realisees  par  leurs 
eleves  et  leurs  ouvriers  pour  les  transmettre  a la  Caisse  d’epargne.  La  per- 
suasion, l’exemple,  l’entrainement  a faire  aussi  son  devoir  en  economisant 

(I)  En  -1 857,  on  comptait  en  Angleterre  3,270,000  livrets  pris  a la  Caisse  d’dpargne.  La  France, 
plus  peuplde  que  1’ Angleterre,  ne  compte  que  deux  millions  de  livrets. 

Tous  les  peuples  civilisds  possddent  de  nombreux  dtablissemeuts  d’dpargne  populaire  L’Europe 
compte  aujourd’hui,  dans  ses  Caisses  d'dpargne,  d’aprcs  les  derniers  documents  officiels  connus,  un 
stock,  de  0,930  millions  de  francs  et  une  clientele  de  12,270,000  de  ddposants. 

La  Suisse  compte  un  livret  de  Caisse  d'dpargne  sur  3 habitants;  le  Danemark,  un  sur  6 ; la  Sudde  et 
la  Norwege,  un  sur  8 ; 1’ Angleterre,  un  sur  10  ; la  Prusse,  un  sur  12  ; l'Allemagne,  un  sur  18 ; la  Bel- 
gique, un  sur  48. 

Les  Caisses  d (Spargne  ont  did  introduites  au  Japon  au  mois  de  mai  1873  sous  la  forme  de  Caisses 
d’dpargne  postales  ; d'aprfcs  les  dernieres  informations,  Yeddo,  qui  compte  800,000  habitants,  possddait 
ddja  18  bureaux  d'dpargne  postaux.  On  s’occupe  d’organiser  dans  cette  capilale  les  Caisses  d’epargue 
scolaires. 

Dans  la  Nouvelle-Zdlande,  on  poursuit  egalement  l'organisation  des  Caisses  d'dpargne  scolaires. 

Cn  progrds  a signaler  dans  la  colonie  anglaise  de  Queensland,  c’est  que  les  remboursements  y sont 
autorisds  par  la  voie.  du  tdldgrapbe  electnaue,  cause  de  l’etendue  de  la  colonie  et  de  Fetal  encore  im- 
parfait  des  communications  par  la  poste. 
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ce  qui  serait  depense  sans  profit  sont  les  seuls  moyens  mis  en  oeuvre  par 
ces  philanthropes,  propagateurs  zeles  des  idees  d’ordre  et  d’economie. 
Les  “ Penny-banks  »,  si  nombreuses  en  Angleterre  et  dont  l’introduction 
se  fait  en  France,  sont  dues  a cette  genereuse  initiative  privee. 

Les  Societes  cooperatives,  et  notamment  les  Banques  populaires,  sont, 
parmi  les  moyens  de  developper  les  habitudes  de  lepargne,  un  des  plus 
efficaces.  Elies  out  a peine  trente  annees  d’existence,  et  tels  sont  les  besoins 
auxquels  elles  repondent  que  l’Europe  enticre  en  est  deja  presque  cou- 
verte.  Elies  se  chiffrent  par  plusieurs  milliers. 

C’est  en  Allemagne  que  les  Banques  populaires  se  sont  le  plus  facilement 
implantees  ; mais,  par  contre,  les  Societes  de  consommation  et  de  produc- 
tion s’y  developpent  plus  lentement.  En  Angleterre  et  en  Suisse,  ce  sont 
les  Societes  de  consommation  qui  occupent  le  premier  rang  dans  Implica- 
tion du  principe  cooperatif.  La  France  presente  quelques  bons  exemples, 
malheureusement  trop  rares,  de  Societes  de  production  et  de  consomma- 
tion; la  cooperation  ayant  en  vue  le  credit  mutuel,  telle  au  moins  que  1’a 
comprise  Fillustre  economiste  Schulze-Delitzsch,  n’apas  reussi  ase  vulgari- 
ser  cbez  cette  nation.  L’ltalie,  au  contraire,  a des  succes  reels  a signaler 
dans  la  creation  de  ses  Banques  populaires.  II  en  est  de  memeen  Belgique, 
oil,  depuis  douze  ans,  le  credit  populaire  s’est  affirme  avec  une  grande 
intensity  a la  faveur  d’une  legislation  entierement  liberate.  Ce  pays 
cornpte  vingt  Banques  populaires  auxquelles  sont  affiliees  plus  de 
10,000  societaires-artisans.  Ceux-ci,  pendant  l’annee  1875,  out  emprunte 
a leurs  institutions  respectives  au-dela  de  15,000,000  de  francs.  Quels 
avantages  cette  somme  n’a-t-elle  pas  procures  a ces  travailleurs,  qui,  sans 
de  telles  institutions  democratiques,  n’auraient  pas  trouve  le  credit  neces- 
saire  a leurs  besoins  domestiques,  industriels  et  commerciaux  ! 

Les  Banques  populaires  ont  droit  a toute  la  sollicitude  de  ceux  qui  se 
preoccupent  de  l’amelioration  du  sort  des  travailleurs.  Elles  en  font  insen- 
siblement  de  petits  capitalistes,  puis  de  modestes  industriels  ou  commer- 
Qants  qui,  avec  de  la  perseverance,  de  la  conduite,  de  l’esprit  d’ordre  et 
de  l’economie  acquierent  souvent  sinon  la  fortune,  au  moins  une  honnete 
aisance. 

Voici  comment  se  fondent  les  Banques  populaires  : 

Quelques  artisans,  sept  au  moins,  s’entendent  et  decident  de  verser 
chacun  un  capital  qu’ils  limitent  a deux,  trois  ou  quatre  cents  francs.  Ce 
capital  forme,  ils  se  le  pretent  mutuellement  a des  conditions  determinees 
par  les  statuts  qui  regissent  leur  association.  C’est  done  la  mutualite  la 
plus  large,  la  plus  Iraternelle  appliquee  au  credit.  A ces  Banques,  sonttou- 
jours  annexees  des  Caisses  depargne  ou  cliaque  membre  peut  deposer  a 
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interet  ses  londs  disponibles.  Ces  depots  accumules,  venant  s’ajouter  au 
capital  verse,  permettent  de  donner  une  certaine  extension  aux  affaires 
sociales. 

Les  Banques  populaires  ont,  par  consequent,  ce  merite  tout  particulier, 
qui  les  a fait  prendre  en  si  grande  faveur,  qu’elles  jouent  le  double  role 
de  Caisses  de  pret  et  de  Caisses  d’epargne. 

Les  Societes  de  consommation  et  de  production,  autres  applications  du 
principe  cooperatif,  provoquent  egalement  leurs  membres  aux  habitudes 
d’epargne ; mais  d’une  fagon  moins  directe  que  les  Banques  populaires. 
Leur  but  est  lirnite:  il  consiste,pour  les  Societes  de  consommation,  a dimi- 
nuer  les  depenses  du  menage,  et,  pour  les  Societes  de  production,  a aug- 
menter  les  salaires  ; les  premieres  se  substituent  au  commerce  de  detail 
et  les  secondes  aux  patrons- fabricants.  (1) 

La  creation  des  Societes  de  secours  mutuels  est  une  des  applications 
fecondes  du  principe  de  l’association  et  un  remede  vraiment  efficace  contre 
le  pauperisme.  Leur  rapide  extension  est  de  nature  a produire  une  amelio- 
ration des  plus  notables  dans  la  situation  des  classes  laborieuses. 

En  effet,  quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  moral  et  de  plus  capable  de 
conserver  a l’ouvrier  sa  dignite  que  ces  institutions  par  lesquelles  plusieurs 
personnes,  d’une  condition  a peu  pres  semblable,  s’associent  afin  de  se 
garantir  contre  les  mauvaises  chances  de  la  vie  ? La  garantie  est  d’autant 
plus  precieuse  pour  le  travailleur  que  la  nature  meme  de  ses  occupations 
l’expose  souvent  a traverser  des  moments  difficiles  ou  le  salaire  vient  a 
lui  manquer,  par  suite  de  maladie,  d’accident,  d’infirmite  ou  de  chomage. 
Par  son  affiliation  a ces  Societes,  l’ouvrier  acquiert  le  droit  de  recevoir 
des  secours,  qui  perdent  ainsi  le  caractere  humiliant  de  l’aumone.  En  cas 
de  maladie,  la  Societe  lui  doit  les  soins  du  medecin,  la  fourniture  des 
medicaments  et,  en  outre,  une  indemnity  suffisante  pour  l'aider  a tra- 
verser les  mauvais  jours.  S’il  vient  a mourir,  sa  famille  est  remboursee 
des  frais  de  funerailles. 

Les  Societes  de  secours  mutuels  sont  des  ecoles  de  moralite,  puisqu’elles 
enseignent  la  fraternite  et  la  prevoyance.  II  est  done  bien  naturel  que 
certains  gouvernements,  soucieux  de  lelevation  des  classes  laborieuses,  se 
soient  preocupes  de  leur  developpement.  Comme  ces  institutions  sont, 
par  leur  nature  meme,  destinees  a fournir  une  longue  carriere,  des  legisla- 
teurs  leur  ont  donee  un  caractere  d’utilite  publique,  en  leur  accordant  des 
faveurs  speciales  dont  leur  but  eminemment  philanthropique  les  rendait, 
du  reste,  bieri  dignes.  Toutefois,  ces  faveurs  ne  sont  pas  imposees  aux 


(1)  La  Cooperation  ouvrUre  en  Belgique , par  L6on  d’Andrimont. 
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Societes  de  secours  mutuels,  qui  peuvent  subsister  et  grandir  en  dehors  de 
toute  immixtion  gouvernementale. 

Tel  est  le  regime  sous  lequel  vit  et  prospere  ce  mutuellisme  des  classes 
laborieuses  en  Angleterre,  en  France  et  en  Belgique. 

En  Angleterre,  notamment,  sous  le  nom  de  “ friendly-societies  « (Socie- 
tes d’amis),  ces  institutions  se  multiplient  d’une  fagon  remarquable;  elles 
sont  au  nombre  d’au  moins  22,000  et  disposent  d’un  capital  de  plusieurs 
centaines  de  millions. 

En  France,  les  classes  ouvrieres  entrent  aussi  resolument  dans  cette 
voie  de  soulagement  mutuel.  Le  nombre  des  Societes  de  secours  va  chaque 
jour  en  augmentant;  il  est  actuellement  d’environ  6,000;  celui  des  socie- 
taires  s’eleve  a plus  de  800,000.  Les  societaires  ont  verse  des  cotisations 
se  chiffrant  par  65,000,000  de  francs. 

Les  ouvriers  beiges  sont  egalement  penetres  des  excellents  effets  de  ce 
mutuellisme  fraternel.  Encouragees  par  le  gouvernement,  qui  se  montre 
tres-paternel  a leur  egard,  les  Societes  de  secours  mutuels  sont  chaque 
annee  plus  nombreuses  etplus  prosperes.  Elles  se  repan  dent  jusque  dans 
les  plus  petits  villages. 

L’Allemagne,  l’Autriche,  la  Hollande  et  l’Espague  exigent  que  les 
Societes  de  secours  mutuels  demandent,  au  prealable,  l’autorisation  du 
gouvernement  pour  se  fonder.  Cette  autorisation  ne  leur  confere  aucun 
avantage;  elle  n’a  d’autre  valeur  que  celle  d’une  formalite  de  police. 

Une  fois  constitutes,  les  Societes  de  secours  mutuels  de  ces  pays  sont 
soumises  a une  surveillance  severe  de  la  part  du  gouvernement  ou  des 
autorites  municipales.  Mais  cette  mise  en  tutelle  des  Societes  de  secours 
mutuels  n’a  pas  produit  d’heureux  resultats,  sauf  en  Autriche ; la,  du  reste, 
elle  est  moins  rigoureuse.  L’ltalie  et  la  Suisse  ne  frappent  ces  associa- 
tions d’aucune  mesure  legislative  de  ce  genre.  Le  gouvernement  italien  se 
borne  a leur  donner  des  conseils  pour  les  garantir  contre  les  erreurs  et 
les  mettre  a meme  d’atteindre,  d’une  maniere  plus  sure,  le  but  qu’elles 
poursuivent.Tandis  que  cette  liberte  absolue  accordee  aux  Italiens  n’a  pas 
favorise,  dans  une  large  mesure,  le  mutuellisme,  la  Suisse,  au  contraire, 
assiste  au  spectacle  d’une  multiplication  rapide  de  ses  associations  de 
secours.  Sur  vingt-cinq  Suisses,  on  compte  un  membre  appartenant  a l’une 
ou  a l’autre  de  ces  utiles  associations.  Apres  l’Angleterre,  c’est  le  pays  ou 
elles  sont  le  plus  nombreuses. 

Les  Caisses  de  retraite  et  les  Societes  d’assurances  sur  la  vie  concourent 
au  meme  but,  qui  consiste  a fournir  a toute  personne  en  position  de  realiser 
de  petites  economies  le  moyen  de  garantir  sa  vieillesse  contre  le  besoin 
par  la  constitution  d’une  rente  viagere.  Placee  sur  la  tete  des  chefs  de 
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famille  qui  vivent  de  leur  salaire,  dans  les  classes  ou  l’heritage  est  pres- 
que  inconnu,  cette  rente  empeche  ceux-ci,  lorsqu’ils  sont  devenus  vieux  ou 
infirmes,  detomber  a la  charge  de  leurs  enfants.  Elle  leur  perraet  d’achever 
tranquillement  leurs  jours,  au  milieu  de  leur  famille,  entoures  de  soins, 
que  la  pension  rend  plus  faciles  et  plus  affectueux. 

Ces  institutions  presentent  le  double  avantage  de  faciliter  a l’artisan 
une  accumulation  de  capitaux  plus  forte  que  dans  certaines  Caisses 
d’epargne  et  de  mettre  ces  capitaux  & l’abri  des  tentations  de  retrait. 

La  pension  viagere  qu’assurent  les  Caisses  de  retraite,  ainsi  que  les 
Societes  d assurance  sur  la  vie,  est  plus  on  moins  elevee,  selon  que  les 
participants  effectuent  leurs  depbts  a fonds  perdu  ou  a capital  reserve. 
Dans  le  premier  cas,  la  retraite  s’accroit  de  l’assurance  tontiniere  en 
meme  temps  que  de  la  composition  des  interets  et  des  chances  propres  a 
la  rente  viagere  elle-meme;  dans  le  second  cas,  la  retraite  se  forme  seule- 
ment  des  interets  composes  et,  a l’expiration  du  contrat  viager,  le  capital 
des  depots  accumules  revient  aux  heritiers  ou  aux  legataires  qui  n’en  ont 
perdu  que  les  interets.  Cette  combinaison  est,  sans  contredit,  plus  morale 
que  l’autre  et  ne  reduit  pas  tres-sensiblement  le  montant  de  la  pension. 

Les  Societes  d’assurances  sur  la  vie  offrent  a leurs  souscripteurs  d’autres 
combinaisons  egalement  avantageuses.  Ainsi,  moyennant  le  paiement  d’une 
prime  fixe  annuelle,  Partisan  peut  assurer  a sa  veuve  ou  a ses  enfants  un 
capital  qui  leur  sera  remis  a sa  mort. 

Ces  Compagnies  d’assurances  sont  actuellement  nombreuses  et  puis- 
santes ; leur  succes  va  grandissant  et  enraie  meme  celui  des  Caisses  de 
retraite  ou  tontines  fondees  sous  le  patronage  des  gouvernements. 

C’est  l’Angleterre  qui,  la  premiere,  a cree  par  une  loi  une  Caisse  de 
retraites;  puis,  vinrent  la  France  etla  Belgique. 

EnPrusse,  il  exists,  depuis  1839,  une  organisation  d’especes  de  tontines 
par  series  ou  par  classes.  L’assurance  sur  la  vie  est  des  plus  populaires  en 
Angleterre.  Elle  commence  egalement  a faire  beaucoup  de  proselytes  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse  et  en  Belgique. 

Yingt-six  milliards  de  capitaux  sont  assures  sur  la  vie  humaine  chez  les 
divers  peuples  du  monde  civilise  : dans  ce  nombre  les  Etats-Unis  comptent 
pour  15  milliards;  l’Angleterre,  pour  8 milliards:  la  France,  a peine  pour 
un  milliard  et  quart.  Dans  les  pays  allemands,  y compris  la  Suisse  alle- 
mande,  le  montant  des  capitaux  assures  en  cours  etait,  a la  fin  de  1872,  de 
2 milliards  23  millions  de  francs. 

Le  chiffre  moyen  de  la  police  d’assurances  aux  Etats-Unis  est  de  13,000 
francs  par  police;  en  Angleterre,  de  12,000  francs;  en  France,  de  10,000 
francs;  en  Allemagne,  de  3,450  francs  seulement. 
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II  y a aux  Etats-Unis  1 assure  sur  34  habitants;  en  Angleterre,  l sur 
48;  en  Allemagne,  1 sur  129;  eirFrance,  1 sur  360. 

La  prime  annuelle,  assurant  un  capital  de  10,000  francs  payable  au 
deces  de  l’assure  a la  veuve  ou  a ses  enfants,  est  fixee  par  les  principales 
Compagnies  frauQ.aises  de  la  maniere  suivante  : 


Age  de  Vassure. 


Prime  annuelle. 


25  ans 

. 221  francs. 

30  — 

. 249  — 

35  — 

. 284  — 

37  — 

. 300  — 

40  - 

. 328  — 

45  — 

. 387  — 

Les  Caisses  d’epargne,  les  Societes  cooperatives,  les  Societes  de  secours 
mutuels,  les  Caisses  de  retraite  et  les  Societes  d’assurances  sur  la  vie  font, 
sous  des  formes  differentes,  appel  a la  meme  vertu  : la  prevoyance . Ce 
sont  autant  d’instruments  positifs  propres  a la  developper  et  a perfec- 
tionner,  par  suite,  les  caracteres  dont  l’ensemble  constitue  les  nations  reel- 
lernent  fortes. 


Considerees  au  point  de  vpe  moral,  ces  institutions  d’epargne  sont  eg a- 
lement  toutes  extremement  recommandables  et  peuvent,  sans  difficulty, 
s’acclimater  partout  oil  les  bienfaits  de  la  civilisation  moderne  out  pene- 
tie.  Elle  sont,  cependant,  appelees  a jouer,  selon  les  circonstances,  des 
roles  differents  et  n’auront  de  succes  qu’autant  qu’elles  s’adresseront  a des 
categories  bien  determinees  de  la  classe  laborieuse.  1°  Les  Caisses 
d’epargnes  recruteront  leur  clientele,  d’abord,  parmi  les  enfants,  pour  les- 
quels  ces  institutions  sont  les  ecoles  primaires  de  la  prevoyance;  ensuite, 
parmi  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  position  de  ne  pouvoir  realiser 
que  peu  a peu  de  faibles  economies  sur  leur  salaire  quotidien.  2°  Les  So- 
cietes cooperatives  s’affilieront  les  ouvriers  intelligents  dont  le  salaire  est 
deja  eleve.  et  surtout  ceux  d’entre  eux  qui  ont  la  legitime  ambition  de  de- 
venir  patrons.  3°  Les  Societes  de  secours  mutuels  pourront  faire  appel 
avec  succes  a tous  les  elements  de  la  classe  ouvriere,  mais  particuliere- 
raent  aux  travailleurs  qui,  par  leur  profession,  sont  exposes  a des  maladies 
frequentes  ou  a des  chomages  forces.  4°  Enfin,  les  Caisses  de  retraite  et 
les  Societes  d’assurances  sur  la  vie  reussiront  certainement,  en  se  preva- 
lant  des  avantages  qu’elles  presentent,  aupres  des  artisans  dont  le  gain 
journalier  est,  pour  ainsi  dire,  garanti  par  leur  grande  habilete  au  travail. 
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M.  A.  DE  Malarce,  secretaire  perpetuel  de  la  Societe  des  institutions  de  pre- 
voyance  (Paris).  — Mon  honorable  ami,  M.  d’Andrimont,  vous  a expose  l’ensembb 
des  institutions  de  prevoyance  existant  a notre  epoque.  Mais  ce  que,  par  modestie 
rationale,  il  n’a  pas  dit,  ce  qu’un  etranger  peut  mieux  vous  dire,  c’est  qu’assurement  la 
Belgique,  en  matiere  de  Caisses  d’epargne,  est  l’un  des  pays  du  rnonde  civilise  qui  ont 
fait,  dans  ces  dernieres  annees,  les  progres  les  plus  rapides  et  les  plus  heureux. 

Oui,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d’organiser  et  de  stimuler  la  pre- 
voyance et  de  perfectionner  la  methode  de  l’epargne  ouvriere,  ce  pays  a pris  un  rang 
eleveparmi  les  autres  nations.  C’est  ainsi  qu’un  Elat  peut  grandir  au  point  de  vue 
moral  et  economique,  s’il  ne  se  developpe  pas  au  point  de  vue  du  territoire,  et  qu’un 
peuple  sur  une  petite  etendue  peut  devenir  un  grand  peuple. 

La  Belgique  a ete  la  premiere,  en  1865,  a entrer  dans  le  second  mouvemer.t  des 
Caisses  d’epargne  qui  a suivi  la  loi  anglaise  de  1861 . 

Je  dis  le  « second  mouvement  »,  car  il  y a eu,  en  effet,  deux  mouvements  dans  le 
progres  de  ces  institutions  en  Europe. 

Le  premier  date  de  1817  ; a cette  epoque,  le  Parlement  anglais  posa  les  premieres 
assises  de  la  legislation  concernant  la  creation  des  Caisses  d’epargne.  Le  continentfixa 
son  attention  tout  entiere  sur  cette  loi  organique.  Jusque-la,  l’institution  etait  restae  a 
1'etat  d’essai ; mais,  par  Yact  de  1817,  elle  prit  forme  et  caractere  destitution  sodale 
reconnue.  Bientot,  Ton  vit  se  fonder,  suivant  les  bases  de  cet  act,  des  Caisses 
d’epargne  dans  toutes  les  principales  villes  de  l’Europe.  Ce  developpement  se  contii.ua 
dansles  villes,  et  jusque  dans  les  campagnes,  pendant  pr6s  d’un  demi-siecle,  avec  ces 
fortunes  diverses.  En  Angleterre  meme,  les  Caisses  d’epargne  revelerent,  vers  1853, 
des  imperfections  et  des  abus ; presque  dans  tous  les  pays,  on  remarqua  des  insuffi- 
sances  de  service. 

Ce  fut  alors  qu’unhomme  d’Etat  eminent,M. Gladstone, entreprit  de  doter  les  ouvriers 
anglais  d’un  vaste  reseau  destitutions  d’epargne,  qui,  s’ajoutant  aux  628  Caisses 
existantes,  pouvaient  mettre  partout,  dans  les  grandes  et  les  petites  localites,  un  bureau 
d’epargne  a la  portee  de  l’ouvrier  econome.  Tel  fut  Yact  de  1861,  qui  utilisa  les 
bureaux  de  poste  comme  bureaux  d’epargne ; tel  fut  encore  Yact  de  1863,  qui  maintint, 
en  les  ameliorant,  les  anciennes  Caisses  d’epargne.  Par  cette  reforme,  pres  de  six  mille 
bureaux  d’epargne  ont  ete  ouverts  dans  le  Royaume-Uni.  Le  resultat  a ete  un  fonc- 
tionnement  plus  regulieratousegardsetune  extension  de  1,600,000  &plus  de  3,200,000 
dans  le  nombre  des  ouvriers  epargnants. 

M.  Gladstone  a dit  que  depuis  la  loi  de  1848,  qui  a etabli  la  liberte  du  commerce  en 
Angleterre  et,  par  suite,  dans  le  rnonde  entier,  il  n’est  pas  de  lois  qui  aient  autant  fait 
pour  la  richesse  de  la  nation  et  pour  l’amelioration  du  bien-etreet  des  mceurs  du  peuple 
anglais. 

Comme  apres  1817,  apres  1861-63,  les  homines  d’Etat  du  continent  se  rnirent  a 
l’ceuvre  pour  perfectionner  leurs  institutions  d’epargne.  Et  il  est  arrive  qu’en  1865,  on 
a fonde  en  Belgique  une  institution  qui,  peu  a peu,  s’est  developpee  et  qui,  aujourd’hui, 
se  trouveen  voie  de  pleine  prosperite.  Ainsi,  fut  creee,  par  une  loide  M.  Frere-Orban. 
la  « Caisse  generale  d’epargne  et  de  retraite  »,  qui,  depuis  1870,  s’est  annexe  les 
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Mgents  des  postes.  C’est  la,  messieurs,  un  service  excellent  et  qui  donne  les  meil- 
leurs  resultats. 

Ces  progres  ont  ete  apprecies  en  France.  En  1870,  j’avais  ete  charge  de  missions 
speciales  pour  les  etudier;  par  suite,  une  loi  fut  presentee  qui  realisait  la  plupart  des 
ameliorations  consacrees  par  les  experiences  des  peuples  voisins. 

Les  circonstances  n’ont  pas  permis  d’y  donner  une  suite  complete.  Cependant,  un  de- 
cret  du  23  aout  1875  a mis  & la  disposition  des  Caisses  d’epargne  les  bureaux  de 
poste  et  les  perceptions  des  contributions  directes.  La  France  n’avait  que  600  Caisses 
d epargne  et  600  succursales : en  tout ; 1,200  bureaux  d’epargne ; et  voici  que  300 
bureaux  par  ce  moyen  leur  sont  ajoutes  comme  auxiliaires. 

En  meme  temps  qu’en  France,  messieurs,  la  question  etait  etudiee  en  Italie.  M.  Sella 
y proposa  une  loi  qui  reproduisait  presque  toutes  les  dispositions  de  votre  pays. 
Ainsi,  entre  autres,  elle  creait  une  Caisse  d’epargne  desservie  par  les  bureaux 
de  postes.  L’ltalie,  qui,  en  1874,  n’avait  que  282  Caisses  d’epargne,  en  a aujourd’hui 
plus  de  mille,  generalisant  dans  tous  le  pays  les  bienfaits  de  la  Caisse  d’epargne. 

Ce  mouvement  s’est  etendu  et  a gagne  jusqu’aux  nations  nouvellement  civilisees, 
jusqu’auxvieux  peuples, qui  viennent  chez  nous  pour  y chercher  ce  qu’il  y a de  meilleur, 
pour  y puiser  une  vie  nouvelle.  Par  exemple,  le  Japon  a dejh  fonde  19  Caisses 
d’epargne  postales. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  messieurs,  d’ouvrir  de  nombreux  bureaux  d’epargne  et  de  pou- 
voir  dire  aux  ouvriers  : « Voila  tout  a votre  portee  un  systeme  excellent  dont  vous 
pouvez  faire  usage  » ; il  faut  encore  que  l’ouvrier  se  serve  de  ce  systeme  avec  com- 
plete conviction.  Aucune  loi  ne  peut  ni  ne  doit  tenter  d’agir  sur  l’ouvrier  pour  l’obliger 
a l’epargne.  Il  faut  que  l’epargne  entre  dans  les  idees,  dans  les  croyances,  dans  les 
moeurs  du  travailleur.  L’epargne  faite  librement,  c’est  plus  que  de  l’argent  sauve, 
c’est  de  la  vertu  conquise,  c’est  du  bonheur  et  de  l’honneur  pour  la  famille  ou- 
vriere. 

Je  sais  bien  qu’il  est  fort  difficile  de  transformer  les  moeurs  des  adultes ; un  homme  fait 
estfait  et  ce  n’est  qu’a  grand’peine  qu’il  est  possible  de  le  transformer.  Mais  on  peut,  du 
moins,  agir  sur  l’enfant,  sur  la  generation  a venir;  on  peut,  a cetarbuste  naissant, 
donner  des  tuteurs.  L’experience  des  Caisses  d’epargne  scolaires  prouve  qu’en  agis- 
sant  sur  1’enfant  non-seulement  on  prepare  de  meilleures  moeurs,  mais  on  arrive  aussi 
a faire  de  ce  jeune  etre  une  sorte  d’apStre  qui  preche  dans  la  famille  la  vertu  de 
l’epargne  ; apotre  seduisant  dont  on  ne  se  mefie  pas,  qu’on  ecoute  de  tout  coeur  et  qui 
persuade  parce  qu’on  est  habitue  a faire  tout  ce  qu’il  veut.  Son  pere  le  regarde  comme 
un  oracle;  il  le  croit,  l’imite  et  s’eleve  avec  lui. C’est  ainsi  qu’on  gagne  une  generation 
entiere. 

Messieurs,  c’est  un  honneur  pour  la  Belgique  que  d’avoir  trouve  la  forme  de  la 
Caisse  d’epargne  scolaire.  Des  tentatives  avaientete  faites,  en  1834  et  1838,  en  France , 
et  dans  quelques  autres  pays  ensuite ; mais  il  fallait  trouver  la  methode.  C’est  un 
Gantois  quia  resolu  le  problems.  L’experience  a etc  faite;  vous  la  connaissez  ; elle  a 
attire  l’attention  de  toutes  les  nations  civilisees. 

Je  resolus  d’etablir  cette  institution  dans  mon  pays.  On  a dit  que  la  France  n’etait  pas 
portee  a l’initiative  privee;  c’est  inalheureusement  vrai,  et  je  le  regrette.  Cependant, 
c’est  par  l’initiative  priveeque  j’ai  voulu  agir  en  cette  oeuvre,  et  j’ai  reussi.  J’ai  fait 
appel  aux  hommes  de  bonne  volonte  et  d’intelligence,  agissant  par  mes  seuls  efforts, 
par  ma  scule  voix  et  mes  faibles  ressources,  etj’ai  trouvd  un  si  grand  nombre  de  gens 
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disposes  a m’entendre  qu’aujourd’hui,  apres  deux  ans  de  travail,  je  compte  en  France 
2,300  Caisses  d’epargne  et  155  mille  enfants  epargnants.  ( Applandissements .) 

C’est  dans  ce  pays  oil  nous  sommes  reunis  a cette  heure,  messieurs, quej’ai  emprunte 
la  semence  demesidees;  j’avoue  que  c’est  avec  une  grande  reconnaissance  que  je 
viens  lui  rapporter  les  fruits  qu’elle  a produits. 

Le  succes  de  la  France  a ete  contagieux.  Lorsqu’en  Italie,  le  Parlement  examina  la 
loi  de  M.  Sella,  j’eus  occasion  de  faire  connaitre  les  resultats  dej&  notables  obtenus  en 
France  par  l’institution  des  Caisses  d’epargne  scolaires  ; on  introduisit  alors  dans  le 
projet  primitif  italien  deux  articles  qui  etablissaient  les  Caisses  d’epargnes  institutions 
officielles  ; par  un  de  ces  articles,  une  certaine  somme  sur  les  benefices  des  Caisses 
d’epargne  postales  est  reservee  pour  des  primes  aux  directeurs  d’ecoles  qui  organi- 
seront  des  Caisses  d’epargne  scolaires  ; par  l’autre  article,  des  facilites  sont  donnees 
aux  instituteurs  qui  veulent  entrer  en  rapport  avec  les  services  postaux  pour 
l’epargne  scolaire. 

Ce  progres,  messieurs,  a gagne  la  Suisse,  la  Hollande,  l’Autriche,  la  Hongrie,  la 
Russie ; il  tend  a se  propager  partout  ou  la  civilisation  regne  ou  aborde.  On  s’en 
occupe  jusqu’en  Austi'alie,  dans  les  colonies  anglaises  les  plus  eloignees  de  l’Europe. 

Quand  j’eus  reconnu,  par  cette  experience,  que  l’initiative  privee  en  France  etait, 
quoiqu’on  en  dise,  assez  puissante,  je  contjus  l’idee  de  former  une  Societe  pour  me 
seconder  et  grandir  mes  efforts ; mon  appel  fut  parfaitement  aecueilli.  Le  succes  appelle 
le  succes  : quand  on  a reussi,  messieurs,  il  y a beaucoup  de  raisons  pour  reussir  encore ; 
c’est  l’enthousiasme  de  la  victoire  ; triomphe  oblige.  Ainsi,  quelques  hommes  de  com- 
petence speciale,  membres  de  l’lnstitut,  du  Conseil  d’Etat  et  des  administrations  supe- 
rieures,  se  joignirent  a moi  et,  le  14  novembre  1875,  nous  formames  la  a Societe  scien- 
tifique  et  bienfaisante  des  institutions  de  prevoyacce  ».  Les  adhesions  considerables 
qui  nous  sont  venues  de  tous  les  Etats  de  l’Europe  et  de  l’Amerique  nous  ont  amenes 
a preparer  un  Congres  scientifique  international  pour  1878,  pendant  l’Exoosition 
universelle  de  Paris,  Congres  universel  ou  les  hommes  d’Etat  et  de  science  les  plus 
autorises  viendront  echanger  leurs  vues  et  leur  experience. 

Ce  qui  attire  les  hommes  d’Etat  dans  ces  etudes,  ce  n’est  point  surtout  la  question 
de  progres  materiel,  la  question  de  favoriser  lepecule  de  l’enfant  ou  le  petit  magot  de 
l’ouvrier,ce  qu’on  pourrait  appeler  la  question  d’argent.  Non.  C’est  une  erreur  de  croire 
que  la  Caisse  d’epargne  est  faite  surtout  au  point  de  vue  de  l’argent ; elle  est  faite 
dans  un  but  bien  plus  eleve,  dans  un  but  humain,  educatif,  dans  un  but  d’elevation 
morale. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques  paroles  prononcees,  h Buda-Pesth,  par 
un  homme  illustre  et  honore  pour  son  genie  social.  M.  Ferencz  Deak,  le  grand 
patriote  hongrois,  me  parlant  des  Caisses  d’epargne  scolaires,  me  dit  ceci  : « Ma  tachc 
politique  est  faite,  mais  il  me  reste  a former  les  moeurs  de  ce  jeune  peuple;  comment 
l’habituer  a se  dominer  lui-meme,  a ne  pas  vivre  au  hasard,  k se  conquerir  enfin?  Car 
la  derniere  conquete  de  l’homme,  c’est  sa  propre  possession.  L homme  est  libre  dans 
nos  Etats  modernes,  et  cependant  ses  vices,  ses  passions  sont  un  esclavage  pour  lui. 
Un  homme  qui  manque  de  sobriete  vous  dit : « Je  ne  suis  pas  maitre  de  moi!  » 
Il  y a done  quelque  chose  de  plus  fort  que  l’homme,  c’est  son  vice.  Il  faut  apprendre  a 
l’enfant  k se  dominer,  a se  maitriser,  a se  rendre  possesseur  de  lui-meme.  Il  s agit, 
aujourd’hui,  pour  lui  de  resister  a des  entrainements  futiles  ; plus  tard,  il  sera  fort  pour 
triompher  d’un  vice,  pour  se  sauver  peut-etre  d’un  crime. » 
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Eh  bien  ! Ferencz  Peak,  mort  au  mois  de  janvier  dernier,  a laisse  un  testament  poli- 
tique; dansce  testament,  pour  la  partie  economique,  voici  ce  qu’il  dit,  se  referant  ainsi 
k la  conversation  que  j’avais  eue  avec  lui  : « Faites  des  Caisses  d’epargne,  organisez 
dans  toutes  vos  ecoles  des  Caisses  d’epargne  scolaires  ! » 

Je  crois,  messieurs,  qu’on  ne  saurait  invoquer  une  plus  grande  autorite  que  celle  de 
cet  homme  d’Etat,  honore  dans  son  pays  et  dans  toute  l’Europe  comme  l’un  des  bien- 
faiteurs  de  la  societe. 

Permettez-moi  d’ajouter,  en  finissant,  quelques  mots  sur  ce  qui  se  fait  et  se  dit  dans 
un  autre  monde,  dans  ce  second  nouveau-monde  que  la  colonisation  anglaise  est  en 
voie  de  peupler,  de  defricher,  de  mettre  en  valeur  de  richesse  et  de  civilisation.  En 
Australie,  dans  la  Nouvelle  Zelande,  colonie  qui,  depuis  quelques  annees,  a pris 
un  essor  merveilleux,  on  a organise  recemment,  sous  la  surveillance  du  gouverneur, 
lord  Normanby,  des  Caisses  d’epargne  scolaires.  On  a forme  une  « Societe  pour  encou- 
rager  l’epargne  parmi  la  jeunesse  de  la  colonie  » . Le  rapport  de  la  situation  de  cette 
institution  m’a  ete  envoye  en  echange  des  communications  que  j’avais  faites  en  vue  de 
ce  service.  Le  rapporteur,  s’adressant  aux  colons,  termine  ainsi  : « Yous  venez  icipour 
produire  et  enrichir;  si  vous  voulez  etre  heureux,  travaillez,  travaillez  d’abord,  sans 
reserve,  sans  mesure,  go  ahead!  L’enrichissement  n’est  qu’un  moyen  pour  atteindre  le 
bonheur.  Etquand  vous  aurez  apprish  bien  produire,  apprenez  k bien  user;  apprenez 
a bien  menager  vos  ressources,  k regler  votre  vie,  k moderer  vos  besoins  factices,  a 
vous  dominer,  self  restraint.  » 

Yoili,  messieurs,  ce  qu’on  dit  aux  ouvriers,  a propos  des  Caisses  d’epargne  et  des 
Caisses  d’epargne  scolaires:  voila  ce  qu’on  dit  a ces  jeunes  et  ardents  pionniers  d’un 
peuplequi  se  forme;  voila  ce  qu’on  dit  dans  le  Nouveau-Monde,  a cinq  mille  lieues 
d’ici,  aux  antipodes.  Je  crois  que  celamerite  d’etre  entendu  dans  notre  vieux  monde 
pourle  relevement  moral  des  peuples  et  le  mieux-etre  de  nos  ouvriers. 

M.  Engel-Gros  (Mulhouse),  donne  lecture  d’un  travail  de  son  pere,  M.  Engel-Dollfus , 
relatif  a l’organisalion  et  aux  resultats  des  institutions  ouvrieres  fondees  k Mul- 
house. (1)  La  Societe  des  maisons  ouvrieres  a ete  une  Caisse  d’epargne  par  excellence. 
La  Societe  d’encouragement  a l’epargne  n’a  pas  obtenu  le  meme  succes,  malgre  les 
primes,  parce  que  le  benefice  etait  plus  eloigne,  moins  tangible. 

M.  Alb.  \ an  Oye,  industriel,  vice-president  de  la  Chambre  syndicale  des  industries 
diverses  (Bruxelles).  Parmi  les  questions  interessant  specialement  les  classes  ou- 
vrieres, celle  des  Caisses  de  secours  et  des  Caisses  de  prevoyance  a toujours  eu  le 
privilege  d appeler  1 attention  des  savants  et  de  faire  l’objet  des  preoccupations  de  nom- 
bieux  industriels.  Ces  institutions  ne  sont,  au  fond,  que  des  assurances  mutuelles  con- 
stituees  par  la  participation  d’un  assez  grand  nombre  d’individus.  Mais  lorsque  le 
nombre  fait  defaut,  il  n’est  plus  possible  d’appliquer  avec  succes  le  systeme  des  So- 
cietes  mutuelles;  dans  ce  cas,  il  est  necessaire  et  utile  de  recourir  k une  vraie  combi- 
naison  d’assurance. 

Si  les  grands  centres  industriels  peuvent  avoir  des  Caisses  de  secours  et  des  Caisses 
de  prevoyance,  organises  dans  le  butde  subvenir  k tous  les  besoins,  aussi  bien  dans 
les  circonstances  irnmediates  que  pour  purer  k lours  suites,  il  est  difficile  pour  une 

1)  Ce  travail  imprim<$  a £te  distrihinf  aux  membres  du  Congrfej. 
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foule  d’industries  isolees  ou  d’un  ordre  inferieur  de  constituer  des  Caisses  de  secours 
importantes  et  de  poser  des  actes  de  prevoyance  capables  de  fonctionner  sur  les  memes 
bases  etavecles  memes  elements.  Pour  venir  en  aide  a cette  situation,  les  assurances 
contre  les  accidents  peuvent  remplir  le  role  des  Caisses  de  prevoyance,  et  s’il  existe 
deja  une  Caisse  de  secours,  la  situation  de  ceux  qui  y participent  est  a l’abri  des 
suites  des  evenements  ordinaires  et  extraordinaires. 

L’idee  n’est  pas  neuve,  mais  elle  est  generalement  peu  appliquee. 

L’assurance  contre  les  accidents  peut  faire  les  memes  progres  que  celle  sur  la  vie, 
avec  laquelle  elle  peut  harmoniser ; elle  peut  se  contracter  avec  une  grande  facilite  ; 
ses  effets  doivent  surtout  se  faire  sentir  au  moment  d’une  catastrophe,  ou  souvent  les 
Caisses  lesmieux  organisees  souffrentdes  breches  qu’on  est  oblige  de  leur  faire.  L’as- 
surance peut  se  developper  et  couvrir  les  risques  de  la  responsabilite  civile  encourue 
par  les  chefs  a l’egard  de  leurs  ouvriers  en  cas  d’accident.  Les  uns  comme  les  autres 
ont  le  meme  interet  etjouissent  atitre  egal  des  bienfaits  de  l’institution. 

S’il  est  vrai  que  les  patrons  ont  des  obligations  resultant  de  leur  responsabilite,  sui- 
vant  la  legislation  des  pays  oil  ils  exploitent  leur  industrie,  l’intervention  de  I’assu- 
rance  n’en  est  pas  moins  une  oeuvre  en  faveur  de  l’ouvrier, ' qui  recueille  d’une  fagon 
certaine  les  fruits  de  cet  acte  de  prevoyance. 

II  est  souvent  difficile  de  determiner  4 qui  incombe  la  responsabilite  d’un  accident, 
et  presque  toujours  la  constatation  des  faits  donne  lieu  a des  contestations,  dans  les- 
quelles  tout  ouvrier,  il  faut  bien  l’avouer,  n’est  pas  en  etat  de  se  defendre.  Que  la 
prime  d’assurance  soit  a la  charge  partielle  ou  totale  du  patron,  ou  que  l’ouvrier  seul 
intervienne,  c’est,  en  tous  les  cas,  un  moyen  pratique  et  simple,  a la  portee  de 
tous,  pour  rnettre  l’ouvrier  a l’abri  de  la  misere,  quand  il  est  surpris  par  un  acci- 
dent et  qu’il  se  trouve  dans  l’impossibilite  de  subvenir  a ses  besoins,  s’il  n’est  protege 
par  aucune  Caisse  de  prevoyance. 

Dans  l’application,  il  y a deux  modes  d’assurances  : 1°  l’assurance  individuelle ; 
2»  l’assurance  collective. 

La  premiere  peut  s’appliquer  a une  personne  determinee  ; elle  peut  aussi  s’etendre 
a une  personne  indeterminee,  mais  designee  par  les  fonctions  a remplir  par  elle,  et 
porter  effet  sur  la  tete  de  tous  ceux  qui  se  succedent  dans  cet  emploi.  Tout  individu, 
employe  ou  non,  expose  a des  dangers  peut  done  s’assurer. 

L’assurance  collective  se  contracte  en  faveur  de  tous  les  ouvriers  d’un  etablissement 
et  couvre  tous  ceux  qui  y sont  employes. 

L’assurance  est,  en  general,  une  operation  qui  se  prete  a toutes  les  combinaisons  ; 
il  y a des  assurances  contre  les  risques  de  voyages  sur  terre  et  sur  mer;  mais  je  ne 
m’occuperai  que  de  la  partie  qui  interesse  les  travailleurs  et  qui  peut  s’etendre  selon 
les  besoins  de  leur  situation. 

L’Angleterre,  la  France,  l’Allemagne  etla  Suisse  ont  plus  specialement  des  Compa- 
gnies  d’assurances  contre  les  risques  d’accidents  dans  les  usines.  Le  systeme  duplica- 
tion differe ; le  plus  simple  est  celui  qui  consiste  a baser  les  avantages  et  les 
primes  d’apres  le  salaire  et  & calculer  ces  dernieres  sur  l’ensemble  des  paiements 
effectues. 

L’assurance  intervient  soit  en  cas  de  mort  immediate,  soit  en  cas  d’incapacite  de 
travail  totale  ou  partielle,  momentanee  ou  permanente.  Elle  paie  une  indemnite  pen- 
dant le  chomage  force  de  la  victime  de  l’accident,  lui  assure  une  rente  viagere,  cal- 
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culee  suivant  son  age  et  son  salaire,  si  elle  est  devenue  invalide,  et  verse  un  capital, 
si  elle  vient  k rnourir. 

Le  principe  de  toute  assurance  ne  peut  etre  1’objetd’un  benefice  pour  l’assure,  mais 
seulement  une  reparation  du  dommage  cause. 

Pour  ces  motifs,  lorsqu’un  ouvrier  sinistre  meurt  sans  que  sa  perte  cause  un  preju- 
dice direct  hsa  famille,  l’assurance  n’indemnise  pas.  Par  contre,  les  veuves,  les  enfants, 
les  parents  et  lespersonnes  dont  le  sinistrd  etait  le  soutien  profitent  du  capital  ou  de 
la  rente  assuree. 

On  le  voit : l’assurance  contre  les  accidents  a son  cote  humanitaire.  Appliquee  avec 
intelligence,  elle  peut  sauver  l’ouvrier  et  sa  famille  de  la  misere  ; elle  s’offre  & tout  in- 
dividu  isole  aussi  bien  qu’h  un  groupe  de  travailleurs  ; elle  est  I’ceuvre  complementaire 
de  toute  Caisse  de  secours  n’ayantpas  des  ressources  assez  grandes  pour  devenir  une 
Caisse  de  prevoyance ; elle  est  pour  les  industries,  les  entrepreneurs  et  les  directeurs 
de  travaux  une  garantie  morale  et  materielle. 

Je  souhaite  que  ma  pensee  soit  comprise  par  ceux  qui  ont  interet  k la  question, 
et  que  cette  derniere  se  developpe  par  une  etude  plus  approfondie  des  conditions  dans 
lesquelles  une  assurance  doit  etre  contractee  ; ce  sera  pour  moi  l’occasion  de  reclamer 
pour  la  redaction  des  contrats  d’assurance  des  stipulations  simples,  exemptes  le  plus 
possible  de  clauses  de  nullite  qui  en  reduisent  les  effets. 

L’experience  devra  egalementguiderl’applicationplusgenerale  etplus  perfectionnee 
des  assurances  contre  les  accidents.  Cette  question  a encore  un  pas  k faire  dans  notre 
pays.  Je  suis  sur  qu’il  ne  manquera  pas  d’hommes  devoues  et  capables  qui  partageront 
cette  idee  et  qui  la  developperont.  ( Applaudissements .). 

M.  le  docteur  Engel,  directeur  du  Bureau  du  statistique  de  Prusse  (Berlin).  — Le 
rapport  de  M.  d’Andrimont  contient  quelques  inexactitudes  en  ce  qui  concerne  la  re- 
glementation  des  Caisses  d’epargne  en  Allemagne.  II  nous  dit  qu’il  y a deux  sortes  de 
Caisses  allemandes,  les  unes  garantiespar  l’Etat,  les  autres  creees  par  l’initiative  privee 
et  garanties  par  le  capital  social  des  entrepreneurs.  Or,  quoique,  en  effet,  ces  deux 
sortes  destitution  de  prevoyance  fonctionnent  dans  mon  pays,  je  dois  faire  observer 
a M.  le  rapporteur  que  la  grande  majorite  des  Caisses  d’epargne  allemandes  sont  fon- 
dees  et  garanties  paries  communes.  L’Etat  n’exerce  que  la  surveillance. 

Les  Caisses  communales  ont  pris  un  ddveloppement  considerable ; j’en  ai  fait  moi- 
meme  la  statistique,  et  je  puis  affirmer  que  si  la  garantie  des  communes  n’existait  pas, 
il  n’y  aurait  pas  vers  elles  une  telle  affluence  de  depdts. 

Le  public  est  certain  que  sa  confianee  est  bien  placee,  et  les  communes,  grace  & cette 
concentration  de  fonds  dans  leurs  mains,  disposent  d’une  source  de  capitaux  qu’elles 
peuvent  employer,  sans  nuire  aux  interets  des  deposants,  au  profit  de  tous,  pour  des 
constructions  d’utilite  publique,  pour  des  travaux  d’hygiene,  d’assainissement,  etc.  Le 
fonctionnement  des  Caisses  d’epargne  communales  se  fait  done  k la  satisfaction  gene- 
rale.  II  en  resulte  que  le  nombre  de  ces  institutions  augmente  tous  les  jours. 

Si  j’ai  bien  compris  M.  d’Andrimont,  il  arapporte  quo  les  Banques  populates  etablies 
et  propagees  par  M.  Schulze-Delitzsch  n’avaient  pas  reussi. 

M.  Leon  d’Andrimont.  — Vous  interpretez  mal  ma  pensee ; je  considere,  au  con- 
traire,  M.  Schulze-Delitzsch  comme  un  economiste  distingue  qui  a fonde  une  oeuvre 
tres-feconde. 
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M.  le  docteur  Engel.  — Alors,  je  passe.  J’arrive  a la  question  des  Caisses  de  secours 
mutuels  creees  en  fav.eur  des  ouvriers  mineurs.  Ces  Caisses  existent  en  Allemagne 
depuis  plus  de  deux  cents  ans;  elles  fournissent  leur  assistance  aux  ouvriers  en  cas  de 
maladies  et  d’accidents  ; elles  accordent  des  pensions  viageres  aux  infirmes  et'aux  in- 
valides  et,  quand  ils  sont  decedes,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  La  loi  prescrit  aux 
proprietaires  de  mines  la  fondation  et  la  dotation  de  ces  Caisses. 

A cote  des  institutions  de  prevoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  il  y en  a encore 
une  tres-grande  quantite  d’autres  en  faveur  des  ouvriers  industriels.  L’organisation  de 
ces  dernieres  laisse  encore  k desirer;  mais  l’Etat  a commence  a s’en  occuper  serieuse- 
ment.  Un  rapport  du  ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  de  Prusse,  publie 
specialement  pour  l’Exposition  et  le  Congres  d’hygiene,  de  sauvetage  et  d’economie 
sociale,  contient,  k cet  egard,  les  eclaircissements  neeessaires. 

Toutes  ces  Caisses  de  secours  mutuels  reposent  sur  le  principe  des  rentes  viageres. 
Elles  ont  trouve  un  redoutable  adversaire  dans  M.  A.  de  Courcy,  l’habile  directeur  de 
la  puissante  Societe  des  assurances  generates  a Paris.  On  sait  que  M.  A.  de  Courcy  veut 
substituer  le  capital  a la  rente ; en  un  mot,  il  est  partisan  de  la  Caisse  de  retraite  eom- 
binee  avec  la  participation  aux  benefices.  Et  il  n’envisage  pas  cette  question  au  point 
de  vue  theorique  seulement ; il  a,  au  contraire,  etabli,  a cote  de  la  grande  Societe  qu’il 
dirige,  une  Caisse  de  retraite  et  d’epargne;  chaque  employe,  d’aprds  son  systeme, 
regoit,  apres  une  annee  de  service,  un  livret  sur  lequel  sont  indiquees  les  economies 
faites  en  son  nom  par  la  Societe,  qui  lui  accorde,  apres  le  taux  de  son  traitement,  a la 
fin  de  chaque  annee,  une  somme  egale  au  dividende  du  capital  social  de  la  meme  annee. 
Si  done  la  Societe  a distribue  8 pour  cent  de  dividende,  l’employe  qui  touche,  je  sup- 
pose, un  traitement  de  5,000  francs  par  an  aura  egalement  un  credit  de  8 pour  cent, 
soit  400  francs  a son  compte.  Mais  il  ne  peut  disposer  k volonte  de  cette  epargne ; il 
n’en  devient  le  maitre  qu’au  bout  d’un  certain  temps  de  service  dans  la  Societe.  Le 
capital  economise  est  place  sur  et  en  faveur  de  l’employe ; il  est  vite  grossi,  a cause  des 
interets  composes  ; apres  vingt  ans,  le  capital  d’un  employe  atteint  quelquefois  25,000 
francs,  et  meme  davantage.  Parmi  les  personnes  ayant  des  appointements  assez  eleves, 
il  en  est  qui  ont  fini  leurs  services  dans  la  Societe  avec  un  capital  variant  entre 
25,000  et  52,00(i  francs. 

Le  systeme  de  M.  A.  de  Courcy  me  parait  etre  appele,  messieurs,  a un  grand  avenir. 
Je  l’ai  essaye,  il  y a trois  ans,  dans  une  Banque  importante  d’ Allemagne,  en  y appor- 
tant  toutefois  quelques  modifications,  necessities  par  les  circonstances  ; je  puis  dire, 
par  experience,  que  cette  methode  de  secours  fonctionne  tres-efficacement  et  qu’elle 
otfre  de  grands  avantages  comparee  a celle  des  pensions  de  retraite. 

Les  pensions  et  les  rentes  viageres  des  Caisses  de  retraite  n’ont  pas  l’approbation  des 
patrons,  parce  qu’elles  sont  une  charge  pour  eux.  La  garantie  de  ces  pensions  ou  rentes 
par  le  proprietaire  de  l’etablissement  industriel  pourvu,  obligatoirement,  d’une  Caisse 
de  retraite,  etc.  amoindrit  la  valeur  venale  de  cet  etablissement.  Il  n’est  done  pas  eton- 
nant  que  les  chefs  d'industrie  ne  soient  pas  grands  partisans  destitutions  semblables 
qui  entrainent  des  engagements  a longs  termes.  Les  patrons  etant  toujours  disposes  k 
accorder  des  soulagements  a leurs  ouvriers,  ils  preferent  un  systeme  de  Caisses  qui 
rende  les  memes  ou  de  meilleurs  services  que  le  systeme  des  rentes  viageres.  La  me- 
thode de  M.  de  Courcy  a done,  je  le  repete,  de  l’avenir,  et  non-seulement  dans  l’indus- 
trie,  mais  encore  dans  les  administrations  publiques  de  l’Etat  et  des  communes. 

Il  ne  me  reste  pas  assez  de  temps,  messieurs,  pour  entrer  dans  de  plus  longs  details 
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au  sujet  de  cette  nouvelle  methode  de  prevoyance,  qui  est,en  menie  temps, la  methode 
d’epargne  la  plusparfaite. 

J’ajouterai  unmotsur  les  assurances  contre  les  accidents.  En  Allemagne,  une  loi,  pro- 
mulguee  recennuent,  regie  la  question  des  sinistres  qui  se  produisent  dans  les  mines, 
usines  et  autres  etablissements  industriels ; si  le  patron  n’a  pas  pris  toutes  les  mesures 
necessaires  pour  empecher  un  accident,  il  est  declare  responsable  vis-a-vis  de  l’ouvrier 
atteint  et  doit  subir  les  consequences  de  sa  negligence.  Depuis  que  cette  loi  est  en 
vigueur,  les  assurances  contre  les  accidents  ont  pris  un  developpement  prodigieux  ; 
elles  constituent  aussi  une  garantie  pour  les  patrons  : comme  elles  viennent  en  aide 
aux  Caisses  de  prevoyance  et  de  retraite,  celles-ci,  en  effet,  deviennent  libres  de  la 
lourde  charge  qui  leur  incombe  au  point  de  vue  des  pensions,  quelquefois  tres-impor- 
tantes,  dues  aux  victimes  des  sinistres. 

Le  Congres  de  statistique  a dej&  resolu,  messieurs,  qu’un  releve  international  serait 
fait  relativement  au  nombre  et  a 1’importance  des  institutions  d’epargne.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  savoir  combien  il  existe  de  ces  institutions,  combien  elles  regoivent  et 
rendent  de  depots,  etc.;,  il  faut  connaitre  egalement  dans  quelles  conditions  elles  fonc- 
tionnentet  quels  sont  les  avantages  qu’elles  otfrent.  Une  etude  semblable  nous  mon- 
trera  que  l’esprit  d’epargne  et  de  prevoyance  ii’est  pas  encore  arrive  k son  plus  entier 
developpement. 

M.  Havard,  vice-president  du  syndicat  de  l’Union  nationale  du  commerce  et  de 
l’industrie  (Paris).  — 11  y a dans  le  rapport  de  M.  d’Andrimont  une  observation  qui 
repose,  a mon  sens,  sur  une  erreur.  Cette  observation  consiste  a dire  que  l’ouvrier  est, 
de  sa  nature,  essentiellement  imprevoyant.  Je  crois  qu’il  est  bon  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister cette  pensee,  car  elle  irait  contre  le  but  propose.  Ce  serait,  en  effet,  un  bien 
mauvais  moyen  de  propager  l’idee  de  l’epargne  parmi  les  ouvriers  que  de  leur  refuser, 
a priori,  les  aptitudes  naturelles  pour  la  comprendre  et  l’appliquer. 

L’imprevoyance,  messieurs,  est  un  dbfaut  de  la  nature  humaine ; dans  toutes  les 
conditions,  il  y a des  gens  qui  ne  prennent  pas  garde  au  lendemain.  Les  homines  peu- 
vent  done  manquer  de  la  faculte  qui  leur  permet  d’etre  prevoyant;  mais  ce  n’est  pas 
parce  qu’on  est  patron  que  l’on  possede  cette  qualite,  ou  parce  que  l’on  est  ouvrier 
qu’on  ne  la  possede  pas.  Yoiltl  ce  que  je  tiens  a affirmer. 

Je  suis  d’accord  avec  ceux  qui  reconnaissent  que  l’ouvrier  ne  s’assure  pas  toujours 
le  pain  de  ses  vieux  jours.  En  effet,  l’ouvrier,  actuellement,  rencontre  de  grandes  dif- 
ficulty pour  constituer  un  fonds  d’epargne.  Mais  cela  n’implique  point  qu’il  soit  natu- 
rellement  imprevoyant.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu’on  lui  a offert  une  facilite  pour 
exercer  sa  prevoyance,  toutes  les  fois  qu’on  lui  a presente  un  moyen  d’epargner,  il  s’y 
est  rallie.  Et  je  puiserai,  dans  le  rapport  meme,  une  preuve  a l’appui  de  ce  que  je 
viens  d’avancer  : n’y  cite-t-on  pas,  effectivement,  un  nombre  considerable  de  So- 
cietes  d’epargne  et  de  secours  mutuels  auxquelles  les  travailleurs  s’empressent  d’ap- 
porter  leurs  epargnes  et  a la  formation  et  a Tadministration  desquelles  ils  concour- 
rent  avec  non  moins  d’empressement  ? 

Ce  qui  manque^  l’ouvrier  pour  etre  prevoyant  comme  le  patron,  e’est,  je  le  repete, 
la  facilite  de  pouvoir  l’etre.  Quand  on  lui  aura  donne  cette  facilite,  il  inontrera  k en 
profiter  autant  d ardeur  que  le  patron,  a la  condition,  bien  entendu,  qu’il  ne  soit  pas, 
comme  individu,  imprevoyant  par  nature. 

On  doit  le  reconnaitre,  messieurs,  l’epargne  est  difficile,  memeAl’homme  qui  a entre 
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les  mains  une  bonne  industrie  ou  un  riche  patrimoine.  11  faut  pour  epargner  avoir  de 
l’ordre  et  un  systeme  methodique  de  depenses;  il  faut,  en  un  mot,  savoir  se  renfermer 
dans  son  budget,  ce  qui  demande  parfois  une  tres-grande  force  de  volonte,  meme 
pour  ceux  qui  ont  le  superflu  ; tous,  nous  Savons  cela. 

Eh  bien  ! puisque  l’epargne  estdeja  si  difficile  a ceux  qui  possedent, comment  voulez- 
vous  qu’elle  soit  possible  &celui  qui  gagne  juste  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille  ? Et  l’ouvrier  ne  gagne  pas  toujours  assez  pour  cela. 

Ainsi,  non-seulement  il  faut  assurer  k l’ouvrier  des  moyens  de  prevoyance,  mais 
encore  il  faut  lui  rendre  l’epargne  possible. 

C’est,  du  reste,  la  question  du  programme  : on  nous  demande  comment  on  peut 
faciliter  k l’ouvrier  la  prevoyance  et  l’epargne.  M.  Engel  nous  a parle  tout-^-l’heure 
du  systeme  de  M.  de  Courcy  : ce  systeme  est  evidemment  tres-recommandable  et  peut 
etre  suivi.  M.  de  Courcy  ne  s’est  pas  borne  a l’introduire  dans  les  grandes  Compagnies 
d’assurances ; il  a cherche  k faire  et  il  a fait  aussi  des  proselytes.  PJusieurs  chefs 
d’etablissement  de  Paris  sont  alles  trouver  ce  savant  et  ont  etudie  avec  lui  le  moyen 
d’appliquer  egalement  ses  idees  k leur  industrie.  Je  citerai  MM.  A.  Chaix,  Gaste, 
Victor  Masson  et  Godchaux,  les  uns  libraires,  les  autres  imprimeurs.  Leur  systeme, 
messieurs,  est  tout  simplement  une  combinaison  de  la  participation  aux  benefices.  Les 
sommes  sont  deposees  dans  une  Caisse  de  l’Etat,  car  les  patrons  ne  veulent  pas 
prendre  la  responsabilite  des  depbts  ni  laisser  sur  leur  realisation  le  moindre  doute 
dans  l’esprit  de  leurs  ouvriers. 

La  participation  des  ouvriers  et  employes  aux  benefices  de  la  maison  qui  les  occupe 
a eu,  en  France,  quelques  beaux  resultats.  On  peut  citer  notamment  l’etablissement 
de  peinture  Leclaire  et  l’etablissement  Laurent  etDeberny  pour  la  fonte  des  caracteres 
d’imprimerie.  Le  regime  en  est  assez  favorablement  accueilli  par  les  patrons,  mais  une 
consideration  principale  les  retient : ils  trouvent  que  pour  donner  a la  participation 
aux  benefices  une  reelle  efficacite,  il  faudrait  que  l’ouvrier  put  s’assurer  exactement  si 
la  part  qui  lui  est  faite  est  bien  celle  qui  lui  revient.  Quelques-uns  disent  ceci  : « En 
donnant  a nos  ouvriers  un  tantieme  pour  cent  sur  nos  benefices,  ils  en  con- 
naitront  le  chiffre  exact;  ils  feront  un  rapprochement  tout  naturel  et  tiendront  ce 
langage  : « Voila  un  patron  qui  gagne  soixante  mille  francs  par  an  avec  nos  bras, 
« tandis  que  nous  avons  beaucoup  de  peine  a subvenir  a nos  besoins  ! » 

Eh  bien  ! messieurs,  il  y a un  homme  qui  a trouve  moyen  de  trancher  cette  difficulty  : 
c’est  un  grand  manufacturer,  M.  Pinet,  qui,  lorsqu’il  a debute  dans  l’industrie,  ne 
disposait  pas  de  plus  de  500  fr ; il  possede  aujourd’hui  2,000,000;  il  fabrique  la  chaus- 
sure  et  occupe  sept  a huit  cents  ouvriers. Ce  qui  prouve,  et  ce  n’est  pas  le  seul  exemple, 
qu’il  est  des  ouvriers  qui  sont  admirablement  doues  de  l’esprit  de  prevoyance  et 
d’epargne.  M.  Pinet  a dit  k ses  ouvriers  : « Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  des 
economies  exclusivement  sur  votre  salaire;  mais  il  faut  cependant  economiser.  Je 
veux  vous  inspirer  le  gout  de  l’epargne  et  vous  donner  les  moyens  de  la  tenter.  C’est 
un  probleme  qui  m’occupe  depuis  tres-longtemps ; je  crois  l’avoir  resolu.  » 

Or,  voici  comment  il  a realise  ses  promesses  et  son  projet : M.  Pinet  attribue  & 
chacun  de  ses  ouvriers,  5 pour  cent  de  son  salaire  et  les  sommes  sont  versees,  au  nom 
de  l’ouvrier,  a la  Caisse  de  retraite.  Il  a done  ainsi  assure  & 1’ouvrier  soit  un  capital 
remboursable  a l’epoque  de  la  retraite,  soit  une  rente  vi&gere. 

Ce  manufacturer  a calcule  qu’un  ouvrier,  entre  ^ 20  ans  chez  lui,  peut  & l’age 
de  60  ans  avoir  acquis  sursatete  une  rente  viagere  de  1,500  fr.,  lorsqu’il  a fait 
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abandon  complet  du  capital ; autrement,  il  recueillera  les  fruits  deson  epargne  cumules 
avec  les  interets  capitalises. 

Un  aussi  genereux  systeme  merite  bien,  je  pense,  d’etre  preconise. 

Vous  me  direz  : « Maisle  patronprend  sur  son  benefice  pour  arriver  a ce  resultat  ». 

Messieurs,  il  arrive  quelquefois  que  le  coeur  inspire  la  pensee  de  faire  une  chose  qui 
parait  bonne,  utile ; mais  il  arrive,  en  meme  temps,  qu’on  n’en  mesure  pas  bien  la  portee 
et,  alors,  on  n’ose  pas  l’entreprendre.  Mais  le  patron  qui , dans  sa  vie,  a su 
acquerir  l’intelligence  des  choses  et  qui  joint  k cela  l’amour  du  bien  comprend  imme- 
diatement  que  la  consequence  de  la  bonne  action  qu’il  medite  sera  de  s’assurer  les 
meilleurs ouvriers ; il  s’attache  ainsi  son  personnel;  il  sait  qu’entre  ses  ouvriers  et  lui 
existe  uncontrat  superieur  atous  les  contrats  : c’est  celui  qui  s’impose  naturellement 
entre  l’homme  qui  tend  k son  prochain  une  main  fraternelle  et  celui  qui,  en  l'accep- 
tant,  s’est  eleve  ; de  ce  contrat,  nait  un  sentiment  reciproque  dont  la  puissance  est 
incalculable.  Soyons  bien  convaincus  que  les  patrons  qui  entrent  dans  cette  voie 
font,  comme  le  disait  l’autre  jour  un  orateur,  non-seulement  une  bonne  action,  mais 
encore  une  excellente  affaire. 

Un  membre.  — D’apres  ce  systeme,  le  patron  donneraitaux  ouvriers  le  salaire  que 
ceux-ci  toucheraient  dans  un  autre  etablissementetil  leur  accorderait,  en  outre,  5 pour 
cent  de  ce  salaire.  11  paierait  done  plus  cher  que  ses  concurrents. 


M.  Havard.  — Il  agit  sur  un  personnel  qui  lui  est  devoue  et  qu’il  a sous  ses  ordres 
depuis  longtemps.  Cela  ne  touche  done  en  rien  ses  concurrents,  dontil  ne  detourne  pas 
les  ouvriers. 

Un  membre.  — Que  devientle  capital  de  l’ouvrier,  sicelui-ci  quitte  l’etablissement 
apres  deux  ou  trois  ans  ? 

M.  Havard.  — Le  capital  lui  appartient ; c’est  encore  un  moyen  de  l’encourager  & 
Pepargne.  On  le  pousse  k continuer  ses  versements  pour  ne  pas  perdre  ses  droits  4 la 
pension  de  retraite. 

M.  Hasslacher,  directeur  des  mines  royales  de  Saarbriick.  — Je  desire  attirer  votre 
attention  sur  un  autre  moyen  qui  tend  egalement  a eveiller  l’idee  de  l’epargne  chez 
l’ouvrier  et  k assurer  ainsi  son  avenir. 

Ce  moyen  a obtenu  des  resultats  excellents  parmi  nos  ouvriers  mineurs  dans  le  dis- 
trict de  Saarbriick. 

L’honorable  M.  Engel  vous  a dejk  parle  des  Caisses  de  secours  des  mineurs  qui 
existent  partout  en  Prusse.  Elies  y sont  prescrites  par  la  loi.  Ces  Caisses  existent  natu- 
rellement  chez  nous  aussi  et  leurs  benefices  sont  relativement  tres-eleves.  Beaucoup 
d’ouvriers  invalides  re?oivent  des  pensions  mensuelles  de  60  & 70  francs;  les  veuves 
touchent  aussi  des  pensions  tres-fortes. 

Mais  ce  n’est  pas  lk  le  moyen  dont  je  veux  vous  parler ; il  s’agit  de  fournir  k l’ouvrier 
l’occasion  d’epargner  en  acquerant  du  terrain  et  une  maison.  Comme  on  Pa  dit  dejk  dans 
une  de  nos  seances  anterieures,  dans  le  district  de  Saarbriick,  les  ouvriers  mineurs 
qui  veulent  s’etablir  dans  le  voisinage  de  la  mine  peuvent  recevoir  des  avances  pour 
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construire  une  maison,  plus  une  prime  lx  litre  de  don  gratuit.  L’ouvrier  prend,  dans  cecas 
l’engagement  de  rembourser  en  dix  annees  ces  avances,montant  a 1,500  marks,  par  des 
k-compte  de  50  thalers  (150  marks)  par  an;  il  souscrit  egalementa  cette  condition  que, 
pendant  ces  dix  annees,  la  maison  ne  sera  habitee  que  par  lui  et  sa  famille  ou  par  des 
ouvrierstravaillantdans  la  meme  mine.  Grace  a ces  arrangements,  on  est  parvenu  hfaire 
de  40  pour  cent  de  nos  ouvriers, — ils  sont  au  nombre  de  24,000  environ,  — des  proprie- 
taires  de  maisons.  Cela  s’opere  de  la  fa<;on  la  plus  simple.  Si  l’ouvrier  rembourse, 
chaque  annee,  150  marks  sur  son  salaire,  ce  qui  represente  k peu  pres  la  valeurdu 
loyer  qu’il  aurait  a payer  pour  son  logement,  cet  ouvrier  devient  au  bout  de  dix  annees 
proprietaire  libre  de  la  maison.  II  possede  alors  une  habitation  qui  vaut  1,000  h 1,200 
thalers,  et  quelquefois  plus  encore.  Jusqu’ici,  on  a construit  4,000  de  ces  maisons. 
Actuellement  encore,  les  ouvriers  remboursent,  chaque  annee,  en  petits  a-cornpte, 
jusqu’i  90  mille  thalers  de  ces  avances  sur  constructions.  C’est  M,  en  realite,  une 
somme  epargnee  et  placee  en  proprietes  foncieres  ou  plutot  immobilieres. 

II  me  reste  k dire  qu’on  n’accorde  pas  & chaque  ouvrier  et  sans  conditions  la  prime 
et  l’avance  des  fonds.  On  exige  qu’il  possede  au  moins  le  terrain,  libre  de  toute  hypo- 
theque,  ainsi  qu’un  petit  capital. 

L’experience  a demontre  que  par  cet  arrangement,  on  cree  une  classe  ouvriere 
laborieuse  et  honorable. 

On  a fait,  it  cette  institution,  le  reproche  d’attacher  l’ouvrier  a la  glebe,  de  lui  oter 
la  liberte  du  domicile.  Mais  ce  reproche  n’a  guere  de  valeur.  D’apres  le  contrat  que 
l’ouvrier  souscrit,  il  peut,  en  tout  temps,  vendre  sa  maison,  pourvu  qu’il  trouve  un 
acheteur  parmi  les  autres  ouvriers  de  la  mine.  Si  l’ouvrier  veut  reellement  quitter  le 
district,  il  trouve  facilement  cette  occasion  de  ceder  sa  propriete.  Le  reprochequ’il 
peut  etre  tenu  a residence  n’est  done  pas  fonde. 

J’ai  pris  la  liberte  de  vous  expliquer  ce  systeme  parce  qu’il  constitue  une  institution 
d’epargne  tres-reelle. 

( Texte  original  du  discours  'prononce  gar  M.  Hasslacher.  — Meine  Herren  ! Ich 
mochte  Ihre  Aufmerksamkeit  noch  auf  ein  Mittel  lenken,  welches  beabsichtigt  auch 
den  Sparsamkeitssinn  bei  den  Arbeitern  zu  erweeken  und  ihre  Lage  fur  die  Zukunft 
sicher  zu  stellen.  Es  ist  ein  Mittel,  welches  bei  unsern  Bergarbeitern  im  Saarbrucker 
Bezirk  ausserordentlichen  Erfolg  gehabt  hat.  Der  hochgeehrte  Herr  Engel  hat  bereits 
Ihre  Aufmerksamkeit  hingelenkt  auf  die  Knappschaftskassen,  wie  man  sie  in  unsern 
preussischen  Staat  uberall  hat,  und  wie  sie  gesetzlich  vorgeschrieben  sind.  Diese 
Kassen  existiren  selbstverstiindlich  bei  unseren  Bergarbeitern  auch,  und  die  Benificien 
der  Kassen  sind  verhaltnissmassig  sehr  hoch  : es  sind  nicht  wenige  Invaliden,  welche 
GO  bis  70  Franken  per  Monat  Pension  beziehen,  ebenso  haben  die  Wittwen  eine  sehr 
hohe  Pension. 

Dieses  Mittel  meine  ich  indessen  hier  nicht,  sondern  das  Mittel  den  Leuten  Gelegen- 
heit  zu  geben,  ihre  Ersparnisse  zu  machen  in  der  Erwerbung  von  Grund  und  Boden  und 
in  der  Erwerbung  von  Hiiussern.  Wie  bereits  in  einer  der  Nachmittagssitzungen 
erwahnt  worden  ist,  besteht,  in  der  Saarbrucker  Gegend,  die  Einrichtung,  dass  den 
Bergarbeitern,  welche  sicliin  derNiihe  der  Grube  ansiedeln  wollen,  sowohl  ein  beson- 
derer  Bauvorschuss  zur  Erbauung  von  eigenen  Hausern  gewahrt  wird,  als  auch  eine 
Pramie  als  freies  Geschenk.  Sie  ubernehmen  dann  nur  die  Verpflichtung,  dass  sie  in 
10  Jahren  diesen  Vorschuss,  der  1500  mark  betragt,  in  jahrlichen  Raten  von  50  mark 
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zuriickzahlen,  und  dass  wahrend  dieser  10  Jahre  das  Haus  bios  von  ihnen  selbst  oder 
nur  von  Arbeitern  der  dortigen  Gruben  bewohnt  wird.  Es  ist  auf  diese  W eise  gelungen, 
bereits  40  % sammtlicher  Bergarbeitcr  des  Saarbriicker  Distrikts,  die  gegenwartig 
nahezu  24,000  betragen,  zu  Hauseigenthiimern  zu  machen,  und  zwar  geschieht  das  auf 
die  allerleichteste  Weise.  Wie  gesagt,  zahlt  der  Mann  jahrlich  50  mark  von  seinem 
Verdienst  zuruck;  dasis  ungefiihr  ebenso  viel,  wie  er  zahlen  wurde,  wenn  er  zur  Mielhe 
wohnte.  So  wird  der  Mann,  nachdem  die  10  Jahre  herum  sind,  dabei  indessen  vollstandig 
freier  Besitzer  des  Hauses.  Er  hat  dann  ein  Haus  erworben,  welches  1000,  1200  und 
mehr  Thaler  werth  ist.  Es  sind  bis  jetzt  c»  4000  solcher  Hauser  gebaut  worden  und  es 
werden  doch  gegenwartig  jahrlich  ca  80  bis  90  tausend  Thaler  an  solchen  Bauvor- 
schiissen  von  den  Bergleuten,  in  kleinen  Raten,  zuruckgezahlt.  Das  ist,  in  der  That, 
eine  wirklich  ersparte  Summe,  die  in  Grundeigenthum  oder  vielmehr  in  Hauseigenthum 
angelegt  wird.  Es  ist  ausserdem  noch  Eins  dabei  zu  bemerken  : man  gewahrt  nicht 
ohne  weiteres  jedem  Arbeiter  die  Pramie  und  den  Vorschuss,  sondern  man  verlangt, 
dass  er  wenigstens  den  Bauplatz  vollstandig  hypotheken  frei  hat  und  ausserdem  noch 
ein  kleines  Kapital. 

Die  Erfahrung  lehrt  dass  gerade  durch  diese  Einrichtung  der  Arbeiterstand  einsehr 
solider  und  ordentlicher  wird. 

Es  ist  der  Einrichtung  der  Yorwurf  gemacht  worden,  dass  er  den  Arbeiter  an  die 
Scholle  fesselt,  dass  ihm  die  Freiziigigkeit  dadurch  abgeschnitten  wird.  Indessen  hat  das 
nicht  viel  zu  sagen.  Nach  dem  Yertrag  den  der  Arbeiter  eingeht  kann  er  sein  Haus 
jederzeit  verkaufen,  aber  nur  an  einen  andern  Arbeiter,  der  auf  den  Gruben  arbeitet.  Die 
Gelegenheit  zusolchem  Verkauf,  wenn  der  Mann  wirklich  aus  seinem  Bezirk  weggehen 
will,  ist  sehrhaufig;  so  dassdieser  Vorwurf  gegen  das  System  sich  nicht  rechtfertigen 
lasst. 

Ich  hatte  mir  nur  erlauben  wollen  auf  dieses  System  hinzuweisen  welches  in  der 
That  eine  sehr  grosse  Spareinrichtung  ist. 

M.  Engel.  — Pour  ma  part,  je  partage  les  vues  de  mon  honorable  compatriote, 
M.  le  directeur  des  mines  royales  de  Saarbriick  : l’achat  de  maisons  constitue 
reellement  une  grande  et  bonne  methode  d’epargne  ouvriere. 

On  se  trompe  souvent  en  comparant  les  Caisses  d’epargne  et  l’esprit  d’economie 
des  differents  pays.  Si  vous  prenez  la  Suede,  la  Norwege,  la  Belgique  et  l’Allemagne, 
vous  trouverez  que  d’un  cote  on  fait  plus  d’epargnes  que  de  l’autre.  Cela  n’est  toutefois 
pas  exact.  L’erreur  vient  de  ce  que  l’on  ne  tient  aucun  compte  des  differentes  situations 
nationales.  Dans  plusieurs  pays,  la  trace  de  lafeodalite  n’a  pas  encore  tout-h-fait  dis- 
paru  ; les  paysans  doivent  y operer  des  versements  pour  racheter  leurs  proprietes. 
11  taut  mettre  en  ligne  cette  consideration  pour  avoir  un  chiffre  reel  de  comparaison. 

J’ai  fait  valoir  cet  argument  dans  mon  traite  sur  les  Caisses  d’epargne. 

M.  le  baron  Mackay,  membre  de  la  seconde  Chambredes  Etats-Generaux  (La  Haye). 
— Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  peut  donner  lieu  k des  objections  qui  se 
classent  en  deux  categories  distinctes,  D’abord,  que  doivent  faire  l’Etat,  les  patrons  ou 
d’autres  individus  pour  augmenter  les  moyens  d’epargne  ? Et  en  second  lieu  (ceci  me 
paraitaussi  important)  quelles  sontles  entraves  k l’epargne? 

J’ai  entendu  avec  beaucoup  d'interet  le  travail  deM.  le  rapporteur.  Nul  plus  que  lui, 
et  par  la  theorie  et  par  la  pratique,  nc  saurait  nous  eclairer  sur  ces  diverses  questions, 
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qui  sont  de  la  premiere  importance.  II  me  permeltra,  cependant,  d’ajouter  quelques 
details  relativement  a ce  qui  s’est  passe  en  Hollande. 

Dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  il  existe  des  Caisses  d’epargne;  ce  sont  des 
institutions  independantes  du  controle  de  l’Etat.  Celui-ci,  jusqu’&  present,  s’etait 
abstenu  d’entrer  dans  le  systeme  de  l’epargne.  II  y a quelque  temps,  nous  avons  fait 
des  efforts  pour  obtenir  les  Caisses  d’epargne  postales.  Nous  avons  rencontre  chez  le 
parti  doctrinaire  une  grande  opposition. 

Le  gouvernement  conservateur,  ou  plutdt  M.  le  ministre  des  finances  (car  c’est  lui 
qui,  chez  nous,  a le  service  des  postes)  a permis  que  les  bureaux  de  poste  fissent 
les  versements  k des  banques  qui  entreraient  en  rapport  avec  le  service  des  postes. 
II  est  encore  difficile  de  dire  quel  sera  le  succes  de  ce  systeme. 

Nous  avions  suivi  l’exemple  d’autres  nations  qui  ont  etabli  des  Societes  de  secours 
mutuels  sur  la  base  cooperative ; mais  M.  le  ministre  de  la  justice,  par  un  scrupule  de 
jurisconsulte,  refusa  de  leur  accorder  la  sanction  legale.  Lorsque  la  Societe  cooperative 
fut  ainsi  menaeee,  nous  reclamames  une  loi  speciale;  alors,  le  gouvernement  elabora 
un  projet  de  loi.  J’ai  l’honneur  de  faire  partie  de  la  Commission  chargee  de  presenter 
le  rapport  sur  ce  projet ; malheureusement,  l’accord  n’a  pu  etre  etabli. 

La  situation  est  done  celle-ci : nous  desirons  regler  cette  affaire,  mais  des  difficultes 
juridiques  s’oppose  a la  solution.  II  y a telle  Chambre  des  Etats-Generaux  qui  desire- 
rait  avoir  la  loi  autrichienne  qu’elle  considere  comme  la  meilleure  pour  reglementer 
les  Societes  cooperatives;  d’autres  sont  partisans  du  systeme  Schulze-Delitzch.  On 
discute  la  question  de  responsabilite  limitee  et  illimitee  et  le  caractere  juridique  d’une 
corporation. 

II  y a chez  nous,  comme  en  Allemagne,  des  partisans  du  principe  de  la  responsabilite 
illimitee.  En  Allemagne,  on  a trouve  qu’en  posant  ce  principe,  onfaisait  oeuvre  morale. 
D’apres  moi,  on  peut,  dans  certaines  conditions,  poser  le  principe  de  la  responsabilite 
illimitee;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  la  loi  la  prescrivit  dans  tous  les  cas.  Je  voudrais 
permettre  a l’ouvrier,  comme  au  commer§ant,  d’avoir  une  responsabilite  limitee.  II  est 
important,  pour  lui,  de  savoir  a quoi  s’en  tenir. 

La  responsabilite,  chez  nous,  pourrait  etre,  dans  bien  des  cas,  completement 
illimitee. 

La  situation  des  Societes  cooperatives  n’est  done  pas  encore  assuree,  mais  j’espere  que 
dans  la  session  prochaine  nous  vaincrons  toutes  les  difficultes  a cet  egard. 

Un  orateur  nous  a entretenu  tout-&-Fheure  des  Caisses  d’epargne  scolaires.  Je  suis 
partisan  de  ces  Caisses  et  j’espere  que  nos  inspecteurs  voudront  encourager  leur  eta- 
blissement. 

M.  Engel  aparle  des  Caisses  de  retraite  combinees  avec  les  Caisses  d’epargnes,  sys- 
teme de  M.  de  Courcy.  Je  suis  tres  heureux  de  ce  que  ce  savant  se  soit  charge  de 
prendre  sur  lui  la  defense  de  ces  institutions.  Ma  tfiche  se  trouve  ainsi  allegee,  car  je 
me  proposais  de  parler  dans  le  meme  sens  que  lui. 

Messieurs,  je  suis  etonne  d’une  chose : c’est  que  pas  un  seul  orateur  n’ait  signale  la 
grande  entrave  &l’epargne  de  l’ouvrier,  je  veux  parler  de  la  charite  legale. 

11  resulte  des  renseignements  qui  m’ont  ete  fournis  par  des  personnes  qui  sont  en 
rapport  avec  des  ouvriers  que  les  effets  de  la  charite  legale  sont  deplorables  : elle  fait 
perdre  k Fouvrier  son  point  d’honneur,  et  messieurs,  ^ quoi  l’homme  est-il  alors 
reduit  ? 
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En  Angleterre,  le  taux  du  salaire  est  beaucoup  plus  eleve  que  dans  mon  pays.  C’est 
en  Angleterre  que  l’epargne  est  pratiquee  le  plus  facilement.  II  est  evident,  comme 
l’a  dit  un  honorable  orateur,  que  l’epargne  est  en  rapport  immediat  avec  le  salaire  ; 
cependant,  malgre  le  taux  eleve  du  salaire  en  Angleterre,  les  enfants  se  croient  k 
peine  obliges  de  soutenir  leurs  parents.  Ils  se  croient  inoins  tenus  de  le  fairc  qu’il  y 
a vingt  ans,  lorsque  les  salaires  etaient  moins  eleves.  Voila,  messieurs,  le  resultat 
de  la  charite  legale. 

Les  ouvriers  raisonnent  ainsi  : « Nous  avons  gagne  notre  salaire,  c’est  notre  pro- 
priety ; si  nos  parents  ont  etc  imprevoyants,  c’est  l’Etat  qui  doit  prendre  soin  de  les 
soutenir  ». 

Cependant,  si  l’Etat  doit  subvenir  dans  une  certaine  mesure  aux  besoins  de  l’ouvrier, 
s’il  doit  supporter  la  charge  de  son  imprevoyance,  il  doit  avoir  aussi  le  droit  de  lui 
imposer  la  prevoyance. 

Je  crois  que  le  seul  gouvernement  qui  ait  tire  cette  consequence  logique  de  la  cha- 
rite legale,  c’est  le  gouvernement  allemand,  lequcl  est  decidement  l’un  des  gouverne- 
ments  les  plus  intelligents  du  monde.  II  a oblige  les  proprietaires  des  grands  etablis- 
sements  industriels  a faire  des  epargnes  pour  leurs  ouvriers. 

J’ai  demande  k l’un  des  grands  proprietaires  d’usine  de  l’Angleterre  si  l’on  trouverait 
moyen,  dans  ce  pays,  de  porter  le  systeme  de  la  charite  legale  k ses  dernieres  conse- 
quences en  prescrivant  la  prevoyance.  II  me  repondit  que  la  chose  etait  impossible  k 
cause  du  suffrage  universel.  lime  montra  des  houilleurs  habitant  des  villas  et  me  dit  : 

« Je  ne  reponds  pas  que  ces  gens-l&,  qui  paraissent  avoir  fait  des  epargnes,  ne  vien- 
dront  pas  un  jour,  sans  la  moindre  honte,  nous  demander  des  secours  ». 

La  charite  legale  est  done  un  ver  rongeur  ; il  faut  en  subir  les  consequences  ou 
s’en  defaire  en  etendant  l’intervention  de  l’Etat,  qui  doit  se  poser  en  tuteur. 

Il  y a une  autre  tres- grande  entrave  a la  prevoyance : c’est  l’ivrognerie;  cette  ques- 
tion a pris  en  Angleterre  et  dans  mon  pays  des  proportions  considerables. 

Pour  une  population  de  quatre  millions  d’habitants,  l’impot  sur  les  boissons  alcooli- 
ques  est  de  pres  de  quarante  millions  de  francs  en  Hollande. 

En  Angleterre,  la  question  de  l’intemperance  occupe  plus  que  toutes  les  autres  les 
hommes  d’Etat ; depuis  cinq  ans,  elle  est  devenue  une  question  de  premier  ordre.  On 
l’avait  d’abord  consideree  comme  purement  philanthropique,  et  elle  fut abandonnee  k 
des  orateurs  de  plates-formes ; mais  aujourd’hui  on  reconnait  que  la  societe  se  demo- 
ralise completement. 

Je  ne  crois  pas  que  l’Etat  puisse  faire  beaucoup  pour  la  solution  de  cette  question; 
mais,  a mon  avis,  on  peut  combattre  l’ivrognerie  en  fournissant  a l’ouvrier  des  diver- 
tissements attrayants,  intelligents  et  moraux.  Il  faut  tacher  de  combattre  ce  grand  vice 
par  des  moyens  indirects,  surtout  gagner  la  jeunesse. 

Avant  de  finir,  je  desire  encore  appeler  l’attention  du  Congres  sur  un  autre  moyen 
qui  me  paralt  tres-efficace  pour  augmenterla  prevoyance. 

Un  des  membres  les  plus  distingues  du  clerge  anglais,  bien  qu’il  fut  cependant  defro- 
que,  me  suggera  que  le  clerge  pouvait  jouer  un  grand  role  dans  cette  question. 

Le  clerge,  dans  presque  tous  les  pays,  a preche  jusqu’ici  la  charite  comme  un 
devoir  chretien.  Je  crois  qu’il  serait  tres-important  qu’apres  avoir  preche  la  charite 
repressive,  il  voulut  aborder  la  question  du  cote  preventif.  Mieux  vaut  prevenir  que 
reprimer. 

Il  est  du  devoir  de  l’Etat,  dans  les  pays  oil  il  se  charge  de  l’education  du  clerge,  de 


58<2 


TROISI&ME  SECTION.  — liCONOMIE  SOCIALE. 


lui  donner  une  instruction  economique  plus  complete  pour  qu’il  puisse  lutter  avec  les 
vices  sociaux  et  attaquer  les  germes  du  mal  au  lieu  de  s’en  prendre  aux  resultats. 

M.  Leon  d’Andrimont.  — Si  mon  rapport  est  tres-condense,  c’est  que  j’ai  voulu  me 
conformer  au  reglement  en  vertu  duquel  je  ne  pouvais  qonserver  la  parole  que  pen- 
dant un  quart  d’heure. 

11  ne  m’a  done  pas  ete  possible  d’entretenir  l’assemblee  de  la  situation  actuelle  de 
toutes  les  institutions  qui  ont  pour  but  de  favoriser  la  prevoyance. 

Je  m’attcndais,  par  consequent,  aux  reproches  qui  m’ont  ete  adresses  ace  propos. 

Dans  le  travail  que  j’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  a votre  appreciation,  j’ai  cherche 
a demontrer  que  l’habitude  de  l’epargne  s’acquiert  surtout  par  l’education,  qui  doit 
absolument  etre  donnee  des  1 entance.  Lnsuite,  j’ai  passe  en  revue  les  principales 
institutions  fondees  en  vue  de  favoriser  et  de  developper  cette  habitude  de  l’epargne 
chez  Partisan. 

Dans  cette  revue,  j’ai  oublie,  m’a  dit  l’honorable  docteur  Engel,  de  citer  les  Caisses 
de  prevoyance  des  ouvriers  mineurs  quidonnent  de  si  brillants  resultats  en  Allemagne. 
Je  conviens  avec  lui  qu’elles  sont,  en  etfet,  fort  remarquables.  Je  les  connais,  je  les 
apprecie  hautement  et  souventje  les  si  vantees.  Mais,  encore  une  fois,  pouvais-je 
parler  en  un  si  court  espace  de  temps  de  tout  ce  qui  s’est  fait  dans  cet  ordre  d’idees 
dans  le  monde  entier  ? 

Sije  n’avais  pas  ete  limite  par  le  quart  d’heure  reglementaire,  j’aurais  egalemer.t 
signale  a votre  attention  les  diverses  varietes  de  Societes  d’assurances  sur  la  vieet  les 
Caisses  de  retraite  combinees  avec  les  Caisses  d’epargne,  toutes  institutions  tres- 
dignes  d’encouragement. 

Je  veux  cependant  reparer  un  oubli  que  j’ai  commis  a l’egard  d’un  pays  represente 
a ce  Congres  par  un  homme  tres-sympathique,  qui  se  devoue  noblement  a la  cause  de 
l’amelioration  du  bien-etre  des  classes  ouvrieres.  Ce  philanthrope  s’appelle  M.  le  che- 
valier cie  Jessen ; le  pays  qui  l’a  delegue  est  le  Danemark,  ou  les  Caisses  d’e'pargne 
ont  pris  un  developpement  des  plus  remarquables.  Les  paysans,  les  ouvriers,  la  petite 
classe  des  marchands  ont  depose  a ces  Caisses  une  somme  qui  depasse  300  millions  de 
francs. 

En  ma  qualite  de  Beige,  j’ai  ete  tres-sensible  aux  paroles  elogieuses  et  eloquentes 
que  M.  A.  de  Malarce  a prononcees.  Ces  paroles  lui  ont  ete  inspirees  par  son  coeur 
genereux  et  devoue.  M.  A.  de  Malarce,  vous  ne  l’ignorez  pas,  messieurs,  est  l’apotre 
des  Caisses  d’epargne  scolaires  en  France;  il  merite  d’etre  vivement  remercie,  parce 
qu’il  consacre  toute  son  existence  a la  reussite  de  cette  oeuvre,  qui,  aujourd’hui,  est 
deji  grande  et  prospere.  L’honorable  delegue  de  la  France  nous  a dit  tantot  qu’il  exis- 
tait  en  Belgique  un  ensemble  d’institutions  de  prevoyance  tres-remarquable.  Je  lui 
sais  gre  de  son  appreciation ; mais  je  ne  puis  l’accepter  que  dans  certaines  limites. 
II  y a,  en  effet,  chez  nous,  des  specimens  de  presque  toutes  les  institutions  d’epargne 
etde  prevoyance.  Si  elles  ne  jouissent  peut-etre  pas  toutes  de  la  meme  prosperite, 
elles  ont  cependant  toutes  de  la  vitalite.  L’institution  qui  progresse  relativement  le 
moins,  c’est  la  Caisse  d’epargne  fondee  sous  la  garantie  de  l’Etat.  Et,  cependant, 
son  organisation  est  tres-parfaite  et  les  administrateurs  qui  la  dirigent  sont  aussi 
intelligents  que  devoues  ; les  deposants  savent  que  leurs  economies  ne  courent  au- 
cun  risque,  puisque  1’Etat  s’en  rend  responsable.  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  ce 
fait  que  par  l’habitude  que  prend  la  classe  ouvriere  de  se  degager  de  toute  attache 
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gouvernementale;  die  veut  deposer  ses  economies,  eomme  elle  l’entend  et  a l’abri  de 
tout  controle  offieiel. 

Cette  tendance  bien  marquee  de  notre  classe  ouvriere  a fait  eclore  des  institutions 
nouvelles  et  nombreuses  basees  sur  le  principe  du  Self-help.  Les  Societes  coopera- 
tives, et  notamment  les  Banques  populaires,  qui  appliquent  ce  principe,  ont  reuni 
depuis  12  ans  plus  de  8 millions  de  francs. 

11  existe  encore,  comme  en  Suisse,  un  grand  nombre  de  Societes  d’epargne,  dues  a 
l’initiative  privee.  Elies  ont  une  existence  limitee  k 5,  parfois  a 10  ans.  Le  nombre  des 
associes  n’est  guere  superieur  k 500.  En  se  constituant,  les  membres  de  ces 
associations  s’engagent  k verser  mensuellement  de  1 k 10  francs.  Les  sommes,  ainsi 
recueillies,  sont  appliquees  a l’achat  d’obligations  & primes  emises  par  les  grandes 
villes  beiges.  Les  interets  de  ces  obligations,  le  montant  de  leur  remboursement  et  les 
primes,  — quand  le  sort  est  favorable,  — servent,  pendant  la  duree  de  l’association,  k 
racheter  de  nouvelles  obligations.  A l’expiration  du  contrat  social,  la  liquidation  a 
lieu,  et  chaque  societaire  se  trouve,  alors,  a la  tete  d’un  petit  capital  qu’il  peut  em- 
ployer utilement  dans  ses  affaires  ou  k l’acquisition  d’un  immeuble. 

•Je  termine,  messieurs,  en  declarant  que  j’appartiens  a l’ecole  qui  preconise  le  prin- 
cipe du  Self-help.  L’ouvrier  ne  se  relevera  que  par  ses  propres  forces.  II  y va  de  sa 
dignite,  de  son  independance.  11  ne  doit  rien  attendee  ni  de  la  charite  publique  ou 
privee,  ni  de  l’intervention  gouvernementale.  Facilitons  lui  tous  les  moyens  de  s’ins- 
truire,  afin  qu’il  puisse  developper  en  lui  les  qualitesnecessaires  pour  se  creer,  par  son 
energie  et  des  habitudes  d’ordre  et  d’economie,  une  place  honorable  dans  la  societe. 
Qu’il  devienne  un  homme,  dans  toute  l’acception  du  mot.  C’est  acela  que  tendront  mes 
faibles  efforts  aussi  longtemps  que  je  m’occuperai  de  la  classe  ouvriere  a laquelle  je 
suis  devoue  de  tout  coeur. 

M.  Lombard,  banquier  (Geneve).  — La  prevoyance  ct  la  responsabilite  individuelle 
se  touchent.  Plus  l’education,  les  moeurs  et  les  institutions  nationales  favoriseront 
Lessor  de  l’individu,  plus  l’epargne  prendra  de  developpement. 

En  Suisse,  nous  voyons  une  confirmation  de  ce  fait.  Les  Caisses  d’epargne  sont, 
pour  la  plupart,  dues  a l’initiative  privee;  elles  sont, dans  ce  cas,  tres-prosperes.  Dans 
le  canton  ou  l’Etat  en  a pris  l’administration  sous  sa  tutelle,  leur  developpement  est 
moindre ; la  routine  prevau t sur  le  progres. 

A Berne,  les  Caisses  sont  libres  : il  y en  a plus  de  soixante-dix;  de  petits  cantons, 
tels  que  Schaffouse  et  Appenzell,  en  comptent  l’un  dix  et  l’autre  douze. 

En  Suisse,  le  nombre  des  deposants  estde  cent  quatre-vingt-seize  sur  mille  habitants. 
Ce  chiffre  est  important.  Sauf  erreur,  il  n’est,  je  crois,  depasse  que  dans  l'Etat  de 
Massachussets,  en  Amerique,  oil  il  y a deux  cent-un  deposants  sur  mille  habitants.  Les 
premieres  Caisses  d’epargne  suisses  datent  du  siecle  dernier.  Ce  sont  Geneve  et  Bale 
qui  en  ontpossede  tout  d’abord,  apres  Hambourg,  qui  les  avaient  inaugurees  en  1798. 

Parmi  les  institutions  de  prevoyance,  nous  avons,  en  Suisse,  des  Caisses  seolaires 
et  des  Caisses  speciales  auxquelles  ne  depose  que  telle  ou  telle  categorie  d’ouvriers. 
Des  propositions  ont  etefaites  au  gouvernement  federal  pour  l’introduction  du  systeme 
postal,  mais  elles  n ont  pas  abouti  jusqu  a present.  De  meme,  les  essais  tentes  pour 
l’etablissement  des  Caisses  seolaires  dans  la  Suisse  occidentale  ont  toujours  rencontre 
l’insucces.  Ce  dernier  fait  est  d’autant  plus  surprenant  que  la  Suisse  orientale  est 
pourvue,  ets’en  trouve  bien,  d’une  tres-gnnde  quantite  do  ces  institutions. 


584 


THOISIEME  SECTION.  — 1SCONOMIE  SOCIALE. 


La  methode  d’epargne  combinde  avec  le  prelevoment  sur  les  salaires,  tel  que  l’a 
entreprise  M.  de  Courcy,  a suggere  l’idee  d’un  systeme  de  Caisse  de  retraite  en  faveur 
des  instituteurs  primaires,  idee  qui  a re^u  un  bon  accueil  aupres  de  l’Association  des 
ecoles  libres  a Geneve.  Suivantle  systeme  en  question,  chaque  ecole  ajouterait,  par 
exemple,  annuellement,  au  salaire  des  instituteurs  une  part  de  cinq  pour  cent,  a eux 
destinee,  mais  qui  ne  leur  serait  point  remise  immediatement.  Cette  somme  supple- 
mentaire  ne  serait  que  nominale.  Hors  certaines  conditions,  elle  serait  destinee  k for- 
mer un  fonds  de  retraite  auquel  les  instituteurs  auraient  droit  apres  quinze  ou  vingt 
annees  de  service  ou,  en  cas  d’infirmites,  apres  un  certain  nombre  d’annees  de  ser- 
vice; en  cas  de  deces,  la  somme  serait  remise  aux  veuves  ou  aux  orphelins.  Grace  a 
une  telle  organisation,  les  instituteurs  se  trouveraient  a l’abri  de  l’infortune,  qui  n’est 
que  trop  souvent  le  point  final  de  l’existence  de  ces  pionniers  de  la  civilisation;  l’in- 
quietude  que  la  modicite  de  leurs  emoluments  leur  fait  eprouver,  surtout  dans  leurs 
vieux  ans,  ne  les  troublerait  plus.  En  Suisse,  les  instituteurs  regoivent  en  moyenne 
950  fr . par  an  seulement ; dans  quelques  villes,  ils  ont  parfois  de  1,200  a 1,500  francs; 
ils  ne  peuvent,  par  consequent,  rien  economiser  sur  leur  salaire ; a peine  est-il  suffi- 
sant  pour  leur  permettre  de  vivre ; leur  sort  est  done  tres-digne  d’interet  et  l’on  doit 
des  remerciements  a ceux  qui  font  leur  possible  pour  l’ameliorer,  comme  e'est  justice. 
(Applaudissemenls.) 

La  liste  des  orateurs  n’etant  pas  epuisee,  l’assemblee  decide  de  remettre 
au  4 octobre  la  fin  de  la  discussion  sur  les  moyens  d’encourager  l’epargne 
parmi  les  classes  ouvrieres  et  sur  les  institutions  de  prevoyance 

La  seance  est  levee  a midi. 


SEANCE  DU  4 OCTOBRE  (1) 


Presidence  de  M.  Leon  d’Andrimont,  vice-president. 


La  seance  est  ouverte  a deux  heures  de  l’apres-midi. 

L’assemblee  reprend  l’examen  de  la  septieme  question,  relative  aux 
moyens  d’encourager  lepargne  parmi  les  classes  ouvrieres  et  aux  institu- 
tions de  prevoyance. 

(t)  L’ordre  chronologiquc  a M interverti  pour  rdunir  les  deux  stances  dans  lesquellcs  on  a discoid 
la  septi&me  question. 
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M.  le  docteur  Engel,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse  (Berlin).  — En 
parlant,  l’autre  jour,  des  moyens  par  lesquels  on  peut  developper  parmi  les  classes 
ouvrieres  l’esprit  de  prevoyance  et  l’habitude  de  1’epargne,  j’ai  dit  un  mot  des 
entraves  qui  empechent  cette  epargne  et  cette  prevoyance;  mais  le  temps  m’a  man- 
que pour  signaler,  A ce  sujet,  une  des  plus  frequentes  et  des  plus  desastreuses  : je 
veux  parler  desincendies  qui  detruisent  non-seulement  des  immeubles,  mais  aussitous 
les  biens  des  habitants  des  maisons  incendiees. 

11  est  vrai  que  l’on  peut  combattre  ces  desastres  par  l’assurance.  Mais  la  chose  n’est 
pas  si  facile  que  Ton  pense. 

11  existe  plusieurs  methodes  d’assurance  contre  l’incendie  : celles  a primes  fixes  des 
Societes  par  actions  et  celles  a primes  variables  des  Societes  mutuelles.  Ces  Societes 
sont  generalement  des  entreprises  privees;  l’esprit  d’affaires  qui  les  domine  leur  pres- 
ent de  faire  un  choix  des  risques  a courir  dans  leurs  assurances  et  leur  defend  d’accep- 
ter  la  charge  de  risques  trop  dangereux.  Or,  la  classe  laborieuse  habite  la  plupart  du 
temps  des  maisons  que  l’assureur  n’aime  pas  a garantir,  e’est-h-dire  des  maisons  mal 
baties,  qui  sont  situees,  surtout  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  centres  industriels, 
dans  des  rues  etroites  et  qui  ne  repondent  pas  a toutes  les  conditions  d’une  bonne  ins- 
tallation. II  en  resulte  que  des  milliers  de  families  ouvrieres  ne  trouvent  pas  moyen 
d’assurer  leurs  biens  contre  1’incendie. 

En  Allemagne,  A cote  de  ces  differentes  methodes  d’assurance  contre  l’incendie,  il  en 
existe  une  autre  : e’est  celle  des  Societes  publiques.  Ces  Societes  ont  un  cercle 
d’affaires  restreint ; elles  ne  rayonnent  pas  au-dela  des  limites  ou  de  PEtat,  ou  de  la 
province,  ou  de  la  commune;  au  contraire,  pour  les  Socidtes  privees,  par  actions  ou 
mutuelles,  le  cercle  geographique  n’est  pas  du  tout  limite.  Mais  les  Societes  publiques 
ont  un  merite  sur  celles-ci  : e'est  qu’elles  sont  obligees  de  prendre  toutes  les  assu- 
rances de  leur  reseau  d’affaires,  quels  que  soient  les  risques  a courir. 

Nuln’ignore  que  cette  methode  d'assurancesest  la  plus  ancienne.  Elle  avait  ete  aban- 
donee, parce  qu’elle  se  pliait  trop  peu  aux  besoins  etaux  necessites  de  la  vie  moderne: 
l’assurance  a primes  fixes  avait  alors  pris  le  dessus.  Mais  des  que  de  sages  admi- 
nistrateurs  eurent  reconnu  les  fautes  de  cette  methode  et  qu’ils  remanierent  son  fonc- 
tionnement,  elle  prit  un  developpement  considerable  dans  presque  tous  les  Etats  de 
l’Allemagne.  Aujourd’hui,  la  somme  assuree  par  les  Societes  publiques  sur  les  immeu- 
bles n’est  pas  moins  de  20,184,169,996  marks  et  la  somme  assuree  des  meubles  de 
669,249,687  marks. 

Ainsi  done,  messieurs,  1’assurance  publique  contre  les  incendies,  pratiquee  coniine 
en  Allemagne,  est,  en  verite,  un  moyen  de  combattre  l’entrave  des  incendies  k 1’epargne 
et  k la  prevoyance. 

M.  Salomon,  ingenieur  des  mines  (Paris).  — Je  pense  qu’il  est  peut  etre  interessant 
de  vous  retracer  k grands  traits,  messieurs,  les  differents  systemes  de  Caisses  de 
secours  et  de  prevoyance  existant  dans  les  mines,  parce  qu’il  n’est  pas  de  metier  ou 
ces  institutions  soient  plus  utiles. 

Dans  certains  pays,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  l’Etat,  dans  sa  sollici- 
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tudo,  a rendu  ces  Caisses  obligatoires.  En  France,  en  Angleterre,  en  Russie,  en 
Italic,  etc.,  elles  sont  completement  libres. 

Tout  en  rendant  hommago  aux  excellents  resultats  obtenus  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne,  en  vertu  de  l’obligation,  je  defendrai  la  cause  de  la  liberte  des  Caisses  de 
secours  et  de  prevoyance,  car  la  France  n’a  pas  a se  repentir  d’avoir  laisse  ces  insti- 
tutions en  dehors  du  controle  du  gouvcrnement. 

En  Prusse,  la  loi  sur  lcs  mines  du  24  juin  1865  (titre  VII,  articles  iG5  a 186)  deter- 
mine ^organisation  des  Caisses  de  prevoyance  dites  Knappscliaft-Kasse . Cette  loi 
impose  & tous  les  exploitants  de  mines  et  a leurs  ouvriers  de  s’affilier  a la  Caisse  de 
prevoyance  existant  dans  le  district  minier  oil  ils  se  trouvent.  La  cotisation  des  con- 
cessionnaires  doit  s’elever  au  moins  k la  moitie  de  la  cotisation  de  leurs  ouvriers.  Les 
charges  de  ces  Caisses  et  leur  Conseil  d’administration  sont  determines  par  l’adminis- 
tration  des  mines,  souveraine  mattresse  de  ces  institutions. 

En  Autriche,  les  Caisses  dites  « Caisses  fraternelles  » ( Sruderladen ) sont  toutes  spe- 
ciales  a chaque  exploitation.  Elles  sont  obligatoires  et  soumises  k la  surveillance  admi- 
nistrative par  les  articles  210  a 214  de  la  Xe  section  de  la  loi  generale  sur  les  mines 
du  24  mai  1854.  — Line  nouvelle  loi,  actuellement  a l’etude,  doitimposer,  en  outre,  la 
creation  de  Caisses  communes  de  prevoyance  qui  fonctionneront  dans  chaque  district 
minier  a cote  des  Caisses  speciales  de  secours,  ainsi  que  celase  pratique  en  Belgique. 

En  Belgique,  oil  ces  institutions  ont  atteint  comme  en  Allemagne  un  tres-grand 
developpement,  la  situation  n’est  pas  aussi  nette.  L’article  12  du  Cahier  des  charges 
de  janvier  1840,  encore  en  vigueur  actuellement,  impose  aux  exploitants  de  s’affilier  a 
une  Caisse  de  prevoyance  commune  a toutes  les  mines  d’une  meme  province.  Bien 
que  cette  disposition  ne  resulte  pas  d’une  loi,  comme  en  Prusse,  elle  est  obligatoire, 
parce  que  la  loi  oblige  de  se  conformer  au  Cahier  des  charges.  Les  Caisses  commu- 
nes de  prevoyance  sont  reservees  pour  les  cas  graves  : elles  accordent  des  secours  per- 
manents aux  ouvriers  grievement  blesses,  des  pensions  aux  veuves,  aux  orphelins  et 
aux  vieillards.  Des  arretes  roy&ux  doivent  approuver  leurs  statuts.  Les  exploitants  et 
les  ouvriers  sont  tenus  de  participer  pour  la  meme  somme  aux  charges  de  la  Caisse;  le 
gouvernement  fournit  une  subvention  a repartir  entre  les  Caisses  qui  est  reglee  chaque 
annee  par  les  Chambres.  Les  Conseils  d’administration  sont  determines,  leur  president 
impose  et  une  surveillance  active  de  l’administration  des  Caisses  est  exercee  par  Pad- 
ministration  des  mines.  A cote  de  ces  Caisses  communes  de  prevoyance,  il  y a des 
Caisses  speciales  a chaque  exploitation  qui  sont  destinees  seulement  a accorder  les 
premiers  secours.  L’existence  de  ces  Caisses,  qui  s’administrent  librement,  est  egale- 
ment  obligatoire,  car  elle  est  expressement  impose'e  par  les  statuts  des  Caisses  com- 
munes. 

Ce  systeme  de  Caisses  distinctes  pour  les  secours  etles  retraites  est  excellent  a tous 
les  points  de  vue  ; en  dehors  des  avantages  pratiques  qu’il  presente,  il  est  un  puissant 
stimulant  a l’epargne,  car  l’ouvrier  qui  quitte  une  exploitation  pour  se  rendre  dans 
une  autre  exploitation  du  meme  district,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  frequent,  ne  perd  pas, 
par  ce  fait  meme,  le  fruit  de  ses  economies. 

La  loi  du  28  mars  1868  ct  Parrete  royal  du  17  aout  1874  reglant  l’execution  de 
cette  loi  ont  accorde  aux  Caisses  de  prevoyance  qui  voudront  etre  reconnues  une 
partie  des  droits  attaches  & la  personnification  civile. 

Je  ne  saurais  abandonner  la  question  des  Caisses  de  prevoyance  des  mines  en  Bel 
gique  sans  rappeler  a la  memoire  de  tous  les  membres  de  ce  Congres  l’eminent 


INSTITUTIONS  DE  PREVOYANCE. 


387 


philanthrope  beige,  M.  Visschers,  vaillant  defenseur  de  la  cause  de  ces  institutions. 

Ainsi  done,  messieurs,  vo.us  voyez  que  dans  les  trois  pays  dont  je  viens  de  parler, 
en  Prusse,  en  Autriche,  en  Belgique,  on  ne  compte  pas  plus  sur  la  prevoyance  des 
ouvriers  mineurs  que  sur  la  sollicitude  des  exploitants. 

On  a souvent  reproche  ii  la  loi  trangaise  des  mines  du  10  avril  1810,  encore  en  vi- 
gueur  en  Belgique  comine  en  France,  de  ne  pas  s’etre  occupe  des  institutions  de  pre- 
voyance en  favour  de  la  classe  ouvriere.  Quelques  personnes  des  plus  autorisees  ont 
demande  qu’on  comblat  cette  lacune  par  une  loi  ou  un  decret  special,  mais  jusqu’a 
present  leurs  efforts  ont  ete  heureusement  infructueux  et  les  institutions  de  prevoyance 
des  mines  sont  restees  libres  en  France. 

Certes,  ces  institutions  sont  d’une  utilite  incontestable,  car,  malgre  les  progres 
accomplis  dans  Part  et  le  materiel  des  mines,  l’ouvrier  mineur  risque  chaque  jour 
sa  vie  et  ruine  sa  sante  ; mais  tout  ce  qui  est  utile  ne  saurait  etre  impose.  Secourir  le 
malheureux  tombe  victime  d’un  accident  dans  son  service,  secourir  le  vieillard,  la 
veuve  et  l’orphelin,  en  toutes  choses,  ce  sont  des  devoirs  imparfaits  que  la  conscience 
seule  prescrit.  En  rendant  de  tels  devoirs  obligatoires,  on  violo  non-seulement  la  liberte 
individuelle,  mais  on  supprime  en  partie,  dans  le  coeur  de  l’homme,  ces  nobles  senti- 
ments qui  le  poussent  a faire  le  bien  ou  a etre  reconnaissant.  D’ailleurs,  dans  cette 
voie  et  a ce  point  de  vue  seulement,  il  n’y  aurait  plus  k s’arreter,  car  le  nombre  des 
metiers  dangereux  est  considerable.  On  a pu  defendre  le  principe  de  l’obligation  des 
Caisses  de  prevoyance  dans  les  mines,  en  s’appuyant  sur  les  raisons  memes  par  les- 
quelles  on  a apporte  certaines  entraves  a la  liberte  de  l’exploitation  des  mines. 

L’art  des  mines  n’est  assurement  pas  aussi  libre  que  tous  les  autres  arts  dans  aucun 
pays,  mais  il  y a lieu  d’observer  que  e’est  apres  plusieurs  siecles  d’experience,  pendant 
lesquels  la  richesse  minerale  a ete  gaspillee,  que  l’Etat,  arbitre  des  interets  generaux, 
a du,  dans  Finteret  de  tous  compromis,  etablir  certaines  lois  d’exception.  Or,  l’expe- 
rience  ne  prouve  nullement  que  Finteret  general,  lie  ici  etroitement  a Finteret  per- 
sonnel, soit  compromis  dans  tous  les  endroits  oil  les  Caisses  de  prevoyance  sont  libres. 
C’est  done  a juste  fibre  et  en  s'appuyant  sur  de  sages  doctrines  economiques  que  le 
legislateur  n’a  pas  voulu  introduce  des  regies  d’administration  dans  la  loi  de  1810  et 
qu’on  n’en  a pas  introduit  ulterieurement  par  une  autre  loi  ou  decret.  On  devrait 
toujours.  s’inspirer  des  paroles  suivantes  que  prononga  Napoleon  Ier  lors  de  la  discus- 
sion de  notre  loi  fondamentale  des  mines  : « C’est  un  grand  defaut  dans  un  gouverne- 
ment  que  de  vouloir  etre  trop  pere  ; a force  de  sollicitude,  on  ruine  la  liberte  et  la  pro- 
priety ». 

Aussi,  dit  Locre,  tous  les  articles  prepares  avant  cette  discussion  qui  accordaient  une 
trop  grande  action  aux  agents  de  l’administration  ont  ete  retranches  comme  impli- 
quanl  contradiction  avec  le  principe  que  les  mines  sont  des  proprietes  reelles  et  de  la 
meme  nature  que  toutes  les  autres. 

Voila,  messieurs,  k mon  avis  le  seul  principe  admissible.  Le  veritable  role  de  l’Etat 
est  d’encourager.  Mais  ces  encouragements  ne  doivent  pas  etre  consideres  comme  une 
charite  legale,  car  la  charite  legale  entraine  logiquement  le  droit  d'imposer  la  pre- 
voyance, ainsi  que  vous  Fa  fort  bien  dit  Fhonorable  baron  Mackay. 

C’est  ce  que  comprend  la  Prusse,  ou,  dans  toutes  les  Caisses  des  exploitations  appur- 
tenant k l’Etat,  l’apport  minimum  impose  a l’exploitation  est  de  beaucoup  depasse  ; 
c’est  ce  que  comprend  fort  bien  la  Belgique  lorsqu’elle  distribue,  chaque  annee,  une 
ccrtaine  somme  aux  Caisses  de  prevoyance.  Mais  si  l’Etat  ne  doit  pas  imposer  sa  pre- 
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voyance,  ce  sont  les  exploitants,  quand  ils  ne  pourvoient  pas  k toutes  les  charges  des 
Caisses,  qui  doivent  obliger  les  ouvriers  peu  soucieux  de  leur  avenir  a epargner;  ils 
doivent,  au  moins,  chercher  h les  rendre  prevoyants  par  tous  les  moyens  possibles, quand 
ils  participent  seuls  a ces  charges. 

L’exploitant  ou  le  patron  qui  opere  une  retenue  sur  les  salaires  n’attente  nullement 
& la  liberte  de  l’ouvrier.  En  entrant  dans  une  exploitation  ou  existe  une  telle  regie,  l’ou- 
vrier  est  prevenu  ; libre  k lui  de  se  rendre  dans  une  autre  exploitation  ou  Ton  opere 
differemment. 

Cette  liberte  n’existe  plus  quand  dans  tout  le  pays  regne  une  loi  uniforme. 

II  ne  me  reste  plus  qu’a  vous  signaler  aussi  rapidement  que  possible  les  principes 
sur  lesquels  sont  basees,  en  general,  en  France,  les  institutions  de  prevovance  des  mines. 

Dans  toutes  les  exploitations  ou  l’ouvrier  concourt  aux  charges  de  la  Caisse,  l’ex- 
ploitant y participe  egalement  afin  de  l’encourager  ztl’epargne.  Aux  portes  de  la  Bel- 
gique, dans  les  bassins  houillers  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  toutes  les  mines  pos- 
sedent  des  Caisses  de  secours. 

Dans  une  partie  de  ces  Caisses,  d’apres  les  statuts,  l’apport  de  1’exploitant  ne  serait 
que  de  1 p.  c.  sur  les  salaires  et  celui  de  l’ouvrier  de  3 p.  c.  II  semblerait  done  que  les 
sommes  distributes  par  l’exploitant  sont  plus  faibles  que  celles  qui  sont  donnees  aux 
ouvriers  en  Allemagne  et  en  Belgique. 

II  n’en  est  pas  ainsi,  messieurs.  Je  n’ai  malheureusement  pas  le  temps  d’etablir  ici 
une  comparaison  quelconque,  mais  je  vous  ferai  remarquer  que  si  Ton  tient  compte  du 
charbon  distribue  gratuitement  aux  families  des  ouvriers  ou  des  reductions  de  loyer, 
de  la  depense  pour  l’instruction  des  enfants,  des  dons  divers,  on  trouve  que  chaque 
mine  de  ces  deux  departements  depense  environ  60  fr.  par  ouvrier,  presdu  double  de  la 
retenue  sur  leurs  salaires.  On  trouve  egalement  que  toutes  ces  mines  consacrent  annuel- 
lement  a leurs  ouvriers  environ  25  p.  c.  des  dividendes  qu’elles  distribuent.  Aux  mines 
d’Anzin,  depuis  leur  origine,  aux  mines  de  Bruay.depuis  peu  de  temps,  l’epargne  n’est 
pas  imposee  aux  ouvriers;  on  les  encourage  seulement  a faire  des  economies. 

Aux  mines  d’Anzin,  la  Compagnie  d’exploitation  debourse  annuellement  en  favour 
des  ouvriers  plus  de  800,000  fr.,  soit  environ  70  fr.  par  ouvrier. 

En  dehors  de  l’encouragement  a l’epargne  par  l’achat  des  maisons  ou  des  terrains, 
la  Compagnie  des  mines  d’Anzin  a employe  d’autres  moyens,  mentionnes  en  ces  termes 
dans  un  rapport  sur  les  mines  d’Anzin  pour  l’annee  1874 : 

« La  Compagnie  encourageait,  tout  d’abord,  ses  ouvriers  a operer  des  depots  a laCaisse 
d’epargne  de  l’Etat.  Elle  recueillait  les  moindres  sommes  et  les  pla^ait  en  son  nom  ; 
mais  ce  moyen  n’a  pas  reussi.  En  1869,  elle  etablit  une  Gaisse  de  depot  tenue  par  la 
Compagnie  elle-meme.  L’interet  est  de  5 p.  c.  jusqu’t,  concurrence  de  2,000  fr.;  au-dela 
de  cette  somme,  le  directeur-general  peut  autoriser  des  versements,  mais  l’interet  pour 
ces  versements  n’est  plus  que  de  4 p.  c.  Cette  mesure  nouvelle  a produit  des  resultats 
inattendus:  ainsi,  le  31  decembre  1874,  cinq  annees  a peine  apres  1 institution  de  cette 
Caisse,  l’actif  etait  de  1,425,075  fr.  74  c.  Le  nombre  des  deposants  etant  de  1,360,  la 
moyenne  par  chaque  ouvrier  est  de  1,047  fr.  70  c. 

» En  1874,  la  Societe  cooperative  des  mineurs  d’Anzin  comprenait  2, 186  families.  Le 
nombre  des  ouvriers  affilies  librement  aux  six  Societes  de  secours  mutuels  fondees  par 
la  Compagnie  etait  de  4,592. 

» Ces  Societes  sonten  pleine  prosperity  et  rendent  chaque  annee  de  tres-grands  sei- 
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Dans  le  bassinde  la  Loire,  il  n’est  pas  une  exploitation,  si  petite  qu’elle  soit,  qui  ne 
possede  sa  Caisse  de  secours.  L’apport  des  exploitants  n’est  pas  determine;  ils  sen- 
gagent  ordinairement  k parfaire  les  deficits;  mais  cet  apport  est  toujours  au  moins 
egal  a celui  des  ouvriers  qui  consiste  en  une  retenue  de  3 p.  c.  sur  leurs  salaires. 
Comme  dans  le  bassin  du  Nord,  la  plupart  des  Caisses  assurent  des  pensions  de  retraite 
aux  ouvriers  qui  ont  servi  pendant  un  certain  temps  dans  l’exploitation. 

Aux  mines  de  Montrambert,  la  Compagnie  ne  retient  rien  sur  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers ; elle  pourvoit  k tous  les  frais  des  Caisses  de  secours  pour  les  malades,  les  blesses 
et  les  retrains.  Elle  depense  ainsi  environ  100,000  fr.  par  an,  soit  73  fr.  par  ouvrier. 

Je  ne  m’arreterais  pas  si  je  voulais  vous  decfire  toutes  les  institutions  de  prevoyance 
du  bassin  de  la  Loire;  je  dois  seulement  mentionner  qu’il  y exi§te  une  Caisse  commune 
de  prevoyance  analogue  aux  Caisses  beiges.  Le  systeme  deces  Caisses  communes  pre- 
sente de  tres-grands  avantages,  ainsi  que  je  l’ai  dejit  fait  observer ; malheureusement, 
il  n’est  pas  apprecie  en  France,  oil  la  Caisse  du  bassin  de  la  Loire  n’a  pas  reussi. 

Je  dois  aussi  citer,  pour  montrer  que  nos  ouvriers  mineurs  peuvent  epargner  sans  y 
etre  contraints,  la  Societe  fraternelle  de  prevoyance  qui  fut  fondee  k Saint-Etienne  en 
1866.  Les  ouvriers  participent  seuls  aux  charges  et  it  la  gestion  de  cette  Societe  des- 
tinee  hjouer  le  role  de  Caisse  de  secours  et  de  prevoyance. 

Enfin,  messieurs,  de  quelque  cote  qu’on  se  tourne,  on  trouve  dans  presque  toutes 
les  mines  de  France  des  Caisses  de  secours  et  de  prevoyance  plus  ou  moins  bien 
organisees  : les  Caisses  de  secours  et  de  retraite  des  mines  de  la  Grand’Combe  (Gard), 
les  Caisses  d’Aubinetde  Decazeville  (Aveyron),  les  remarquables  institutions  de  pre- 
voyance des  mines  et  usines  du  Greuzot,  des  mines  de  Blanzy  (Sadne-et-Loire),  etc. 

Aux  mines  de  Blanzy,  les  ouvriers  et  les  exploitants  participent  pour  une  meme 
somme  aux  charges  de  la  Caisse  ; la  retenue  est  de  2 p.  c.  sur  les  salaires.  D’apres 
M.  Amedee  Burat,  la  somme  versee  par  la  Compagnie  a la  Caisse  de  secours  pour  l’exer- 
cice  1870-71  aurait  ete  de  85,000  fr.,  somme  egalement  versee  par  les  ouvriers.  Si  on 
y ajoute  les  depenses  de  toute  nature  faites  par  la  compagnie  en  faveur  des  ouvriers  , 
on  arrive  h un  total  de  333,000  fr.  pour  3,600  ouvriers,  soit  un  sacrifice  pour  la  Com  - 
pagnie  de  90  fr.  par  ouvrier. 

Je  conclus  : il  y a assurement  bien  des  reproches  a adresser  a nos  Caisses  de  secour  s 
et  de  prevoyance,  mais  enfin  elles  existent ; creees  spontanement  par  des  particuliers 
elles  ont  donne  d’assez  bons  resultats  pour  qu’on  les  releve  en  defendant  la  cause  de 
leur  liberte.  (Applaudissements .) 

M.  Bohmert,  directeur  de  la  statistique  au  Ministdre  de  l’Interieur  (Dresde).  — Je 
parlerai  des  Caisses  d’epargne  et  de  prevoyance  fondees  par  la  participation  les 
ouvriers  aux  benefices.  Ce  n’est  pas  seulement  le  systeme  preconise  par  M.  de  Courcy 
que  nous  devons  etudier  ; ce  sont  tous  les  systemes  analogues.  Il  s’agit  des  differents 
moyensh  employer  pour  ameliorer  la  situation  de  la  classe  travailleuse.  Un  des  plus 
importants  est  une  bonne  methode  de  payer  les  salaires.  On  paie  k lajournee,  h la 
piece,  k forfait,  et  on  a etabli  aussi,  aujourd’hui,  dans  beaucoup  de  cas,  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  benefices  avec  ou  sans  participation  k la  propriete  de  l’etablis- 
sement. 

Je  me  suis  occupe  depuis  longtemps  de  la  question  en  discussion  et  je  profite  de 
l’excellente  occasion  que  m’offre  ce  Congres  d’economie  sociale  pour  vous  prier, 
messieurs,  de  cooperer  avec  moi  h une  enquete  internationale sur  cette  question. 
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Je  ne  suispas  enthousiaste  du  systeme  de  la  participation  des  ouvriers  aux  benefices. 

11  y a trois  modes  de  participation:  la  participation  aux  benefices  avec  participation 
& la  propriete  de  l’etablissement ; la  participation  aux  benefices  sans  participation  & la 
propriete  de  l’etablissement ; la  repartition  de  primes,  de  gratifications,  de  contribu- 
tions enfaveur  des  Caisses  speciales  des  ouvriers,  de  « salaires  de  prevoyance  » pris  sur 
le  produit  general  de  l’etablissement,  ou  l’emploi  de  nouvelles  methodes  semblables 
employees  k payer  les  ouvriers  dans  le  but  d’ameliorer  lear  position  et  celle  de  l’eta- 
blissement. 

11  est  necessaire  de  constater,  avant  tout,  les  experiences  qui  ont  et£  faites  par  des 
hommes  ayant  pratique  la  participation  des  ouvriers  aux  benefices.  11  ne  suffit  pas  de 
connaitre  les  difierents  essais ; il  faut  obtenir  des  donnees  statistiques  qui  puissent 
conduire  aux  conclusions  theoriques  desirees  et  aider  it  comparer  entre  elles  les  modi- 
fications des  essais  speciaux  entrepris  jusqu’ici.  C’est  pour  cela  que  j’adresse  des 
questions  plus  detaillees  k tous  ceux  qui  ont  pratique  le  systeme  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  bendfices  ou  qui  s’interessent  a ce  probleme  d’economie  sociale.  Les 
points  sur  lesquels  portent  principalement  ces  questions  sont  les  suivants  : 

Nom  et  lieu  de  l’etablissement.  — Adresse  du  patron  ou  du  chef  de  1’etablissement. 
— Genre  d’industrie.  — Nombre  d’ouvriers. 

1°  La  participation  aux  benefices  existe-elle  avec  ou  sans  participation  a la  propriete 
de  l’etablissement?  Est-ce  qu’on  paie  des  primes,  des  gratifications,  ou  emploie-t-on 
d’autres  methodes  de  paiement? 

2°  Quels  salaires  paie-t-on  alajournee,  k la  piece,  a forfait  par  groupe  ? En  quelle 
relation  sont  ces  salaires  avec  ceux  qu’on  paie  dans  des  etablissements  du  meme  genre 
dans  le  pays  ? 

3°  Quelle  est  la  proportion  entre  le  salaire  et  le  prix  du  produit  et  entre  le  total  des 
salaires  payes  et  le  capital  total  engage  dans  l’industrie  de  ces  etablissements  ? 

4°  Quel  est  le  montant  de  la  participation  aux  benefices  relativement  au  produit 
net  de  l’industrie  et  relativement  aux  salaires  payes  dans  I’annee  ? 

5°  Qui  a droit  a la  participation  ? Les  ouvriers  ont-ils  tous  part  egale,  ou  prend-on 
en  consideration  le  nombre  d’annees  de  service  ou  la  somme  totale  du  salaire  annuel? 
Quelle  en  est  la  proportion? 

6°  La  part  de  participation  aux  benefices  est-elle  payee  en  argent?  ou  est-elle  versee 
dans  cles  Caisses  d’epargne  ou  de  prevoyance  ? ou  sert-elle  a la  formation  d’une  Caisse 
de  secours  ou  de  garantie  en  faveur  des  ouvriers  pour  les  annees  ou  l’industrie  ne 
marche  pas  bien  ? 

7°  Les  ouvriers  peuvent-ils  prendre  part  a la  propriete  de  l’etablissement  et  dans 
quelles  conditions  ? 

8°  Exercent-ils  un  controle  sur  le  compte-rendu  ? 

9°  Ont-ils  &participer  aux  pertesde  l’etablissement  ? 

10°  De  quelle  maniere  est  forme  le  fonds  de  reserve  pour  garantir  le  capital  et  l’exis- 
tence  de  l’etablissement? 

1 1°  Depuis  quand  la  participation  des  ouvriers  aux  benefices  est-elle  pratiquee  et 
quelles  sont  les  experiences  que  l’on  a faites?  Par  quelle  mesure  les  interets  moraux 
et  economiques  des  ouvriers  ont-ils  ete  ameliores?  Quel  profit  le  patron  a-t-il  tird 
de  cette  institution  dans  les  bonnes  et  dans  les  mauvaises  annees ? Ne  pourrait-on  pas 
arriver  aux  memes  resultats  en  se  servant  d’un  salaire  a la  piece,  des  primes  ou 
d’autres  methodes  de  paiement  ? 
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12°  Comment  l’Etat  peut-il  favoriser  la  participation  soit  par  sa  legislation,  soit  dans 
1'administration  des  industries  qu’il  exploite  ? 

Yous  m’obligeriez  inliniment,  messieurs,  en  m’adressant  des  rapports,  des  statuts, 
des  reglements  ou  en  me  communiquant  des  dcrits,  des  articles  de  journaux  ou  toute 
autre  note  traitant  la  question  de  participation  etles  differentes  methodes  employees 
k payer  les  ouvriers  dans  le  but  d’ameliorer  leur  position  et  celle  de  l’etablisse- 
ment. 

L’importance  theorique  et  pratique  de  chaque  nouvelle  methode  pour  payer  les 
ouvriers  me  fait  esperer  que  vous  voudrez  bien  mettre  vos  opinions,  vos  observations, 
vos  experiences  k ma  disposition  dans  le  but  de  m’aider  dans  la  recherche  de  la 
verite. 

M.  Longhave,  membre  de  la  Chambre  du  commerce  (Lille).  — Parmi  les  nombreuses 
questions  proposees  ft  l’examen  de  ce  Congres,  aucune,  messieurs,  n’a  eveille  un  plus 
general  interet  que  celle  qui  concerne  les  blesses  de  la  guerre. 

Permettez-moi  de  profiter  de  la  presence  de  tant  de  philanthropes  et  du  souffle 
genereux  qui  regne  dans  nos  reunions  pour  appeler  vos  sympathies  et  votre  attention 
sur  d’autres  victimes,  soldats  d’une  autre  armee,  incessamment  exposes  a des  dangers 
non  moins  redoutables,  quoique  d’une  autre  nature,  et  qui  sont  frappes  de  mutilation 
ou  de  mort  en  accomplissant  la  loi  du  travail. 

Vous  avez  compris,  messieurs,  que  je  veux  parler  des  soldats  de  l’Industrie;  ils  sont 
d’autant  plus  dignes  d’interet  que  leurs  rangs  se  grossissent  de  femmes  et  d’enfants, 
enroles  des  Page  de  douze  ans  pour  ce  perilleux  service  et  qui  concourent,  autant 
que  ceux  qui  affrontent  les  dangers  de  la  guerre,  a la  grandeur  et  a la  prosperite  des 
nations. 

Quand  un  soldat  est  frappe  sur  le  champ  de  bataille,  l’Etat  le  recompense  par  des 
grades  et  de  nobles  distinctions;  il  lui  accorde  une  pension  viagere  si  ses  blessures 
le  rendent  incapable  de  pourvoir  aux  necessites  de  son  existence;  aux  subsides  de 
l’Etat,  viennent  se  joindre,  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  ceux  qui  ont  suc- 
combe,  les  largesses  de  tous  les  citoyens  qui  comprennent  que  ceux  qui  sont  exposes 
au  danger,  au  profit  de  tous,  doivent  etre  secourus  par  tous  lorsqu’ils  en  sont  les 
victimes.  L’ouvrier,  lui,  tombe  obseurenient  dans  l’atelier  ou  le  chantier,  theatre  de 
ses  combats,  et  quand  il  sort  de  l’hopital,  k demi-gudri  et  pour  jamais  invalide, 
chacun  decline  la  responsabilite  de  l’accident  qui  l’a  frappe ; s’il  n’appartient 
pas  k quelque  puissante  Compagnie,  mines  ou  chemin  de  fer,  ayant  fonde  des  Caisses 
de  prevoyance  pour  parer  a ces  eventualites,  il  est  voue  a une  misere  immeritee,  et 
nous  pensons  que  c’est  lh  une  tache  pour  la  societe,  au  service  de  laquelle  il  a ete 
mutile.  L’ouvrier,  ampute,  a bout  de  ressources,  lie  sachant comment  nourrir  sa  famille, 
en  appelle  presque  toujours  k l’assistance  judiciaire  pour  faire  valoir  dans  un  proces 
douteux  contre  son  patron  ou  contre  le  proprietaire  qui  l’emploie  des  droits  k une 
indernnite  qui  lui  estsouvcnt,  legalement  refusee.  S’adresse-t-il  ^ l’Assistance  publique, 
il  se  voit  presque  toujours  ecarte,  parce  que  son  cas  ne  rentre  pas  dans  les  categories 
prevues  ; il  n’a,  d6s  lors,  pour  toute  ressource  que  la  charite,  et  si  sainte  et  si 
feconde  qu’elle  soit,  elle  est  impuissante  k venir  efficacement  en  aide  & de  si  grandes 
infortunes.  C’est  lit,  cependant,  sa  seule  et  precaire  ressource  quand  il  n’est  pas 
blesse  dans  des  conditions  qui  lui  permettent  de  s’abriter  derriere  une  valable  respon- 
sabilite. 
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Messieurs,  vous  avez  permis  que  les  idees  les  plus  hardies  fussent  emises  dans  ce 
Congres,  et  notamment  dans  la  section  d’cconomie  sociale.  Cela  m’encourage  4 vous 
demander  si  vous  ne  croyez  pas,  avec  moi,  que  l’ouvrier  a des  titres  serieux  k etre 
secouru  par  l’Etats’il  est  frappe  dans  l’exercice  d’une  profession  dangereusb  qui 
l’expose  incessamment  k des  dangers  que  ne  court  pas  la  moyenne  des  hommes. 

Je  ne  pretends  pas  k une  assimilation  absolue  de  l’ouvrier  au  soldat  devant  l’assis- 
tance  nationale  ; mais  il  me  semble  que  le  travailleur  a gages,  blesse  au  service  de  la 
societe,ne  doit  pas  etre  abandonne  aux  ressources  incertaines  et  precaires  de  la  charite 
lorsque,  par  suite  d’un  accident  qui  est  la  consequence  directe  et  immediate  de  sa  pro- 
fession, il  est  reduit  k la  misere. 

Des  esprits  serieux  ont  combattu  cette  proposition,  car  ce  n’est  pas  la  premiere  fois 
qu’elle  est  soumise  aux  economistes  et  aux  legislateurs ; toutefois,  chacun  recon- 
nait  que,  depuis  l’application  de  la  vapeur  aux  travaux  de  toute  nature,  l’atelier,  le 
chantier,  l’exploitation  agricole  meme  sont  devenus  pour  l’ouvrier  des  champs  de 
combat  d’autant  plus  dangereux  que  l’ennemi  dont  on  a a redouter  les  coups  est  une 
force  brutale,  inconsciente,  que  le  genie  humain  a domptee,  dont  il  croit  avoir  fait  son 
esclave  soumise  et  qui,  au  moindre  ecart  de  surveillance,  s’insurge,  eclate  et  brise 
celui  qui  est  charge  de  la  diriger. 

Et,  cependant,  ce  n’est  qu’avec  le  concours  de  machines  d’une  approche  dangereuse 
que  la  plupart  des  ouvriers  trouvent  l’utilisation  de  leurs  facultes.  Combien 
d’entre  eux,  saisis  par  des  engrenages  ou  des  courroies,  ou  atteints  par  des  engins  for- 
midables,  ne  sortent  de  ces  cruelles  etreintes  que  broyes  ou  prives  de  leurs  membres  ! 
Mais  si  ces  machines  puissantes  et  ingenieuses  ont,  dans  leur  fonctionnement,  des 
effets  aussi  terribles  que  les  canons  et  que  la  poudre,elles  concourent  bien  plus  effiea- 
cement  que  la  poudre  et  les  canons  a la  prosperity  et  a la  grandeur  des  nations  ! Elies 
sont  les  agents  indispensables  de  l’activite  industrielle  et  commerciale,  la  source 
de  la  richesse  publique,  les  pourvoyeuses  economiques  de  tous  les  objets  indispen- 
sables a l’existence,  et  le  pays  qui  n’aurait  pas  k son  service  ces  infatigables 
moyens  de  production,  tenus  incessamment  en  progres,  deviendrait  le  tributaire,  sinon 
meme  l’esclave  des  autres. 

11  est  admis,  sans  conteste,  qu’il  ne  se  cree  pas  une  machine  ingenieuse,  appli- 
cable k la  production,  a la  traction  ou  k l’agriculture,  realisant  des  prodiges  d’eco- 
nomie sur  les  anciens  errements,  sans  que,  par  une  merveilleuse  loi  d’harmonie, 
les  avantages  qu’elle  produit  ne  s’etendent  des  plus  larges  aux  plus  modestes  consom- 
mateurs. 

La  vapeur  et  les  machines  qu’elle  dessert  remplissent  done  certainement  un  role 
d’utilite  publique,  et  il  paralt  juste  que  les  ouvriers  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
metiers  sans  le  concours  de  ces  agents  mis  en  jeu  au  profit  de  tous  soient  aides  des 
deniers  publics  quand  ils  en  sont  les  victimes. 

Les  travaux  de  toute  nature  auxquels  la  vapeur  n’est  pas  appliquee  offrent  aussi  leur 
large  part  de  dangers  exceptionnels  ; les  travailleurs  qui  s’y  vouent  me  semblent  avoir 
les  memes  titres  it  une  equitable  reparation.  Les  hardis  compagnons  qui  construisent 
nos  habitations  et  les  monuments  publics  qui  font  l’orgueil  de  nos  cites  sont  exposes 

la  mort  au  moindre  faux  pas ; ceux  qui,  dans  l’interet  de  la  salubrite,  se  livrent  k 
l’entretien  des  egouts,  expulsent  les  immondices  ou  sont  employes  aux  travaux  sou- 
terrains  comptent  de  nombreuses  victimes  par  l’ecrasement  ou  l’asphyxie ; on  sait 
combien  d’accidents  graves  atteignent  les  hommes  qui  s’occupent  des  animaux,  soit 
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pour  les  dompter,  soit  pour  leur  donner  des  soins  domostiques.  Tous  ces  ouvriors, 
exposes  incessamment  au  danger,  concourent,  comme  ceux  de  l’lndustrie,  au  bien-etre 
general  et  ceuxqui  s’y  devouent  sont  dignes  du  memo  interet. 

On  a dejelobjecte  que  le  travailleur,  choisissant  librement  sa  carriere  etrecevant 
des  gages  proportionnes  aux  services  qu’il  rend,  n’a  rien  k attendre  s il  est  frappe 
du  fait  de  cette  profession  meme.  C’est  meconnaftre  l’economie  qui  preside  k la  repar- 
tition des  salaires.  L’ouvrier  est  paye  en  raison  de  sa  capacite  professionnelle  et  de  la 
sonime  materielle  de  travail  qu’il  fournit,  mais  il  ne  re§oit  rien  pour  le  danger  excep- 
tionnel  auquel  il  est  expose ; celui  dont  la  moindre  negligence  dans  ses  fonctions  peut 
entrainer  la  mort  n’est  pas  plus  retribue  que  s'il  exergait  sa  profession  en  parfaite 
securite. 

Quand  un  travailleur  reste  mutile  des  suites  d’un  accident,  qui  done  lui  doit  l’indem- 
nite  desormais  indispensable  k son  existence  ? « C’est  le  patron,  dit-on ; c’est  k celui  qui 
emploie  l’ouvrier  et  au  profit  de  qui  celui-ci  travaille  qu’il  incombe  d’attenuer  les 
consequences  de  l’accident  survenu  k son  service.  » 

Cet  argument  n’est  pas  moins  specieux  que  les  premiers,  bien  qu’il  soit  le  plus  gene- 
ralement  objecte.  Ne  commet-on  pas  une  erreur  en  persistant  dans  cette  pensee  que 
l’ouvrier  travaille  pour  l’entrepreneur  ou  le  cultivateur  qui  l’emploie  ? La  verite  est 
que  le  patron,  k quelque  categorie  qu’il  appartienne,  est  l’intermediaire,  le  coordonna- 
teur  indispensable  de  toutes  les  forces  productrices  individuelles,  qui,  isolement,  et 
surtout  depuis  l’application  de  la  vapeur  aux  travaux  de  toute  nature,  seraient  impuis- 
santes  k produire  un  rdsultat  fructueux  pour  elles-memes  ou  pour  la  societe  ; de  bons 
esprits  reconnaissent  aussi  que  ce  n’est  pas  pour  le  patron,  mais  parson  entremise,  que 
l’ouvrier  trouve  l’application  et  l’utilisation  de  ses  facultes.Reconnaissons-le,  d’ailleurs, 
l’obligation  d’occuper  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d’aides  salaries  pour  exercer  un 
metier  est  moins  un  avantage  professionnel  qu’une  charge  dangereuse  sous  laquelle  il 
arrive  souvent  que  l’industriel  succombe. 

Quand  un  accident  se  produit  par  suite  de  l’imprudence,  de  l’incurie  ou  meme  de  la 
negligence  d’un  chef  d’atelier,  il  n’est  que  juste  que  la  reparation  lui  en  incombe;  rare- 
ment,  il  en  decline  la  charge,  et,  au  besoin,  les  tribunaux  lui  font  rigoureusement  subir 
l’application  de  cette  responsabilite.  L’indemnite  ainsi  allouee  degage  la  societe  de  toute 
solidarity ; mais  ce  sont  la  des  cas  exceptionnels  : les  cas  fortuits  qu’aucune  prevoyance 
ne  peut  prevenir,  l’imprudence,  un  exces  de  zele  et  l’imprevoyance  des  apprentis  sont 
les  causes  les  plus  frequentes  des  accidents. 

La  responsabilite  de  si  nombreuseset  de  si  grandes  infortunes  ne  saurait  justement 
etre  rejetee  sur  les  citoyens  qui  procurent  les  salaires  : le  negociant,  qui,  sans  charge 
d’ouvriers,  trafique  desproduits  manufactures;  le  financier,  dont  le  commerce  etl'indus- 
trie  alimentent  les  transactions;  le  consommateur,  la  societe  enfin,  qui  jouit  et 
profite  de  ces  travaux  dangereux,  ne  sauraient  decliner  une  part  de  cette  juste  dette. 

Et,  cependant,  alors  que,  mus  par  une  pensee  chretienne  ou  par  un  sentiment  de  fra- 
ternite,  tant  d’esprits  genereux  creent,  entretiennent  et  inventent  chaque  jour  des 
oeuvres  philanthropiques  pour  soulager  toutes  les  infortunes ; alors  que,  non  satisfaits 
de  rechercher  ingenieusement  quelles  douleurs  ils  pourraient  secourir  dans  le  milieu 
qui  les  entoure,  leur  action  s’etend  charitablement  jusqu’au-dela  des  mens,  l’on  n’a 
guere  songe,  jusqu’aujourd’hui,  a venir  au  secours  des  invalides  du  travail  ou,  du 
moins,  ne  l’a-t-on  pas  fait  encore  d’une  fa^on  pratique,  comme  oeuvre  ou  comme 
mesure  generale. 
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11  nous  a semble  que  cette  question  etait  digne  d’etre  proposee  k l’etude  de  la  sec- 
tion d economie  sociale  de  ce  Congres  et  qu’epousee  par  l’un  des  hommes  eminents 
qui  la  composent,  elle  pourrait  faire  un  grand  pas.  11  ne  serait  pas  juste,  cependant.de 
passer  sous  silence  ce  qui  a ete  tente  par  un  Souverain  dont  la  sollicitude  pour  la  classe 
ouvi'iere  ne  saurait  etre  meconnue.  Dejfi,  1 on  a ete  fonde  k croire  que  le  principe  d’une 
indemnite  ii  donner  par  1 Etat  k 1 ouvrier  blesse  dans  l’exercice  de  sa  profession  serait 
ad  inis  dans  la  legislation  fran^aise  et  assimilerait,  en  quelque  sorte,  sous  ce  rapport, 
le  travailleur  voue  aux  travaux  dangereux  au  soldatde  l’armee. 

Napoleon  111  avait  songe  a londer  un  Hotel  des  invalides  du  travail,  en  regard  de 
celui  des  invalides  militaires. 

A cet  effet,  il  avait  ordonne  qu’un  vaste  asile  fut  construit  au  Vesinet  pour  y 
recueillir  les  mutiles  de  tous  les  corps-d’etat  du  departement  de  la  Seine. 

L empereui  avait  dote  cette  fondation  d une  somme  de  deux  millions,  prise  sur  sa 
cassette  particuliere.  Un  prelevement  de  un  pour  cent  sur  les  travaux  d’adjudication 
entrepris  par  le  departement  devait  subvenir  k l’alimentation  de  cet  asile  ; mais  l’inten- 
tion  genereuse  qui  avait  inspire  le  Souverain  n’avait  pas,  dans  son  application,  un 
caractere  praticable,  et  celui  qui  a l’honneur  de  vous  rappeler  ce  fait  n’hesita  pas  a 
critiquer  cette  disposition  et  a ecrire  au  Ministre  que  jamais  un  invalide  civil  n’entre- 
rait  au  Vesinet.  Ce  n’est  pas  devant  vous,  messieurs,  qui  vous  consacrez  a l’etude  des 
questions  qui  interessent  l’ouvrier  et  qui  recherchez  les  moyens  de  lui  venir  en  aide, 
tout  en  sauvegardant  son  independance  et  sa  dignite,  qu’il  est  necessaire  de  faire  res* 
sortir  l’etrangete  de  cette  combinaison. 

Les  blesses  du  travail  se  composent,  comme  l’armee  d’ou  ils  emanent,  d’hommes  et 
de  femmes  de  tout  age,  maries  et  celibataires,  d’enfants  des  deux  sexes,  a partir  de 
l’age  de  douze  ans  : vous  reconnaitrez  qu’il  est  plus  rationnel  et  plus  fructueux  pour 
ceuxquel’on  veut  secourir  de  les  mdemniser  par  des  pensions,  en  les  laissant  libres 
d’utiliser  la  validite  qui  leur  reste  a leur  profit  et  au  profit  de  leur  famille  et  de  la 
societe. 

L’asile  fut  cependant  construit ; seulement,  au  moment  d’organiser  les  services,  on 
s’apergut  que  l’on  avait  fait  fausse  route  et  l’etablissement  fut  affecte  aux  femmes 
convalescentes  du  departement  de  la  Seine. 

Toutefois,  le  genereux  dessein  ne  fut  pas  abandonne.  L’empereur  prescrivit  l’etude 
d’un  projet  de  loi  relatif  aux  travailleurs  blesses  et  mutiles  et,  cette  fois,  au  point  de 
vue  d’une  pension  & leur  servir  conformement  a une  oeuvre  fondee  Lille  dans  le  meme 
but  et  dont  je  vous  dirai  plus  loin  quelques  mots.  Mais  le  Conseil  d’Etat,  charge  de 
1’elaboration  de  ce  projet,  etait  loin  de  partager  toutes  les  vues  de  l’empereur  en 
matiere  d’economie  sociale  ; on  craignit  d’engager  les  finances  dans  une  depense 
jnconnue,  et  l’on  se  borna  a la  fondation  d’une  Caisse  publique  d’assurance  en  cas 
d’accidents  agricoles  et  industriels  ou,  moyennant  une  prime  annuelle,  l’ouvrier  a 
droit,  en  cas  de  mutilation,  h une  pension  viagere.  Le  capital  de  la  pension  est  forme 
moitie  par  le  produit  de  la  prime,  et  relativement  k cette  prime,  et  moitie  parle  Tresor 
public. 

Voilii  done  consacre  par  une  loi  le  principe  de  l’indemnite  donnee  par  l’Etat  au  tra- 
vailleur mu  tile  ou  a la  veuve  de  celui  qui  a succombe  h ses  blessures.  Mais  le  Conseil 
d’Etat,  trompe  peut-etre  sur  la  somme  des  accidents  indemnisables  k redouter  ou,  vou- 
lant  tirer  d’un  cote  ce  qu’il  accordait  de  l’autre,  fixa  la  prime  d’assurance  A un  taux 
relativement  si  eleve  quo  le  progres  liberal  s’est  transforme  en  une  loi  fiscale.  II  fut  tout 


INSTITUTIONS  DE  PHEVOYANCE. 


595 


d’abord  facile  de  prevoir  que  si  Ton  n’en  changeait  pas  profondement  les  dispositions, 
elle  resterait  lettre  morte. 

La  limite  sagement  imposee  a chaque  conferencier  ne  me  permet  pas  de  renouveler 
ici  la  critique  de  ces  dispositions  : qu’il  me  suffise  de  constater  combien  cette  critique 
s’est  trouvee  justifiee.  En  effet,  en  janvier  1874,  epoque  du  dernier  compte-rendu  des 
operations  de  laCaisse,  apres  six  annees  de  pratique,  l’institution  fondee  dans  1 interet 
de  cinq  a six  millions  de  travailleurs,  ne  comptait  que  1,320  assures  et  n avait  eu  que 
huit  cas  de  blessures  graves  ou  de  mort  a indemniser. 

Sur  ces  1,320  assures,  on  ne  comptait  que  59  ouvriers  ayant  verse  leur  prime  de  leur 
propre  initiative;  les  autres  sont,  pour  le  plus  grand  nombre,  des  compagnies  de  pom- 
piers et  quelques  manufacturers  ayant  couvert  le  risque  de  leur  personnel  expose  i 
des  dangers  exceptionnels.  Constatons  encore,  ila  critique  du  taux  des  primes,  que 
celles-ci  ont  suffi,  et  au-dela,  malgre  l’infimite  de  la  mutuality,  k constituer  le  capital 
des  pensions  sans  que  le  Tresor  ait  eu  rien  ky  ajouter. 

Ce  fait  que  le  principe  du  concours  de  l’ETtat  dans  la  reparation  due  & l’ouvrier  mu  tile 
est consacre  par  la  legislation  fran§aise  est  deja  un  argument  pour  la  cause  que  j’ai 
l’honneur  d’exposer  devant  le  Congres ; quelles  que  soient  les  restrictions  apportees 
dans  la  premiere  application  qui  en  a ete  faite,  il  est  permis  d’esperer  qu’il  sera  un 
jour  plus  pratiquement  formule  et  plus  generalement  admis  par  l’opinion  publique. 
Mais,  en  attendant  que  de  plus  larges  dispositions  legislatives  dechargent  la  conscience 
publique  de  l’abandon  dans  lequel  on  laisse  l’invalide  du  travail,  n’est-ce  pas  un  devoir 
de  demander  k l’esprit  de  fraternite  et  de  solidarity  les  ressources  necessaires  pour 
leur  venir  en  aide  ? 

La  fondation  des  Invalides  du  travail  a ete  l’oeuvre  de  la  ville  Lille,  et  nous  croyons 
que  c’est  un  honneur  pour  cette  cite  industrielle  d’avoir,  la  premiere,  cherche  a assurer 
des  pensions  k ses  travailleurs  mutiles. 

On  avait  d’abord  songe,  comme  on  l’a  fait  depuis  par  la  Caisse  d’assurance  dont  je 
vous  ai  entretenu,  k n’admettre  aux  benefices  de  l’oeuvre  que  les  ouvriers  qui  partici- 
peraient  par  des  cotisations  a une  partie  de  son  alimentation  et  a demander  le  comple- 
ment k des  dons  volontaires  ; mais  c’eut  ete  encore  creer  des  categories,  et  il  nous  a 
semble  que  ceux  qui  etaient  egaux  devant  le  danger  et  le  malheur  devaient  1’etre 
devant  la  reparation.  Dejh,  d’ailleurs,  la  semaine  de  l’ouvrier  est  grevee  par  plus  d’un 
acte  de  prevoyance  indispensable.  Les  maladies,  le  chomage,  les  effets  de  la  vieillesse 
sont  des  revers  ou  des  malteurs  communs  a tous  les  hommes ; il  est  du  devoir  des 
ouvriers,  comme  de  tous  les  citoyens,  d’en  attenuer  les  consequences  par  des  economies 
et  une  sage  prevoyance ; mais  est-on  fondc  k exiger  qu’il  s’impose  une  nouvelle  retenue 
sur  un  salaire  si  strictement  necessaire  aux  besoins  imperieux  de  chaque  jour,  en  pre- 
vision d’un  malheur  improbable  auquel  il  espere  toujours  echapper  et  qui,  pour  lui 
seul,  s’ajoute  & tous  les  autres  revers  ? 

Nous  ne  l’avons  pas  pense.  Les  ressources  pour  la  fondation  de  l’ceuvre  furent 
demandees  k des  dons  volontaires  ; une  quete  faite  dans  les  rues  de  la  ville  par  un 
cortege  de  jeunes  gens  produisit,  en  quelques  heures,  une  somme  de  35,000  francs  ; 
d’autres  liberalites  vinrent  s’y  joindre;  c’est  ainsi  que  les  enfants  de  M.  Wallaert- 
Mille  voulurent,  pour  honorer  la  memoire  de  leur  pere,  qu’une  somme  de  100,000  fr. 
fut  prelevee  sur  leur  heritage  avant  tout  partage.  200,000  fr.  furent  alors  reunis  et 
l’ceuvre,  suffisamment  pourvue  pour  ses  debuts,  ajourna  la  souscription  publique 
& laquelle  on  aura  recours  pour  doubler  ou  tripler  les  ressources,  quand  besoin  sera. 
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L’institution  creee  a Lille  a pour  but  de  servir  des  pensions  viageres  aux  ouvriers 
qui,  par  suite  de  blessures  revues  dans  Fexercice  de  leur  profession,  et  comrne  conse- 
quence directs  de  cette  profession,  ont  perdu  l’usage  d’un  membre  ou  sont  frappes  d’une 
infirmite  equivalente.  Si  l’ouvrier  succombe  aux  suites  de  ses  blessures,  la  veuve 
chargee  d’enfants  de  moins  de  quinze  ans  regoit  un  secours  pendant  trois  ans. 

Le  travailleur  frappe  en  secourant  d’autres  ouvriers  en  danger  jouit  des  memes 
benefices. 

La  pension  viagere  varie  de  150  a 360  francs,  suivant  la  gravite  des  cas,  et  les 
secours  aux  veuves  de  150  k 300  francs  par  an. 

Tous  les  ouvriers  blesses  dans  Lille  ou  dans  sa  banlieue,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nality, sont  admis  aux  benefices  de  F oeuvre,  pourvu  qu’ils  soient  domicilies  dans  la 
ville  depuis  un  an  ; sont  exceptes  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les  administrations 
ont  des  Caisses  speciales  a cet  effet. 

Les  pensions  sont  insaisissables  et  incessibles ; le  service  en  est  suspendu  pendant 
un  sejour  prolonge  dans  un  hopital,  un  asile  d’aliene  ou  une  prison,  et  quand,  dans  ce 
dernier  cas,  la  peine  encourue  est  infamante,  la  pension  est  retiree. 

L’oeuvre  n’intervient  pas  pendant  le  traitement  des  blessures  ; elle  n’a  point  a se 
substituer  a Taction  des  hopitaux  ni  des  Societes  de  secours  mutuelsque  secondent, 
d’ailleurs,  efficacement  les  liberalites  des  patrons  ainsi  que  les  diverses  sollicitudes  cha- 
ritables  qui  entourent  la  famille  de  l’ouvrier  au  moment  de  Faceident.  Ce  n’est  que 
lorsque  le  blesse  est  gueri  et  reconnu  incurable  qu’il  est  statue  sur  son  cas. 

L’action  judiciaire  du  blesse  contre  son  patron  n’infirme  en  rien  ses  titres  devant 
l’oeuvre ; a l’issue  de  la  procedure,  la  pension  est  ou  refusee  ou  taxee  en  raison  de  l’in- 
demnite  obtenue. 

Bien  que  la  fondation  soit  alimentee  en  grande  partie  par  des  dons  volontaires  et 
charitables,  Foctroi  de  la  pension  n’est  ni  une  faveur  ni  un  acte  gracieux  du  Conseil  qui 
en  decide  : des  qu’il  a ete  constate  que  l’ouvrier  a ete  frappe  et  se  trouve  dans  les  con- 
ditions statutaires,  son  droit  existe  devant  l’oeuvre ; ce  droit  n’a  de  limite  que  les  res- 
sources  dont  elle  dispose  et,  fussent-elles  momentanement  epuisees,  la  jouissance  de 
la  pension  n’est  que  differee  jusqu’a  ce  que  l’on  ait  recueilli  le  capital  utile  pour  en 
assurer  le  service  viager.  Le  capital  des  Invalides  du  travail  appartient  incommutable- 
ment  aux  ouvriers  mutiles  de  la  ville  de  Lille ; le  Conseil  ne  dispose  que  des  interets 
decoulant  de  son  alienation  en  rentes  sur  l’Etat;  de  sorte  que  si  les  souscriptions,  les 
dons,  les  legs  et  les  subventions  qui  l’alimentent  suffisaient  a tous  les  besoins  pendant 
la  periode  de  vingt-cinq  ans,  duree  moyenne  des  pensions  viageres  de  l’espece,  Foauvre, 
apres  ce  laps  de  temps,  s’alimenterait  d’elle-meme  par  les  extinctions  et  n’aurait  plus 
rien  a demander  que  ce  qui  serait  necessite  par  le  developpement  de  l’industrie  ou  de 
la  population  qu’elle  administre. 

La  fondation  est  administree  par  un  Conseil  nomme  par  le  maire  ; elle  est  reconnue 
d’utilite  publique  et  est  titulaire  de  subventions  de  l’Etat.  La  ville  de  Lille  lui  en 
accorde  une  annuellement  qui  a,  jusqu’aujourd’hui,  suffi  k tous  les  besoins  ; depuis 
dix  ans,  tous  les  travailleurs  mutiles  de  la  ville  de  Lille  ont  ete  pourvus  de  pensions 
viageres. 

En  ce  moment,  une  revision  des  statuts  est  k l’etude ; entre  autres  perfectionnements, 
il  nous  parait  utile  de  creer  des  gratifications  renouvelables,  comrne  pour  les  soldats 
blesses  non  gueris,  quand,  apres  six  mois  de  traitement,  la  blessure,  sansetre  reconnue 
incurable,  prive  encore  Fouvrier  de  tout  salaire. 
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Telle  est  l’oeuvrc  que  j’ose  proposer  non  comme  un  modcle,  mais  comrao  un  exemple, 
avec  la  pensee  qu’en  la  faisant  connaitro  aux  membres  de  ce  Congres  reunis  pour 
divulguer  et  propager  tout  ce  que  l’etude  de  l'economie  sociale  produit  de  juste,  de  bon 
et  d’utile,  elle  trouvera  des  imitateurs  qui,  en  la  fondant  dans  d’autres  centres  indus- 
triels,  perfectionneront  1’economie  de  son  fonctionnement. 

Que  la  crainte  de  ne  pouvoir  satisfaire  aux  charges  que  semble  devoir  imposer  ce 
programme  n’arrete  pas  les  hommes  de  bonne  volonte ! Ce  serait  tomber  dans  la  meme 
erreur  que  le  Conseil  d’Etat,  qui,  pour  fixer  la  prime  utile  kcouvrirmoitie  des  charges, 
a compte  que,  sur  un  groupe  de  100,000  assures,  la  Caisse  aurait  320  cas  graves  par 
annee  k indemniser.  Ce  chiflre  resulte  bien  d’une  statistique  dressee  par  les  ingenieurs 
de  l’Etat ; mais  ce  travail  ne  visait  que  les  accidents  advenus  dans  les  travaux  des 
mines,  et,  dans  la  crainte  avouee  d’exposer  les  finances  & un  mecompte,  on  a applique 
cette  moyenne  k tous  les  ouvriers  en  general,  y compris  meme  ceux  de  l’agriculture. 
C’etait  seiemment  annuler  tous  les  avantages  promis  par  la  loi.  Encore  cette  pro- 
portion de  320  par  100,000  travailleurs  et  par  an  est  tres-contestable.  Un  autre  travail 
serieux  n’eleve  qu’4  2,80  par  1,000  les  cas  graves  afferents  aux  travaux  souterrains  de 
toute  nature,  houilleres  comprises,  proportion  identique  k celle  constatee  pour  le  per- 
sonnel des  chemins  de  fer. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  de  ces  deux  grandes  branches  d’industries  particu- 
lierement  dangereuses  qui  sont  en  cause  ; c’est  seulement  ceux  de  toutes  les  autres 
branches  de  metiers  qu’il  s’agit  de  secourir.  Or,  l’experience  acquise  a Lille  depuis  dix 
ans,  sur  une  population  de  160,000  ames  qui  compte  35,000  ouvriers  exposes  aux  dan- 
ger de  toute  nature,  confirme  une  statistique  consciencieusement  faite  et  qui  porte  a 
22  ou  25  sur  100,000  travailleurs  et  par  an  la  sorame  d’accidents  ayant  les  conse- 
quences prevues  par  les  statuts. 

Dans  la  plupart  des  accidents  qui  sont  considerablement  plus  nombreux,  le  blesse 
n’a  a supporter  qu’une  incapacity  de  travail  plus  ou  moins  prolongee.  Les  amputations, 
les  mutilations  graves  sont  relativement  rares  ; d’un  autre  cote,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  cas  de  mort,  qui  sont  tres-frequents,  ne  donnent  a l’oeuvre  aucune  charge, 
a moins  que  la  victime  ne  laisse  une  veuve  ayant  des  epfants  de  moins  de  quinze  ans. 

Quelle  que  soit,  d’ailleurs,  l’etendue  de  la  tache,  on  accomplira  un  devoir  social  en 
l’entreprenant  dans  tous  les  grands  centres  industriels.  On  ne  saurait  esperer  que,  dans 
un  temps  rapproche,  la  legislation  consacre  l’assimilation  de  l’ouvrier  au  soldat  en  cas 
de  mutilation  resultant  du  travail ; cependant,  M.  le  due  de  Padoue,  en  procedant 
comme  ministre  de  l’lnterieur  & Inauguration  de  i’asile  du  Vesinet,  avait  proclame  au 
nom  de  la  France  « qu’en  fondant  cette  institution,  on  avait  reconnu  equitable  d’assi- 
miler,  pour  ainsi  dire,  le  blesse  de  Industrie  au  blesse  de  la  guerre,  parce  que  l’un  et 
l’autre  travaillent,  combattent,  exposent  leur  vie  pour  la  gloire  et  la  prosperity  du 
pays  ». 

Bien  que  ces  paroles  aient  cte  acclamees  par  la  presse  de  tous  les  partis,  la  cause 
que  je  plaide  devant  vous  est,  pour  le  moment,  perdue  devant  la  legislation.  C’est  done 
a 1 esprit  de  charite  et  de  solidarity  que  l’initiative  privee  doit  demander  les  ressources 
utiles  a indemniser  les  mutiles  du  travail.  Sollicitee  4 ti  ti  e de  subvention,  l’aide  de  l’Etat 
et  des  grandes  villes  ne  sera  pas  refusee.  Les  industriels,  les  commeryants,  fourniront 
sans  aucun  doute  la  plus  large  part,  ainsi  que  le  devoir  le  leur  commande  ; mais  per- 
sonne  ne  refusera  son  concours  k l’ceuvre  reparatrice.  Elle  peut  etre  tentee  avec  con- 
fiance  dans  tous  les  grands  centres.  Ce  qui  a ete  realise  k Lille  demontre  que  l’entreprise 
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n’est  pas  au-dessus  des  aspirations  et  des  sentiments  genereux  qui  animent  les  societes 
modernes.  [Applaudissements) . 

La  discussion  sur  la  question  des  institutions  de  prevoyance  est  close. 
La  seance  est  levee  a trois  heures  et  demie. 


SEANCE  DU  2 OCTOBRE. 

Presidence  de  M.  Mariano  Carreras  y Gonzales. 


Quelle  esl  ^organisation  des  Conseils  d’arbitrage  etablis  en  Angleterre 
et  des  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d’ouvriers  existant  en  France  et 
en  Belgique?  Quels  resultats  ces  institutions  ont-elles  obtenus  1 (1) 


Rapport  de  M.  Julien  Weiler,  ingenieur,  d Morlamcelz. 

Depuis  longtemps  deja,  la  question  de  l’arbitrage  entre  patrons  et 
ouvriers  est  a l’ordre  du  jour  en  Angleterre.  La  lutte  entre  le  capital  et  le 
travail  y a pris  une  intensite  et  un  caractere  d’aprete  qu’elle  n’a  pas  encore 
atteints  surle  continent;  et  non-seulement  le  monde  industriel,  rnais  la 
presse,  l’opinion  publique  tout  entiere  ont  ete  saisis  de  cette  question 
capitale  : mettre  un  terme  a V antagonisme  chronique  qui  menace  de 
ruiner  l' Industrie . 

Le  Parlement,  le  Trone  ont  du  se  rendre  a l’appel  qui  leur  etait  fait  par 
les  deux  parties.  De  son  cote,  l’initiative  personnelle,  si  feconde  en  Angle- 
terre, a aussi  cherche  le  remede  a la  situation. 

L’intervention  des  pouvoirs  publics  s’est  manifestee  par  la  nomination 
d’une  commission  d’enquete,  qui  fut  chargee,  en  1867,  de  se  rendre  compte 
des  causes  de  la  guerre  industrielle.  Les  travaux  de  cette  commission  sont 
encore  presents  a l’esprit  de  chacun.  Presque  en  meme  temps,  le  Parle- 


(1)  Cette  question  a eu  trois  rapporteurs.  M.  Weileh  s'est  occup6  des  Conseils  d'arbitrage  dtablis  en 
Angleterre.  MM.  Mignot-Delstanche  et  Havard  ont  dtudid  l’organisation  des  Chambres  syndicales 
existant  en  France  et  en  Belgique. 
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merit,  sur  la  motion  de  lord  St-Leonard,  decretait  la  fondation  de  codseils 
equitaUes  de  conciliation. 

Les  fonctions  de  ces  conseils  se  rapprochont  de  celles  des  conseils  de 
pmd'hommes  qui  existent  sur  le  continent  depuis  1806. 

Comme  eux,  ils  ne  peuvent  s’occuper  de  la  fixation  du  prix  du  travail,  si 
ce  n’est  pour  faire  respecter  des  conventions  prealables  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Leur  sphere  d’action  est  done  tres-limitee,  et  ils  n’offrent  notamment 
aucun  moyen  de  prevenir  les  greves,  qui,  le  plus  souvent,  ont  une  question 
de  baisse  ou  de  haussc  des  salaires  pour  raison  determinante. 

Tres-differents  sont  les  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation  qui  fonction- 
nent  actuellement  sur  un  grand  nombre  de  points  duRoyaume-Uni,  etdont 
le  premier  a ete  etabli  en  I860,  a Nottingham,  par  M.  Mundella,  ancien 
ouvrier,  devenu  l’uii  des  plus  grands  manufacturiers  de  cette  ville,  et  main- 
tenant  membre  du  Parlement. 

Le  but  special  de  cette  institution  etait  la  fixation  a l’amiable  du  taux 
des  salaires,  et  il  parait  avoir  ete  pleinement  atteint. 

Je  vais  citer  les  articles  principaux  du  reglement  d’un  des  nombreux 
conseils  d’arbitrage  etablis  par  M.  Mundella.  II  est  caique  du  reste,a  part 
quelques  additions  sans  grande  importance,  sur  les  statuts  du  premier 
conseil.il  date  de  1868,  et  etait  donne  tout  recemment  par  M.  Mundella 
lui-meme  a l’un  de  ses  correspondants,  comme  un  modele  a suivre. 

« Art.  ler.  II  est  etabli  a Nottingham,  pour  la  manufacture  des  dentelles, 
» un  conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation. 

» Art.  2.  Les  fonctions  du  conseil  consistent  ajuger  toutes  les  ques- 
» tions  qui  lui  sont  soumises  du  consentement  reuni  des  patrons  et  des 
» travailleurs,  et  a user  des  moyens  de  conciliation  en  son  pouvoir  pour 
n mettre  fin  a tout  dissentiment. 

» Art.  3.  Le  conseil  se  compose  de  huit  patrons  et  debuit  ouvriers. Les 
» ouvriers  sont  elus  par  l’assemblee  de  leurs  corps  de  metiers ; les  patrons, 
a par  la  reunion  des  manufacturiers.  Tous  les  deputes  sont  elus  pour  un 
» an  et  sont  reeligibles. 

Art.  4.  Les  decisions  du  conseil  sont  obligatoires  pour  les  deux 
n parties. 

» Art.  5.  Un  comite  d’enquete  de  quatre  membres  est  charge  de  proce- 
« der  a l’examen  prealable  de  tous  les  cas  litigieux. 

» Ce  comite  s’efforce,  en  usant  de  conciliation,  d’amener  l’apaisement 

des  conflits. 

» Si  le  differend  subsiste,  il  en  refere  au  conseil.  II  ne  peut,  quel  que  soit 
» le  cas,  rendre  un  jugement. 
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» Art.  6.  Le  conseil  elit,  a sa  premiere  reunion,  un  president,  un  vice- 

* president,  un  arbitre  et  deux  secretaires. 

» Art-  9-  Le  president  n’a  qu’un  vote,  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  on 
» a recours  a l’arbitre  dont  la  decision  est  sans  appel. 

» Art.  10.  Si,  lors  d’une  assemblee  du  conseil,  patrons  et  ouvriers  ne 
” sont  Pas  en  nombre  egal,  tous  les  membres  presents  ont  voix  consulta- 
» tive ; mais  ne  prend  part  au  vote  qu’un  nombre  egal  de  membres  de 

* cbaque  delegation. 

» Art.  li.  Les  depenses  du  conseil  sont  supportees  egalement  par  les 
» ouvriers  etles  patrons.  » 

» Plus  quelques  autres  clauses,  relatives  au  reglement  des  affaires  et 
» aux  assemblies  du  conseil.  » 

— II  est  un  point  qui  frappe  tout  d’abord  a la  lecture  de  ces  dispositions ; 
c’est  le  pied  de  parfaite  egalite  sur  lequel  se  trouvent  places  patrons  et 
ouvriers. 

Ce  n’est  point  sans  peines,  dit  M.  Mundella  dans  une  conference  donnee 
a Bradford  en  1868,  que  l’on  put  decider  certains  patrons  a s’asseoir  ala 
meme  table,  cote  a cote,  avec  les  delegues  ouvriers,  et  a admettre  que  ces 
delegues  leur  parlassent  en  hommes  libres  discutant  leurs  droits  avec  des 
homines  libres.  Cela  se  fit  cependant,  et  M.  Mundella  considere  comme 
tres-important  que  l’on  evite  tout  ce  qui  pourrait  paraitre  privilegier 
une  des  delegations.  — Les  presidents  et  les  secretaires  sont  toujours 
pris  par  moitie  dans  cbacune  d’elles. 

Un  trait  non  moins  caracteristique  est  l’appel  a la  conciliation  que 
contiennenta  deux  reprises  les  statuts  queje  viens  de  lire. 

II  ne  s’agit  pas  ici  d’un  tribunal  jugeant  en  droit  strict,  mais  bien  plutot 
d’une  reunion  d’hommes  qui  ont  compris  que  le  droit  dans  sa  rigueur 
conduit  souvent  a l’injustice.  “ summumjus , summa  injuria.  » 

— Comment  fonctionnent  ces  Conseils? 

Les  delegues  se  reunissent  a dates  fixes;  ils  causent  librement  entre  eux 
des  conditions  du  marche,  se  communiquent  leurs  vues.  L’ouvrier  apprend 
a connaitre  les  difficultes  de  l’ecoulement  des  produits,  le  patron  se  rend 
compte  des  necessites  de  la  classe  laborieuse. 

Survienne  une  question  litigieuse  a propos  de  salaires,  et  elle  se  trouve 
pour  ainsi  dire  elucidee  a l’avance.  La  decision  peut  etre  rendue  sans 
retard  et  avec  toutes  chances  d’etre  l’expression  de  la  justice. 

— Diverses  objections  ont  ete  faites  a l’institution  dont  je  viens  de 
tracer  rapidement  l’organisation. 

L’une  d’elles  consiste  a lui  reprocher  de  faire  intervenir  la  conciliation, 
c’est-a-dire  le  sentiment,  en  quelque  sorte,  dans  des  questions  dont  la 
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solution  ne  doit  dependre  que  dos  rapports  de  l’offre  et  de  la  demande  du 
travail. 

A cela,  il  est  aise  de  repondre  que,  tout  en  considerant  les  lois  generates 
de  l’Economie  politique  corame  l’expression  de  la  verite,  il  est  utile,  il  est 
necessaire  meme,  de  chercher  a attenuer  les  consequences  rigoureuses 
qu’entraine  souvent  leur  application  brusque.  Le  tout  est  de  les  conserver 
comme  guide,  et  de  sen  rapprocher  sans  cesse,  sauf  a y mettre  un  peu 
plusde  temps.  C’est  le  moyen  de  respecter  les  autres  conditions  qui  influent 
sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

D’autres  out  cru  que  l’institution  de  M.  Mundella  pouvait  donner  de 
bons  resultats  dans  des  cas  particuliers,  mais  que  la  complication  de 
certaines  industries,  la  nature  des  rapports  qui  y existent  entre  patrons 
et  ouvriers,  l’ignorance  memo  de  ceux-ci  seraient  un  obstacle  absolu  a 
^application  du  meme  systeme. 

Malbeureusement  pour  cet  argument,  le  cas  de  Nottingham  presentait 
autant  d’obstacles  a surmonter  que  Ton  peut  en  imaginer.  On  connait 
la  triste  celebrite  que  cette  ville  avait  acquise  par  les  emeutes  et  les 
crimes  dont  elle  etait  le  theatre  au  commencement  de  ce  siecle,  les  greves 
incessantes  de  1825  a 1860,  la  misere  et  l’ignorance  qui  en  furent  les 
consequences. 

Que  l’on  se  represente  aussi  la  complication  de  la  main  d’oeuvre  dans  la 
manufacture  de  la  bonnetterie  et  de  la  ganterie.  On  n’y  fabrique  pas 
moins  de  5,000  articles  qui  sont  sujets  aux  variations  de  la  mode. 

Tout  a ete  vaincu  cependant,  et,  des  le  debut,  le  conseil  a pu  marcher 
d'un  pas  delibere  dans  la  voie  qu’il  s’etait  tracee. 

L’arbitrage  fonctionne  du  reste  a l’heure  presente  dans  les  usines  de  fer 
du  Sud  du  Staffordshire,  du  Nord  de  l’Angleterre,  du  Sud  du  Pays  de 
Galles,  d’Ecosse,  dans  les  mines  de  fer  du  Cleveland,  dans  tous  les  prin- 
cipaux  districts  miniers  de  l’Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  et  dans 
un  grand  nombre  de  manufactures  et  dusines  de  toute  espece. 

Une  autre  objection  consiste  dans  la  crainte  que  les  delegues  travail- 
leurs  ne  puissent  avoir  devant  leurs  patrons  l’independance  necessaire  a la 
revendication  des  droits  de  leurs  mandants ; ou  que,  s’ils  le  font  conscien- 
cieusement,  ils  n’aient  a en  souffrir. 

L’experience  acquise  prouve  que  cette  apprehension  n’est  pas  fondee. 

J’extrais  ce  qui  suit  d’un  rapport  signe  par  tous  les  membres  du  premier 
conseil  de  Nottingham,  apres  un  fonctionnement  de  8 annees  : 

“ Chaque  fois  que  les  travailleurs  ont  tente  de  commettre  une  infraction 
» aux  lois  economiques,  leurs  delegues  ont  ete  les  premiers  a la  denoncer. 
■ Et  quoique  les  ouvriers,  comme  les  patrons,  soient  habitues  & exprimer 
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» sans  la  moindre  reserve  leur  opinion  sur  les  actes  personnels  ou  collectifs 
» les  uns  des  autres,  on  n’a  jamais  entendu  dire  que  Tun  d’eux  ait  pati  de 
r,  la  libre  et  honnete  expression  de  ses  vues.  ■ 

II  faut  ajouter  que  les  patrons  s’accordent  a rendre  justice  a la  bonne 
volonte,  a la  moderation  dont  font  preuve  les  delegues  ouvriers  qui  tous, 
cependant,  sont  clioisis  parmi  les  chefs  de  ces  Trades -Unions  qui  etaient 
auparavant  des  sujets  de  crainte  et  d’horreur  pour  les  proprietaires 
d’usines. 

J’arrive  a la  plus  grave  objection  que  1’onaitfaite  aux  conseils  d’arbitrage 
et  de  conciliation.  On  a nie  leur  efficacite  en  citant  des  cas  oules  ouvriers 
out  refuse  de  reconnaitre  les  jugements  rendus. 

II  y a eu,  en  effet,  des  cas,  en  tres-petit  nombre  du  reste,  ou,  de  meme 
que  certains  patrons  ont  agi  contrairement  aux  decisions  du  conseil, 
certains  groupes  d’ouvriers  ont  refuse  de  se  soumettre  a cedes  qui  leur 
etaient  defavorables. 

Mais  qu’est-il  arrive  ? 

Prives  de  toute  sympathie,  blames  par  la  presse,  abandonnes  par  leurs 
compagnons,  par  leurs  chefs  eux-memes,  les  ouvriers  scissionnaires  n’ont 
pupersister  dans  leurs  facheuses  resolutions,  et  ont  ete  heureux  de  demander 
au  bout  de  tres-peu  de  temps,  qu’on  leur  permit  de  rentrer  au  travail. 

Toujours,  dans  ces  occasions,  les  patrons  ont  trouve  leur  aide  la  plus 
efficace  dans  les  delegues  ouvriers  eux-memes.  Loin  done  d’avoir  affaibli 
l’autorite  des  conseils  d’arbitrage,  ces  quelques  bouderies  l’ont  bien  plutot 
"enforcee,  en  prouvant  qu’ils  ont  desormais  une  force  a laquelle  il  est  im- 
possible de  resister. 


J’ai  a dire  aussi  quelques  mots  du  systeme  d’arbitrage  etabli  des  1864 
a Wolverhampton  par  M.  Kettle,  juge  du  comte  de  Worcester.  II  ne  differe 
guere  de  celui  que  nous  venons  d’examiner.  Toutefois,  il  s’agit  plutot  ici 
de  Commissions  arbitrates , tandis  que  l’on  peut  comparer  les  conseils  de 
M.  Mundella  a des  Bourses  de  travail. 

Les  conseils  d’arbitrage  dus  a l’initiative  de  M.  Kettle  se  composent  de 
veritables  fondes  de  pouvoirs,  charges  de  fixer  pour  un  an  le  taux  des 
salaires,  et  de  decider  au  sujet  de  toute  contestation  a naitre  a propos  de 
cet  engagement  reciproque. 

Ce  qui  fait  la  force  de  l’institution,  e’est  que  maitres  et  ouvriers  s’enga- 
geant  a l’avance,  par  le  tarif  convenu  entre  eux,  a se  conformer  aux 
decisions  du  conseil,  celles-ci  se  trouvent  avoir  force  de  loi  d’apres  la 
j urisprudence  anglaise. 
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Nous  avons  vu,  d’ailleurs,  que  s’il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  conseils  de 
M.  Mundella,  l’opinion  publique  accorde  a leurs  decisions,  la  sanction  quo 
la  loi  pourrait  leur  refuser. 

— Je  ne  crois  pas  necessaire  d’insistei  longuement  sur  les  avantages  re- 
tires de  ces  institutions,  avantages  que  je  ne  vois  combattus  par  aucun 
inconvenient. 

A la  guerre  industrielle  chronique,  avec  son  cortege  de  liaines  et  de 
souffrances,  elles  ont  substitue  le  calme  et  la  concorde  necessaires  & la 
solution  des  questions  sociales;  a la  defiance  inveteree  qui  aigrissait  les 
rapports  entre  les  deux  parties  et  rendait  toute  transaction  impossible, 
la  sympathie  reciproque  qui  abrege  les  discussions  et  qui  doit  resulter  de 
ce  que  patrons  et  ouvriers  apprennent  que  leurs  interets,  loin  d'etre  anta- 
goniques,  sont  servis  par  l’observation  des  memes  principes. 

Les  conseils  d’arbitrage,  sans  cependant  qu’on  puisse  leur  attribuer 
une  influence  sur  le  taux  general  des  salaires  et  sans  meme  faire  allusion 
aux  profits  directs  retires  de  la  suppression  des  greves,  ont  eu  aussi  une 
action  sensible  sur  le  bien-etre  des  ouvriers  et  sur  les  profits  des  patrons. 
Sans  aucun  dommage  pour  ceux-ci,  il  a pu  etre  fait  justice  de  bien  des 
griefs  de  la  classe  ouvriere  : la  suppression  des  paiements  en  nature,  la 
limitation  des  heures  de  travail,  par  exemple;  de  plus,  les  contributions 
enormes  que  prelevaient  les  Trades-Unions,  lesquelles  ont  cesse  d'etre  des 
instruments  de  combat,  se  sont  reduites  a des  cotisations  minimes.  D’autre 
part,  les  pretentions  desormais  raisonnables  des  ouvriers  ont  augmente  la 
somme  de  travail  disponible,  en  permettant  aux  patrons  de  traiter  des 
marches  a prix  reduits  en  temps  de  crise,  et  en  leur  donnant  aux  epoques 
de  prosperity  commerciale  la  securite  necessaire  au  contrat  de  marches 
importants. 

Enfin,  en  eclairant  la  classe  ouvriere  sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  en 
rapprochant  patrons  et  ouvriers  par  la  sympathie,  le  fonctionnement  de  ces 
utiles  institutions  fait  esperer  que  la  distinction  encore  si  marquee  entre  la 
classe  des  salaries  et  celle  des  capitalistes  ira  chaque  jour  en  s’affaiblissant. 

Elle  permet  d’entrevoir  le  jour  ou  les  interets  du  capital  et  du  travail 
desormais  confondus,  trouveront  une  formule  dissociation  qui  ne  pretera 
plus  a la  critique  des  amis  de  la  liberte  et  de  la  solidarity  humaines. 


M.  Julien  Weiler  avait  joint  a son  rapport  les  documents  anglais  dans 
lesquels  il  a puise  ses  renseignements. 

Ils  se  composent  1°  dune  conference  de  M.  Mundella  sur  l’arbitrage; 
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2n  des  statuts  du  Conseil  d’arbitrage  ct  de  conciliation  pour  la  manufac- 
ture des  dentelles;  3°  dune  conference  de  M.  Samuelson  sur  le  Conseil  d’ar- 
bitrage et  de  conciliation  de  l’industrie  du  fer  du  nord  de  l’Angleterre; 
4°  d’un  historique  de  ce  Conseil;  5"  de  ses  statuts;  6°  d’une  decision  arbi- 
tral au  sujet  des  salaires  des  ouvriers  des  mines  de  fer  du  Cleveland. 

Conference  de  M.  Mundella,  membre  du  Parlement  anglais, 
sur  l’arbitrage  considere  comme  moyen  de  prevenir  les  greves.  (Extrait  de  la 

Bradford  Review.) 

Le  15  fevrier  1868,  M.  Mundella  (de  Nottingham)  a fait,  dans  la  salle  de  lec- 
ture de  l’lnstitut  mecanique,  une  conference  sur  « l’arbitrage  employe  comme  moyen 
de  prevenir  les  greves  ».  II  a expose  aussi  l’organisation  du  Conseil  d’arbitrage  de 
Nottingham  pour  la  manufacture  de  la  bonneterie. 

Une  nombreuse  assistance,  tant  de  patrons  que  d’ouvriers,  assistait  k cette  interes- 
sante  seance.  On  remarquait  dans  l’assemblee  les  aldermen  Godwin,  Mitchell  et 
Ranson ; MM.  J.  Behrens,  S.-C.  Kell,  J.-A.  Unna,  le  docteur  Hodgson,  W.-D. 
Hertz,  W.-H.  Sachs,  Fulda,  A.  Neill,  le  conseiller  Scott,  A.  Illingworth, 
A.  Holden  , W.  Byles,  James  Wales,  le  conseiller  Briggs  Priestley,  James  Hauson, 
Hoffmann,  Applegarth,  representant  de  la  Societe  des  charpentiers  et  des  menui- 
siers  reunis,  etc  , etc. 

M.  Ripley  a ouvert  la  seance  en  expliquant  que  s’il  occupait  le  fauteuil  de  la  presi- 
dence,  c’etait  a raison  de  ses  fonctions  de  president  de  la  Chambre  de  commerce.  C'est 
cette  Chambre,  en  effet,  qui  avait  invite  M.  Mundella  a se  rendre  a Bradford.  M.  Ripley 
a lu  un  court  expose  du  but  poursuivi  dans  ces  circonstances  par  la  Chambre  de  com- 
merce; il  a continue  en  ces  termes  : « Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  necessaire  de 
vous  indiquer  le  mobile  qui  a amene  M.  Mundella  a Bradford  ; il  ne  faut  le  chercher 
que  dans  le  souci  des  interets  de  la  ville  et  des  classes  industrielles  et  laborieuses. 
M.  Mundella  ne  se  presente  pas  en  conferencier  remunere.  C’est  par  pure  obligeance 
qu’il  vient  nous  exposer  ce  qui  a ete  fait  dans  une  ville  voisine,  Nottingham,  relative- 
ment  a cette  grande  et  vitale  question  : les  relations  entre  le  capital  et  le  travail,  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers. 

» Je  n’entrerai  pas  dans  la  question ; M.  Mundella  vous  exposera  lui-meme  ses  vues  ; 
il  vous  dira  comment  on  s’y  est  pris  pour  eviter,  pendant  les  sept  dernieres  annees, 
tout  dissentiment  entre  patrons  et  ouvriers  dans  la  manufacture  de  la  bonneterie. 

» Un  systeme  qui  a donne  d’aussi  beaux  resultats  vaut  certainement  la  peine  d’etre 
examine.  En  ce  qui  concerne  Bradford,  et  specialement  le  « Staple-Trade  »,  je  suis 
heureux  de  pouvoir  dire  que  patrons  et  ouvriers  y ont  toujours  vecu  en  bonne  intelli- 
gence et  que  cette  entente  a permis  d’eviter,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  greves  qui 
ont  desole  d’autres  parties  du  pays. 

» Naturellement,  il  sera  impossible  que  la  question  de  1’arbitrage  et  des  moyens  pre- 
ventifs  a opposer  aux  greves  soit  developpee  ici  sans  que  l’on  touche  it  cette  autre  grave 
question  des  « Trades-Unions  ».  Il  s’agit  d’amener  patrons  et  ouvriers  face  a face  et 
de  les  mettre  k meme  de  discuter  loyalement  la  question  mise  a l’ordre  du  jour  par 
la  Chambre  de  commerce. 

» Apres  l’expose  de  M.  Mundella,  tout  membre  de  l’assemblee  aura  done  la  iiberte 
de  presenter  des  observations.  » 
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M.  le  president  donne  la  parole  it  M.  Mundella.Lc  conferencier  est  accueilli  par  de 
bruyants  applaudissements.  11  s’expriine  en  ces  termes  : 

tc  11  y a environ  trois  mois,  It  la  demande  des  hommes  intelligent.?  qui  composent 
la  Chambre  d’industrie  de  Sheffield,  j’ai,  pour  la  premiere  fois  hors  de  Nottingham, 
donne  une  conference  sur  Farbitrage.  Ainsi  que  je  le  fis  alors,  je  dois  vous  declarer, 
messieurs,  que  je  ne  suis  pas  orateur;  ma  vie,  depuis  ma  plus  tendre  jeunesse, 
s’est  passee  au  milieu  des  travaux  les  plus  rudes.  Ayant  debute  k l’age  de  dix  ans,  j’ai 
passe  par  les  grades  d’apprenti,  d’ouvrier  et  de  directeur  avant  de  devenir  manufactu- 
rier.  Depuis  de  nombreuses  annees,  je  fais  partie  d’une  maison  qui  emploie  de  trois  a 
cinq  mille  ouvriers.  Mes  seuls  titres  k votre  attention  sont  mon  intime  connaissance  des 
travailleurs,  l’experience  que  j’ai  acquise  dans  ma  carriere  d’affaires  et  un  sincere  et 
loyal  desir  d’etre  utile  k la  classe  dont  je  sors  et  de  contribuer  a son  emancipation. 

» Jem’adressai  aux ouvriers  de  Sheffield  avec  la  plus  grande  franchise;  je  n’hesitai 
pas  k censurer  ce  que  je  crus  blamable  ; je  fus  ecoute  avec  patience  et  impartiality. 
Dejii,  mes  humbles  paroles  ont  eu  des  resultats  importants.  Si,  en  m’adressant  a vous, 
patrons  et  artisans  d’une  grande  industrie,  je  dois  vous  dire  ce  soir  quelque  chose  qui 
vous  soit  desagreable,  si  je  dois  me  prononcer  contre  vos  revendications,  je  vous  de- 
mande, au  moins,  de  peser  loyalement  mes  arguments  et  de  vous  prononcer  dans  le 
sens  de  la  verite. 

» Je  ne  viens  pas  proposer  de  nouvelles  theories  modifiant  les  relations  du  capital  et 
du  travail  et  reportanta  des  temps  futurs  la  finde  cet  antagonisme  de  classes  qui  est  la 
honte  de  notre  siecle.  Je  crois  que  le  bonheur  social  et  la  prosperite  commerciale  de 
l’Angleterre  dependent  en  grande  partie  de  la  fin  de  cette  lutte  et  que  la  solution  de 
la  question  n’est  ni  eloignee,  ni  difficile.  Je  viens  vous  parler  de  faits  accomplis  et  vous 
montrer  comment,  rien  qu’en  s'en  rapportant  au  bon  sens  et  aux  bons  sentiments,  ca- 
pitalistes  et  travailleurs  peuvent  vivre  en  harmonie,  chacune  des  deux  classes  mainte- 
nant  ses  propres  droits,  tout  en  travaillant  au  bonheur  et  ala  prosperite  de  l’autre. 

» II  est  inutile,  me  semble-t-il,  d’insister  sur  l’utilite  d’une  combinaison  qui  ferait 
atteindre  ce  but  important. 

» Le  Trone,  le  Parlement,  la  presse  ne  cessent  denous  signaler  les  dangers, les  souf- 
frances  et  les  crimes  qui  derivent  du  present  etat  des  relations  entre  le  capital  et  le 
travail.  Tout  homme  possedant  un  peu  de  patriotisme  ou  d’humanite  doit  done  re- 
server  bon  accueil  aux  efforts  qui  contribueraient,  meme  dans  la  plus  faible  proportion, 
a la  cessation  de  cette  grande  calamite  sociale. 

» C’est  dans  ce  but  qu’a  ete  applique  le  systeme  que  j’ai  a vous  exposer  ; il  a 
reussi  au-delk  des  esperances  les  plus  presomptueuses  de  ses  promoteurs. 

» L’idee  de  « Conseils  d’ai'bitrage  et  de  conciliation*  servant  a regler  lesconflits 
entre  patrons  et  ouvriers  n’est  pas  neuve.  Des  1806,  la  loi  etablissait  en  France  de  sem- 
blables  Conseils  ; depuis  lors,  k part  quclques  modifications,  ils  n’ont  cesse  de  fonc- 
tionner  dans  ce  pays  sous  le  nom  de  « Conseils  de  prud’hommes  » ; leurs  attributions 
embrassent  tout  conflit  k naitre  dans  les  diverses  branches  de  l’industrie;  mais  ils  n’ont 
pas  k s’occuper  de  la  fixation  du  taux  des  salaires,  bien  qu’4  l’occasion,  cependant,  ils 
puissent  sanctionner  les  conventions  faites  k ce  sujet  entre  patrons  et  ouvriers.  Ils  ont, 
d ailleurs,  et  dans  les  limites  de  leur  competence,  exerce  l’influence  la  plus  avanta- 
geuse.  » 

M.  Mundella  cite  il  l’appui  de  ce  qu’il  vient  de  dire  la  statistique  des  affaires  apai- 
sees,  arrangees  et  jugees  par  les  Conseils  de  prud’hommes. 
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« Cependant,  ajoute-t-il,  il  faut  remarquer  que  ces  Conseils,  n’ayant  pas  le  pouvoir 
de  fixer  le  taux  des  salaires,  He  peuvent  iutervenir  que  pour  mettre  fin  aux  dissenti- 
ments  ; ils  ne  peuvent  nullement  les  cmpeclier  de  prendre  naissance.  Observons  aussi 
que  le  droit  de  coalition  n’existe  en  France  que  depuis  mai  1864.  Pour  se  faire  une 
idee  de  l’etat  des  relations  en  France  entre  le  capital  et  le  travail,  il  faut  lire  le  rap- 
port adresse  par  M.  Fane  k lord  Stanley  le  31  mars  1867.  » 

M.  Mundella  lit  des  extraits  de  ce  rapport;  on  y voit,  a propos  du  fonctionnement 
de  la  loi  sur  les  coalitions,  que  les  travailleurs  admettent  qu’elle  les  a mis  a meme 
d’obtenir  l’elevation  du  taux  de  leurs  salaires,  tandis  que  les  maitres  la  denoncent 
comme  un  mal  abominable  qui  les  soumet  a la  tyrannic  de  leurs  ouvriers. 

M.  Fane  rapporte  qu’il  lui  fut  aflirme  que  les  travailleurs  franjais  en  elevant  leurs 
pretentions,  des  qu’ils  savaient  que  leurs  patrons  avaient  d’importants  contrats  en 
vue,  faisaient  passer  ces  marches  dans  les  mains  des  manufacturers  etrangers.  Beau- 
coup  de  patrons  ajoutaient  que  « ou  bien  les  injustes  pretentions  des  travailleurs  se* 
raient  l’objet  d’un  controle,  ou  bien  e’en  etait  fait  de  l’industrie  manufacturiere  en 
France  ».  M.  Fane  pense  qu’il  en  a dit  assez  pour  conduire  les  hommes  moderes  a croire 
qu’on  devra  proceder  en  France  a une  enquete  semblable  a celle  qui  a ete  faite  en 
Angleterre.  Il  poursuit  en  faisant  remarquer  qu’en  Angleterre  comme  en  France,  le 
droit  de  coalition  exerce  en  vue  d’influencer  les  salaires,  et  aussi  communement  pra- 
tique, du  reste,  dans  un  pays  que  dans  l’autre,  amene  la  confusion  dans  les  cours  et 
met  un  veritable  frein  a la  prosperity  de  l’industrie . « De  la  sage  solution  de  cette 
difficulty  depend,  dit-il,  le  progres  de  l’industrie  de  la  nation.))  Il  ne  suppose  pas,  d’ail- 
leurs,  que  la  question  soit  resolue  plus  rapidement  en  France  qu’en  Angleterre. 

« Les  chefs  des  « Trades-Unions  »,  dans  notre  pays,  reprend  M.  Mundella,  ont  ete 
au  nombre  des  plus  energiques  promoteurs  des  Conseils  d’arbitrage  et  de  conciliation, 
sans  que  j’aie  pu  connaitre  exactement,  du  reste,  la  signification  speciale  qu’ils  atta- 
chaient  au  mot  « arbitrage  ». 

« Une  Conference  de  delegues  ouvriers,  tenue  a Sheffield  l’annee  derniere,  m’en  a 
montre  beaucoup  parmi  les  plus  influents  qui  recommandaient  dans  les  termes  les 
moins  equivoques  l’adoption  de  semblables  Conseils.  » 

L’orateur  cite  a ce  propos  les  remarques  de  M.  Georges  Odger,  « dont  les  idees, 
dit-il,  prouvent  ygalement  en  faveur  de  ses  sentiments  et  de  son  intelligence  ».  A pres 
avoir  exprime  son  antipathie  pour  les  greves,  qu'il  considere  comme  des  armes  a deux 
tranchants,  M.  Odger  exprimait  l’espoir  de  voir  les  patrons  se  mettre  d’accord  pour 
conclure  que  l’arbitrage  etait  la  meilleure  solution  pour  les  deux  parties  II  etait  con- 
vaincu  que  l’adoption  de  ce  principe  conduirait  au  reglement  avantageux  de  tous  les 
dissentiments. 

M.  Mundella  fait  aussi  quelques  observations  a propos  du  bill  de  lord  St-Leonard 
vote  dans  la  derniere  session  et  relatif  a l’etablissement  de  « Conseils  equitables  de 
conciliation  ». 

« J’avoue,  dit-il,  que  je  n’espere  pas  de  ces  Conseils  les  resultats  heureux  que  son 
auteur  en  attend.  Ils  seront  certainement  utiles  dans  la  sphere  d’action  que  leur  assigne 
la  loi,  mais  dans  les  memes  limites  que  les  « Conseils  de  prud’hommes  ».  Il  est,  en 
effet,  specialement  edicte  dans  la  loi  que  rien  ne  peut  autoriser  les  dits  Conseils  k fixer 
le  taux  des  salaires.  Leur  action  ne  pourra,par  consequent,  etre  que  retrospective;  or, 
pour  que  le  remede  k la  situation  qui  nous  occupe  soit  efficace,  il  faut  qu’il  pourvoie 
aux  conflits  a naitre  k propos  de  la  fixation  des  salaires.  D’autre  part,  cette  fixation 
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depend  du  consentement  mutuel  des  patrons  etdes  ouvriers,  lequel  &son  tour  ne  peut 
resulter  que  de  la  bonne  entente  entre  les  parties  interessees.  Je  crois  done  que  ce 
n’est  pas  & la  legislation,  mais  au  bon  sens  et  aux  bons  sentiments  des  deux  parties 
que  nous  devons  demander  le  veritable  remede. 

»>  Avant  d’aller  plus  loin,  jo  crois  qu’il  est  bon  de  definir  ce  que  nous  entendons 
par  « arbitrage  ».  Le  sens  que  nous  donnons  ^ ce  mol  est  celui  d’un  arrangement  qui 
permet  aux  parties  interessees  de  debattre  librement  et  amicalement  les  questions  qui 
les  interessent.  Et  laissez-moi  vous  dire  ici,  avec  la  plus  entiere  conviction,  que  je 
n’ai  aucune  confiance  dans  les  lumieres  d’une  Commission  d’arbitres  composee  de 
personnes  n’ayant  ni  interet  ni  connaissance  dans  les  industries  qui  les  appellent  k 
faire  fonction  de  juges.  Des  membres  du  Parlement  ou  des  personnes  d’une  philan- 
thropic bien  connue  peuvent  quelquefois  interposer  leurs  bons  offices  dans  une  que- 
relle  pour  reconcilier  les  deux  parties  ; mais  pour  qu’il  puisse  prevenir  efficacement 
les  dissentiments,  ^arbitrage,  jc  le  repete,  doit  etre  un  systeme  qui  amene  les  patrons 
et  les  ouvriers  eux-memes  k parler  de  leurs  interets  communs,  sans  contrainte,  avec 
la  plus  entiere  franchise.  Les  meoaniciens  ne  peuvent  faire  les  affaires  des  tailleurs, 
ni  les  tailleurs  celles  des  meoaniciens;  chaque  Corps  de  metier  doit  legiferer  pour  lui- 
merne. 

» Je  vais,  sans  plus  de  commentaires,  vous  indiquer  les  circonstances  qui  ont  con- 
duit kla  formation  du  Conseil  d’arbitres  de  Nottingham.  Je  vous  dirai  aussi  comment 
on  s’y  est  pris  et  quels  sont  les  avantages  qui  ont  ete  obtenus. 

» L’histoire  des  relations  qui  ont  existe  k Nottingham  entre  patrons  et  ouvriers 
pendant  les  cent  cinquante  ans  qui  ont  precede  la  formation  de  notre  Conseil  local 
est  une  histoire  de  luttes,  d’illegalites  et  de  crimes.  De  1710  k 1820,  le  brisdes  metiers, 
l’emeute,  les  attentats  contre  les  proprietes  et  les  personnes  ne  cesserent  de  se  pro- 
duire.  Des  lois  speciales  edictees  par  le  Parlement  punirent  de  mort  ces  differents 
delits  et  crimes  ; nombre  de  personnes  furent  condamnees  a la  deportation  a temps  et 
& perpetuite ; en  1816,  six  ouvriers  subirent  meme  la  peine  de  mort. 

» Ce  deplorable  etat  de  choses  provenait  de  deux  causes  : dissentiments  & propos 
des  salaires,  opposition  des  ouvriers  a l’introduction  des  machines. 

» Que  le  progres  des  machines  ait  eteretarde  de  plusieurs  annees  par  cette  opposi- 
tion, cela  ne  peut  etre  douteux.  Qu’en  resulta-t-il?  II  en  resulta  vingt  ou  trente 
annees  de  crise  et  de  souffrance  pour  les  ouvriers  des  metiers  k la  main,  dont  la  condi- 
tion ne  fut  amelioree  que  precisement  par  ces  perfectionnements  de  machines 
qu’ils  s’etaient  aveuglement  et  opiniatrement  efforces  de  retarder  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir. 

» De  1820  a 1860,  les  delits  et  crimes  contre  la  propriete  et  les  personnes  dimi- 
nuerent,  mais  les  Associations  furent  mieux  organisees  et  les  greves  se  multi- 
plierent. 

» A l’automne  de  1860,  les  tricoteurs  aux  grands  metiers  suspendirent  le  travail . 
Ce  fut  k l’occasion  de  cette  greve,  qui  ne  dura  pas  moins  de  dix  k onze  semaines,  que 
le  Conseil  d’arbitrage  et  de  conciliation  prit  naissance. 

» C’^tait  pour  la  troisieme  fois  que  la  meme  classe  d’ouvriers  cessait  ses  travaux 
dans  l’annee.  La  greve  se  declara  immediatement  apres  que  furent  traites  les 
marches  avec  l’Amerique.  Bien  que  le  delai  de  fourniture  fut  pres  dexpirer,  rien 
n avait  ete  manufacture.  II  faut  se  representer  quo  la  greve  ne  comprenait  qu’une  seule 
categorie  de  travailleurs  et  que  les  ouvriers  qui  continuaient  leur  labeur  soute- 
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naient  leurs  compagnons  dans  leur  resistance.  Le  dommage  cause  aux  manufacturiers 
etait  grand.  Lorsque  la  greve  eut  dure  bien  des  semaines,  les  patrons  se  reunirent 
pour  examiner  ce  que  l’on  pouvait  faire  pour  y mettre  fin.  [/opinion  generale  etait 
qu’il  n’y  avait  que  deux  partis  k prendre  : ou  se  soumettre  k la  demande  des  ouvriers, 
ou  decider  un  chbmage  general  afin  de  priver  les  grevistes  de  l’aide  qu’ils  obtenaient 
de  leurs  compagnons.  Heureusement,  il  se  trouva  dans  l’assemblee  des  hommes  qui, 
las  de  ces  luttes  continuelles  et  frappes  des  malheurs  sociaux  qui  en  resultaient, 
furent  d’avis  de  recourir  & la  conciliation.  Usproposerent  done  de  faire  un  effort  serieux 
pour  mettre  fin  k tout  jamais  if  la  discorde  inveteree  qui  desolait  Find  us  trie  depuis 
plus  de  cent  ans.  Apres  bien  des  discussions,  on  convint  de  publier  un  avis  invitant 
les  travailleurs  a se  joindre  aux  patrons  pour  essayer  d’arriver  k un  arrangement. 
Cette  invitation  fut  acceptee;  de  longues  discussions  s’ensuivirent ; elles  ne  durerent 
pas  moins  de  trois  jours  entiers;  enfin,  la  greve  cessa  a la  suite  deconcessions  mutuelles. 
Mais  nous  fimes  plus  que  cela  : resolument  decides  & empecher  tout  nouveau  conflit, 
nous  primes  la  deliberation  suivante  : « II  est,  de  plus,  convenu  qu’afin  de  prevenir  le 
retour  des  greves  qui  ont  ete  si  desastreuses  pour  les  patrons  et  les  ouvriers  et 
de  proteger  leurs  interets  mutuels,  il  sera  constitue  un  Conseil  d’arbitrage  qui  se 
composera  de  six  manufacturiers  et  de  six  ouvriers  et  auquel  seront  soumises  toutes 
les  questions  relatives  aux  salaires.  La  decision  de  ce  Conseil  sera  sans  appel  et  obli- 
gatoire  pour  tous».  Cette  resolution  fut  actee  et  signee  par  les  deux  parties.  Les 
ouvriers  procederent  immediatement  a l’election  de  leurs  representants  par  le  suffrage 
universel  desmembres  de  leurs  «Trades-Unions».  Les  manufacturiers  tinrententre  eux 
une  assemblee  generale  et  elurent  egalement  leurs  delegues.  Le  nombre  des  represen- 
tants fut  finalement  fixe  a neuf  pour  chaque  partie,  et,  le  3 decembre  1860,  ces  dix-huit 
personnes  se  reunirent  pour  mener  a bonne  fin  le  projet.  On  peut  s’imaginer  les  diffi- 
cultes  au  milieu  desquelles  se  firent  nos  premieres  deliberations.  Il  n’y  avait  ni  regies 
ni  precedents  qui  pussent  nous  guider.  Une  grande  partie  des  patrons  et  des  ouvriers 
regardaient  le  projet  avec  defiance.  Les  uns  l’accueillaient  en  haussant  les  epaules  et 
le  ridiculisaient  comme  une  utopie  eclose  dans  les  cerveaux  d’enthousiastes  senti- 
mentalistes ; d’autres,  parmi  les  manufacturiers,  craignaient  de  deroger  a leur  dignite 
en  prenant  part  aux  deliberations  d’une  assemblee  dans  laquelle  les  ouvriers  discutaient 
avec  les  maitres  dans  les  termes  de  la  plus  complete  egalite.  Cependant,  comme  l’opi- 
nion  des  deux  tiers  des  patrons  etait  qu’il  fallait  essayer  et  que  les  plus  intelligents 
parmi  les  ouvriers  etaient  du  meine  avis,  nous  perseverames.  Certes,  il  serait  surpre- 
nant  que  dans  les  debuts  de  cette  nouvelle  organisation  nous  n’eussions  pas  commis 
quelques  fautes;  mais  si  je  regarde  en  arriere,  si  je  fixe  mes  yeux  sur  les  sept  annees 
dej^i  ecoulees,  je  suis  etonne  de  voir  combien  ces  fautes  ont  ete  peu  nombreuses  et 
quelle  riche  et  satisfaisante  moisson  nous  avons  recoltee.  Je  n’attribue  pas  ce  fait  k ce 
que  nous  sommes  plus  calmes  que  nos  voisins ; je  ne  crois  pas  non  plus  que  les  regies 
qui  nous  ont  gouvernes  fussent  en  elles-memes  des  modeles  de  sagesse  et  d’infaillibilite ; 
mais  je  dis,  pour  l’encouragement  de  tous  ceux  qui  desirent  obtenir  d’aussi  heureux 
resultats,  que  si  j’en  juge  par  l'experience,  il  est  certain  que  partout  oil  des  hommes 
se  reuniront  avec  le  desir  sincere  d’arriver  h la  vdrite  et  de  se  faire  mutuellement 
justice,  la  bonne  entente  s’en  suivra. 

» A notre  premiere  assemblee,  nous  elumes  un  president,  un  vice-president  et  un 
Comite  charge  d’elaborer  un  reglement.  Par  courtoisie  reciproque,  les  ouvriers  pro- 
poserent  un  patron  comme  president  et  les  maitres  un  ouvrier  comme  vice-president. 
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» De  1&,  un  precedent  qui  toujours  a ete  suivi  depuis. 

» Le  reglement  fut  adopte  dans  l’assemblee  suivante  ; il  n’a  pas  subi  de  change- 
ment  jusqu’ii  ce  jour.  II  est  excessivemement  simple  et  court,  comrae  vous  allez  le 
voir  : 

« Article  1.  — 11  est  forme  un  conseil  de  metier,  nomme  Conseil  d' arbitrage  et 
» de  conciliation,  pour  la  manufacture  de  la  bonneterie  et  de  la  ganterie. 

„ Art.  2.  — Les  fonctions  de  ce  Conseil  consistent  & juger  toutes  les  questions  rela- 
„ tives  aux  salaires  qui  peuvent  lui  etre  soumises  de  temps  a autre  par  les  patrons 
» ou  les  travailleurs  et  a user  des  moyens  de  conciliation  en  son  pouvoir  pour  mettre 
» fin  & tout  dissentiment. 

» Art.  3.  — Le  Conseil  se  compose  de  neuf  patrons  et  de  neuf  ouvriers.  Les  ouvriers 
» sont  elus  par  l’asscmblee  de  leurs  metiers  respectifs,  les  patrons  en  assemblee 
» publique  de  manufacturiers . 

» Tous  les  deputes  sont  elus  pour  un  an,  et  sont  reeligibles. 

» Le  Conseil  est  elu  dans  le  mois  de  janvier  de  cbaque  annee. 

» Toutes  les  decisions  du  Conseil  sont  obligatoires  pour  les  parties  qu’elles  con- 
» cernent 

» Un  Comite  d’enquete  de  quatre  membres  est  charge  de  proceder  a l’examen  des 
» cas  qui  lui  seront  soumis  par  le  secretaire.  Ce  Comite  s’efforcera,  en  usant  de  conci- 
» liation,  d’amener  l’apaisement  des  confiits.  S’il  n’y  parvient  pas,  il  en  referera  au 
» Conseil,  qui  decidera.  » 

Il  y a en  plus  quelques  autres  dispositions  relatives  au  reglement  des  affaires,  aux 
assemblies  du  Conseil,  etc. 

» Vous  connaissez  maintenant  toutle  mecanisme.N’allez  pas,  cependant,  supposer  que 
nous  n’avons  pas  rencontre  de  difficultes.  Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  tautot,  nous  avons 
commis  des  erreurs ; mais  comme  nous  avions  fermement  pris  pour  but  le  reglement  a 
l’amiable  de  toutes  les  questions  relatives  aux  salaires,  nous  avons  reussi  a surmonter 
tous  les  obstacles. 

» Nous  avons  eu  des  cas  oil  les  patrons  ont  agi  contrairement  aux  decisions  du  Con- 
seil ; dans  deux  occasions  aussi,  les  ouvriers  ont  refuse  de  reconnaitre  les  jugements 
rendus.  Mais  la  ferme  adhesion  de  la  majorite  des  deux  parties  a nos  decisions  a tou- 
jours, tot  ou  tard,  amene  les  recalcitrants  k se  ranger  a nos  cotes.  Maintenant,  le 
Conseil  de  Nottingham  a la  competence  de  tout  le  metier  de  la  bonneterie  de  Nottin- 
gham, du  Derbyshire,  du  Nord  du  Leicestershire,  y compris  Longborough,  districts 
qui  n’occupent  pas  moins  de  60,000  ouvriers. 

» Je  vais  maintemant vous  detailler  les  travaux  du  Conseil: 

» Les  articles  manufactures  que  comporte  la  bonneterie  sont  excessivement  nombreux 
et  varies.  Tout  travail  est  paye  k la  piece,  soit  autant  par  douzaine.  De  temps  imme- 
morial, les  tarifs  ont  ete  etablis  suretats  imprimes;  or,  lesluttes  d’autrefois  prenaient 
source  dans  ce  que  soit  les  mailres,  soit  les  ouvriers  voulaient  dresser  ces  tarifs. 
Depuis  la  fondation  du  Conseil,  toutes  les  variations  de  prix,  aussi  bien  en  hausse  qu’en 
baisse,  lui  ont  ete  soumises.  Aucun  tarif  n’est  considere  comme  legitime  s’il  n’a  son 
approbation. 

» Qu  est-ce  en  effet  que  le  Conseil?  Tout  simplement  un  marche  ou  patrons  et 
ouvriers,  qui  representent  respectivement  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  travail, 
siegent  ensemble  et  debattent  le  prix  qui  doit  etre  paye  dans  l’interet  commun. 

» Il  est  tres-rare  que  le  prix  propose  ou  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers  soit 
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ad  opto  sans  modifications.  Des  concessions  sont  generalement  faites  des  deux  cotes; 
le  prix,  une  fois  fixe,  est  considere  cornme  mutuellement  obligatoire. 

» Dans  les  temps  de  crise,  quand  la  concurrence  etrangere  faisait  k.  l’industrie  des 
conditions  peu  avantageuses,  une  reduction  de  salaires  a generalement  ete  consentie. 
Dans  les  temps  de  prosperity,  au  contraire,  alors  qu’une  hausse  pouvait  equitablement 
s’en  suivre,  elle  a ete  invariablement  concedee.  Cependant,  afin  de  permettre  aux 
manufacturiers  de  finir  les  marches  deja  traites  et  afin  d’eviter  les  decisions  precipi- 
tees,  nous  avons  dans  notre  livredeproces-verbaux  une  solution  ainsi  confue:  « Toute 
» proposition  relative  au  changement  des  salaires  doit  etre  deposee  depuis  un  mois  pour 
» pouvoir  etre  discutde  >». 

» Les  variations  continuelles  des  objets  fabriques  donnent  constamment  naissance 
a de  petits  dissentiments.  Ainsi,  un  objet  peut  requerir  un  travail  extraordinaire  pour 
lequel  l’ouvrier  demande  une  indemnite  de  1 shelling,  tandis  que  le  patron  pense  que 
1/2  shelling  suffit.  De  semblables  questions  sont,  tout  d’abord,  soumises  au  Comite 
d’enquete  ; generalement,  elles  ne  vont  pas  plus  loin.  Si  le  Comite  ne  parvient  pas  a 
mettre  les  parties  d’accord,  les  points  en  litige  sont  definitivement  regies  par  le  Conseil 
lui  meme. 

» J’ai  parle  de  deux  cas  dans  lesquels  les  ouvriers  ont  refuse  de  se  rendre  aux  deci- 
sions du  Conseil.  Une  de  ces  deux  secessions  fut  la  consequence  d’une  decision  defavo- 
rable  aux  ouvriers;  j’avais  donne  contre  eux  ma  double  voix  de  president.  L’autre  cas 
fut  celui  ou  un  petit  groupe  d’environ  deux  cents  ouvriers  vit  rejeter  une  demande  que 
tout  le  Conseil  trouva  deraisonnable  ; dans  un  moment  de  mauvaise  humeur,  ces 
ouvriers  refuserent  de  reconnaitre  plus  longtemps  l’autorite  du  Conseil.  Mais  qu’arriva- 
t-il  chaque  fois  ? Les  scissionnaires  se  trouverent  isoles  et  prives  de  la  sympathie  et  de 
l’aide  a la  fois  de  leurs  compagnons  et  du  public.  Depuis  trop  longtemps  deja,  ils 
avaient  perdu  l’habitude  de  payer  de  lourdes  cotisations  hebdomadaires  a leurs  «Trades- 
Unions  » ; aussi  exprimerent-ils  bientot  le  desir  de  se  ranger  de  nouveau  a cote  de  leurs 
camarades,  ce  qui  leur  fut  accorde  avec  joie. 

» Je  vous  ferai  remarquer  que  le  reglement,  tel  qu’il  existe  encore  maintenant,  donne 
au  president  une  double  voix,  en  cas  de  partage,  et  que  ce  double  vote  a provoque 
un  conflit.  II  faut  eviter  qu’une  des  delegations  paraisse  avoir  la  moindre  preponde- 
rance sur  l’autre;  aussi  les  patrons  comptent-ils  faire  decider  l’abolition  de  cette  clause 
par  la  prochaine  assemblee  generale.  Ils  se  proposent,  a l’exemple  de  Leicester,  de 
substituer  a la  seconde  voix  du  president,  le  vote  d’une  personne  desinteressee,  con- 
naissant  le  metier  et  dans  l’honneur  et  la  justice  de  laquelle  les  deux  parties  aient 
pleine  confiance. 

» Dans  notre  propre  cas,  du  reste,  nous  ferons  cela  plutot  pour  ceux  qui  prennent 
nos  statuts  comme  modeles  que  par  necessity  indiquee  par  l’experience. 

» En  elfet,  depuis  que  l’incident  dont  je  vous  ai  parle  a eu  lieu,  depuis  trois  ans 
et  demi,  nous  avons  pris  toutes  nos  deliberations  sans  recourir  au  vote.  Quand  une 
question  a ete  discutee  a fond  et  que  nous  ne  nous  sommes  pas  trouves  d’accord,  nous 
nous  sommes  toujours  dit  : « Ne  votons  pas,  essayons  de  nous  entendre  » , et,au  moyen 
de  concessions  mutuelles,  nous  n’avons  jamais  leve  une  seance  sans  nous  etre  mis 
d’accord. 

» J’ai  entendu  faire  cette  objection  : « Les  travailleurs  doivent  hesiter  k formu- 
ler  en  presence  de  leurs  patrons  les  griefs  qu’ils  ont  contre  eux,  ou,  s’ils  le  font, 
ils  doivent  avoir  & en  souffrir  ».  Je  repondrai  h cela  par  l’extrait  d’un  rapport  signe 
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par  tous  les  membrcs  du  Conseil  et  dresse  au  commencement  de  la  presente  annee  : 

» Chaque  fois  que  les  travailleurs  ont  tente  de  commettre  une  infraction  aux  lois 
» economiques,  leurs  representants  ont  ete  les  premiers  k la  denoncer.  Les  voix  de  la 
» raison  et  de  l’humanite  ont  toujours  exerce  leur  ldgitime  influence  sur  les  delegues 
» des  deux  parties. 

>1  Quoique  les  ouvriers  comme  les  patrons  soient  habitues  a exprimer  sans  la 
» moindre  reserve  leur  opinion  sur  les  actes  individuels  ou  collectifs  les  uns  des  autres, 
» on  n’a  jamais  entendu  que  l’un  d’eux  ait  souffert  de  la  libre  et  honnete  expression  de 
» ses  vues. 

» Un  des  resultats  les  plus  clairs  de  cet  cchange  mutuel  d’idees  et  d’opinions  est 
» que  le  travailleur  acquiert  une  connaissance  plus  exacte  des  lois  qui  gouvernent 
» l’industrie  et  de  l’influence  de  la  concurrence  etrangere.  De  son  cote,  le  maitre 
» apprend  k apprecier  les  difficultes  avec  lesquelles  le  travailleur  est  aux  prises  et  k 
» sympathiser  davantage  avec  les  essais  et  les  efforts  qu’il  fait  pour  ameliorer  sa 
» position.  » 

» J’ai  occupe  le  fauteuil  de  la  presidence  dans  plusieurs  occasions  oil  un  delegue 
s'est  plaint  de  ce  que  le  directeur  de  la  maison  dont  je  fais  partie  avait  paye  trop  peu 
tel  ou  tel  travail  ; la  meme  chose  est  arrivee  aux  autres  patrons.  Nous  ne  pouvions 
que  dire  : « Fiat  justitia,  justice  soit  faite!  » et  attendrele  verdict. 

» Nous  avons  cependant  quelquefois  k combattre  d’etranges  doctrines  de  l’un  ou 
l’autre  delegue  nouvellement  elu.  Un  discours  d£  l’espece  de  ceux  que  nos  amis  d’Ame- 
rique  appellent  « bunkum  » nous  est  quelquefois  inflige.  J’ai  entendu  un  membre 
inexperimente  argumenter  comme  suit  : « Nous  sommes  tous  bons  amis,  et  puisque 
a tous  les  maitres  paient  les  memes  salaires  que  leur  importerait  que  les  prix  fussent 
» hausses  d’un  shelling  a la  douzaine  ? Un  sou  par  paire  de  bas  ne  ferait  pas  grand 
>»  chose  au  consommateur,  etcela  ferait  une  fameuse  difference  pour  nous  autres  tra- 
» vailleurs.  » 

» Avec  un  peu  de  patience  et  un  petit  argument,  on  vient  facilement  k bout  de  ce 
raisonnement,  qu’il  est  plus  facile  de  combattre  lorsqu’on  se  trouve  assis  a une  meme 
table  qu’au  milieu  des  contestations  d’une  greve,  alors  que  les  metiers  sont  arretes  et 
que  les  femmes  etles  enfants  meurent  de  faim. 

» Si  Nottingham  avait  le  monopole  de  la  bonneterie,  il  y aurait  quelque  force  dans 
le  raisonnement  du  delegue,  qui,  apres  tout,  n’a  en  vue  que  l’amelioration  de  son  sort 
et  celui  de  ses  compagnons.  (II  s’agit  ici  d’objets  qui  demandent  peut-etre  le  travail  le 
plus  difficile  et  le  moins  remunere.) 

» Les  articles  similaires  de  France  et  d’Allemagne  sont  places  sur  la  table;  on  fait 
voir  k notre  honnete  ami  que  les  deux  tiers  des  marchandises  fabriquees  sont  expor- 
tees  et  que  si  nous  perdons  ce  debouche  parce  que  nos  prix  sont  trop  eleves  d’un 
shelling,  nous  ne  pourrons  plus  donner  a trois  ouvriers  que  le  travail  d’un  seul ; qu’en 
outre,  nos  concurrents  etrangers  pourront  meme  pretendre  k fournir  une  partie  de  la 
consommation  de  notre  pays  et  quA  cause  de  notre  systeme  de  liberte  du  commerce, 
ils  nous  priveront  egalement  de  ce  debouche. 

» De  semblables  arguments  sont  irresistibles  et  quand  ils  lui  sont  presentes 
clairement  et  k propos,  l’ouvrier  anglais  est  aussi  capable  de  les  apprecier  que 
son  maitre. 

» L’annee  derniere,  les  ouvriers  des  metiers  a la  main  des  trois  comtes  se  reunirent 
pourexaminerlaquestiondessalaires.il  s’agissait d’une  fabrication  employantun  grand 
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nombre  d’ouvriers  habiles,  dont  le  travail  est  peu  remunere,  parce  qu’ils  sont  en  con- 
currence directe  avec  les  tricoteurs  par  metiers  h la  main  de  France  et  d’Allemagne. 

» L’assemblee  envoya  au  Conseil  une  delegation  demandant  une  hausse  de  salaires 
de  20  pour  cent.  S’il  n’y  avait  pas  eu  de  Conseil  d’arbitrage,  la  demande  eut  ete  refusee 
et,  de  toute  probability,  une  greve  s’en  serait  suivie.  Qu’une  hausse  des  salaires  fut 
desirable,  cela  fut  tout  d’abord  admis  et  on  convint  de  la  conceder,  & condition  que  les 
concurrents  voulussent  l’admettre  egalement ; mais  on  certifia  aux  ouvriers  que  cela 
ne  serait  pas  obtenu  : afin  de  leur  permettre  de  s’en  assurer  par  eux-memes,  trois 
ouvriers  furent  delegues,  deux  en  France  et  un  en  Allemagne,  pour  se  rendre  compte 
des  salaires  qui  existaient  dans  ces  pays. 

» Le  resultat  de  leur  mission  fut  qu’ils  se  declarerent  satisfaits  du  maintien  des 
salaires  existant  pour  le  moment. 

» L’experience  que  j’ai  acquise  comme  president  du  Conseil  pendant  les  sept 
annees  qui  viennent  de  s’ecouler  m’a  convaincu  que  rien  n’est  plus  favorable  k la  pros- 
perity d’une  industrie  et  a l’amelioration  des  rapports  entre  toutes  les  parties  qui  y sont 
engagees  que  l’existence  d’un  Conseil  representatif  et  legiferant  comme  celui  dont  je 
vous  ai  donne  la  description. 

» Si  les  travailleurs  d’un  Corps  de  metier  croient  qu’ils  ont  des  griefs  & faire  valoir, 
outre  leurs  representants  ordinaires,  ils  peuvent  adresser  au  Conseil  une  delegation  spe- 
ciale  qui  lui  exposera  completement  le  cas. 

» Les  premiers  travaux  de  nos  reunions  consistent  invariablement  k recevoir  des 
delegations.  Celles-ci  se  retirent  apres  avoir  expose  leurs  demandes,  etle  Conseil  pre- 
cede a la  deliberation. 

» Nous  n’avons  jamais  siege  sans  avoir  regie  au  moins  une  demi-douzaine  d’affaires 
importantes  ou  futiles,  mais  qui,  toutes,  si  elles  etaient  restees  pendantes,  auraient 
produit  de  l’irritation,  et  quelquefois  auraient  conduit  a des  greves. 

» Plus  les  travailleurs  connaissent  l’etat  de  l’industrie  etles  effets  de  la  concurrence 
etrangere,  plus  il  leur  est  possible  d’envisager  les  questions  au  point  de  vue  des 
patrons. 

>»  En  fait,  moins  le  travailleur  est  tenu  dans  l’ignorance,  mieux  cela  vaut  pour  lui  et 
pour  son  maitre. 

» D’un  autre  c6te,  la  connaissance  qu’acquiert  le  patron  des  conditions  d’existence 
et  des  vues  du  travailleur  tend  a developper  ses  sympathies  et  l’engage  a ameliorer  la 
condition  de  l’ouvrier. 

» Nous  ne  sommes  pas  assez  aveugles  pour  nous  croire  plus  forts  que  les  lois  de 
l’economie  politique ; mais  nous  avons  appris  que  Faction  de  ces  lois  pouvait  etre 
adoucie  et  nous  trouvons  que  le  travail  demande  plus  de  consideration  que  le  fer,  le 
charbon,  le  coton  ou  toute  autre  matiere  inanimee. 

» Des  le  debut  de  nos  travaux,  nous  avons  pense  que  bien  des  ameliorations  pou- 
vaient  etre  apportees  a la  condition  des  travailleurs,  sans  ajouter  un  «farthing»  au  prix 
de  revient  de  nos  produits.  » 

M.  Mundella  cite  la  suppression  par  le  Conseil  du  » truck-system  » (paiement  des 
salaires  en  objets  de  consommation)  pratique  par  les  intermediaires  entre  patrons  et 
ouvriers  dans  les  campagnes. 

« II  a aussi  ete  fait  justice  de  bien  d’autres  griefs  de  peu  d’importance,  mais  de 
nature  irritante. 

» En  1865  et  1866,  la  bonneterie  avait  eu  deux  annees  de  grande  prosperity.  Si 
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les  greves  sont  un  mal,  c’est  quand  l’industrie  va  bien;  or,  c’est  justement  alors  que 
les  dissentiments  eclatent  generalement. 

» Voici  notre  rapport  pour  1866,  signe  par  tous  les  mombres  du  Conseil.  Je  vais  vous 
le  lire  ; le  Conseil  vous  dira  lui  meme  son  histoire  : 

« C’est  avec  un  grand  plaisir  quo  le  Conseil  declare  que  l’annee  passee  a ete  prospere 
» entre  toutes  pour  la  bonneterie,  le  travail  ayant  ete  abondant  dans  presque  toutes  les 
» branches  de  cette  fabrication.  Pendant  le  cours  de  cette  annee,  le  Conseil  s’est  reuni 
„ huit  fois,  pour  l’examen  des  affaires  tant  generates  que  particulieres.  Un  Comite 
» d’enquete  s’est  aussi  reuni  k differentes  occasions;  tous  les  dissentiments  qui  lui 
» ont  ete  soumis  ont  ete  arranges  promptement  et  & l’amiable. 

» Le  Conseil,  eclaire  par  une  experience  de  six  annees  sur  les  effets  pratiques  du 
» systeme  de  l’arbitrage  comme  remede  aux  greves  tant  des  patrons  que  des  ouvriers, 
» est  entierement  convaincu  que  dans  un  pays  libre,  oil  travailleurs  et  capitalistes  ont 
» le  droit  absolu  de  coalition,  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  humain  et  le  plus 
» rationnel  de  regler  tous  les  differends  qui  peuvent  s’elever  entre  eux  est  l’arbitrage 
» et  la  conciliation.  Sa  ferine  conviction  lui  vient  de  ce  que,  durant  les  deux  dernieres 
» annees,  la  demande  en  bonneterie  a ete,  dans  plusieurs  branches  de  la  manufacture, 
» d’une  importance  exceptionnelle,  tandis  que  dans  d’autres  le  travail  etait  extraordi- 
M nairement  rare.  Et  quoique  les  travailleurs  aient  conserve  leur  « Trades-Unions  »,  le 
» fait  d’avoir  une  autorite  centrale  d’appel  composee  d’un  nombre  egal  de  patrons  et 
» d’ouvriers  a permis  de  regler  promptement  toutes  les  questions  qui  devaient  produire 
» de  l’irritation  et  mener  a des  conflits.  Toutes  les  questions  des  salaires  ont  ete 
» arrangees ; les  manufacturiers  ont  ete  k meme  de  passer  leurs  contrats  sans  appre- 
» hension  et  de  les  executer  sans  delai;  les  droits  des  ouvriers  ont  ete  soutenus  avec 
» un  soin  jaloux  et  strictement  maintenus. 

» Dans  les  comtes  voisins,  au  contraire,  d’un  bout  a 1’autre  du  pays  oil  manquait 
» un  tribunal  d’appel  danslequel  patrons  et  ouvriers  eussent  confiance,  desluttes  conti- 
» nuelles  ont  eu  lieu  entre  le  travail  et  le  capital,  au  grand  dommage  de  tous  deux. 

» C’est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  le  Conseil  peut  dire  que  dans  aucune 
» periode  de  l’histoire  du  metier  de  la  bonneterie,  il  n’a  existe  d’entente  aussi  cordiale 
» entre  patrons  et  ouvriers  qu’au  debut  de  la  presente  annee  ; aussi  le  Conseil  espere- 
» t-il  voir  cette  situation  durer  longtemps,  convaincu  qu’elle  a pour  effets  de  faire  pro- 
» gresser  l’industrie,  d’ameliorer  la  condition  des  ouvriers  et  de  favoriser  le  progres  et 
» le  bien-etre  de  la  societe.  » 

» A l’inverse  de  la  prosperity  des  deux  ou  trois  dernieres  annees,  nous  traver sons, 
maintenant,  une  periode  de  stagnation  qui  est  due  4 deux  causes:  — labaisse  rapide 
de  la  valeur  du  coton  et  1’importance  des  stocks  sur  les  marches  etrangers.  Actuelle- 
ment,  les  salaires  sont  parfaitement  egaux  sur  toute  la  place,  tandis  qu’autrefois,  en 
temps  de  baisse,  la  plus  grande  irregularite  regnait  a cause  des  dispositions  particu- 
lieres des  patrons.  Lemaitre  dur  et  sans  scrupules,  exploitant  les  necessites  des  tra- 
vailleurs, pouvait  abaisser  les  salaires  au-dessous  du  taux  raisonnable,  tandis  que  les 
patrons  plus  humains  devaient  ou  les  imiter,  ou  se  resigner  a perdre.  Notre  Conseil  a 
change  tout  cela.  Tous  maintenant  nous  payons  les  memes  prix,  et  la  concurrence  qui 
existe  entre  nous  a pour  objet  non  l’avilissement  des  salaires,  mais  l’achat  des  meil- 
leurs  materiauxet  la  production  des  meilleures  marchandises. 

» Comparons  un  moment  cette  situation  avec  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail 
telles  qu’elles  existent  dans  le  reste  de  notre  pays.  Durant  une  periode  de  prosperity 
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conunerciale,  la  classe  des  artisans,  au  moyen  de  ses  « Trades-Unions  » et  des  greves, 
a force  les  patrons  & porter  les  salaires  h un  taux,  qui,  trop  generalement,  a ete  fixe 
sans  l’assentiment  des  parties.  Cela  ne  s’est  pas  fait  sans  causer  un  dommage  effrayant 
aux  deux  points  de  vue  moral  et  materiel.  Un  temps  de  grande  depression  estsurvenu; 
nous  ne  pouvons  pas  ouvrir  un  journal  sans  constater  des  reductions  de  salaires  dans 
presque  toutes  nos  grandes  industries.  Quelques-unes  ne  sont  concedees  par  les  ouvriers 
qu’apres  une  courte  resistance;  mais,  dans  tous  les  cas,  les  travailleurs  sont  impuis- 
sants,  et  ils  cedent.  Donnent-ils  leur  assentiment  a ces  reductions?  Sont-ils  convaincus 
qu’elles  sont  justes  et  bonnes,  qu’elles  sont  la  consequence  de  l’action  des  lois  natu- 
rellcs  ? Non ; ils  les  regardent  comme  vexatoires  et  oppressives ; ils  n’attendent  que  le 
retour  des  temps  prosperes  pour  reclamer  tout  ce  qu’ils  ont  perdu,  et  peut-etre  meme 
des  augmentations  deraisonnables.  Des  greves  eclateront  de  nouveau.  Alors  que  le 
patron  devrait  accroitre  son  capital,  qui  est  Paliment  du  travail,  ses  machines  seront 
inertes  et  son  capital  inactif ; alors  que  l’ouvrier  devrait  etre  econome,  il  gaspillera  et 
dissipera;  il  livrera  peut-etre  l’industrie  dont  nous  devons  vivre  aux  mains  de  la 
concurrence  etrangere.  Et  tout  cela  resulte  de  ce  qu’il  n’y  a pas  de  debat  a l’amiable 
entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  travail. 

» Croyez-vous  que  si  un  Conseil  d’arbitrage  avait  existe  dans  le  metier  des  construc- 
teurs  de  navires,  on  aurait  eu  a Londres  les  longs  mois  de  miseres  et  de  luttes  dont 
nous  avons  tant  entendu  parleir  ? J’ose  dire  que  le  differend,  au  lieu  de  durer  six  mois, 
aurait  ete  regie  en  autant  d’heures. 

» On  me  demandera  naturellement : « Quels  sont  les  ouvriers  deputes  au  Conseil  ? » Le 
plus  souvent,  ce  sont  les  chefs  des  « Trades-Unions » aux  opinions  les  plus  accentuees. 
Notre  systeme  comporte  la  reconnaissance  de  ces  Societes  ; elles  ne  sont  plus  pour 
nous  des  objets  de  haine  et  d’epouvante.  La  tolerance  et  le  respect  mutuels  sont  nes 
de  nos  rapports  constants  et  courtois.  J’ai  trouve  chez  les  representants  des  ouvriers, 
chefs  de  « Trades-Unions  » qui  etaient  jadis  l’horreur  des  manufacturiers,  autant  de 
sagesse,  de  tact,  de  moderation  et  de  desinteressement  que  chez  le  meilleur  de  nous, 
qui  sommes  patrons. 

» 11  y a peu  de  temps,  je  jugeai  curieux  de  savoir  s’il  existait  encore  de  ces  vieilles 
affiches  unionistes  que  l’on  trouvait  autrefois  constamment  sur  les  murs  et  dans  les 
ateliers  de  la  ville  et  du  voisinage.  Mes  recherches  me  procurerent  le  paquet  de  docu- 
ments que  je  tiens  a la  main  et  dont  une  grande  partie  virentle  jour  peu  de  mois  avant 
la  formation  de  notre  Conseil  d’arbitrage.  » 

M.  Mundella.  lit  des  extraits  de  quelques-unes  de  ces  affiches  datant  des  mois  de 
mars  et  avril  1860.  Cette  lecture  provoque  les  rires  de  l’auditoire.  Tantot  les  ouvriers 
en  greve  se  complaisent  en  verbeuses  sentences  sur  la  nature  de  la  lutte  dans  laquelle 
ils  sont  engages;  tantot  ils  denoncent  les  travailleurs  qui  ne  veulent  ni  se  mettre  en 
greve,  ni  les  aider  ; d’autres  fois,  au  contraire,  ils  accusent  librement  les  patrons. 

« Dieu  soit  loue  ! reprend  le  conferencier,  ce  genre  de  litterature  est  mort ! Depuis 
le  27  septembre  1860,  on  n'a  vu  aucune  affiche  d’aucune  sorte.  Les  greves,  qui  deso- 
laient  les  maisons  des  ouvriers,  qui  envoyaient  leurs  vetements  et  leurs  meubles  au 
preteur  sur  gages,  sont  aussi  a leur  fin.  Ces  contributions  extraordinaires  que  levaient 
les  « Trades-Unions  » pour  soutenir  les  greves  sont  maintenant  inconnues  ; un 
shelling  par  annee  et  par  membre  suffit  a payer  toutes  leurs  depenses.  Voila  deja 
l’equivalent  d’une  augmentation  de  salaire  sensible,  etdont  pas  un  * farthing  » ne  sort 
de  la  poche  du  patron. 
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» J’ai  examine  le  bilan  d’une  Union  qui  comprend  2,300  ouvriers  et  j’ai  trouve  que  la 
depense  de  13mois  ne  s’eleve  qu’a  liv.  97-13  s.-lO  d.  (environ  2,500  fr). 

» Vous  remarquerez  que  tous  mes  exemples  se  rapportent  au  « travail  a la  piece» ; 
c’est,  en  effet,  au  travail  remuncre  de  cette  fa<;on  que  le  systeme  a ete  applique  jus- 
qu’ici.  Je  ne  vois,  d’ailleurs,  pas  la  raison  pour  laquelle  il  ne  fonctionnerait  pas  aussi 
bien  s’il  etait  applique  au  travail  a la  journee  on  & l’heure.  Je  tiens  pour  certain  que 
toujours  le  travailleur  donne  k son  maitre  la  plus  grande  energie  durant  les  heures  de 
travail  convenues. 

» II  a ete  etabli  devant  le  Comite  d’enquete  des  « Trades-Unions  » que,  dans  quelques 
branches  de  l’industrie  du  batiment,  le  travail  ardent,  zele  est  deconseille  par  les 
statuts  de  certaines  Societes.  En  voici  un  exemple  pris  dans  le  reglement  de  la  Logo  de 
Bradford  de  1’Union  des  travailleurs  : 

» Vous  etes  strictement  invites  k ne  pas  enfrcindre  les  bonnes  regies  en  faisant, 
» pour  obtenir  les  faveurs  du  maitre,  le  double  du  travail  qui  vous  est  fixe  par  la 
» Societe  et  en  obligeant  ainsi  les  autres  k en  faire  autant. 

» Une  maniere  d’agir  aussi  insensee  et  aussi  decevante  a pour  consequence  de 
» priver  d’occupation  pendant  toute  l’annee  un  grand  nombre  de  bras.  Certains  indi- 
» vidus  quise  sont  rendus  coupables  seront  expulses  s’ils  ne  s’amendent.  » 

» Rien  de  ce  qui  a ete  mis  en  lumiere  par  la  Commission  d’enquete  ne  repugne 
davantage  & l’honneur  et  au  sens  commun  des  Anglais. Cette  disposition  est  en  contra- 
vention avec  les  lois  humaines  et  les  lois  divines.  « Tout  ce  que  tes  mains  trouvent  a 
faire,  fais-le  avec  vaillance.  — L’homme  indolent  est  le  frere  du  prodigue  ».  Voila 
l’enseignement  de  1’Ecriture  sainte.  Pourrait-on  imaginer  quelque  chose  de  plus  apte  a 
detruire  la  dignite  du  travail  et  ce  respect  de  soi-meme  que  tout  ouvrier  doit  ressentir 
que  des  reglements  qui  encouragent  la  flanerie,  la  negligence,  la  faineantise  ? 

» J’engage  mes  compatriotes  a repousser  avec  indignation  des  suggestions  aussi 
meprisables.  Je  crois  qu’elles  sont  trop  anti-britanniques  pour  etre  approuvees  par  nos 
ouvriers ; mais  si  elles  etaient  ecoutees,  que  deviendraient  notre  energie  et  notre 
droiture,  dont  nous  sommes  depuis  si  longtemps  tiers  a juste  titre? 

» Si  j’ai  montre  comment  patrons  et  ouvriers  peuvent  mener  leurs  affaires  en  paix 
et  avec  succes,  je  crois  inutile  de  m’appesantir  sur  les  inconvenients  de  la  guerre 
industrielle.  Je  pense  que  lagreve  est  une  calamite  nationale  et  que  les  avantages  qui 
peuvent  en  resulter  sont  bien  plus  que  balances  par  les  pertes. 

» Le  president  d’une  « Trades-Union  » m’a  procure  la  liste  de  dix  greves  qui  ont 
coute  plus  de  un  million  de  livres  sterling  aux  ouvriers,  sans  aucun  succes  pour  eux. 
Mais  la  perte  d’un  million  de  livres  argent  est,  apres  tout,  le  moindre  mal  de  cette 
terrible  guerre.  » 

Comme  preuve  a 1 appui,  M.  Mundella  se  reporte  a la  greve  des  ouvriers  en  limes 
de  Sheffield  de  1 annee  precedente.  « Cette  greve,  dans  laquelle  se  trouverent  engages 
tiois  a quatre  mille  ouvriers,  affecta  directement  quinze  mille  personnes,  causa  des 
peites  d argent  et  de  relations  aux  patrons,  de  salaires  aux  ouvriers,  de  commerce  a 
la  ville  et  laissa  les  travailleurs  et  leurs  Unions  fortement  endettes.  » 

Le  conferencier  poursuit : « Considerez  ce  que  doit  etre  la  condition  de  ces  ouvriers 
et  leur  inteiieur  apres  tout  cela.  Songez  aux  efforts  prolonges  qu’ils  devront  faire 
pour  regagner  leur  confort  anterieur.  Pensez  surtout  k la  haine,  a la  mechancete,  aux 
mauvais  sentiments  qu’une  semblable  greve  doit  engendrer.  Considerez  les  effets 
moraux  de  ces  lemons  sur  l’esprit  d’enfants  mourant  a moitie  de  fairn.  Est-il  surpre- 
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nant  qucle  renouvellemcnt  frequent  do  somblables  scenes  nous  apporte  une  recolte  de 
conspirations,  de  menaces,  de  delits  etde  crimes?  Je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter 
que  les  patrons  et  les  ouvriers  en  limes  de  Sheffield  sont,  maintenant,  en  relation  avec 
moi  en  vue  d’etablir  un  Conseil  d’arbitrage  sur  le  meme  principe  que  le  notre.  J’espere 
que  Sheffield,  dont  le  nom  a si  souvent  ete  cite  devant  le  pays  k l’occasion  des  enquetes 
de  la  Commission  royale,  sera  une  des  premieres  & se  relever. 

» Si  j’ai  parle  des  greves  d’ouvriers  comme  d’une  calamite  nationale  sans  compen- 
sation, je  regarde  les  « lock  out  » (greves  des  patrons)  comme  ni  moins  injustes,  ni 
moins  deplorables;  en  quelques  points,  elles  sont  encore  plus  blamables,  car  elles  sont 
dues  generalement  aux  patrons  qui  devraient  montrer  plus  d’humanite  et  d’intelli- 
gence.  En  ce  moment,  ilya  « lock  out  »de  plusieurs  centaines  de  mineurs  dans  le  comte 
voisin  du  mien,  «lock  out » qui,  4 mon  avis,  merite  la  plus  severe  reprobation.  Le 
but  avoue  des  patrons  de  « Church  Gresley » est  d’empecher  les  ouvriers  qu’ils 
emploient  de  faire  aucune  association;  ils  disent  ouvertement  qu’ils  ne  veulent  pas 
de  « Trades-Unions  » dans  leur  district.  » 

L’orateur  entre  dans  quelques  details  sur  la  triste  situation  a laquelle  les  mineurs 
de  « Church  Gresley  »,  une  belle  et  vaillante  race,  sont  reduits;  « aucune  offre  de 
treve,  dit-il,  n’est  ecoutee,  aucune  intervention  n’est  permise.  Dissoudre  leurs  Societes 
ou  mourir,  telle  est  la  seule  alternative  que  leur  laissent  les  patrons.  Cet  etat  de 
choses  continue  encore  apres  avoir  dure  deja  Onze  mois.  On  cite  de  serieux  delits 
contre  des  personnes  inoffensives  comme  ayant  lieu  frequemment.  Dieu  veuille  empe- 
cher  mes  paroles  de  prolonger  d’une  heure  cette  effrayante  lutte,  mais  je  dois 
denoncer  comme  cruelle,  et  aussi  impolitique  que  cruelle,  la  conduite  de  ces  patrons. 

» On  reproche  avec  raison  aux  « Trades-Unions  » de  persecuter  les  ouvriers  qui  ne 
veulent  pas  se  ranger  a leur  bord.  Elles  ont  tort.  Mais  il  n’est  pas  moins  injuste 
de  persecuter  des  ouvriers  parce  qu’ils  veulent  se  coaliser.  La  loi  dit  qu’ils  le  peuvent. 
Les  adversaires  les  plus  violents  des  « Trades-Unions  » n’ont  pas  ose  se  risquer  a 
demander  le  retour  a la  loi  sur  les  coalitions.  Tous  les  economistes,  depuis  Adam 
Smith  jusqu’a  ceux  d’aujourd’hui,  sont  d’accord  sur  l’injustice  et  le  caractere  impo- 
litique de  ces  lois.  Soyons  done  justes,  et  blamons  les  maitres  comme  les  ouvriers 
quand  ils  cherchent  a s’opposer  a la  liberte  d’autrui  et  au  droit  qu’a  chacun  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  lui  permet  la  loi  pour  faire  hausser  le  prix  de  son  travail. 

» Ce  que  je  demande,  e’est  que  la  classe  moyenne,  les  patrons  cessertt  de  regarder 
le  nom  de  « Trades-Unions  » comme  l’equivalent  de  « Thaughs  »>  ou  etrangleurs  et 
que  le  travailleur  abandonne  cette  fatale  erreur  qui  lui  fait  considerer  le  nom  de  capi- 
taliste  comme  le  synonyme  de  tyran  et  d’oppresseur. 

Je  suis  convaincu  par  l’experience  que  sans  association  le  travail  est  fractionnaire 
(fractionnal  and  fragmentary),  tandis  que  le  capital  est,  de  lui-meme,  une  unite  qui 
peut  abuser,  et  qui  souvent  abuse  de  sa  puissance. 

Reconnaissons  done  franchement  le  droit  d’association,  Les  tentatives  des  patrons 
pour  detruire  les  Unions,  alors  meme  qu’elles  ont  ete  temporairement  couronnees  de 
succes,  ont  toujours  fini  par  aboutir  i un  echec  et  par  renforcer  le  desir  que  les 
ouvriers  ont  de  s’associer.  Je  suis  certain  qu’a  moins  que  cette  guerre  industrielle  ne 
cesse,  notre  commerce  languira,  notre  suprematie  manufacturiere  declinera  et  que  les 
salaires  comme  les  profits  tomberont  avec  elle.  Or,  precher  la  croisade  contre  les 
« Trades-Unions  »,  demander  une  legislation  hostile  et  coercitive  i leur  egard  ne  peut 
avoir  pour  effet  que  de  prolonger,  d’envenimer  la  lutte  et  de  donner  naissance  & ces 
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faits  scandaleux  que  tous  les  hommes  ponsants,  unionistes  aussi  bien  que  les  autres, 
desirent  voir  cesser.  . 

» Quel  estdonc  le  remede  il  cet  etat  do  choses  ? L’arbitrago,  fonctionnant  comme  je 
viens  de  vous  le  dire,  est,  itmon  avis,  le  seul  moyen  de  reconcilier  le  capital  et  le 
travail. 

» Travailleurs,  faites  ce  que  vous  pouvez  pour  l’obtenir,  et  le  fardeau  do  la  lutte 
ne  pescra  pas  plus  longtemps  sur  vous.  Si  vous  reussissez  & etablir  des  Conseilsd’arbi- 
tragc  pour  vos  differents  metiers,  envoyez-y  non-seuloment  les  plus  intelligents,  mais 
les  plus  conciliants,  les  plus  justes,  les  plus  consciencieux  de  vos  compagnons.  Que  ce 
soient  des  hommes  au  courant  des  affaires  et  des  circonstances  qui  aftectcnt  notre 
industrie;  mais  surtout,  je  vous  le  repete,  des  hommes  conciliants  et  justes. 

»Vous  me  demanderez  : « Comment  seront-ils  re?us  par  les  patrons  ? » Je  n’aventure 
rien  en  vous  assurant  que  la  plupart  les  accueilleront  avec  joie.  Je  sais,  par  une  cor- 
respondance  qui  s’etend  dans  toute  l’Angleterre,  que  bcaucoup  de  patrons  intelligents 
sont  desireux  d’essayer  le  systeme;  et  puisque  nos  principales  industries  l’ont  adopte 
et  s’en  trouvent  bien,  vous  pouvez  etre  surs  que  Taction  salutaire  de  Topinion  publi- 
que  fera  le  reste. 

» Je  n’aurai  plus  longtemps  a me  faire  Tavocat  de  ses  exigences;  si  des  conflits 
s’elevent  et  qu’une  greve  eclate  dans  un  district  ou  le  systeme  ne  fonctionne  pas,  la 
presse  et  le  public  de  ce  district  demanderont  pourquoi  Ton  n’a  rien  fait  pour  preser- 
ver sa  paix  et  sa  prosperity. 

» Je  ne  vois  pasenquoi  la  legislation  pourrait  nous  aider;  mais  la  force  de  Topinion 
publique  est  trop  grande  dans  les  temps  modernes,  meme  envers  les  empereurs  et  les 
rois,  pour  que  Ton  puisse  y resister;  et  c’est  sur  Topinion  du  public  eclaire  que  je  me 
repose  pour  mettre  un  terme  aux  maux  que  j’ai  decrits. 

» Lorsque  j’insistai  pour  faire  l’application  du  systeme  a d’autres  industries,  je  me 
suis  vu  objecter  qu’ily  avait  dans  tel  ou  tel  cas  des  difficultes  qui  n’existaient  pas  dans 
notre  partie.  Malheureusement  pour  cet  argument,  je  crois  que  notre  industrie  de 
Nottingham  est,  de  toutes,  la  plus  difficile  a reglementer.  Nous  fabriquons  au  moins 
5,000  articles  differents  ; nous  sommes,  cependant,  parvenus  maintenant  k tarifer  tous 
les  salaires  et  k les  etablir  meme  a l’avance  pour  les  articles  nouveaux  qui  peuvent  se 
presenter. 

» II  n’est  pas  douteux  qu’il  y ait  quelque  difficulty  a appliquer  le  systeme  a toute 
industrie ; mais,  ainsi  que  le  disait  Lord  Lyndhurst,  « les  difficultes  sont  faites  pour 
etre  surmontees  » ; l’experience  m’a  convaincu  que  si,  des  deux  cotes,  on  se  met  a la 
tache  avec  un  esprit  de  conciliation,  quelque  grands  que  les  obstacles  paraissent  au 
debut,  ils  finiront  par  etre  vaincus. 

» Pourquoi  patrons  et  ouvriers  ne  s’entendraient-ils  pas  pour  dire  : « Mettons  fin  a 
cette  longue  lutte  n ? 

» Capital  et  travail,  donnons-nous  la  main.  Travailleurs,  au  lieu  de  sacrifier  vos  eco- 
nomies k lutter  contre  votre  maitre,  economisez  pour  les  jours  de  maladie  ou  de  vieil- 
lesse,  pour  quand  le  chomage  force  amene  la  misere.  Laissons  couler  de  nouveau  les 
sources  de  lasympathie,  dessecheos  parl’ardeur  de  la  lutte,  et  faisons  notre  possible 
pour  instruire,  eclairer  le  travail,  Telever  en  dignite  et  ecraser  Tignorance,  le  paupe- 
risme  et  le  crime.  » 

M.  Mundella  acheve  sa  conference,  souvent  interrompue  par  les  applaudissements, 
au  milieu  d’un  enthousiasme  general. 
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Le  president  invite  a la  discussion. 

M.  Applegarth  (Londres),  representant  de  la  Societe  des  charpentiers  et  des  menui- 
siers,  entre  dans  d’assez.  longues  considerations;  il  approuve  chaudement  le  projet  et 
les  opinions  de  M.  Mundella;  il  cite  les  differentes  sortes  d’arbitrage  dans  lesquelles 
ni  lui  ni  les  chefs  des  « Trades-Unions  » n’avaient  foi:  par  exemple,  Tarbitrage  ou  l’une 
des  parties  entend  toutfaire  & sa  guiseou  celui  ou  les  maitres  ne  veulent  voir  qu’un 
patron  et  qu’un  ouvrier. 

L’arbitrage  qu’il  desire,  pour  son  compte,  est  celui  qui  reunit,  en  nombre  egal,  quel- 
ques  patrons  et  quelques  ouvriers  dont  les  decisions  sont  sans  appel.  L’orateur  pour- 
suiten  enumerant  assez  longuementles  cas  oil  les  patrons,  apres  avoir  agree  l’idee  de 
Tarbitrage,  ont refuse  de  le  mettre  en  pratique.  11  parle  de  la  proposition  faite  aux 
ouvriers  en  batiment  de  Bradford  (Ruilding  trade)  d’avoir  recours  k l’arbitrage  au  sujet 
du  travail  a l’heure.  Il  insiste  pour  que  les  ouvriers  acceptent  d’abord  l’arbitrage,  et  il 
ne  doute  pas  que  si  la  chose  lour  est  bien  exposee,  ils  n’adherent  aussi  au  systeme  du 
travail  a l’heure. 

Quant  au  reglement  de  l’Union  des  travailleurs  qu’a  cite  M.  Mundella,  M.  Apple- 
garth  le  repudie  fortement.  Il  s’etend  sur  la  marche  suivie  par  la  Commission  royale 
chargee  de  l’examen  des  « Trades-Unions  » et  de  l’enseignement. 

M.  Garside,  ouvrier,  desire  savoir  si  le  fonctionnement  des  Conseils  d’arbitrage  ne 
conduit  pas  a la  suppression  des  « Trades-unions  ».  Il  dit  que,  d’apres  ce  qu’il  a lu  dans 
la  Richesse  des  nations,  d’Adam  Smith,  il  conclut  que  lorsque  les  ouvriers  font 
hausser  leurs  salaires  et  que  lui-meme  ne  peut  pas  le  faire,  e’est  en  partie  sur  lui  que 
retombe  le  poids  de  cette  augmentation.  Il  pense  que  si  les  doctrines  de  l’economie 
politique  etaient  comprises  et  appliquees  comme  elles  doivent  l’etre,  il  n’y  aurait  besoin 
ni  de  « Trades-Unions  »,  ni  de  Conseils  d’arbitrage. 

M.  Behn,  ouvrier,  avec  le  respect  qu’il  doit  aux  idees  de  M.  Mundella,  demande.  a 
propos  de  la  concurrence  etrangere,  qui  a pour  effet  de  rendre  impossible  une  elevation 
des  salaires  pour  certaines  categories  d’ouvriers,  que  l’on  tienne  compte  de  ce  que  si 
le  patron  a 100  livres  de  taxes  a payer  en  Angleterre  et  seulement  50  livres  en  France, 
par  contre,  l’ouvrier  peut  vivre  avec  3 shellings  par  semaine  en  France,  tandis  qu’il  ne 
peut  le  faire  a moins  de  5 shellings  en  Angleterre.  Il  fait.de  plus,  quelques  observa- 
tions relatives  aux  statuts  de  l’Union  des  travailleurs,  si  severement  condamnes  par 
M.  Mundella.  « Les  ouvriers,  dit-il,  s’ils  ne  veulent  pas  envoyer  leur  famille  au  depot 
de  mendicite  doivent  se  garder  de  travailler  d’une  maniere  excessive,  car  ils  abre- 
gent  par  une  fatigue  trop  forte  leur  existence.  Cela  ne  sert  qu’aux  patrons,  qui 
peuvent  ainsi  se  retirer  des  affaires  dix  ans  plus  tot.  » 

M.  S.  C.  Kell  desirerait  connaitre  comment  le  systeme  de  M.  Mundella  tranche  cer- 
taines  difficultes  : par  exemple,  le  refus  des  unionistes  de  travailler  avec  les  non- 
unionistes,  ce  qui  est  une  grande  injustice  pour  ces  derniers,  la  limite  imposee  par  les 
Unions  au  nombre  des  apprentis  qu’un  patron  peut  prendre  et  l’opposition  qu’elles  font 
souvent  au  perfectionnement  des  machines. 

M.  Lamb,  ouvrier,  demande  k M.  Kell  de  citer  le  cas  ou  une  Union  s’est  opposee  a 
l’amelioration  des  machines. 

M.  Kell  rapporte  que  le  proprietaire  d’une  imprimerie,  avec  lequel  il  est  en  rela- 
tions suivies,  lui  a assure  qu’il  avait  'ongtemps  ete  desireux  d'introduire  une  nouvelle 
machine  a composer  dans  ses  ateliers,  mais  qu’il  n’avait  pu  le  faire  a cause  de  l’oppo- 
sition de  ses  ouvriers. 
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M.  A.  Neill  ditque  s’il  faut  d’autrcs  cxomples,  il  citera  les  ma?ons  de  Manchester 
qui  se  sont  refuses  k permettre  que  l’on  employat  des  machines  k la  fabrication  des 
briques  et  les  masons  de  Bradford  qui  ne  voulaient  pas  toucher  aux  pierres  travaillees 
a la  mecanique  ou  par  des  ouvriers  non-unionistes. 

L’alderman  Mitchell  dit  que  M.  Mundella  a attribue  la  stagnation  des  affaires 
a la  baisse  du  prix  des  cotons  et  a l’importance  des  stocks  sur  les  marches 
etrangers. 

M.  Mundella  repond  qu’il  n’a  parle  que  pour  sapropre  industrie. 

M.  Mitchell  pense  qu’il  faut  attribuer  cette  stagnation  k d’autres  causes.  II  donne 
des  chiffres  relatifs  a la  stagnation  des  affaires  en  Amerique.  Suivant  lui,  cette 
crise  est  la  consequence  du  fonctionnement  de  la  grande  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande. 

M.  Alfred  Illingworth  dit  qu’il  a ecoute  attentivement  les  explications  de 
M.  Mundella  et  que,  loin  de  les  trouver  en  disaccord  avec  les  doctrines  de  lMconomie 
politique,  il  lui  semble  qu’en  bien  des  points,  elles  ne  font  que  les  confirmer. 
M.  Mundella  reconnait  l’intervention  d’une  puissance  plus  forte  que  les  patrons  et  les 
ouvriers  dans  la  fixation  du  prix  du  travail  ; mais  il  montre  aussi  comment,  au  moyen 
d’arrangements  amicaux,  on  peut  regulariser  l’action  de  cette  puissance.  11  a indique, 
pense  l’orateur,  la  solution  des  difficultes  qui  ont  amene  des  conflits  si  apres  entre 
patrons  et  ouvriers.  Ses  indications,  si  elles  sont  suivies,  pourraient  etre  la  base  d’un 
systeme  de  cooperation  qui  s’etendrait  dans  tout  le  pays.  L’orateur  desire  poser  une 
question  qu’il  a entendu  agiter  pres  de  lui : « Quelles  regies  suitle  Conseil  dans  la 
fixation  des  salaires,  selon  que  les  prix  sont  forts  ou  faibles  ? » 

M.  Hoi.royd,  ouvrier,  voudrait  savoir  si  permettre  aux  patrons  d’ avoir  ut\  grand 
nombre  d’apprentis  n’aurait  pas  pour  effet  de  faire  baisser  les  salaires  (to  stock  the 
unskilled  labour  market).  Il  proteste  contre  l’injustice  des  maitres  de  forges  du  Staf- 
fordshire qui  elevent  le  prix  du  fer  sans  augmenter  le  salaire  des  ouvriers  et  qui 
reprochent  a ceux-ci  de  chasser  l’industrie  du  pays. 

M.  Mundella  dit  qu’il  repondra  brievement  aux  differentes  observations  qui  se  sor.t 
produites,  en  commen^ant  par  les  dernieres. 

Il  n’a  jamais  dit  que  les  ouvriers  forgerons  avaient  « chasse  » l’industrie  du  pays  ; 
quant  a la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  il  laissera  debattre  cette  question  a 
Londres  entre  M.  Gladstone  et  les  « Trades-Unions  » ; elle  n’a  rien  a voir  avec  les 
Conseils  d’arbitrage. 

Un  membre  de  l’assemblee,  M.  Illingworth,  a pose  une  question  tres-differente . 

« D’apres  quelles  regies  se  fixent  les  salaires  ? » a-t-il  demande.  Eh  bien  ! voici  com- 
ment l’on  faisait  : quand  il  etait  question  d’une  augmentation  ou  d’une  baisse,  o.i 
plagait  sur  la  table  du  Conseil  les  marchandises  similaires  de  France  et  d’Allemagne  et 
I on  examinait  loyalement  ce  que  la  concurrence  etrangere  et  la  situation  des  affaires 
permettaient  de  faire. 

M.  Kell  a desire  savoir  si  l’arbitrage  a permis  de  regler  certaines  difficultes  qu’il  a 
enumerees.  Certainement,  les  Unions  ont  fait  quelquefois  de  « tres-vilaines  » choses 
et  il  en  est  de  meme  des  patrons.  Mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  Conseils  d’arbi- 
trage sont  beaucoup  plus  capables  de  conduire  a l’apaisement  des  difficultes  que 
les  querelles  ou  les  greves,  tant  de  patrons  que  d’ouvriers,  Il  lui  semble,  it  lui,  en  re 
qui  concerne  les  Unions  et  les  coalitions  de  patrons,  que  « six  des  unes  valent  une 
demi-douzaine  des  autres  ». 
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Un  ouvrier  qui  a etudie  son  Adam  Smith  a desire  savoir  si  les  Conseils  d’arbitrage 
feraient  disparaitre  les  « Trades-Unions  ».  Serieusement,  l’orateur  ne  le  pense  pas; 
ainsi  qu’il  l’a  dit,  s’ils  ne  s’unissent  pas,  les  travailleurs  sont  trop  faibles. 

Une  autre  personne  a parle  des  taxes  qui,  etant  moins  lourdes  en  France  qu’en 
Angleterre,  font  que  la  vie  est  plus  chere  dans  notre  pays  ; elle  a deinande  qu’on  tint 
compte  de  cette  observation  A propos  de  la  concurrence  etrangere.  Mais  elle  oublie 
une  chose  . c est  que  le  Aankee,  quand  il  s’approvisionne,  ne  se  soucie  pas  le  moins  du 
monde  du  travailleur  anglais,  ni  de  ce  que  lui  coute  la  vie  ; il  s’adresse  la  ou  il  peut 
achcter  ses  marchandises  au  meilleur  compte. 

Pour  conclure,  M.  Mundella,  s’adressant  a ses  auditeurs,  leur  conseille  de  s’affran- 
chir  de  toute  preoccupation  etrangere,  de  se  reunir,  de  s’entendre  ; il  pense 
que  le  systeme  de  mettre  face  k face  le  travail  et  le  capital  est  le  meilleur  pour 
etablir  la  paix  entre  le  travail  et  le  capital. 

La  seance  touchant  A sa  fin,  M.  Lamb  fait  la  proposition  suivante,  appuyee  par 
MM.  Angus  et  Neill  : 

« L adoption  de  Conseils  d’arbitrage,  semblables  a ceux  de  Nottingham  decrits  par 
M. Mundella,  est  a recommander  aux  industriels  du  pays.  » 

Cette  resolution  est  votee  par  acclamation. 

Statuts  du  Conseil  d’arbitrage  et  de  conciliation  pour 
la  manufacture  des  dentelles. 

1"  Il  est  etabli  un  Conseil  de  metier  nomme  « Conseil  d’arbitrage  et  de  conciliation 
pour  la  manufacture  de  dentelles  ». 

2®  Les  fonctions  du  Conseil  consistent  Ajuger  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises,  de  temps  a autre,  du  consentement  reuni  des  patrons  et  des  travailleurs  et  a 
user  des  moyens  de  conciliation  en  son  pouvoir  pour  mettre  fin  a tout  dissentiment . 

3°  Le  Conseil  se  compose  de  huit  patrons  et  de  huit  ouvriers.  Il  ne  peut  deliberer 
que  si  trois  membres  au  moins  de  chaque  delegation  sont  presents.  Les  ouvriers  sont 
elus  par  l’assemblee  de  leurs  Corps  de  metiers,  les  patrons  par  la  reunion  des  manu- 
facturiers.  Tous  les  deputes  sont  elus  pour  un  an  et  sont  r^eligibles. 

Le  renouvellement  du  Conseil  a lieu  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  annee. 

4°  Les  decisions  du  Conseil  sont  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

5°  Un  Comite  d’enquete,  compose  de  quatre  membres  du  Conseil,  deux  patrons  et 
deux  ouvriers,  est  charge  de  l’examen  prealable  de  tout  cas  litigieux. 

Ce  Comite  s’efforce  d’amener  l’apaisement  des  conflits  en  usant  de  conciliation.  Si  le 
differend  subsiste,  il  en  refere  au  Conseil.  Il  ne  peut,  quel  que  soit  le  cas,  rendre  un 
jugement.  Le  Comite  est  nomme  pour  un  an  a la  premiere  assemblee  du  nouveau  Con- 
seil, laquelle  se  tient  le  second  lundi  de  janvier. 

6°  Le  Conseil  elit  chaque  annee,  A sa  premiere  assemblee,  un  president,  un  vice-pre. 
sident,  un  arbitre  et  deux  secretaires  dont  le  mandat  dure  un  an  et  qui  sont  reeli- 
gibles. 

7°  Le  Conseil  se  reunit  pour  l’examen  des  affaires  une  fois  par  trimestre,  soit  le 
second  lundi  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre;  mais  le  president,  sur  re- 
quete  signee  par  trois  membres  du  Conseil  et  sp&ifiant  la  nature  des  affaires  A exami- 
ner, doit  convoquer  le  Conseil  dans  les  sept  jours  de  la  deniande.  La  convocation  en- 
voyee  aux  membres  du  Conseil  doit  indiquer  les  affaires  a examiner.  Celles-ci  ne  le 
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sont  que  si  elles  ont  d’abord  ete  soumises  au  Comite  d'enquete  et  si  cclui-ci  n'est  pas 
parvenu  & les  arranger. 

8°  Chaque  fois  qu’elles  soumettent  un  differend  au  Conseil,  les  parties  doivent,  autant 
que  possible,  etablir  de  coramun  accord,  et  par  ecrit,  les  elements  de  la  cause.  Si  elles 
ne  peuvent  s’entendre  A ce  sujet,  chacune  d’elles  exposera  ses  griefs  separement.  Les 
memoires  devront  etre  remis  aux  secretaires  dans  les  sept  jours  qui  prece-leront  la 
reunion  du  Conseil. 

9°  En  l’absence  du  president,  le  vice-president  le  remplace. 

Si  le  vice-president  fait  egalement  defaut,  un  president  est  elu  & la  majorite  des 
voix.  Le  president  n’a  qu’un  vote  ; en  cas  de  partage  des  voix,  on  a recours  a l’arbitre 
dont  la  decision  est  sans  appel. 

10°  Si,  lors  d’une  assemblee  du  Conseil,  patrons  et  ouvriers  ne  sont  pas  en  nombre 
egal,  tous  les  membres  presents  ont  voix  consultative;  mais  ne  prend  part  au  vote 
qu’un  nombre  egal  de  membres  de  chaque  delegation.  Dans  ce  cas,  on  tire  au  sort  entre 
les  membres  de  la  delegation  la  plus  nombreuse. 

11°  Les  depenses  du  Conseil  sont  supportees  egalement  par  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons. Les  comptes  sont  presentes  et  arretes  k chaque  assemblee  trimestrielle . 

12°  Aucune  modification  ni  addition  ne  peut  etre  faite  aux  statuts  qu’en  assemblee 
trimestrielle  ou  en  assemblee  speciale  convoquee  dans  ce  but.  Tout  membre  du  Con- 
seil qui  aurait  l’intention  de  proposer  une  modification  ou  une  addition  devra  en  four- 
nir  par  ecrit  les  termes  exacts  aux  secretaires  vingt-huit  jours  avant  l’assemblee.  Les 
secretaires  en  donneront  communication  & tous  les  membres  du  Conseil  vingt-un  jours 
avant  la  reunion. 

Conference  de  M.  B.  Samuelson,  membre  du  Parlement  anglais , 
surle  Conseil  d’arbitrage  et  de  conciliation  de  lTndustrie  dufer  du  Nord  de  l’Angleterre> 
faite  a la  « British  Iron  Trade  Association  »,  le  24  fevrier  1876. 

Avant  de  decrire  brievement  la  constitution  et  les  operations  du  Conseil  d’arbitrage 
et  de  conciliation  de  l’industrie  du  fer  du  Nord  de  l’Angleterre,  je  dirai  quelques  mots 
des  circonstances  qui,  a mon  avis,  rendent  desirable  Tetablissement  de  semblables 
institutions.  Ce  sera  le  moyen  d’assigner  des  limites  ala  discussion  qui,  je  l’espere, 
fera  suite  a mes  explications. 

Nul  ne  sait  mieux  que  les  promoteurs  des  Conseils  d’arbitrage  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent influence!1  d’une  maniere  durable  le  prix  du  travail.  II  faut  tenir  compte,  cependant, 
de  ce  que,  en  ecartant  les  obstacles  artificiels  ala  prosperity  d’une  industrie,  ils  ten- 
dent  a y faire  accroitre  la  somme  des  salaires  et  la  demande  du  travail.  De  meme  que 
le  fibre  debat  entre  vendeurs  et  acheteurs,  sans  interventions  de  tiers,  determine  de  la 
maniere  la  plus  rapide  et  la  meilleure  la  valeur  reelle  des  marchandises,  de  meme 
aussi  un  marche  ouvert  entre  fibres  vendeurs  et  acheteurs  de  travail  donnera  les 
moyens  les  plus  rapides  etles  meilleurs  de  fixer  le  prix  du  travail. 

Lit  ou  semblable  liberte  existe,  Tintervention,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne  peut  que 
creer  des  entraves  et,  par  consequent,  des  pertes  pour  les  deux  parties. 

Mais  si,  pour  une  cause  quelconque,  vendeurs  et  acheteurs  de  travail,  ou  les  uns 
seulement,  ne  sont  pas  fibres,  l’offre  et  la  demande  ne  permettent  plus  d’apprecier 
exactement  la  valeur  du  travail  et  il  peut  etre  utile,  alors,  d’avoir  recours  h un  autre 
mode  de  fixation  des  salaires. 
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La  liberte  des  parties  contractantes  peut  etre  entravee  de  differentes  manieres;  mais 
tous  les  obstacles,  & l’exception  de  deux,  ne  sont  dans  l’etat  actuel  de  nos  industries 
manufacturieres  cpie  de  peu  d’importance  en  pratique.  L’une  de  ces  deux  entraves  pro- 
vient  de  l’existence  dissociations  ou  de  « Trades-Unions  » entre  patrons  ou  entre 
ouvriers  ; la  seconde,  et  c’est  certainement  la  plus  grave,  de  la  crainte  qu’a  Tune  des 
parties  de  voir  Pautre  tirer  un  avantage  deloyal  de  son  manque  d’organisation  ou  de 
son  ignorance. 

L’experience  prouve  que,  sous  Pune  ou  Pautre  de  cos  influences,  le  libre  debat  des 
prix,  bienqu’il  soit  preferable  k tout  autre  methode,  devient  impossible  entre  vendeur 
et  acheteur.  Les  greves  de  patrons  ou  d’ouvriers,  fatales  au  capital  comme  au  travail, 
surviennent  alors  et  empechent  toute  transaction. 

Les  Conseils  de  conciliation  et  d’arbitrage  donnent  le  moyen  de  remedier  a cet  etat 
de  choses.  Leur  mecanisme  permet  de  prevenir  la  violence  alors  que  d’autres  moyens 
restent  sans  eftet.  Non-seulement  l'arbitrage  permet  la  solution  rapide  des  questions 
de  salaires,  mais  il  est  reconnu  que  la  oil  de  grandes  corporations  d’ouvriers  sont  em- 
ployees par  de  nombreux  patrons  groupes  sur  un  petit  espace,  les  conferences  fre- 
quentes  et  amicales  de  leurs  representants  (point  capital  des  Conseils  de  conciliation 
de  M.  Mundella)  donnent  naissance  a une  certaine  reserve  et  a un  respect  mutuel 
dont  l’effet  moral  sur  les  deux  parties  n’est  peut  etre  pas  moins  important  que  Pin- 
fluence  materielle.  Au  lieu  des’accumuler  et  d’amener  ainsi  un  antagonisme  chronique, 
les  petites  contestations  sont  reglees  des  leur  origine.  Si  l’appel  a un  arbitre  devient 
necessaire,  sa  decision,  loin  d’etre  regardee  comme  une  victoire  et  une  defaite,  est 
acceptee  avec  bienveillance.  Aucune  des  parties  ne  la  considere  comme  deshonorante 
et  celle  qui  a gain  de  cause  l’applique  avec  loyaute  et  sans  rigueur. 

Nous  devons  l’institution  des  Conseils  d’arbitrage  et  de  conciliation  a M.  Rupert 
Kettle  et  a M.  Mundella,  membre  du  Parlement.  Grace  a eux,  les  rapports  entre  les 
patrons  et  travailleurs  sont  maintenant  plus  calmes  et  plus  etroits  et  nous  avons  tout 
lieu  d’esperer  que  la  bienveillance  mutuelle  regnera  avant  peu  dans  toutes  les 
principales  branches  de  notre  industrie. 

A la  reunion  de  PAssociation  pour  les  sciences  sociales  qui  eut  lieu  a Newcastle  en 
1870,  notre  secretaire,  M.  John  Jones  exposa  les  raisons  qui  avaient  conduit  a la  fon- 
dation  du  Conseil  d’arbitrage  du  Nord  de  l’Angleterre,  alors  a son  debut.  Je  les  resu- 
merai  en  peu  de  mots  : 

L’industrie  du  fer  avait,  en  l’espace  de  moins  dedix  ans,  pris  des  developpements  qui 
placaient  le  Nord  de  l’Angleterre  au  premier  rang  des  districts  producteurs  duRoyaume. 
Les  travailleurs,  reunis  & la  hate  de  tous  les  cotes,  avaient  ete  recrutes  dans  les  metiers 
les  plus  divers  ; etrangers  les  uns  aux  autres  ainsi  qu’a  leurs  patrons,  illettres  pour  la 
plupart,ils  gagnaientdes  salaires  plus  eleves  que  ceux  qu’ils  avaient  obtenus  jusque-lk; 
ils  etaient,  de  plus,  ineapables  d’apprecier  les  difficultes  inherentes  k une  industrie 
soumise  a de  grandes  et  soudaines  vicissitudes. 

Dans  de  telles  conditions,  il  n’est  pas  surprenant  que  des  troubles  se  soient  produits. 
En  1865-1866,  il  y eut  un  « lock-out  * et  une  greve,  dont  la  duree  fut  deplusde 
quatre  mois.De  cetle  epoque  ^ l’hiver  de  1868-69,  de  frequentes  reductions  de  salaires 
devinrent  necessaires.  Elies  donnerent  naissance  & des  ressentiments  qui  faisaient 
entrevoir  en  toute  certitude  qu’un  accroissement  considerable  dans  la  demande  du 
fer  serait  le  signal  d’exigences  formelles  de  la  part  des  travailleurs.  Ces  demandes 
ameneraient  de  nouveau,  alors,  les  conflits  des  annees  precedentes  et  mettraient 
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obstacle  k la  prosperity  que,  sans  cela,  tous  pouvaient  esperer  avoir  en  partage. 

Je  dois  declarer  k la  louange  des  chefs  du  parti  des  ouvriers  qu’ils  furent  au  moins 
aussi  prompts  que  leurs  patrons  k accepter  l’idee  de  l’etablissement  d’un  Conseil  de 
conciliation  et  d’arbitrage,  lequel  fut  forme,  d’un  commun  accord,  le  23  mars  1869, 
apres  plusieurs  reunions  preliminaires. 

Le  Conseil  comprend  deux  delegues  par  chacune  des  usines  qui  ont  aide  a sa  fonda- 
tion.  L’un  est  choisi  par  les  proprietaires,  l’autre  par  les  ouvriers.  11s  sont  nommes 
pour  un  an.  Le  representant  des  ouvriers  est  elu  au  scrutin.  Les  parties  sont  liees  par 
les  decisions  du  Conseil  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  par  le  jugement  de  l’arbitre 
independant  qu’elles  ont  alors  a choisir.  Le  Conseil  elit  un  president,  un  vice-president 
et  deux  secretaires.  La  duree  de  leur  mandat  est  d’un  an.  Ces  fonctions  ont  toujours 
ete  accordees  avec  egalite  aux  patrons  et  aux  travailleurs.  Le  Conseil  nomme  aussi 
dans  son  sein  un  Comite  permanent  de  cinq  patrons  et  de  cinq  ouvriers  auxquels  se  reu- 
nissent  le  president  et  vice-president. Co  Comite  examineen  premier  ressorttous  les  cas 
litigieux;  generalement,  ses  avis  sont,  dans  les  cas  sans  gravite,  acceptes  par  les  par- 
ties interessees  ; il  n’a  pas  mission,  cependant,  pour  rendre  des  jugements.  Les  diffe- 
rends  qu’il  n’a  pu  arranger  sont  portes  devant  le  Conseil. 

Le  Comite  se  rgunit  chaque  fois  qu’il  y a des  affaires  a examiner;  le  Conseil 
s’assemble  deux  fois  par  an,  et  meme  davantage  s’il  est  specialement  convoque  k cet 
effet.  Toutes  les  decisions  du  Conseil  sont  prises  au  scrutin  et  il  n’est  pas  donne  de 
voix  preponderate  au  president. 

Les  depenses  sont  supportees  egalement  par  les  patrons  et  les  travailleurs.  Les 
membres  du  Comite  permanent  sont  payes  a raison  de  dix  shellings  par  seance,  plus 
leurs  frais  de  voyage . 

Le  systeme  est  maintenant  en  vigueur  depuis  sept  ans.  Il  n’a  jamais  ete  apporte 
aucun  changement  dans  sa  constitution  ou  a son  mode  d’operation.  Cependant,  dans 
quelques  occasions  ou  l’on  avait  a examiner  le  remaniement  de  tous  les  salaires,  on  a 
interpose  entre  le  Conseil  et  l’arbitre  independant  deux  experts  representant  les 
parties  adverses. 

A la  fin  de  1875,  le  Conseil  representait  les  proprietaires  de  35  usines  et  plus  de 
13,000  ouvriers  affilies.  Ces  35  usines  ne  comprennent  pas  moins  de  1,913  fours  a pud- 
dler,  suit  plus  des  7/8  de  tous  ceux  du  Nord  de  l’Angleterre.  Les  depenses  ont  ete  un  peu 
superieures  k 1,800  livres,  y compris  une  somme  de  200  livres  pour  frais  de  jus- 
tice dans  une  occasion,  qui  fut  la  seule  depuis  la  formation  du  Conseil,  ou  la  decision 
d’un  arbitre  (M.  Rupert  Kettle)  donna  naissance  aun  proces. 

Pendant  l’annee  derniere.le  Comite  permanent  a examine  plus  de  quarante  affaires, 
et  je  crois  qu’il  y a eu  peu  de  cas  ou  ses  recommandations  n’ont  pas  mis  fin  aux  dis- 
sentiments,  sans  reference  au  Conseil.  Depuis  l’origine,  il  y a eu  six  arbitrages  k 
propos  de  la  question  generale  des  salaires  : trois  portes  devant  M.  Tho8  Hughes  ; deux 
devant  M.  Rupert  Kettle ; un,  le  mois  dernier,  devant  MM.  Williams  et  Mun- 
della.  Ceux-ci  avaient  choisi  sir  John  Lubbock,  membre  du  Parlement,  pour  tiers- 
arbitre  en  cas  de  dissentiment,  mais  ils  se  mirent  d’accord  sans  avoir  besoin  de  recourir 
a lui.  M.  Kettle  est  aussi  intervenu  dans  des  questions  de  salaires  particulieres  a dif- 
ferentes  usines. 

Les  recours  aux  arbitres  dans  les  questions  generales  de  salaires  furent  rendus  neces- 
saires  par  l’impossibilite  de  trouver  une  echelle  regulatrice  qui  permit  de  faire  varier 
les  salaires  avecle  prix  du  fer,  pendant  une  certaine  periode.Deux  echelles  semblables 
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lurent  adoptees  et  mises  k l’essai  dopuis  1872,  mais  toutes  les  deux  durent  etre  aban- 
donees. 

II  est  interessant  de  constater  quo  les  patrons,  dans  un  document  recent  qui  est 
l’expose  de  leur  cas  k propos  d’une  question  de  reduction  des  salaires,  reconnaissent 
tres-volontiers  qu’&  peu  d’exception  pres,  les  ouvriers,  consideres  en  general,  ont  res- 
pecte  loyalement  les  statuts  du  Conseil. 

Us  se  sont  notamment  conformes  k l’article  II  qui  dit  que  lorsque  un  dissentiment 
s’eleve,  les  ouvriers  ne  doivent  pas  abandonner  le  travail,  mais  continuer  leur  besogne 
pendant  que  Ton  instruit  la  contestation.  Cette  declaration  est  confirmee  par  M.  Kettle, 
dont  la  presence  aurait  ajoute  tant  d’interet  k cette  conference  et  qui  en  est  malhpu- 
reusement  tenu  eloigne  par  lamauvaise  sante,  effetde  l’exces  de  travail  que  lui  donnent 
ses  rapports  avec  les  nombreux  Conseils  d’arbitrage  qui  le  choisissent  pour  arbitre. 
A pres  avoir  repondu  h quelques  critiques  de  la  presse,  il  m’ecrit  ce  qui  suit : « A part 
une  ou  deux  bouderies  de  quelques  jours  dans  des  usines  particulieres,  alors  que  ma 
decision  avait  ete  defavorable  aux  ouvriers,  je  pense  que  mes  jugements  ont  tou- 
jours  ete  approuves.  Tous,  sans  aucune  exception,  ont  ete  mis  en  pratique,  et,  depuis 
six  ans,  la  paix  generate  de  l’industrie  n’a  pas  subi  d’interruption  ». 

Cette  opinion  me  dispense  de  chercher  d’autres  preuves  de  ^incalculable  avantage 
que  le  district  a retire  de  la  constitution  du  Conseil. 

Les  services  rendus  par  M.  Kettle  n’ont  jamais  ete,  jusqu’ici,  publiquement  recon- 
nus  : e’est  une  omission  qu’il  est  temps  de  reparer  ; tout  le  monde  sera  d’accord  avec 
moi  sur  ce  point. 

Le  Conseil  du  Nord  de  l’Angleterre  n’a  pas  encore  eu  ik  s’occuper  de  questions  sem- 
blables  a celles  qui  pourraient  surgir  dans  le  cas  d’un  grand  mouvement,  comme  celui 
qu’engendrerait  vraisemblablement  l’introduction  du  puddlage  mecanique  ou  l’entiere 
suppression  de  cette  operation.  On  sait,  cependant,  que  depuis  l’etablissement  du  Conseil 
des  bonnetiers  de  Nottingham,  une  semblable  revolution  a ete  amenee  dans  cette 
industrie  par  la  complete  transformation  des  precedes  en  usage  et  qu’elle  a ete  sur- 
montee  avec  moins  de  difficultes  qu’on  ne  pouvait  s’y  attendre. 

Puisque  les  resultats  obtenus  jusqu’ici  ont  ete  favorables,  il  y a tout  lieu  d’esperer 
qu’ils  le  seront  plus  encore  dans  la  suite. 

La  paix,  qui  a ete  la  condition  normale  de  l’industrie  depuis  silongtemps,  profitera 
encore  k 1’esprit  dans  lequel  patrons  et  ouvriers  examineront  tous  les  ditferends.  Ces 
differends  tendront  a devenir  de  moins  en  moins  nombreux,  grace  a l’experience 
acquise  par  les  decisions  qui  forment  des  precedents  et  la  connaissance  des  principes 
qui  y ont  preside.  On  pourra  aussi  simplifier  la  procedure  en  supprimant  les  doubles 
references  aux  experts  et  au  tiers-arbitre . Il  est  evident  que  dans  le  cas  du  dernier 
arbitrage,  porte  devant  MM.  Williams  et  Mundella,  il  y aurait  eu  grande  perte  de 
temps  et  d’argent  si  ces  honorables  personnes  n’avaient  pu  se  mettre  d’accord  et  s’il 
avait  ete  necessaire  de  porter  la  cause  devant.  le  tiers-arbitre. 

La  meilleure  marche  k suivre  serait  probablement  la  suivante  : ddferer  en  premiere 
instance  et  pour  conciliation  toute  question  importante  & deux  membres  du  Conseil : un 
patron  et  un  ouvrier;  l’affaire  serait  instruite  dans  tous  ses  details  de  fagon  k ne  plus 
demander  que  peu  d’informations ; si  ces  membres  ne  pouvaient  se  mettre  d’accord, 
ils  prepareraient  la  cause  pour  un  seul  arbitre.  Le  representant  de  la  partie  plaignante 
etablirait  par  ecrit  la  nature  precise  de  ses  griefs  et  les  raisons  k l’appui ; l’autre  partie 
y repondrait  dans  un  temps  limite;  le  reste  de  la  procedure  se  ferait  devant 
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l’arbitre  unique  avee  lequel  les  deux  membres  conciliateurs  siegeraient  comine 
assesseurs. 

Cette  maniere  de  faire  se  rapprocherait  beaucoup  de  celle  qui  esten  usage  k la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  et  qui  fonctionne  tres-bien. 

Si  je  ne  me  trompe,  une  decision  rendue  dans  ces  conditions  serait  obligatoire  pour 
les  deux  parties,  de  par  les  reglements  des  usines  affiliees  au  Conseil. 

Mais  il  pourrait  s’elever  des  dissenliments  au  sujet  de  l'interpretation  de  la  decision, 
comme  cela  est  arrive  dans  la  cause  que  j’ai  rappelee  precedemment.  Pour  cela,  il  y 
aurait  un  simple  remede  legal ; je  veux  dire  que  toutes  les  contestations  qui  se  produi- 
raient  k propos  des  jugements  rendus  seraient  soumises  k nouveau  aux  arbitres,  en 
admettant  qu’ils  voulussent  bien  s’en  occuper  ou  que  cela  leur  fut  possible ; quand  la 
chose  ne  serait  pas  praticable  les  contestations  seraient  deferees  k un  autre  ar- 
bitre  agree  par  les  deux  parties;  si  celles-ci  ne  pouvaient  se  mettre  d’accord  sur  la 
nomination  de  cet  arbitre,  il  serait  designe  par  le  juge  du  tribunal  du  comte  du 
district. 

Le  systeme  de  l’arbitrage  organise  sous  differentes  formes  est,  maintenant,  accepte 
dans  l’industrie  du  fer  du  Sud  de  Staffordshire,  du  Sud  du  pays  de  Galles,  d’Ecosse ; 
dans  les  mines  de  fer  du  Cleveland,  dans  tous  les  principaux  districts  miniers  d’Angle- 
terre  et  du  pays  de  Galles  et  dans  de  nombreuses  usines  et  manufactures. 

Il  serait  du  plus  grand  interet  pour  ceux  qui  ont  adopte  ces  differentes  formes  de  l’ar- 
bitrage  que  leurs  varietes  et  leurs  resultats  fussent  connus  et  compares. 

Je  suis  heureux  de  savoir  que  M.  H.  Crompton  s’en  occupe  en  ce  moment.  Son  tra- 
vail aura,  je  l’espere,  pour  effet  d’appeler  l’attention  des  industries  quin’ont  pas  trouve 
jusqu’ici  de  remede  a apporter  aux  differends  chroniques  entre  patrons  et  ouvriers  et 
qui  pourront  ainsi  se  rendre  compte  des  avantages  evidents  obtenus  au  moyen  de  la 
conciliation  et  de  l’arbitrage. 

Avant  de  terminer,  je  vais  deposer  une  motion  afin  de  donner  une  base  k la  discus- 
sion et  de  preciser  Fopinion  h emettre  par  Fassemblee  : 

« L’assemblee  estime  que  le  fonctionnement  des  Conseils  d’arbitrage  et  de  concilia- 
tion, semblables  k celui  de  l’industrie  du  fer  du  Nord  de  FAngleterre,  a ete  couronne  de 
succes . Elle  considere  ces  Conseils  comme  un  moyen  de  prevenir  les  differends 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  comme  un  moyen  de  les  faire  cesser,  quand  ils  se  sont 
eleves.  » 


Discussion  sur  la  conference  de  M.  Samuelson. 

(«  British  Iron  Trade  Association  »,  24  fevrier  1876.) 

M.  Edward  Williams.— J’ai  pris  une  part  active  aux  affaires  traitees  par  le  Conseil 
d’arbitrage  du  nord  de  FAngleterre  depuis  sa  fondaiion.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
affirmer  que  les  resultats  que  ce  Conseil  a obtenus  ont  ete  des  plus  heureux.  L’idee  de 
l’arbitrage  appartient,  comme  on  le  sait,  k M.  Mundella.  Les  promoteurs  de  cette 
louable  innovation  ont  trouve  pour  la  mettre  en  praticiue  le  plus  puissant  concours 
chez  M.  Ruppert  Kettle.  Mais  il  y a un  homme  qui  aurait  du  etre  cite  dejh  de  la  maniere 
la  plus  elogieuse  : je  veux  parler  de  M.  David  Dale.  L’industrie  du  fer,  non-seulement 
dans  le  Nord  de  FAngleterre,  mais  dans  toute  la  Grande-Bretagne,  lui  doit  la  plus 
grande  reconnaissance  pour  la  somme  enorme  de  soins,  de  patience  et  d’habilete  qu’il 
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a depensee  pour  installer  le  Conseil  d’arbitrage.  C’est  lui  qui  a eu  le  premier  l’idee  de 
proposer  l'etablissement  de  ce  Conseil.  M.  Bell  cst  venu  apres  lui. 

M.  I.  Lowthian  Bell,  membre  du  Parlement.  — Tres-bien  ! 

M.  Edward  Williams.  — Avec  quelques  autres  personnes,  je  m'engageai  dans 
l’affaire  ; mais  ce  n’est  qu’avec  doute  et  hesitation,  sachant  bien  le  mal  qu’elle  pouvait 
faire  et  doutant  fort  qu’elle  fit  quelque  bien.  Toutefois,  qu’arriva-t-il?  A mesure  que  je 
me  familiarisai  avec  elle,  que  je  me  mis  au  courant  de  ce  qui  se  passait  et  que  les 
relations  entre  les  delegues  devinrent  plus  cordiales,  toutes  mes  craintes  disparurent 
Tune  apres  l’autre.  Sous  l’habile  presidence  de  M.  Dale,  les  difficultes  qui  s’eleverent  a 
l’origine  furent  bientot  ecarlees  et  le  Conseil  fonctionna  d’une  maniere  remarquable.  Je 
ne  pense  pas,  il  est  vrai,  que  sous  son  influence  les  salaires  se  soient  eleves  plus  qu’ils 
ne  l’auraient  fait  sans  cela,  et,  d’un  autre  cote,  je  n’ai  pas  raison  de  croire  que  le  prix  du 
travail  fut  rcste  plus  bas,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  Conseil;  mais  voici  en  quoi  l’influence 
du  Conseil  s’est  fait  certainement  sentir  : il  a donne  du  travail  aux  ouvriers  a une 
epoque  de  crise  et,  quand  surgirent  des  difficultes,  ce  qui  eut  lieu  parfois  en  depit  des 
soins  et  de  l’habilete  de  M.  Dale  et  de  nos  plus  grands  efforts  4 tous,  il  n’y  eut  plus 
entre  patrons  et  ouvriers  cet  amer  antagonisme,  ces  rudes  sentiments  personnels  qui 
se  manifestaient  jadis  lorsqu’un  patron  ou  le  delegue  de  ce  patron  luttait  contre  ses 
propres  ouvriers. 

A cote  de  M.  Dale,  un  autre  homme  travaillait  energiquement : M.  Kane,  tous  le 
reconnaitront,  a ete  le  delegud  capable  et  zele  des  ouvriers;  pendant  plusieurs  annees, 
il  a rendu  de  vrais  services  dans  l’etablissement  etle  fonctionnement  du  Conseil.  Je  ne 
puis  pas  dire  que  M.  Kane  ait  souvent  soutenu  l’opinion  des  maitres  ; je  trouve  meme 
qu’il  aurait  niieux  fait  de  se  placer  davantage  & leur  point  de  vue  ; c’est,  du  moins, 
mon  avis  personnel ; mais,  quoi  qu’il  en  soit  et  en  tenant  compte  de  l’influence  ine- 
vitable de  l’esprit  de  parti,  M.  Kane  a montre  le  plus  grand  zele  et  la  meilleure  vo- 
lonte. 

Les  difficultes  du  travail  k l’entreprise  n’existent  pas  dans  1’industrie  du  fer,  parce 
que  le  travail  a la  piece  y est  la  regie  et  le  travail  a la  journee  l’exception ; toutefois, 
il  se  presente  une  autre  difficulte  tres-serieuse;  celle-lS,  autant  que  je  lesache,  n’a  pas 
encore  ete  rencontree  par  le  Conseil  d’arbitrage  ni  par  les  autres  systemes  de 
fixation  des  salaires  : il  s’agit  du  mode  qui  permettrait  de  recompenser  le  zele  et 
l’habilete  de  chaque  ouvrier  et  qui,  par  contre,  n’assurerait  a l’homme  negligent  ou 
maladroit  que  sa  juste  remuneration.  Depuis  longtemps,  je  pense  que,  d’une  maniere 
ou  de  l’autre,nous  devons  trouver  le  moyen  de  mettre  fin  k cette  injustice  : c’est-a-dire 
qu’au  lieu  de  payer  deux  homines  sans  distinction,  nous  devons  adopter  ou  essayer 
d’adopter  une  methode  qui  remunerera  chaque  ouvrier  en  proportion  des  avantages 
que  Ton  retire  de  son  habilete  et  de  ses  soins.  J’espere  que  quand  le  Conseil  d’arbitrage 
aura  pris  racine  et  que  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  seront  devenus  encore 
plus  frequents  et  plus  intimes,  cette  question  s’imposera  & leur  attention. 

On  a dit  beaucoup  de  mal  du  refus  des  ouvriers  de  se  soumettre  k un  jugement 
rendu  contre  eux.  Eh  bien!  beaucoup  des  assertions  que  l’on  a emises  k ce  sujet  sont 
fnjustes.  11  y a eu,  certes,  quelque  orage  et  quelque  emotion;  mais  si  l’on  considere  la 
grande  industrie  du  Nord  de  l’Angleterre  dans  son  ensemble,  il  n’est  pas  exact 
d’avancer  qu’il  y ait  eu  un  seul  refus  de  la  part  des  ouvriers  de  se  soumettre  aux 
decisions  qui  leur  e talent  defavorables. 
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Dans  la  derniere  occasion,  quand  j’eus  l’honneur  de  sieger  avec  M.  Mundella,  nous 
nous  mimes  d’accord  sans  recourir  au  tiers-arbitre  ; il  en  resulta  quelque  desappoin- 
tement  chez  les  ouvriers;  mais  cette  manifestation  de  mauvaise  humeur  dura  fort  peu 
de  temps ; elle  resta  limitee  k une  fraction  minime  des  travailleurs  et  encourut  la  disap- 
probation de  tous  les  chefs  du  parti  eux-memes.  M.  Kane  fut  le  premier  it  la  desavouer. 

« Sans  que  j’aie  & vous  rendre  compte,  leur  disait-il,  si  je  suis  ou  non  desappointe, 
vous  etes  tenus  de  vous  soumettre  k la  decision.  Tout  s’est  passe  loyalement,  le  juge- 
ment  est  rendu  et  vous  etes  forces,  en  qualite  d’honnetes  gens,  de  le  reconnaitre.  Toute 
tentative  de  resistance  serait  defavorable  k notre  cause  et  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
que  de  detruire  le  principe  de  l’arbitrage.  » 

Quant  au  cas  qui  amena  un  proces,  ce  fut  une  miserable  chicane.  Vous  connaissez  les 
circonstances  qui  donnerent  naissance  au  litige  et  les  consequences  du  jugement  des  ar- 
bitres.  Je  n’aipas  besoin  de  les  rappeler  en  detail.  L’affaire  fut  portee  devant  le  tribunal. 
Kn  premiere  instance,  le  verdict  des  juges  fut  defavorable  it  la  decision  de  M.  Kettle  et 
aux  pretentions  des  patrons  ; puis,  le  jugement  fut  reformed  la  decision  de  M.  Kettle 
confirmee.  Cette  decision  a force  de  loi,  maintenant,  autant  qu’une  decision  de  l’espece 
peut  toutefois  avoir  force  de  loi,  dans  Tindustrie  du  fer  du  Nord  de  l’Angleterre. 

J’espere  que  l’assemblee  votera  it  l’unanimite  la  motion  de  M.  Samuelson  et  j’ai  le 
plus  grand  plaisir  k Tappuyer.  II  est  hors  de  doute  qu’en  somme,  le  systeme  de  Tarbi 
trage  a ete  pour  le  Nord  de  l’Angleterre  une  vraie  amelioration,  eu  egard  au  vieux 
systeme  de  luttes  personnelles  et  d’animosite  universelle  qui  existait  auparavant.  Je 
ne  dis  pas  que  tout  soit  parfait,  mais  je  dis  que  la  situation  est  meilleure  que  celle  que 
nous  avions  auparavant.  Je  suis  convaincu  qu’en  persistant,  patrons  et  ouvriers  retire- 
ront  le  plus  grand  bien  de  leurs  efforts  communs. 

M.  Bleckley.  — La  question  introduce  par  M.  Samuelson  est  une  des  plus  impor- 
tantes  qui  puissent  occuper  1’ Association;  mais  je  pense  que  nous  n’aurons  pas  k prendre 
la  resolution  qu’il  nous  a proposee  au  sujet  d’un  essai  qui,  c’est  chose  reconnue,  est 
de  date  toute  recente. 

Ceuxqui  ont  adhere  au  systeme  de  Tarbitrage  reconnaissentqu’ilsl’ont  fait  avec  doute 
et  hesitation ; iis  peuvent  done  difficilement  s’attendre  a ce  que  des  personnes  qui  n’ont 
aucune  connaissance  de  cette  institution  se  decident  a approuver  une  pareille  expe- 
rience sur  les  donnees  qu’elles  ont  refues  ni  k ce  que  l’Association  s’engage  k appuyer 
le  principe  de  Tarbitrage  dans  la  forme  adoptee  par  le  Nord  de  l’Angleterre. 

II  est  evident  que  les  resultats  obtenus  ont  ete  jusqu’ii  un  certain  point  avantageux. 
Cela,  cependant,  peut  dependre  de  causes  qui  ne  nous  sont  pas  connues.  Aussi  devons- 
nous  hesiter  k nous  engager  dans  les  termes  de  la  resolution  qui  nous  est  soumise.  Je 
veux  esperer  qne  les  Conseils  dont  on  nous  a parle  feront  disparaitre  les  difficultes  qui 
ont  existe  jusqu’ici;  mais  je  doute  que  le  nom  de  « Conseil  de  conciliation  » soit  le  terme 
propre  k appliquer  k une  institution  qui  resout  efficacement  des  questions  dependant  de 
la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Je  ne  sais  pas  davantage  si  les  sentiments  des  personnes  qui  interviennent  dans  cea 
occasions  peuvent  Pemporter  sur  Paction  de  cette  loi  ou  meme  l’affecter.  Je  serai  tres- 
desireux  de  voir  le  principe  etendu,  si  la  chose  egt  praticable;  mais  je  ne  pense  pas 
que  l’evidence  soit,  des  maintenant,  assez  grande  pour  que  nous  puissions  prendre  une 
resolution.  Je  crois  qu’il  serait  tres-malheureux  que  1’ Association  debutat  d’une  sem. 
blable  maniere. 
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M.  Menelaus.  — Je  viens  appuyer  les  observations  du  preopinant.  Ce  serait  un  veri- 
table malheur  pour  notre  Association,  k peine  fondee,  que  de  prendre  un  engagement  sur 
un  des  sujets  les  plus  delicats  qui  puissent  lui  etre  soumis.  Nous  devons  etre  prudents 
Je  n’ai  pas  l’intentionde  dire  un  seul  mot  en  faveur  ou  contre  l’arbitrage.  Les  membres 
du  Nord  de  l’Angleterre  ont  trouve  qu’il  leur  avait  reussi  et  on  doit  leur  savoir  gre 
d’en  recommander  le  systeme  et  do  chercher  a l’etendre  ; mais  quelques-uns  d’entre 
nous  ne  sont  pas  sans  hesitation. 

Ilya  d’autres  grands  districts  dans  le  pays,  et  je  puis  dire  que  dans  le  Sud  du  pays  de 
Gal  les,  on  n’est  pas  entierement  rassure.  II  serait  beaucoup  plus  sage  d’attendre  une 
annee  au  moins  avant  de  nous  aventurer  k donner  une  opinion  sur  un  sujet  aussi  com- 
plique  et  aussi  difficile. 

Nous  ne  devons  pas  encore  nous  prononcer  sur  une  question  qui,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  nous  trouvera  divises. 

Je  pense  que  le  mieux  serait  que  M.  Samuelson  retirat  sa  motion.  Mon  ami  M.  Wil- 
liams sait  la  consideration  que  j ai  pour  lui.  II  a parfaitement  appuye  la  question  et, 
pour  ce  qui  me  concerne,  je  crois  que  ce  serait  chose  avantageuse  pour  nous  que  de 
marcher  sur  les  traces  de  l’industrie  du  Nord;  maisj’ai  la  conviction  qu’il  ne  serait  pas 
bon  de  decider  cela  le  premier  ou  le  second  jour  de  notre  existence. 

M.  J.  Lowthian  Bell,  membre  du  Parlement.—  II  serait,  en  eifet,  malheureux  que  des 
le  premier  jour  de  notre  reunion  il  y eut  un  disaccord  entre  nous.  Je  pense  done  que  le 
meill eur  parti  a prendre  est  d’ajourner  la  discussion. 

M.  Williams  a parle  de  l’hesitation  avec  laquelle  il  a adhere  a la  fondation  du  Con- 
seil  d’arbitrage  ; il  m’a  fait  l’honneur  de  me  compter  au  nombre  de  ceux  qui,  dans  le 
Nord  de  l’Angleterre,  en  furent  les  promoteurs.  Eh  bien  ! malgre  cela,  j’etais  tres-loin 
d’etre  a l’abri  des  doutes  qui  assiegeaient  l’esprit  de  M.  Williams,  car,  apres  tout,  cet 
arbitrage,  comme  on  l’a  nomme,  differe  essentiellement  de  l’arbitrage  dans  l’acception 
ordinaire  du  mot. 

En  d’autres  termes,  il  ne  s’agit  pas  d’apporter  devant  le  Conseil  un  etat  correct  des 
profits  et  des  depenses  et,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  decider  d’apres  cela.  Il  est 
meme  evident,  pour  ceux  qui  veulent  se  donner  la  peine  d’y  reflechir,  qu’il  serait  impos- 
sible de  baser  une  decision  sur  de  semblables  considerations.  Tout  d’abord,  il  y aurait 
repugnance,  si  pas  refus  complet,  de  la  part  de  certaines  personnes  de  faire  connaitre 
exactement  leurs  profits  ; et,  quand  meme  on  parviendrait  a franchir  cette  insurmon- 
table  difficult^,  je  voudrais  savoir  sur  quels  profits  on  se  baserait  ? Serait-ce  sur  ceux 
d’une  usine  bien  placee,  bien  dirigee,  prudemment  administree  ou  sur  ceux  de  la  fabri- 
que  a laquelle  manqueraient  toutes  ces  conditions  ? Il  est  done  parfaitement  clair  que 
l’idee  de  baser  la  solution  des  questions  de  salaire  sur  une  pure  question  de  depenses 
etde  profits  est  une  chimere  et  doit  etre  laissee  de  cote. 

Mais  j’ai,  maintenant,  quelque  experience  de  nos  Conseils  d’arbitrage  et  je  n’ai  nul- 
lement  l’intention  d’en  deprecier  les  merites.  Il  est  certain,  suivant  moi,  que  lorsqu’un 
patron  arrive  i debattre  avec  ses  ouvriers  cette  embarrassante  question  des  salaires,  on 
voit  se  manifester  de  l’humeur  tant  d’un  cote  que  de  l’autre,  et  si  les  travailleurs  sont 
quelquefois  deraisonnables,  je  suis  force  de  convenir  que  les  patrons  (et  je  ne  demande 
pas  d’exception  pour  moi)  ne  sont  p as touj ours  k l’abri  de  tout  blame.  Eh  bien ! les  Con- 
seils d’arbitrage  ont  ce  grand  avantage  de  placer  les  deux  parties,  patrons  et  ouvriers,  en 
face  d’un  tribunal,  devant  lequel  ils  se  garderont  bien  de  se  comporter  sans  dignite. 
Aussi  la  cause  est-elle  expose'e  avec  clarte,  moderation  et  lovaute.  Je  puis  dire,  quant 
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imoi,  quecesConseils  ont  non-seulemcnt  rapproche  les  patrons  de  leurs  ouvriers,  mais 
leur  ont  appris  quo  si  lour  propre  condition  presente  bien  des  difficultes,  celle  des  tra- 
vailleurs  n’en  est  pas  exempte.  11  en  resulte  une  sympathie,  qui,  sans  cela,  n’eut 
probablement  jamais  existe. 

Je  ferai  encore  une  autre  objection  k la  motion  de  M.  Samuelson.  J’ai  donne  toute 
mon  adhesion  au  principe  des  Conseils  d’arbitrage ; mais  il  est  a craindre  que  dans  le 
Nord  de  TAngleterre,  on  ne  finisse  par  abuser  de  ce  remede  a un  grand  mal,  c’est- 
a-dire  que  Ton  ne  prenne  l’habitude  de  recourir  it  l’arbitrage  en  toute  occasion.  Je 
considere  les  Conseils  comme  excellents  pour  apprendre  aux  deux  parties  leurs  devoirs 
reciproques.  Dans  ce  sens,  ils  doivent  avoir  pour  effet  de  creer  la  confiance  mutuelle 
qui,  k la  fin,  rendra,  jusqu’k  un  certain  point,  inutiles  ces  frequents  appels  a l'arbitrage. 

Aussi,  pour  ce  motif  ajoute  aux  raisons  developpees  par  M.  Menelaus,  je  pense 
qu’il  serait  inopportun  d’engager  l’Association.  M.  Menelaus  a dit  qu’elle  n’avaitqu’un 
jour  d’existence;  il  y a plus  : l’Association  est  encore  dans  la  periode  d’organisation; 
il  ne  conviendrait  done  pas  qu’elle  formulat  une  opinion.  En  consequence,  je  fais  une 
proposition  d’ajournement. 

M.  Markham.  — Je  suis  le  president  de  l’Association  charbonniere  du  Sud  du 
Yorkshire  et  du  Nord  de  Derbyshire  et  je  dois  dire  que  j’ai  toujours  eu  avec  les  ouvriers 
les  meilleurs  rapports.  Toujours  nos  relations  ont  eu  le  meme  caractere  que  celles  que 
vous  avez  avec  vos  propres  ouvriers.  J’ai  eu  affaire  pendant  le  dernier  quart  de  siecle  a 
des  milliers  de  travailleurs  et  il  est  bien  rare  que  des  difficulty  aient  surgi  entre 
nous.  Chaque  fois  qu’ils  ont  desire  avoir  recours  a l’arbiti’age,  nous  nous  sommes 
loyalement  mis  en  rapport  avec  leurs  delegues  et  je  pense  que  si  toujours  ceux-ci  se 
sont  prononces  en  faveur  des  patrons,  e’est  parce  qu’on  leur  a fait  voir  que  les  ouvriers 
avaientete  trop  exigeants  et  que  les  patrons  avaient  toujours  ete  raisonnables. 

Je  reclame  la  liberte  des  contrats  en  tout  et  pour  tous,  convaincu  qu’elle  est  con- 
forme  aux  interets  des  ouvriers,  des  patrons  et  de  la  societe.  Depuis  longtemps,  je 
soutiens  qu’il  est  utile  pour  les  ouvriers  de  vendre  letir  travail  au  plus  haut  prix  possi- 
ble. Je  ne  veux  pas  deprecier  la  valeur  des  services  que  M.  Mundella  a rendus  k la 
societe  en  amenant  les  ouvriers  k recourir  a l’arbitrage  et  a abandonner  les  greves, 
qui  etaient  desavantageuses  pour  tous;  mais  je  crois  que  le  systeme  de  M.  Mundella, 
non  plus  que  la  coalition  que  recommandent  les  chefs  de  « Trades-Unions  » , ne  sont 
applicablesA  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Lorsque  nous  avons  affaire  a deux  ou  trois 
delegues  des  ouvriers,  vous  ne  savez  pas  avec  quelles  difficultes  particulieres  ( internal ) 
nous  sommes  aux  prises.  J’ai  dit  frequemment  a mes  ouvriers  que  s’ils  avaient  aregu- 
lariser  le  prix  du  pain,  ils  seraient  egalement  a meme  de  fixer  le  prix  du  travail;  mais 
que  tant  qu’ils  ne  pourraient  regularise!'  le  prix  du  pain,  il  leur  serait  impossible,  a 
quelque  degre  que  ce  fut,  de  regulariser  le  prix  du  travail. 

Durant  les  deux  ou  trois  dernieres  annees,  nous  avons  vu  le  travail  atteindre  son 
plus  haut  prix,  etcelaau  detriment  des  interets  de  l'industi'ie  et  du  pays.  A cause  de 
la  nature  du  travail  des  houilleres  qui  reclame,  en  general,  peu  d’apprentissage,  cettc 
hausse  de  salaires  a fait  entrer  dans  nos  mines  un  nombre  enorme  d’ouvriers  qui,  je 
l’ai  toujours  predit,  seront  les  sujets  de  grandes  difficultes  dans  l’avenir. 

Des  hommes  de  metier,  tels  que  les  masons,  sont  entres  dans  les  charbonnages  oil 
ils  sont  encore  ; ils  y font  concurrence  au  houilleur,  k l’ouvrier  qui  a passe  sa  vie  dans 
les  mines;  ils  arriveront  k faire  descendre  les  salaires  plus  bas  qu’ils  ne  1’ont  jamais  ete. 

Je  soutiens  que  si  les  Unions  ont  fait  quelque  bien  et  que  si  les  Conseils  d’arbitrage 
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en  ont  fait  aussi  en  prevenant  les  greves  et  lcs  dissentiments,  le  veritable  principe  a 
observer  par  chacun  est  de  faire  ce  qu’il  y a de  mieux  pour  soi  et  pour  sa  famille. 

M.  Robertson,  membre  du  Parlement.  — J’ai  tout  lieu  de  croire  que  tous  ceux  qui 
ont  a s'occuper  de  salaires  se  laissent  guider  par  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent.  11  est  difficile  de  poser  des  regies  et  de  dire : « Dans  tel  cas,  agissez  de  telle 
maniere  ».  Nous  nous  trouvons  tous  en  situation  d’avoir  affaire  a un  Corps  d’ouvriers,  a 
une  Union,  a deux,  a plus  encore.  Je  parle  des  houilleres  et  de  la  situation  qui  resulte 
d'une  contestation  k propos  de  salaires.  Eh  bien ! si  1’on  peut  arriver  a un  arrangement 
qui  garde  lcs  ouvriers  au  travail  en  attendant  qu’on  instruise  les  questions  pendantes, 
et  si  l’arrangement  propose,  qui  n’est  apres  tout  qu’un  marche,  peut  arriver  a satisfaire 
les  deux  parties,  c’est  un  grand  bien.  Or,  je  crois  que  le  systeme  etabli  dans  le  Nord  de 
l’Angleterre  a cet  avantage.  U y a done  lieu  d’ajourner  la  discussion  ; car  il  serait  reel- 
lement  malheureux  que  nos  collegues  quittassent  la  reunion  avec  l’impression  que  ces 
Conseils  n’ont  abouti  qu’&  un  insucces. 

J’ai,  comme  president  de  UAssociation  des  patrons  du  Nord  du  pays  de  Galles, 
quelque  experience  de  ce  qui  se  rapporie  k ce  district.  J’ai  eu  k conduire  les  deux  arbi- 
trages qui  ont  eu  lieu  entre  patrons  et  ouvriers.  Bien  des  patrons  du  Nord  du  pays  de 
Galles  et  leur  Association  meme  avaient  des  doutes  serieux  sur  les  resultats  du 
systeme  ; mais  ce  qu’ils  apprirent  des  resultats  obtenus  dans  le  Nord  de  l’Angleterre 
les  engagea  a accueillir  avec  joie  l’offre  que  leur  firent  les  ouvriers  de  recourir  k 1’ar- 
bitrage,  k propos  d’une  reduction  de  salaires.  On  nomma  trois  arbitres ; ceux-ci  se 
reunirent,  chacun  exposa  son  cas,  et  l’on  convint  de  demander  d’abord  aux  arbitres 
quelle  reduction  le  prix  des  marchandises  avait  subie  depuis  1870.  On  prit  cela  comme 
point  de  depart.  Dans  l’intervalle,  les  travaux  eontinuerent  et,  apres  un  mois  d’attente, 
le  juge  du  tribunal  du  Comite  rendit  la  decision. 

Les  ouvriers  n’obtinrent  pas  tout  ce  qu’ils  demandaient,  mais,  cependant,  la  decision 
leur  fut  favorable. 

Elle  fut  acceptee  paries  patrons  et  appliquee  sans  difficulty  jusqu’a  la  fin  de  la  der- 
niere  saison.  A cette  epoque,  les  affaires  etaient  devenues  simauvaises  que  les  maitres 
annoncerent  une  reduction  aux  ouvriers  et  leur  offrirent  l’arbitrage. 

On  eut  done  de  nouveau  recours  aux  arbitres.  Les  ouvriers  furent  represents  par 
M.  Macdonald;  on  me  chargea  de  representer  les  patrons.  Nous  avions  comme  tiers- 
arbitre  M.  Wheeler,  avocat  ala  Cour  des  plaids  communs.  Le  jugement  fut  favorable 
aux  patrons;  ils  obtinrentce  qu’ils  demandaient  : les  15  pour  cent  de  reduction.  Mais 
quand  ils  voulurent  appliquer  cette  reduction,  les  ouvriers  s’y  refuserent.  C’etait  une  in- 
fraction a la  regie  convenue.  Eh  bien ! malgre  cela,  je  suis  encore  favorable  au  systeme 
de  l’arbitrage,  et  voici  pourquoi : les  ouvriers  etaient  tellement  dans  leur  tort,  ils  se  pla- 
cerent  dans  une  position  si  fausse  par  leur  refus  de  se  soumettre  a une  decision  rendue 
clairement  contre  eux  qu’ils  n’obtinrent  ni  sympathie  ni  secours  ; s’il  en  resulta  une 
greve,  elle  ne  fut  que  partielle;  dans  quelques  usines,  le  chdmage  ne  dura  qu’une 
semaine,  dans  d’autres  une  quinzaine ; je  crois  que  la  suspension  du  travail  la  plus 
longue  fut  de  sept  semaines  ; encore  cela  ne  se  presenta-t-il  que  dans  une  seule 
fabrique  ; maintenant,  les  ouvriers  sont  partout  au  travail  avec  la  reduction  de  15 
pour  cent. 

M.  Jenkins  desire  remercierM.  Robertson  d’avoir  fait  ressortir  le  danger  qu’il  y au- 
rait  eu  a laisser  croire  au  public  que  les  membres  de  l’Association  considerent  la  con- 
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ciliationcomme  une  mauvaise  chose  et  l’arbitrage  commen’ayant  pas  produit,  dans  le 
Nord  de  l’Angleterre,  les  bons  effets  qui  ont  ete  enumeres.il  a l’honneur  de  representer 
depuis  six  k sept  ans  une  des  plus  grandes  fabriques  du  Nord  de  l’Angleterre  et,  durant 
cette  periode,  l’arbitrage  n’a  pas  cesse  de  fonctionner.  Les  affaires  ont  toujours  pros- 
pere;  on  n’a  pas  eu  un  seul  jour  de  chomage.  Cette  heureuse  situation  est  due  non- 
seulement  au  bon  esprit  des  patrons  et  des  ouvriers,  mais  aussi  au  Conseil  d’arbitrage 
et  de  conciliation. 

M.  Whitwell.  — Je  suis  heureux  de  penser  qu’il  n’est  pas  neeessaire  pourle  succes 
du  systeme  que  l’assemblee  precise  son  opinion  au  sujet  de  l’arbitrage  et  de  son 
opportunity  dans  toutes  les  circonstances  ; je  regretterais  meme  qu’on  prit  une  sem- 
blable  deliberation.  Je  ne  penso  pas  que  les  interets  varies  qui  sont  representes  ici 
soient  suffisamment  eclaires  pour  juger  la  question  en  connaissance  de  cause.  En  ce 
quiconcerne  le  Nord  de  1’ Angle terre,  j’appuietoutce  qu’ont  dit  les  orateurs  precedents; 
j’ajoute  meme  que  dans  toutes  les  circonstances  oil  s’est  trouve  ce  nouveau  distinct 
industriel,  il  a ete  reconnu  que  l’arbitrage  etait  le  seul  moyen  de  surmonter  les 
difficultes. 

Si  l’on  remonte  a l’annee  1866,  on  peut  se  souvenir  que  nous  avions  eu,  a cette 
epoque,  pendant  plusieurs  mois,  une  longue  suite  de  greves  et  qu’il  nous  etait  comple- 
tement  impossible  de  conduire  nos  affaires  sans  le  chomage  continuel  de  nos  diverses 
usines.  A differentes  occasions,  ces  greves  eurent  lieu.  A la  fin,  les  patrons  represen- 
tant  le  capital  en  majeure  partie  entre  les  mains  des  banquiers  formerent  une  Associa- 
tion rien  que  pour  resister  aux  coalitions  des  ouvriers.  Quand  M.  Dale  inaugura  l’ar- 
bitrage  dans  le  Nord  (etje  lui  exprime  toute  ma  reconnaissance  a ce  sujet),  il  consulta 
tout  d’abord  M.  Mundella.  Le  systeme  adopte  futsemblable  a celui  qui  avait  fonctionne 
avec  tant  de  succes  k Nottingham  pour  la  manufacture  de  la  bonneterie. 

M.  Whitwell  s’etend  sur  les  bons  resultats  obtenus  par  le  Conseil  d’arbitrage  du 
Nord.  Il  termine  en  disant  qu’il  espere  voir  le  principe  de  l’arbitrage  admis  non-seule- 
ment  dans  l’industrie  du  fer,  mais  dans  toutes  les  autres  industries  du  pays. 

M.  Mundella,  membre  du  Parlement,  remercie  l’Association  de  Phonneur  qu’elle  lui 
a fait  en  le  conviant  a entendre  les  paroles  de  M.  Samuelson  et  k prendre  part  a la 
discussion.il  continue  en  ces  termes  : 

» -Je  n’aurais  pas  ose  entrer  dans  le  debat  sans  cette  invitation  expresse,  parce  qu’il 
s’agit  ici  des  interets  de  l’industrie  du  fer  et  que  je  ne  suis  pas  membre  de  l’Association . 
Mais  vous  discutez  une  question  k laquelle  je  porte  le  plus  profond  interet  depuis 
environ  dix-sept  ans  ; peut-etre  pourrai-je  faciliter  vos  decisions  si  je  vous  apporte  le 
concours  de  mon  experience  en  cette  matiere. 

» Je  croisque  le  systeme  d’arbitrageduNordde l’Angleterre  esttrop  complique  etquc 
1 on  a trop  souvent  recours  k 1 arbitre.  Ceux  qui  n’ont  pas  acquis  par  eux-memes  l’ex- 
perience  de  1 arbitrage  comprennent  difficilement  les  avantages  pratiques  du  systeme  , 
En  ma  qualite  de  patron,  je  suis  force  de  rechercher  ce  qui  pourrait  amener  la  bonne 
entente  entre  patrons  et  ouvriers.  Or,  les  patrons  craignent  d’avoir  affaire  avec  tout  ce 
qu  ils  peuvent  appeler  « un  tiers  ».  C’est  un  sentiment  de  repugnance  naturel  que 
comprendront  et  excuseront  tous  ceux  qui  connaissent  les  neeessiles  pratiques  de  l’in- 
dustrie. Je  tiens  en  main  les  premieres  regies  qui  aient  ete  formulees,  je  pense,  pour 
un  systeme  de  conciliation  et  d’arbitrage,  et  je  puis  dire  que  les  resultats  pratiques  de 
ces  regies  ont  ete  peut-etre  de  90  pour  cent  dans  le  sens  dela conciliation  etde  10  pour 
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cent  dans  celui  de  l’arbitrage.  Done,  plus  il  y a de  conciliation,  moins  il  y a d’arbitrage, 
ce  qui  est  bien  preferable. 

» C’cst  une  erreur  que  de  supposer  que  les  ouvriers  feront  invariablement  et  immedia- 
teraent  preuve  de  loyaute,  surtout  aux  premiers  debuts  du  systeme.  Et  e’est  egalement 
une  illusion  que  de  compter  sur  1’invariable  regularity  des  patrons. 

» M.  Markham  a avance  en  faveur  de  mon  systeme  un  argumentqui,  je  le  pense,  resout 
la  question.  11  a dit  qu’il  avait  trouve  les  delegues  des  ouvriers  plutot  en  faveur  des 
patrons  que  des  ouvriers.  Cela  veut  dire  que  lorsqu’on  met  les  plus  intelligents  d’entre 
les  ouvriers  face  k face  avec  leurs  patrons,  qu’on  les  traite  sur  le  pied  d’une  egalite 
parfaite,  qu’on  s’assied  avec  eux  autour  d’une  table  pour  discuter,  ils  apprennent  a tenir 
compte  de  considerations  auxquelles  jamais  auparavant  ils  n’avaient  songe;  ils 
deviennent  immediatement  partisans  du  bien  etdu  juste.  Les  delegues  des  travailleurs 
n’ont  de  difficultes  que  lorsque  les  ouvriers  sont  derriere  eux.  Il  est  infiniment  meilleur 
que  les  differends  soient  examines  par  un  nombre  egal  de  patrons  et  d’ouvriers  assis 
autour  d’une  table  que  de  voir  les  patrons  refuser  de  se  reunir  avec  les  ouvriers  et  les 
ouvriers  s’assembler  dans  les  lieux  publics  pour  y former  la  resolution  desesperee  de 
se  mettre  en  greve  et  de  faire  telle  ou  telle  chose  pour  avoir  raison  des  patrons. 

» Pendant  onze  ans,  j’ai  ete  le  president  du  Conseil  de  conciliation  de  Nottingham;  je 
n’ai  cesse  de  l’etre  que  lorsque  mes  devoirs  de  membre  du  Parlement  m’y  obligerent. 
Je  crois  que  pendant  l’espace  de  seize  a dix-sept  ans,  il  ne  s’est  presente  que  deux  ou 
trois  cas  oil  les  ouvriers  se  soient  montres  recalcitrants.  Quelles  furent,  du  reste,  les 
consequences  de  leur  resistance  P C’est  que  les  ouvriers  intelligents  se  prononcerent 
contre  eux.  Les  ouvriers  d’un  district  se  disaient : « Nous  ne  voulons  pas  venir  en  aide 
a ces  ouvriers  d’un  autre  district  ».  Ils  allerent  a eux  et  leur  direat : « Yous  etes  en 
rebellion  conti'e  le  Conseil ; cela  ne  peut  que  le  faire  tomber  en  discredit.  Nous  ne  vous 
soutiendrons  pas  ».  Alors,les  recalcitrants  se  trouverent  prives  de  toute  sympathie  du 
public  ; c’est  la  un  grand  point.  Ils  avaient  demande  un  jugement  a des  hommes  choisis 
par  eux-memes  : le  tiers-arbitre  avait  ete  nomme  par  leurs  suffrages.  Des  qu’ils 
eurent  refuse  de  reconnaltre  le  jugement,  ils  furent  comme  des  hommes  auxquels  on 
aurait  coupe  les  jambes.  Leurs  Unions  elles-memes  refuserent  de  leur  venir  en  aide. 

» Lorsque  dans  une  usine  particuliere,  tousles  ouvriers,  oula  pi upart d’entre  eux,  ne 
voulaient  pas  se  rendre  a une  decision  defavorable,  les  ouvriers  des  autres  usines  se 
rendaient  immediatement  a eux  et  leur  disaient:  « Nous  ne  voulons  pas  cela;  vous 
allez  renverser  le  Conseil  ».  Qu’en  est-il  resulte  ? C’est  que  les  ouvriers  recalcitrants 
se  sontremis  au  travail. 

» M.  Williams  vous  a parle  du  recent  arbitrage  qui  nous  avait  ete  confie  paries 
fabriques  de  fer  du  Nord  de  l’Angleterre.  Il  faut  vous  dire  que  lorsque  nous  decidames 
une  reduction  des  prix  a la  tonne  de  7 1/2  pour  cent,  cela  faisait  sur  les  salaires  de 
1873  une  reduction  totale  qui  n’etait  pas  moindre  de  50  pour  cent.  Les  ouvriers 
etaient  done  mis  a une  terrible  epreuve.  A Stockton,  quelques  hommes  refuserent  de  se 
soumettre  a notre  decision;  ils  dirent  qu’ils  ne  voulaient  pas  la  reconnaitre  parce  que 
l’on  n’avait  pas  eu  recours  au  tiers-arbitre.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  nous  n avions  pas 
fait  intervenir  cet  arbitre.  M.  Williams  et  moi  nous  tombames  entierement  d’accord 
sur  ce  qu’il  y avait  a faire.  « Je  crois,  lui  dis-je,  une  reduction  de  salaires  favorable 
aux  affaires.  Il  est  de  l’interet  des  ouvriers  de  soutenir  l’industrie  du  pays  autant  que 
possible  et  de  la  garderde  la  concurrence  etrangere.  Le  seul  rnoyen  pour  les  ouvriers 
d’obtenir  des  prix  plus  eleves  est  d’attendre  que  la  demande  ait  augments  ; alors,  ils 
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pourrontpretendre  a de  beaux  salaires.n  Eh  bien!  j’aurais  considere  comme  dela  lachete 
de  ma  part,  je  me  serais  meprise,  si  j’avais  eu  assez  pcu  de  dignite  pour  recourir  au 
tiers-arbitre,  alors  que  ma  conviction  etait  que  notre  avis  k tous  deux  etait  profitable 
aux  ouvriers  comme  aux  patrons.  Je  refusai  done  de  le  faire  et  d’aller  dire  devant  le 
tiers-arbitre  ce  qui  a ete  declare  devant  le  Conseil.  Quelques-uns  des  travailleurs  qui 
siegeaient  au  Conseil,  ceux  de  Stockton,  allerent  trouver  les  ouvriers  recalcitrants  et 
leur  dire  qu’ils  etaient  un  peu  desappointes,  que  les  temps  etaient  bien  durs  pour  eux, 
qu’ils  etaient  ramenes  aux  salaires  les  plus  bas  qu’ils  eussent  jamais  eus  et  beaucoup 
d’autres  choses  dans  ce  genre;  mais  ils  me  dirent  aussi  que  je  pouvais  etre  sur  qu’ils 
ameneraient  les  ouvriers  en  greve  a reprendre  le  travail.  Les  chefs  du  parti  des  ouvriers 
eux-memes  nous  dirent  : « Soyez  tranquilles  ; nous  nous  engageons  a defendre  votre 
decision;  nous  tiendrons  bon,  quoi  qu’il  arrive  ».  Y a-t-il  de  meilleure  preuve  en  faveur 
du  systeme  ? 

» M.  Dale  et  M.  Williams  ont  applique  ce  systeme  apres  qu’il  avait  fonctionne  huit 
ou  neuf  ans;  je  dois  dire  a la  louange  de  M.  Dale  que  personne  au  monde  n’afait  plus 
que  lui  en  faveur  de  l’institution  par  sa  loyaute,  son  invariable  courtoisie  et  sa  patience 
envers  les  ouvriers. 

» Le  meilleur  systeme  d’arbitrage  est,  a mon  avis,  celui  qui  fonctionne  k Nottin- 
gham. Nous  n’avons  jamais  eu  plus  de  neuf  ouvriers  et  de  neuf  patrons  dans  le  Conseil 
et  nous  avons  reduit  ce  nombre.  On  peut  avoir  un  Corps  constituant  aussi  important  que 
Ton  veut,  mais  il  faut  un  Comity  permanent  muni  de  pleins  pouvoirs.  Ce  Comite  per- 
manent doit  etre  une  Commission  d’arbitrage  ne  comprenant  pas  plus  de  six  a neuf 
delegues  de  chaque  partie  ; il  doit,  au  commencement  de  chaque  annee,  nommer  un 
expert  unique,  et  non,  comme  M.  Williams  l’a  dit,  nommer  un  expert  pour  chacune  des 
parties  et  un  tiers-arbitre  pour  les  deux.  C’est  une  grande  faute  que  de  s’exposer, 
en  cas  de  dissentiment,  a devoir  se  demander  : « Quel  sera  notre  expert?  Quel  sera 
notre  tiers-arbitre  ? » Il  faut  le  nommer  d’avance  pour  un  an  ou  pour  deux  ans.  C’est 
toujours  ainsi  que  nous  avons  procede. 

» En  fait  de  greves,  de  brisde  machines,  d’emeutes,  etc.,  l’industrie  de  Nottingham 
s’etait  signalee  entre  toutes.  On  pouvait  la  prendre  pour  un  corpus  vile  sur  lequel  on 
devait  tenter  en  vain  toutes  les  experiences  imaginables.  Cependant,  nous  avons 
essaye  et  je  puis  vous  assurer,  en  toute  sincerite,  que  nous  trouvames  nombre  d’ou- 
vriers  entitlement  respectables.  » 

M.  Mundella  cite  des  cas  particuliers  oil  il  a eu  affaire  avec  les  ouvriers.  Il  reprend 
en  ces  termes  : « Je  suis  sur  que  plusieurs  des  greves  les  plustristes  etles  plus  desas- 
treuses  qui  se  sont  produites  dans  la  Grandc-Bretagne  pendant  les  six  dernieres 
annees  auraient  ete  apaisees  si  les  patrons  avaient  eu  le  courage  de  dire  qu’ils  vou- 
laient  avoir  recours  a l’arbitrage.  Je  parle  d’apres  mon  experience.  Des  ouvriers  sont 
venus  souvent  k moi  me  supplier  de  les  aider  k obtenir  l’arbitrage.  Des  conflits  qui  ont 
coute  cinq  et  six  millions  auraient  ete  entierement  evitds  et  il  n’y  aurait  pas  eu  cho- 
mage  d’une  heure,  si  les  patrons  avaient  fait  la  legere  concession  qu’on  reclamait  d’eux. 
Nous  sommes  tous  citoyens  d’une  meme  patrie,  tous  interesses  k voir  progresser  son 
Industrie  ; or,  les  greves  eloignent  l’industrie  et  tous  nous  savons  que  quand  les 
demandes  ont  pris  une  nouvellc  direction,  il  est-tres-difficile  de  les  rappeler. 

» Il  n est  pas  possible  que  les  patrons  disent : « Nous  voulons  traiter  separement, 
nous  patrons,  avec  nos  propres  ouvriers  ».  J’ai  remarque  dans  mon  district,  ou  il  y a 
une  centaine  de  patrons,  que  quand  il  arrive  une  catastrophe  dans  une  fab rique,  toutes 
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les  autres  en  sont  affectees,  Les  patrons  doivent  done  agir  en  Corps  et  les  ouvriers 
faire  de  meme. 

» Le  systeme  d’arbitrage  a ete  la  plus  heurcuse  innovation  de  cc  temps.  Je  parle 
d’apres  ce  que  je  sais  et  ce  que  j’ai  vu  dans  tout  le  pays.  » 

• M.  Newmarcii  insiste  longuement  sur  les  effets  de  la  loi  de  Poffre  et  de  la  demande  ; 
il  ne  veut  nullement  deprecier  ce  qui  a ete  fait  dans  le  Nord;  il  croit  qu’on  y a obtenu 
de  bons  resultats;  mais  il  engage  fortement  Passemblee  a ne  pas  prendre  de  resolution 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Certains  fails  se  sont  produits;  il  faut  attendre  qu’ils 
soient  etablis,  rassembles,  examines;  quand  cela  sera  fait,  on  se  prononcera. 

M.  J.  P.  Hunt  parle  du  Conseil  de  conciliation  du  Staffordshire,  qui,  a ce  qu’il  espere, 
va  etre  etabli  k nouveau  sur  une  base  plus  large  qu’auparavant  et  de  maniere  a ce  que 
les  delegues  des  ouvriers  et  des  patrons  soient  tous  elus.  Il  proposera  de  prendre 
comme  president  un  arbitre  qui  ecoutera  tous  les  arguments  et  qui  donnera  son  vote 
de  « departage  » quand  cela  sera  necessaire. 

M.  Samuelson  reprend  la  parole  et  fait  observer  que  tous  les  membres  qui  ont 
parle  en  faveur  de  l’arbitrage  sont  ceux  qui  ont  deja  experiments  le  systeme.  « Ceux 
qui  font  opposition,  dit-il,  sont  ceux  qui  ne  Pont  pasessaye  jusqu’ici. 

» On  peut  se  faire  une  idee  de  l’arbitrage  par  ce  qui  s’est  passe  dans  notre  assem- 
ble aujourd’hui  meme.  J’ai  depose  ma  resolution,  parce  que  nous,  fabricants  du  Nord, 
nous  croyons  avoir  fait  chose  avantageuse  et  que  nous  pensons  que  les  autres  auraient 
raison  de  nous  imiter.  M.  Williams,  qui  a sur  ce  sujet  la  plus  grande  experience,  a 
bien  voulu  appuyer  ma  proposition.  M.  Menelaus  a fait  observer  tres-a-propos  que 
les  maitres  de  forges  du  pays  de  dalles  n’etaient  pas  prepares  a la  voter.  Si  je  l’avais 
retiree,  j’aurais  agi  au  detriment  de  la  cause  de  l’arbitrage;  aussi  ai-je  beaucoup  hesite  a 
le  faire.  D’autre  part,  M.  Menelaus  aurait  eu  grand  tort  de  se  lier  les  mains  en  l’accep- 
tant.  M.  Bell  est  intervenu,  alors,  comme  conciliateur  et  arbitre.  Il  nous  a engage  a ne 
pas  jeter  nos  outils,  mais  a,  attendre,  nous  disant  que  le  temps  serait  Parbitre  qui  pro- 
noncerait  entre  nous.  Comme  je  pense  que  la  decision  du  temps  sera  en  notre  faveur, 
j’accepte  volontiers  la  proposition  d’ajourner  la  discussion.  » 

La  proposition  d’ajournement  est  adoptee. 

Conseil  d’ arbitrage  et  de  conciliation 

pour  V Industrie  du  fer  du  Nord  de  V Angleterre , etabli  le  22  mars  1869. 

( Origine  el  but). 

Les  comtes  de  Northumberland,  de  Durham  et  les  districts  du  Nord  du  Yorkshire 
comptent  environ  vingt-huit  usines  a fer  : forges  et  laminoirs  pour  la  conversion  du 
fer  en  rails,  toles,  fers  d’angles,  barres,  etc.  Ces  vingt-huit  usines  emploient  environ 
1,200  ouvriers  et  le  travail  y est  presque  generalement  paye  4 la  piece,  e’est-i-dire 
que  pour  les  diverses  operations  du  puddlage,  du  cinglage,  du  chauffage,  du  lami- 
nage,  etc.,  l’ouvrier  regoit  tant  par  tonne  de  fer  fabriquee.  Ces  prix  a la  piece  ou  a la 
tonne  sont,  a tres-peu  d’exceptions  pres,  les  memes  dans  tous  les  etablissements  du 
Nord  de  PAngleterre  et,  lorsque  l’etat  des  affaires  motive  une  augmentation  ou  une 
reduction  des  salaires,  le  changement  se  fait  simultanement  dans  toutes  les  usines. 

Les  ouvriers  du  Nord  etant  ainsi  traites,  non  pas  en  travailleurs  isoles,  ni  meme  en 
groupes  correspondant  aux  differentes  usines,  mais  bien  comme  formant  une  classe, 
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ils  arriverent  naturellemenl  a s’organiser  pour  proteger  leurs  interets  commons.  Cette 
organisation  prit  la  forme  d’une  « Union  des  ouvriers  metallurgistes  ». 

Peu  de  temps  apres,  les  patrons  formerent  a lour  tour  1’ « Association  des  maitres  de 

forges  » . 

Quelques  avantages  que  ces  Associations  aient  pu  procurer  a leurs  membres,  dies  ne 
tarderent  pas,  au  lieu  de  concilier  les  interets,  a separer  patrons  et  ouvriers  en  deux 
classes.  Si  elles  n’ont  pas  accentue  les  sentiments  de  division  et  le  conflit  d’interets  qui 
existent  entre  les  deux  parties,  alors  que  leur  accord  est  indispensable  a leurs  profits  a 
toutes  deux,  elles  ne  les  ont  certainement  pas  non  plus  apaises. 

Pour  cette  raison,  survinrent,  en  1865,  un  « lock-out  » general  (greve  des  patrons), 
qui  dura  plusieurs  semaines,  et,  l’annee  suivante,  une  greve  generale  des  ouvriers, 
laquelle  suspendit  le  travail  pendant  plusieurs  mois.  Ces  deux  chomages  produisirent 
leur  effet  ordinaire  : destruction  des  profits  du  patron,  pertes  et  soutfrances  de  l’ou- 
vrier ; ils  affecterent  serieusement  le  commerce  et  la  prosperity  du  district  et  n’eurent 
pas  d’autre  resultat  que  de  montrer  une  fois  de  plus  que  le  capital  peut  lutter  plus 
longtemps  que  le  travail.  Quant  a la  question  de  savoir  laquelle  des  parties  avait  pour 
elle  la  raison  et  la  justice,  elle  ne  fut  nullement  tranchee  par  la  maniere  dontles  affaires 
furent  menees. 

Outre  ces  deux  grands  conflits,  ily  eut  encore  plusieurs  petites  greves  qui  ne  furent 
moins  desastreuses  que  parce  qu’elles  etaient  plus  limitees  enetendue  et  en  duree. 

Cet  etat  de  choses  conduisit  les  patrons  et  les  plus  prevoyants  des  ouvriers,  y compris 
leur  Union,  a chercher  un  remede. 

Inattention  des  deux  parties,  quoi  qu’elles  aient  agi  independamment  l’une  de  l’autre* 
semble  s’etre  portee  tout  d’abord  sur  les  Conseils  d’arbitrage  et  de  conciliation  etablis 
pour  la  manufacture  de  la  bonneterie  et  d’autres  industries  a Nottingham  et  dont  on 
cite  M.  Mundella,  mem'ore  du  Parlement,  comme  le  principal  promoteur. 

Le  point  saillant  du  systeme  de  Nottingham  reside  dans  la  formation  d’un  Conseil 
comprenant  un  nombre  egal  de  patrons  et  d’ouvriers  elus  par  les  parties  qu’ils  repre- 
sentent.  Ces  parties  s’engagent  k reconnaitre  les  decisions  de  leurs  delegues.  Ce  Con- 
seil devient  ainsi  une  « Bourse  de  travail  » ou  un  marche  donnant  le  moyen  de  debattre 
toute  modification  dans  les  elements  generaux  du  travail.  Dans  les  cas  particuliers,  il 
agit  plutot  comme  une  Commission  arbitrale  et  ses  statuts  stipulent  le  recours  a un 
arbitre  independant  pour  toute  question  sur  laquelle  le  Conseil  ne  pourrait  s’en- 
tendre . 

L’Association  des  maitres  de  forges  et  l’Umon  des  ouvriers  metallurgistes  ayant  pris 
simultanement  une  deliberation  par  laquelle  elles  reconnaissaient  que  le  systeme  pour- 
rait etre  avantageusement  applique  k leur  industrie,  une  conference  de  patrons  et  d’ou- 
vriers  fut  tenue  le  ler  mars  1869  et  un  Comite  fut  charge  d’elaborer  un  reglement.  Une 
autre  conference,  tenue  le  8 mars  1869,  adopta  les  statuts  dont  copie  est  ci-annexee.  (1) 
Les  patrons  et  les  ouvriers  de  dix  des  vingt-huit  usines  adhererent  immediatement  au 
Conseil  et  elurent  leurs  representants ; il  est  maintenant  a esperer  que  les  dix  usines 
qui  n’ont  pas  encore  reconnu  l’autorite  de  la  nouvelle  institution  ne  tarderont  pas  a le 
faire. 

Sm  la  proposition  des  ouvriers,  le  Conseil  elul  un  patron  comme  president  et,  sur 
celle  des  patrons,  un  ouvrier  comme  vice-president.  Les  secretaires  furent  I’un  celui 


(1)  Voir  page  suivante. 


TROISI&ME  SECTION.  — liOONOMIE  SOC1ALE 


636 

de  l'Association  des  maitres  de  forges,  1 ’autre  le  president  de  l’Union  des  ouvriers 
metallurgistes. 

Tout  d’abord,  le  Conseil  fut  appele,  a la  requete  des  ouvriers,  a deliberer  au  sujet 
d’une  hausse  generate  des  salaires,  ou  du  prix  k la  tonne.  11  a pleinement  et  corlscien- 
cieusement  etudie  les  elements  de  la  cause,  avec  le  desir  manifeste  de  la  part  de  tous 
ses  membres  d’arriver  k une  connaissance  certaine  des  faits.  La  question  n’est  pas 
encore  entierement  elucidee,  mais  on  a tout  lieu  de  croire  que  les  moyens  fournis  par 
les  statuts  laconduiront  a une  issue  satisfaisante.  En  attendant,  la  question  n’est  plus 
obsourcie  par  l’esprit  de  parti,  elle  n’engendre  plus  la  mesintelligence  ni  l’animosite  ; 
chaque  parti  en  est  venu  k connaitre  et  a respecter  les  sentiments  de  l’autre ; la  voie 
se  prepare  pour  un  jugement  impartial,  base  sur  des  faits  acquis. 

Pour  que  le  succes  du  systeme  qui  vient  d’etre  decrit  soit  assure,  ll  est  important 
qu’il  soit  bien  compris  et  approuve  par  tous  les  ouvriers.  Qu’ils  soient  ou  non  membres 
de  l’Union  des  travailleurs  dans  sa  constitution  actuelle  ou  avec  les  changements  que 
le  temps  pourra  y apporter,  ils  sont  libres  de  se  considerer  comme  affilies  au  Con- 
seil et  sont  invites  a y entrer.  Ils  ont  le  droit  de  prendre  part  a Selection  de  ses  membres 
et  ils  peuvent  sentir  qu’ils  seraient  tous  lies  par  la  decision  du  Conseil  ou  des  arbitres. 
De  meme,  les  patrons,  membres  ou  non  de  l’Association  des  maitres  de  forges,  sont 
invites  a adherer  au  Conseil. 

La  moitie  des  membres  du  Conseil  etant  des  hommes  a qui  chaque  presence  aux  reu- 
nions impose  le  sacrifice  d’une journee  de  travail  et,  par  consequent,  d’un  salaire  quel- 
conque,  outre  des  frais  de  voyages,  il  est  necessaire  de  pourvoir  a ces  depenses  comme 
aussi  au  salaire  des  secretaires,  aux  frais  de  location  de  la  salle  de  reunions,  etc . En 
consequence,  si  la  proposition  est  adoptee,  chaque  ouvrier  gagnant  2 s.  6 d.  ou  plus 
par  jour  versera  une  cotisation  de  un  penny  par  mois,  soit  un  shelling  par  an,-  et 
chaque  patron  paiera  une  somme  equivalente  aux  versements  de  ses  ouvriers  reunis. 

II  y a tout  lieu  de  supposer  que  si  cette  proposition  est  generalement  admise,  les 
cotisations  seront  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  les  depenses  du  Conseil  et  qu’il  y 
aura  un  excedant  a employer  a tel  usage  que  l’on  trouvera  convenable. 

Afin  de  faciliter  la  levee  des  contributions  des  ouvriers,  les  patrons  affilies  au  Conseil 
ont,  a la  demande  de  ceux-ci,  consenti  a les  retenir  sur  les  gages  de  ceux  qui  n’y 
feraient  pas  opposition. 

II  reste,  maintenant,  a voir  si  le  systeme  qui  a delivre  l’industrie  de  Nottingham  de 
l’animosite  et  des  luttes  qui,  jadis,  distinguaient  cette  ville  entre  toutes  aura  le  meme 
succes  applique  a la  grande  industrie  du  fer  de  notre  contree. 

8 avril  1869.  (Signe)  David  Dale,  president. 

Edward  Wood,  vice-president. 


Statuts  du  Conseil  d' arbitrage  et  de  conciliation  pour  Vinduslrie  du  fer 

du  Nord  de  V Angle terre. 

1°  II  est  etabli  un  Conseil  d’arbitrage  et  de  conciliation  pour  l’industrie  du  fer  du 
Nord  de  l’Angleterre; 

2°  Les  fonctions  du  Conseil  consistent  a juger  toutes  les  questions  de  salaires  et  les 
autres  points  relatifs  auxinterets  des  patrons  et  des  ouvriers  qui  lui  seront  soumis,  de 
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temps  k autre  par  ceux-ci  et  k user  des  moyens  de  conciliation  en  son  pouvoir  pour 
prevenir  les  dissentiments  et  y mettre  fin,  quand  ils  ont  pris  naissance  ; 

3°  Le  Conseil  se  composera  d’un  patron  et  d’un  ouvrier  par  chacune  des  usines  affi- 
liees  au  Conseil ; toute  usine  distante  de  plus  de  5 milles  d’une  autre  fabrique  ayant  la 
meme  raison  sociale  pourra  demander  a etre  traitee  comme  une  maison  entierement 
distincte ; 

4°  Les  patrons  tiendront  une  reunion  au  mois  de  decembre  dechaque  annee,  afinde 
nommer  un  representant  pour  chaque  usine;  les  noms  de  ces  representants  devront  etre 
donnes  au  secretariat  avant  le  ler  janvier  suivant  ; 

5°  Les  ouvriers  de  chaque  usine  nommeront  au  scrutin  un  delegue  dans  le  mois  de 
decembre  de  chaque  annee  ; le  nom  de  ce  delegue  et  celui  de  l’usine  qu’il  represente 
seront  donnes  aux  secretaires  avant  le  ler  janvier  suivant  ; 

6°  Les  delegues  ainsi  nommes  rempliront  leur  mission  pendant  l’annee  qui  suivra 
leur  election ; ils  seront  reeligibles ; 

7°  Si  un  representant  meurt,  se  retire  ou  cesse  d’etre  patron  ou  ouvrier  de  l’usine  qui 
l’a  nomme,  un  successeur  lui  sera  donne  endeans  le  mois  et  en  suivant  les  memes 
regies  qu’en  cas  d’eleclion  annuelle  ; 

8°  Chaque  representant  sera  cense  pleinement  autorise  a agir  pour  ses  mandants  ; 
la  decision  de  la  majorite  du  Conseil  ou  celle  de  l’arbitre  liera  les  patrons  et  les  ouvriers 
de  toutes  les  usines  affiliees ; 

9°  A la  premiere  assemblee  du  Conseil,  tenue  le  deuxieme  lundi  de  janvier  de 
chaque  annee,  on  elira  un  president  et  un  vice-president,  choisis  l’un  parmi  les  patrons, 
1’ autre  parmi  les  ouvriers,  et  deux  secretaires ; tous  resteront  en  fonctions  jusqu’a 
T assemblee  correspondante  de  l’annee  suivante  et  seront  reeligibles ; le  president  et  le 
vice-president  seront,  de  droit,  membres  de  tous  les  Comites; 

10°  A la  meme  assemblee,  onnommera  un  Comite  permanent  compose  de  quatre  pa- 
trons et  de  quatre  ouvriers  ; les  membres  seront  choisis  de  maniere  a representer  au- 
tant  que  possible  les  differentes  branches  de  l’industrie ; 

11°  Toutes  les  questions  seront  d’abord  portees  devant  le  Comite  permanent  qui 
informera  et  fera  tous  ses  efforts  pour  apaiser  les  differends,mais  qui  n’a  pas  le  pouvoir 
de  rendre  un  jugement ; dans  le  cas  ou  le  Comite  ne  parviendrait  pas  a arranger  une 
affaire,  elle  serait  aussitot  que  possible  portee  devant  le  Conseil  ; 

12°  Le  president,  ou,  en  son  absence,  le  vice-president,  presidera  toutes  les  assem- 
blies du  Conseil ; en  cas  d’absence  de  l’un  et  de  l’autre,  un  president  sera  elu  par 
l’assemblee  ; 

13°  Tous  les  votes  du  Conseil  seront  pris  au  scrutin;  le  president  n’aura  pas  voix 
preponderante  ; si,  lors  d-’une  assemblee  du  Conseil,  Tun  des  dilegues  d’une  usine 
est  absent,  l’autre  representant  de  la  meme  usine  n’aura  pas  le  droit  de  vote  ; 

14°  En  cas  de  partage  des  voix,  on  s’en  remettra  k un  arbitre,  dont  la  decision  sera 
sans  appel  et  obligatoire  pour  tous  ; 

15°  Le  Conseil  se  reunira  pourl’examen  des  affaires  le  deuxieme  lundi  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  respectivement  k Darlington,  Stockton,  Middlesbro  et 
Newcastle;  de  plus,  sur  requete  au  president,  signee  par  cinq  membres  du  Conseil,  spe- 
cifiant  la  nature  de  Taffaire  a examiner  et  constatant  qu’elle  a ete  soumiseau  Comite 
permanent  et  laissee  sans  solution  par  celui-ci,  le  Conseil  devra  etre  convoque  dans  la 
quinzaine;  la  convocation  indiquera  la  nature  des  faits  k examiner  ; 

16°  Toutes  le3  questions  soumises  au  Comite  permanent  ou  au  Conseil  devront  etre 
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developpees  par  ecrit ; les  rensoignements  seront  completes  par  des  explications  ver- 
bales,  si  on  le  juge  necessaire  ; 

17o  Aucune  affaire  ne  sera  portee  devant  le  Comite  permanent  ou  le  Conseil,  k 
moins  que  les  secretaires  n’en  aient  ete  informes  sept  jours  pleins  avant  Tassemblee 
ou  elle  devra  etre  discutee  ; 

18°  Le  Comite  permanent  se  reunira  le  deuxieme  lundi  des  mois  de  mars,  juin,  sep- 
tembre  et  decembrc  et  aussi  souvent  que  les  affaires  Pexigeront;  a defaut  d’indication 
speciale,  le  local  ou  se  tiendront  les  assemblies  sera  designe  par  le  president  et  les 
secretaires ; 

19°  Toutes  les  depenses  du  Conseil  seront  supportees  egalement  par  les  patrons 
et  les  ouvriers;  le  Comite  permanent  etablira  les  comptes  necessaires  a cet  effet  ; 

20*  Chacun  des  membres  du  Comite  permanent  aura  droit  k la  somme  de  8 shellings 
toutes  les  fois  qu’il  assistera  aux  seances  de  ce  Comite  ; 

21°  Si  une  usine  desire  s’affilier  au  Conseil  a une  autre  dpoque  que  celle  qui  est 
indiquee  aux  articles  4 et  5,  elle  notifiera  son  intention  aux  secretaires;  ceux-ci  en 
donneront  connaissance  au  Comite  permanent,  qui  admettra  cette  usine  apres  avoir 
acquis  la  certitude  que  ses  representants  ont  ete  nommes  conformement  aux  statuts  ; 

22o  Aucune  addition  ni  modification  ne  pourra  etre  faite  aux  statuts  qu’i  l’assem- 
blee du  Conseil  tenue  le  deuxieme  lundi  de  chaque  annee ; il  devra  en  etre  donne  con- 
naissance aux  secretaires  un  mois  au  moins  avant  l’assemblee ; la  convocation  k l’as- 
semblee annuelle  indiquera  les  changements  proposes  aux  statuts. 

Darlington,  8 mars  1869.  (Signe)  David  Dale,  president ; 

Edward  Wood,  vice-president. 

Decision  arbitrate  au  sujet  des  salaires  des  ouvriers  des  mines  de  fer  du  Cleveland. 

{Extrait  du  Iron  and  Coal  Trades  Review,  du  25  fevrier  1876.) 

Yoici  in-extenso  la  teneur  du  jugement  rendu  par  MM.  I.  Lowthian  Bell  et 
Alexander  Macdonald,  membres  du  Parlement,  au  sujet  des  salaires  des  ouvriers  des 
mines  de  fer  du  Cleveland  (ces  deux  honorables  personnes  avaient  choisiM.  Wheeler, 
avocat  a la  Cour  des  plaids  communs,  pour  tiers -arbitre) : 

«Les  soussignes  I.  Lowthian  Bell  et  Alexander  Macdonald,  membres  du  Parlement, 
arbitres,  charges  par  les  proprietaires  des  mines,  membres  de  l’Association  des  mi- 
neurs,  et  les  ouvriers  du  district  de  Cleveland  de  decider  au  sujet  d’une  question  des 
salaires,  ont  prononce  comme  suit : 

» Le  10  decembre  dernier,  les  proprietaires  des  mines  se  reunirent  et  declarerent  qu’& 

» leur  avis,  l’etat  de  l’industrie  demandait  une  reduction  de  «2  pence»  par  tonne  dansle 
» prix  du  travail  du  mineur  et  une  diminution  proportionnelle  dans  les  tarifs  des  autres 
» travaux  & la  tache  et  dans  le  salaireala  journee. 

)>  Ils  firent  savoir  que  cette  reduction  prendrait  cours  a partir  du  8 janvier  dernier. 

» Les  mineurs  declarerent  ne  pas  y consentir  et  proposerent  de  soumettre  le  cas  k 
»>  des  arbitres,  proposition  qu’agreerent  les  proprietaires  des  mines.  Choisis  en  cette 
» qualite,  nous,  I.  Lowthian  Bell,  par  les  patrons,  et  nous  Alexander  Macdonald,  par 
» les  mineurs,  nous  nous  adjoignimes  M.  Wheeler,  avocat  k la  Cour  des  plaids  com- 
» muns,  comme  tiers -arbitre. 
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« Nous  nous  reunimesit  «Saltburn-by-the-Sea»  et  & Londres.  A chacune  de  nos  reu- 
» nions,  les  proprietaires  des  mines  furent  representes  par  M.  Dale,  et  les  ouvriers  par 
» MM.  Shepherd,  Toyne  et  d’autres  delegues. 

» Notre  enquete  a ete  eclairee  tant  par  des  depositions  orales  que  par  la  communi- 
» cation  de  documents  relatifs  k la  condition  de  1’industrie  des  mines  de  fer  du  Cleve- 
»>  land  et  a celle  des  industries  voisines  que  Ton  peut  considerer  comme  de  la  meme 
» famille  (kindred)  et  dont  depend  la  situation  de  la  premiere. 

» Nous  nous  sommes  aussi  rendu  compte  de  la  situation  de  l’industrie  metallurgique, 
» les  ouvriers  ayant  franchement  reconnu  que  le  prix  de  la  fonte  pouvait  servir  de  base 
» k nos  decisions.  » 

Or,  nous  avons  trouve  que  depuis  le  24  mars  dernier  — date  de  la  derniere  decision 
relative  aux  salaires,  — les  mines  du  Cleveland  ont  ete  et  sont  encore  dans  un  etat  de 
marasme  qui  augmente  tous  les  jours  et  que  cette  situation  est  celle  des  autres  indus- 
tries dout  nous  avons  parle.  Quant  a la  fonte,  nous  trouvons  que  son  prix,  compare  it 
celuiqui  correspond  au  mois  de  mars  dernier,  accuse  une  baisse  de  8 a 9 shellings  par 
tonne  et  que  cette  baisse,  en  tenant  meme  compte  de  la  reduction  des  prix  de  revient, 
laisse  un  deficit  des  plus  serieux  si  on  se  rapporte  aux  autres  epoques. 

Vu  ces  conditions  et  le  prix  actuel  du  travail,  nous  croyons  qu’il  est  juste  et  neces- 
saire,  tant  dans  Tinteret  des  ouvriers  que  dans  celui  des  patrons,  que  les  salaires  soient 
ramenes  au  taux  qui  existait  en  1871,  c’est-&-dire  qu’il  soit  fait  une  reduction  d’«  un 
penny  » par  tonne. 

En  consequence,  nous  decidons  et  ordonnons  cette  reduction  d’un  penny  par  tonne 
en  ce  qui  concerne  le  travail  des  mineurs.  Une  diminution  proportionnelle  sera  faite 
aux  autres  salaires.  Elle  sera  de  5 pour  cent  pour  le  travail  a la  journee.  Elle  datera 
du  8 janvier  dernier,  mais  ne  s’etendra  pas  aux  ouvriers  adultes  ne  gagnant  pas  plus 
de  « 3 shellings  4 pence  » par  jour. 

Ce  sera  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  verrons  revenir  les  temps  ou  les 
salaires  des  mineurs  du  Cleveland  pourront  etre  augmentes  de  nouveau. 

Nous  croyons  juste,  en  terminant,  de  reconnaitre  la  maniere  correcte  (efficient  way) 
dont  la  cause  nous  a ete  presentee  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  ainsi  que  le  bon 
esprit  qui  a regne  des  deux  cotes. 

16fevrier  1876.  (Signe)  I.  Lowthian  Bell;  Alex.  Macdonald,  arbitres. 

Comme  tiers-arbitre,  j’ai,  & la  requete  des  deux  parties,  assiste  et  pris  part  k toutes 
les  assemblies  et  a toutes  les  deliberations  et  c’est  avec  une  grande  satisfaction  que 
j ai  vu  les  arbitres  partager  les  memes  vues  et  tomber  d’accord  au  sujet  de  la  decision 
k prendre. 

Si  j’avais  du  intervenir,  j’aurais  rendu  le  meme  jugement. 

(Signe)  Thomas  W heeler,  avocat  a la  Cour  des  plaids  communs, 
tiers-arbitre. 
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Rapport  de  M.  Mignot-Delstanche,  secretaire  general  de  V « Union 
syndicate  » de  Bruxelles.  (1) 

En  inscrivant  a l’ordre  du  jour  de  ses  travaux  l’etude  de  l’organisation 
des  Conseils  d'arbitrage  etablis  en  Angleterre  et  des  Chambres  syndicales 
existant  en  France  et  en  Belgique,  le  Congres  a compris  l’importance  que 
ces  deux  sortes  ^institutions  presentent  et  Fheureuse  influence  qu’elles 
peuvent  produire  sur  notre  economie  sociale. 

Conformement  a la  demande  qui  nous  en  a ete  faite,  nous  ne  traiterons 
que  la  partie  de  la  question  se  rapportant  a la  Belgique,  laissant  ainsi  a 
MM.  Weiler  et  Havard  le  soin  de  faire  le  rapport  en  ce  qui  concerne 
F Angleterre  et  la  France. 

I.  Les  Chambres  syndicales  de  patrons  sont,  en  Belgique,  d’origine 
toute  recente ; leur  creation  a eu  sinon  pour  cause,  du  moins  pour  point  de 
depart,  la  suppression  des  Chambres  de  commerce  et  desffabriques.  Ces 
corps  officiels  ont  ete,comme  on  sait,  supprimes  par  la  loi  du  1 1 juin  1875. 
Leurs  attributions  consistaient  principalement  a fournir  des  renseigne- 
ments  et  a exposer  leurs  vues  sur  la  situation  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  l’ameliorer. 

En  decretant  l’abolition  des  Chambres  de  commerce,  la  legislature  n’a 
pas  supprime  l’utilite  de  la  fonction  que  ces  colleges  etaient  appeles  a 
remplir.  Aujourd’hui,  comme  avant  le  11  juin  1875,  il  est  indispensable 
que  les  pouvoirs  publics  soient  eclaires  sur  les  inter ets  commerciaux  et 
industriels. 

Ces  renseignements  ne  peuvent  leur  etre  fournis  que  par  des  personnes  a 
qui  leurs  etudes  speciales,  leur  pratique  et  leur  experience  personnelle  ont 
donne  une  competence  particuliere  a cet  effet. 

La  loi  du  1 1 juin  1 875,  a ce  premier  point  de  vue,  creait  une  lacune  que 
l’initiative  privee  allait  bientot  remplir. 

En  effet,  deslemois  d’aout  1875,  un  Comite  provisoire  prenait  l’initia- 
tive  de  la  fondation  d’une  Association  libre  pour  la  defense  des  interets  de 
l’industrie  et  du  commerce.  Ce  Comite  provisoire  deploya  toute  activite 
et,  le  15  octobre,  l’Association  nouvelle  etait  definitivement  constitute. 

Cette  Association  prit  le  nom  d’“  Union  syndicale*.  II  indique  sufiisam- 
ment  que  l’institutionqui  venait  de  naitre  si  elle  avait  pour  but  de  remplir, 
dans  une  certaine  mesure,  le  r6le  des  anciennes  Chambres  de  commerce, 

(1)  En  l'absence  de  M.  Mignot-Delstanche,  ce  rapport  a M lu  par  M.  Bm.s,  d616gu6  comme  lui 
de  l'Union  syndicate. 
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cherchait  egalement  a introduire  dans  notre  pays  uu  regime  nouveau  pour 
la  defense  des  interets  commerciaux  etindustriels. 

Depuis  longtemps  deja,  d’excellents  esprits  avaient  ete  frappes  des 
avantages  resultant  de  l’o.rganisation  des  Chambres  syndicates  de  Paris. 
Cette  organisation  est  basee  sur  le  principe  de  la  representation  per- 
manente  de  chaque  profession.  Les  negociants  exergant  des  branches 
d’industrie  similames  se  reunissent  entre  eux  et  constituent  une  Chambre 
syndicale  qui  s’occupe  de  ses  interets  professionnels  en  meme  temps 
qu’elle  donne  son  avis  et  presente  ses  vceux  sur  les  questions  d interet 
general. 

Yoici,  aussi  brievement  que  possible,  le  mecanisme  de  l’organisation  et 
du  fonctionnement  de  l’Union  syndicale : 

Les  adherents  de  l’Union  syndicale,  dont  le  nombre  depasse  actuellement 
1,200,  ont  ete  repartis  en  diverses  sections  suivant  leur  profession;  ces 
sections  portent  le  nom  de  “ groupes  professionnels  ». 

Le  nombre  des  groupes  existant  au  sein  de  l’Union  est  aujourd’hui  de  24; 
d’autres  sont  en  voie  de  formation. 

Chaque  groupe  nomme  12  syndics,  qui  sont  les  representants  attitres  de 
la  brancbe  d’industrie  speciale  constitute  en  groupe  ; la  reunion  de  ces 
12  syndics  forme  la  “Chambre  syndicale  »proprementdite  ; cette  Chambre 
a pour  mission  d’administrer  le  groupe  et  d’en  sauvegarder  tout  speciale- 
ment  les  interets. 

Le  groupement  professionnel  des  commergants,  au  sein  d’une  association 
libre,  presente  plusieurs  avantages. 

D’abord,il  amene  la  representation  des  interets  les  plus  modestes  comme 
les  plus  considerables.  Un  des  reproches  les  plus  serieux  que  l’on  adres- 
sait  aux  anciennes  Chambres  de  commerce  et  des  fabriques,  c’etait  preci- 
sement  de  n’ouvrir  leurs  rangs  qu’a  certains  interets,  presque  toujours  les 
memes  et  toujours  privilegies. 

Ensuite,  le  regime  syndical,  mieux  que  tout  autre,  permet  au  gouverne- 
ment  et  aux  autorites  de  se  renseigner  sur  les  besoins  du  commerce;  comme 
on  l’a  fort  bien  dit,  “ chaque  brancbe  de  travail  a ses  besoins  propres  et 
” ceux-ci  ne  sont,  en  general,  bien  connus  et  bien  apprecies  que  par  les 
» bommes  de  la  profession  » . 

L’institution  des  Chambres  syndicales  aura  necessairement  pour  eft’et 
plus  ou  moins  immediat  de  provoquer  le  jugement  par  voie  de  conciliation 
et  d’arbitrage  des  contestations  entre  negociants.  L’art.  II  des  statuts  de 
1’  Union  syndicale  de  Bruxelles  a investi  les  Chambres  syndicales  du  droit 
de  juger,  a titre  d’amiables  compositeurs,  les  differends  qui  leur  sont  sou- 
mis  par  les  parties.  Pas  n’est  besom  de  faire  ressortir  les  avantages  de 
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l’arbitrage  volontaire,  ni  surtout  la  superiority  qu’il  offre  sur  lajuridiction 
que  la  loi  impose  aux  justiciables. 

L’Union  syndicale  va,  dans  lecourant  de  saseconde  annee  sociale,  orga- 
niser et  reglementer  cette  importante  matiere;  sans  etre  trop  audacieux, 
on  peut  assurer  qu’au  bout  de  quelques  annees,  l’arbitrage  aura  pris  sa 
place  dans  nos  moeurs  commerciales. 

La  mission  des  Ckambres  syndicales  s’etend  aussi  sur  lesobjets  suivants: 
codifier  les  conditions  speciales  que  l’usage  et  lequite  ont  consacrees 
dans  chaque  branche  de  travail ; — fixer  les  prix  courants  moyens  pour 
les  fournitures  et  travaux  qui  le  permettent ; — reunir  tous  les  renseigne- 
ments  commerciaux  et  techniques ; — defendre  les  droits  de  propriete  artis- 
tique  ou  industrielle ; — faire  une  enquete  permanente  sur  la  situation, 
les  griefs  et  les  besoins  de  chaque  profession,  art  ou  industrie. 

Ces  divers  objets  constituent  la  sphere  d’activite  de  chaque  Chambre 
syndicale,  qui  s’en  occupe  au  point  de  vue  des  professions  representees  dans 
son  sein. 

A cote  de  ces  interets  speciaux,  nous  trouvons  les  interets  communs  a 
toutes  les  branches  de  travail,  les  interets  generaux  de  l’industrie  et  du 
commerce.  La  sauvegarde  et  la  defense  de  ceux-ci  so  at  confies  au  Comite 
central  de  l’Union  syndicale.  Ce  Comite  est  compose  de  deux  delegues 
de  chaque  Chambre  syndicale,  de  douze  membres  elus  annuellement  par 
l’assemblee  generale  des  adherents  et  d’un  delegue  de  chaque  association 
afiiliee  a l’Union.  (Trois  associations  sont  affiliees  a 1’Union.)  Le  Comite 
central  a une  double  mission:  d’abord,  il  administre  et  represente  l’Union  ; 
en  second  lieu,  il  met  a l’etude  toutes  les  questions  d’interet  general, 
fait  les  demarches  et  prend  les  mesures  necessaires  pour  que  ces  ques- 
tions regoivent  la  solution  la  plus  favorable  a 1’industrie  et  au  com- 
merce. 

Le  Comite  central  est  l’emanation  des  Chambres  syndicales  ; par  la, 
les  interets  speciaux  de  celles-ci  se  trouvent  relies  aux  interets  generaux  et 
communs. 

Une  assemblee  generale  de  tous  les  adherents  a lieu  chaque  annee  au 
mois  de  decembre  ; elle  porte  comme  principal  objet  a son  ordre  du  jour 
le  rapport  du  Comite  central  sur  les  travaux  et  la  situation  de  1 annee 
ecoulee. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  x-apide  expose  de  l’organisation  de  l’Union 
syndicale,  a mentionner  la  creation  de  trois  Commissions  pennanentes, 
chargees  de  l’etude  prealable  des  principales  questions,  concernant:  1°  les 
postes  et  les  transports ; 2°  les  douanes  ; 3°  les  finances.  Ces  Commissions 
reunissent  les  documents  necessaires  en  ce  qui  regarde  les  questions 
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dont  elles  sont  saisies  et  emettent  leur  avis  sur  la  solution  qui  doit  leur 
etre  donnee. 

Le  regime  syndical  a pris  racine  dans  les  provinces  comme  dans  la 
capitale. 

Nous  citerons  l’Union  commerciale  et  industrielle  de  Liege,  qui  s’est 
organisee  entierement  sur  ce  pied,  et  les  Chambres  de  commerce  d Ostende 
et  de  Venders. 

Mentionnons  aussi  l’existence  de  differentes  autres  associations  commer- 
ciales  et  industrielles  libres  : la  Societe  commerciale,  industrielle  et  ma- 
ritime d’Anvers;  le  Cercle  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bruges;  1 As- 
sociation des  comraergants  de  Charleroi ; la  Societe  industrielle  et  scien- 
tifique  de  Saint-Nicolas ; la  Ligue  du  commerce  de  Huy ; la  Solidarity 
commerciale  de  Verviers;  le  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand. 

II. — II  serait  difficile,  ou  tout  au  moins  premature,  d’exposer  les  resul- 
tats  obtenus  en  Belgique  par  les  Chambres  syndicales. 

L’Union  syndicale  de  Bruxelles  ne  compte  pas  encore  une  annee  d’exis- 
tence  ; ce  nest  pas  au  bout  d’un  espace  de  temps  si  restreint  qu’il 
convient  de  porter  un  jugement  sur  une  institution  nouvelle.  L’arbre  doit 
avoir  grandi  avant  que  de  porter  des  fruits. 

Neanmoins,  nous  pouvons  parler,  des  aujourd’hui,  des  questions  etudiees 
par  l’Union  syndicale,  questions  dont  les  unes  ont  deja  regu  une  solution 
et  dont  les  autres,  pour  nous  servir  d’une  expression  un  peu  vulgaire, 
mais  pittoresque,  sont  encore  sur  le  metier.  — En  voici  remuneration: 
1°  transpoi’t  des  imprimes  par  la  poste  ; 2°  transport  des  petits  paquets; 
3°  encaissement  des  effets  de  commerce  par  la  poste;  4°  union  douaniere 
avec  la  Hollande ; 5°  certificats  d’origine  pour  l’exportation  vers  la  France; 
6°  responsabilite  de  l’Etat  et  des  administrations  de  chemins  de  fer  ; 
indemnite  a allouer  en  cas  de  perte,  d’avarie  ou  de  retard;  7°  livrets 
d’ouvriers ; 8°  concordat  preventif  de  la  faillite;  9°  privilege  accorde  au 
proprietaire  en  matiere  de  location  de  maisons;  10°  liquidation  des  fail- 
lites;  11°  suppression  de  l’exception  de  jeu;  12°  elections  cons ulaires ; 
1 3n  renouvellement  des  traites  de  commerce;  14°  responsabihte  civile  des 
patrons,  maitres  et  commettants  du  fait  de  leurs  ouvriers  et  preposes  ; 
15°  arbitrage  pour  le  jugement  des  contestations  commerciales ; 16°  sim- 
plification des  formalites  des  protets. 

Comme  on  le  voit,  le  champ  d’etudes  est  assez  vaste  ; ce  ne  sera  pas  de 
trop  de  l’activite  de  tous  les  membres  de  l’Union  syndicale  pour  que  le  ter- 
rain  qui  s’offre  devant  eux  soit  entierement  explore. 

Les  questions  reprises  sous  les  numeros  1,  3,  5,  12  ont  deja  regu  une 
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heureuse  solution.  11  esta  esperer  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proche,  il  on  sera  de  meme  pour  les  autres  problemes  qui  restent  encore  h 
resoudre. 

L’Union  syndicate  a fonde  un  organe  de  publicity,  destine  non-seule- 
ment  a rendre  compte  de  ses  travaux  interieurs,  mais  aussi  a reunir  et  a 
condenser  tous  les  renseignements  commerciaux  et  industriels  qu’il  importe 
de  connaitre.  Le  Bulletin  de  V Union  syndicale  parait  tous  les  mois  par 
livraisons  de  32  pages  ; le  premier  numero  a ete  distribue  le  15  avril  1876. 

Le  regime  syndical  a ete  accueilli  avec  faveur  par  l’opinion  publique. 

Les  resultats  obtenus  jusqu’aujourd’hui  par  les  Unions  syndicalesde pro- 
vinces sont  difficiles  a apprecier  et  aconstaler.  II  faut,  cependant,  noter  la 
propagande  active  faite  en  faveur  de  l’arbitrage  volontaire  par  l’Union 
commerciale  et  industrielle  de  Liege,  laquelle  a elabore  sur  la  matiere 
un  reglement  complet  et  pratique. 

L’Association  des  commergants  de  Charleroi  a cree  un  journal  de  publi- 
city : F Organe  des  commergants. 

L’Union  commerciale  et  industrielle  de  Namur  a egalement  fonde  une 
feuille  hebdomadaire. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  il  serait  premature  de  porter  un 
jugement  sur  l’influence  morale  et  materielle  du  regime  syndical  sur  le 
developpement  du  commerce  et  de  l’industrie ; ce  travail  ne  pourra  etre  fait 
que  dans  quelques  annees. 

Mais  s’il  faut  en  juger  d’apres  Fexperience  de  la  France  et  d’apres 
l’empressement  avec  lequel  les  interesses  sont  venus  se  grouper  sous 
cette  banniere,  il  y a lieu  d’envisager  Favenir  avec  une  entiere  confiance. 


Rapport  de  M.  Havard,  vice-president  du  syndicat  de  V Union  generate 
du  commerce  et  de  I'industrie,  a Paris. 

U Quelle  esl  Forganisation  des  Chambres  syndicales  de  patrons  et 
d’ouvriers  existant  en  France?  — Quels  resultats  ces  institutions  ont- 
elles  obtenus  ? » 

Tels  sont  les  deux  points  de  la  huitieme  question  soumise  a lexamen 
de  la  section  d’Economie  sociale  que  je  suis  charge  d exposer  devant 
vous. 

Le  sujet  etait  digne  de  figurer  dans  le  programme  de  ce  Congres;  car, 
pour  quiconque  a suivi  le  mouvement  syndical  dans  son  developpement. 
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il  est  incontestable  que  les  institutions  qui  en  sont  sorties  sont  des  agents 
actifs  de  moralisation,  d’harmonie,  de  concorde;  elles  sont  le  produit  pur 
et  vrai  de  l’initiative  privee;  a oe  titre,  elles  meritent  de  fixer  l’attention 
de  tout  partisan  des  idees  independantes,  des  amis  de  la  liberte;  elles 
offrent,  en  outre,  l’application  la  plus  nette  du  principe  dissociation  a 
son  degre  le  plus  eleve,  groupant  non-seulement  des  forces,  mais  des 
idees,  et,  sous  ce  rapport,  elles  appellent  les  meditations  des  economistes 
de  toutes  les  ecoles. 

I.  — Avant  de  penetrer  au  cceur  du  sujet,  il  ne  me  parait  pas  inutile 
de  nous  fixer  sur  l’application  nouvelle  aux  Chambres  professionnelles  du 
mot  « syndical  »,  lequel  doit  egalement  servir,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
a qualifier  un  regime  nouveau. 

Il  est  evident  que  c’est  en  souvenir  des  syndics  des  ancienues  corpora- 
tions, bien  que  les  groupes  qu’elles  represented  repoussent  toute  assimilation 
avec  elles,  que  l’on  a ete  entraine  a donner  a ces  Chambres  cette  deno- 
mination. Si  le  choix  n’a  pas  ete  absolument  raisonne,  on  doit  reconnaitre 
qu’il  est  heureux,  puisque  le  mot  syndic  signifie  « tout  individu  elu  pour 
prendre  soin  des  interets  d’une  association  ou  d’une  communaute  ». 

Cela  dit,  je  vais  remonter  a l’origine,  en  France,  des  Chambres  syndi- 
cates de  patrons  et  d’ouvriers. 

II.  — Lorsqu’en  1791,  le  legislateur  voulut  consacrer  la  liberte  du  tra- 
vail et  l’asseoir  sur  des  bases  inebranlables,  il  crut  devoir  reprendre 
l'ceuvre  de  Turgot  et  porter  au  coeur  des  corporations  un  coup  qui  les 
aneantit.  Non-seulement  il  supprima  leurs  monopoles  et  leurs  privileges, 
mais  il  frappa  d’une  interdiction  absolue  toute  association  profession- 
nelle. 

On  luia,  depuis,  amerement  reproche  cette  brutale  mesure.  « La  corpo- 
ration, a-t-on  dit,  a cote  de  vices  et  d’abus  qu’on  ne  contestait  point, 
offrait  des  regies  sages ; elle  avait  de  precieuses  utilites.  Il  fallait  dis- 
tinguer  le  bon  grain  de  l’ivraie,  extirper  celui-ci,  conserver  celui-la,  et 
nonsupprimer  tout  ».  N’oublie-t-on  pas,  en  parlant  ainsi,  que  les  institu- 
tions tiennent  a la  societe,  ainsi  que  l’arbre  au  sol,  par  des  racines  pro- 
fondes?  Les  coutumes,  les  usages,  les  traditions,  jusqu’aux  prejuges,  en 
concourant  a former  les  moeurs,  sont  autant  de  vivantes  et  puissantes 
attaches;  or,  une  institution  mauvaise  en  soi  sera  difficilement  reformee 
si,  du  meme  coup,  ou  neparvient  a les  rompre  toutes.  Si  la  loi  de  1791 
n avait  pas  ete  aussi  absolue,  si  l’execution  n’en  avait  pas  ete  poursuivie 
rigoureusement,  on  peut  etre  certain  que  rien  n’eut  ete  fait  en  faveur  de  la 
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liberte  du  travail.  Les  monopoles  et  les  privileges,  aides  par  les  mceurs, 
n’eussent  pas  tarde  a revivre  dans  toute  leur  puissance. 

Toutefois,  il  faut  bien  reconnaitre  que  des  difficulty  reelles  ne  tar- 
derent  pas  a surgir  du  nouvel  etat  de  choses.  La  libre  concurrence  subs- 
titute au  monopole  isolait  le  travailleur  et  le  reduisait  a ses  seules  forces  ; 
la  lutte  que  cette  situation  imposait  etait  d’autant  plus  rude  qu’kabitue  a 
la  protection,  on  n’y  etait  point  prepare.  On  se  trouva  etourdi  par  ce 
brusque  changement  et  embarrasse  comme  l’enfant  qui,  n’ayant  pas  essaye 
ses  premiers  pas,  se  trouve  tout-a-coup  prive  de  ses  lisieres. 

Mais,  ne  pouvant  enfreindre  la  loi,  on  dut  se  resigner ; ce  ne  fut 
meme  que  lorsque  deja  l’isolement  etait  passe  dans  les  habitudes  que 
quelques  esprits,  s’inspirant  du  principe  dissociation,  preparerent  une 
heureuse  reaction  contre  l’application  trop  radicale  que  Ton  tentait  alors 
de  la  rnaxime:  “ Chacun  chez  soi,  cliacun  pour  soi 

C’est  l’industrie  du  batiment  qui,  la  premiere,  en  France,  eprouva  le 
besoin  d’ameliorer,  par  liiiion  de  ses  membres,  les  conditions  du  travail. 

III.  — En  1808,  se  fonnait  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
ckarpentes ; une  annee  apres,  se  constituait  la  Cbambre  des  entrepre- 
neurs de  magonnerie.  Les  statuts  que  cette  derniere  redigea  de  prime- 
abord  justiliaient  les  severites  du  legislateur  de  1791;  car,  en  principe 
comme  en  fait,  ils  etaient  empreints  de  reminiscences  de  linden  regime  : 
c’etait  bel  et  bien  lincienne  communaute  qu’on  avait  en  vue  de  restaurer, 
en  partie  tout  au  moins.  “ Cette  mesure,  disait-on  en  sollicitant  l’appro- 
» bation  de  ces  statuts,  est  un  moyen  certain  de  remedier  a nombre 
» d’abus;  car  l’liomme  qui  tient  a un  corps  craint  beaucoup  plus  de  se 
» compromettre  que  l’homme  isole.  « L’autorite  lie  fut  pas  seduite  par  ce 
langage,  les  statuts  ne  furent  pas  approuves  et  la  diffusion  des  idees  nou- 
velles  accomplissant  chaque  jour  de  nouveaux  progres  firent,  avec  l’aide 
du  temps,  justice  de  ces  velleites  de  retour  au  passe.  Tout  ce  qui  rappelait 
linden  regime  : inscriptions  obligatoires,  visites  vexatoires,  mesures 
coercitives,  fut  done  efface  des  nouveaux  statuts ; on  lie  reconnut  a la 
Chambre  syndicale  d’autre  autorite  sur  les  personnes  exergant  la  meme 
profession  que  celle  resultant  de  la  confiance  qu’elle  inspirait  et  de  l’in- 
fluence  que,  par  sa  sagesse  et  son  experience,  elle  savait  acquerir. 

A c6te  de  ces  deux  Chambres,  on  vit  se  grouper  successivement  les  di- 
verses  professions  qu’interesse  1’industrie  de  la  construction ; mais  il  ne 
fallut  pas  moins  de  quarante  ans  pour  que  le  centre  special  connu  depuis 
sous  le  nom  de  Chambres  syndicates  du  batiment  se  completat  par  la 
reunion  des  onze  Corps  d’etat  qui  le  composent  depuis  1848. 
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Si  ces  Chambres  etaient  les  seules  ayant  constitue  un  centre  coinmun, 
elles  n’etaient  pas  les  seules  qui  existassent;  d’autres  deja  s’etaient  for- 
mees  et  vivaient  isolement : telles  celles  des  fabricants  de  bronze  (en  1818), 
du  commerce  des  vins  et  spiritueux  (en  1840),  de  la  marine  (en  1845),  des 
imprimeurs-litliographes  (en  1844),  de  la  librairie  et  de  rimprimerie, 
du  commerce  des  tissus  (en  1848). 

II  est  meme  a remarquer  que,  malgre  la  proscription  edictee  centre  les 
corporations  par  la  loi  du  2 mars  1791,  plusieurs  professions  ne  cesserent 
pas  d’etre  erigees  en  syndicat  ou  en  communaute,meme  avec  l’autorisation 
et  sous  le  controle  de  l’autorite:  e’etaient  les  bouchers,  les  boulangers, 
les  brasseurs  et  les  marebands  de  bois.  L’interet  de  l’approvisionnement 
de  Paris  avaitparu  necessiter  cette  exception;  elle  a,  du  reste,  ete  suppri- 
mee,  il  y a 12  ou  15  ans,  sauf  pour  les  marebands  de  bois  dont  le  syndicat 
jouit  encore  de  certains  monopoles  relativement  au  service  des  arrivages 
et  du  singulier  privilege  d’avoir  un  budget  controle  par  l’Etat. 

L’esprit  d’association  qui  avait  semble  s’eveiller  en  1848  ne  produisit, 
dans  l’ordre  syndical,  contrairement  a ce  qu’on  eut  du  en  attendre,  qu’un 
mouvement  fort  restreiut.  L ere  de  compression  qui  succeda  presqu’aussitot 
a un  eclair  de  liberte  n’etait  pas  propre,  d’ailleurs,  a le  developper.  Aussi 
n’est-ce  que  dix  ans  apres,  en  1860,  qne  Ton  vit  poindre  un  nouveau 
groupe. 

Trois  branches  d’industrie  en  formerent  le  noyau  : les  cuirs  et  peaux, 
l’eclairage  et  les  articles  de  carrosserie  etde  sellerie;  elles  fonderent  l’“  Union 
nationale  du  commerce  et  de  l’industrie  »,  en  vue  d’etablir  une  ligue  contre 
la  contrefagon  et  l’usurpation  des  marques.  Ce  petit  groupe  s’accrut  pres- 
qu’aussitot de  six  autres  branches  d’industrie  et  de  commerce  : les  pro- 
duits  chimiques,  l’ameublement,  les  fleurs,  plumes  et  modes,  les  papiers  et 
la  passementerie. 

C’est  alors  seulement  qu’il  commenQa  a constituer  dans  son  sein  des 
Chambres  syndicales  par  branche  de  commerce  ou  d’industrie ; mais  l’elan 
etait  donne  ; il  eut  un  tel  ressort  que  cinq  annees  apres  l’Union  groupait 
36  chambres,  nombre  qui,  dix  annees  plus  tard,  etait  presque  double. 

Disons  ici  que  chacune  de  ces  Chambres  syndicales,  soit  celles  du 
“ batiment » , soit  celles  de  l’Union,  soit  celles  isolees,  est  loin  de  reunir  dans 
ses  adherents  tous  les  membres  de  la  corporation  qu’elle  represente. 
Elle  ne  compte  absolument  que  les  commergants  qui  ont  consenti  a en  faire 
partie.  Malgre  cela,  on  peut  dire  que  l’ensemble  de  ces  Chambres  offre,  a 
Paris,  la  representation  la  plus  complete  et  la  plus  autorisee  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  car  elles  donnent  par  leurs  seuls  adherents  un 
effectif  qu’on  n’a  pas  evalue  a moins  de  20,000  membres. 
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Du  jour  ou  l’Union  uationale  eut  acquis  une  certaine  importance, 
c’est-a-dire  vers  18G7,  elle  imprima  aux  Chambres  syndicales  une  nou- 
velle  direction  qui  ouvrit  un  cliamp  plus  vaste  a leur  activite. 

J usque-la,  chaque  Chambre  s’etait  bornee  a s’occuper  des  questions  qui 
interessaient  specialement  la  profession  ou  l’industrie  qu’elle  representait 
et  a fournir  aux  particuliers  comme  aux  Tribunaux  des  arbitres  et  des 
experts  competents. 

A rUnion  nationale,  les  Chambres  qui  s’y  groupaient  imaginerent  de 
probter  des  liens  qu’etablissait  entre  elles  une  administration  commune 
pour  former,  au  moyen  des  membres  de  leurs  bureaux,  c’est-a-dire  de 
leurs  officiers,  un  « syndicat  general  » charge  detudier  les  questions  d’un 
ordre  plus  eleve  et  d’obtenir,  par  le  concert  ainsi  etabli  de  toutes  les 
Chambres  de  1’IJnion,  l’attention  du  gouvernement  sur  les  reclamations 
qu’il  jugerait  utile  de  faire  et  les  ameliorations  qu’il  croirait  urgent  de 
proposer  dans  I’interet  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Mais,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  en  dehors  de  l’Union  nationale,  il  existait, 
dune  part,  le  groupe  du  “ batiment  » et,  d’autre  part,  une  vingtaine  de 
Chambres  isolees  dont  chacune  avait  une  importance  plus  ou  moins  grande, 
soit  par  l’influence  et  la  notoriete  de  ses  membres,  soit  par  ses  ressources 
financieres ; or,  toutes  avaient  la  faculte  d’intervenir  dans  les  questions 
qui  touchaient  aux  interets  generaux,  et  elles  en  usaient;  il  pouvait  naitre 
de  la  des  conflits  nuisibles  a ces  memes  interets  que,  de  part  et  d’autre, 
on  entendait  servir.  Puisqu’il  devait  infailliblement  se  rencontrer  des 
divergences  d’opinion  et,  par  suite,  des  manifestations  de  voeux  qui,  en  se 
contrariaut,  neutraliseraient  l’action  respective  des  Chambres  aupres  des 
autorites,  on  imagina  d’obvier  a ce  grave  inconvenient  en  creant,  sous  le 
110m  de  “ comite  central  des  Chambres  syndicales  »,  un  centre  deralliement. 

Apres  des  hesitations  et  des  tatonnements,  il  fut  entendu  entrs  le  syn- 
dicat general  de  l’Union  nationale  et  ce  comite  central  qui  reunissait  les 
Chambres  isolees  ainsi  que  le  groupe  du  “ batiment  „ que,  dans  toutes  les 
gran  des  questions,  aucun  des  deux  centres  d’action  n’agirait  sans  avoir, 
au  prealable,  examine  avec  l’autre  centre  l’utilite  d’une  action  commune. 

Voici,  depuis  cette  entente  qui  date  de  trois  ou  quatre  annees  seulement, 
comment  est  organisee  et  fonctionne  a Paris  l’institution  des  Chambres 
syndicales : 

Au  premier  degre : — des  groupes  professionnels,  dont  peut  faire  partie 
tout  commergant  qui  n’a  a se  reprocher  aucune  infraction  a ses  devoirs  de 
commer^ant,  a son  honneur  comme  citoyen,  avec  faculte  de  s’en  retirer  a 
sa  volonte,  en  observant  certains  delais. 

Chaque  groupe  est  forme  en  vue  de  faire  concourir  tous  ses  membres  a 
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la  satisfaction  et  a la  protection  des  interets  speciaux  dc  la  branche 
d’industrie  ou  de  commerce  qui  lui  est  propre  et  il  est  represente  par  une 
Chambre  syndicale  elue  par  lui  et  composee  de  membres  pris  en  son 
sein. 

Au  second  degre  : — une  association,  par  leurs  sommets,  de  ces  divers 
groupes,  laquelle  etudie,  dans  un  interet  commun,  toutes  les  grandes  ques- 
tions relatives  au  commerce  et  a l’industrie  et  combine  les  forces  pour 
assurer  le  succes  des  solutions  quelle  juge  necessaires. 

Voila  ce  qui  constituele  regime  syndical  a Paris ; je  ne  puis  encore  dire 
en  France,  car  si  Ton  compte  dans  les  departements  quelques  Chambres 
syndicales,  principalement  dans  l’industrie  du  batiment, — et  il  est  peu  de 
grandes  villes  qui  n’en  ait  une  au  moins,  — elles  ont,  jusqu’a  present, 
vecu  a l’etat  d’isolement. 

IV.  — Bien  que  je  n’aie  a parler  que  du  regime  syndical  en  France, 
on  me  permettra  de  constater  la  part  prise  en  d’autres  pays  par  les 
commergants  et  chefs  d’industrie  a la  mise  en  pratique  des  principes  qui 
en  sont  la  base. 

En  Angleterre,  depuis  plus  de  15  annees,  les  Chambres  de  commerce,  (qui 
offrent  avec  les  Chambres  syndicales  une  grande  analogie  en  ce  qu’elles 
ont  comme  elles  pour  objet  la  protection  des  interets  commerciaux  et  indus- 
triels  d’une  industrie  ou  dune  contree),  ont  forme  une  association  qui 
tient  des  assemblies  generates  composees  de  delegues  de  chaque  Chambre. 
Le  but  de  cette  association,  bien  que  formule  en  d’autres  termes,  est  abso- 
lument  le  meme  que  celui  du  comite  central  et  du  syndicat  general  des 
Chambres  syndicales  de  Paris,  a savoir:  “ de  s’assurer  par  l’unite  d’action, 
d’une  maniere  plus  certaine  que  par  1’ action  isolee,  le  moyen  d’obtenir  en 
faveur  du  commerce,  des  manufactures  et  des  affaires  maritimes  Impli- 
cation des  mesures  reconnues  utiles  et  de  s’opposer  a celles  qui  paraissent 
contraires  a leurs  interets  ». 

Au  Canada,  on  a suivi  l’exemple  de  1’ Angleterre ; le  Dominion  Board 
of  Trade  a ete  fonde,  en  1870,  dans  le  but  de  donner  plus  d’autorite  aux 
Chambres  de  commerce,  organisees  dans  le  Dominion  pour  les  affaires 
commerciales  de  chaque  contree,  et  specialement  « d’obtenir  l’unite  d’ac- 
tion pour  s’assurer  une  attentive  consideration  dans  le  Parlement  sur  les 
questions  d’interet  general  ». 

Aux  Etatg-Unis,  dans  le  Tennessee  notamment,  de  semblables  institu- 
tions, si  elles  ne  fonctionnent  pas  encore  regulierement,  sont  tout  au  moins 
en  voie  de  formation. 

En  Autriche,  il  en  est  de  meme  ; l’Allemagne  a sa  Diete  commerciale 
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(Handelstag)  et  son  Union  centrale  (Central  Verband),  qui  sont  l’applica- 
tion  du  meme  principe. 

J’ajouterai  ici  que  les  Chambres  syndicates  de  Paris  sont  en  relations 
officielles  avec  l’association  des  Chambres  de  commerce  du  Royaume-Uni, 
le  Dominion  Board  of  Trade,  l’Union  syndicate  beige  et  la  Chambre 
de  commerce  de  Memphis;  celle-ci  a meme  un  delegue  special  aupres  du 
comite  central  et  du  syndicat  general  de  Paris. 

V’  II  suffit,  ce  me  semble,  de  constater  que  dans  plusieurs  Etats, 
separes  par  de  grandes  distances,  ay  ant  des  mceurs  et  des  legislations  dif- 
ferentes,  la  meme  idee  ait  ete  mise  en  pratique  de  la  meme  fagon  pour 
reconnaitre  que  le  regime  qui  en  est  sorti  n’est  point  un  regime  empirique 
et  que  non-seulement  il  repond  a une  utilite  incontestable,  mais  encore 
qu’il  n’est  que  l’intelligente  application  d’un  principe  vrai,  sain  et  fecond. 

Chacun  se  rend  assurement  un  compte  exact  de  la  puissance  de  cette 
organisation. 

Divisees  et  reduites  a leurs  propres  forces,  les  Chambres  isolees  peuvent 
bien  rendre  des  services  aux  interets  speciaux  qu’elles  represented  ; mais 
vienne  un  acte  touchant  l’interet  general  qui,  par  contre-coup,  frappe  ces 
interets  speciaux,  et,  c’est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  sans  lien 
entre  elles,  ces  Chambres  seront  impuissantes  a conjurer  le  peril,  car 
rien  n’aura  prepare  la  defense  commune. 

Maintenant,imaginons,  au  contraire,  qu’en  l’absence  de  ces  Chambres,  il 
s’organise  une  vaste  association  d’industriels  et  de  commercants;  sans 
doute,  il  lui  sera  possible  encore  d’intervenir  dans  les  grandes  questions 
d’interet  general ; mais  aura-t-elle  cette  puissance  que  donne  le  nombre  ? 
Les  questions  speciales,  les  questions  professionnelles  sont  les  mieux  com- 
prises de  tous,  parce  qu’elles  touchent  chacun  directement  et  a chaque 
heure:  qu’on  les  neglige,  et  tous  ceux  qu’elles  interessent  s’habituent  a en 
resoudre  les  difficultes,  chacun  comme  il  peut  et  a son  point  de  vue  per- 
sonnel, sans  se  preoccuper  si  le  prochain  en  est  blesse.  Or,  vienne  une  cir- 
constance  oil  les  efforts  de  tous  soient  indispensables,  et  on  ne  rencontrera 
que  des  etres  divises,  inconscients,  inditferents,  que  Ton  sera  impuissant  a 
entrainer.  En  vain,  on  leur  demontrera  la  repercussion  des  interets  gene- 
raux  sur  les  interets  particuliers ; on  ne  parviendra  pas  a les  passionner  ni 
meme  a les  eclairer.  Ce  n’est  done  que  par  l’organisation  a la  base  de  la 
protection  des  interets  professionnels  que  l’on  peut,  au  moyen  d’une  autre 
organisation,  assurer  avec  une  complete  efficacite  la  protection  des  inte- 
rets  generaux.  La  seconde  complete  la  premiere,  mais  a defaut  de  celle-ci 
elle  ne  saurait  acquerir  l'autorite  qu’elle  possede,  ayaut  derriere  elle 
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une  imposante  legion,  ni  1 influence  qu  assure  la  puissance  du  nonibie. 

Le  regime  syndical  n’est  done,  on  le  voit  par  les  exemples  que  nous 
apportent  surtout  l’Angleterre,  la  Belgique  et  la  France,  qu’une  application 
raisonnee  du  principe  dissociation  porte  a sa  plus  haute  puissance  par 
deux  agents  solidaires ; e’est,  en  d’autres  termes  : l’association  des  idees  et 
des  forces,  a deux  degres  hierarchiques. 

VI.  — Les  principes  que  je  viens  d’exposer  sont  applicables  aux  Cham- 
l>res  syndicales  ouvrieres  comme  aux  Chambres  de  patrons,  mais,  jusqu’a 
ce  jour,  ils  n’ont  pu  litre  qu’imparfaitement;  ce  n’est  pas  la  faute  des  ou- 
vriers:  ils  ont  tente  de  s’assurer  les  avantages  dont  jouissent  les  patrons; 
mais  l’administration  y a mis  obstacle ; tout  ce  qu’elle  leur  a permis  a ete 
de  constituer  des  Chambres  syndicales ; l’union  de  ces  Chambres  leur  a ete 
formellement  interdite.  La  France  n’etant  en  possession  ni  du  droit  disso- 
ciation ni  du  droit  de  reunion,  force  a ete  de  s’incliner. 

L’organisation  syndicale  ouvriere  se  borne  done,  jusqu  a pi’esent,  a l’eta- 
blissement  d’une  Chambre  syndicale  par  profession. 

De  tout  temps,  les  ouvriers  ont  cherche  dans  l’association  les  moyens  de 
siider  mutuellement.Les  diveises  sectes  de  compagnonage,  dont  quelques- 
unes  subsistent  encore  et  dont  l'origine  est  des  plus  anciennes,  en  temoi- 
gnent  d’une  fagon  trop  evidente  pour  qu’il  soit  necessaire  d’insister  ; en 
outre,  dans  ce  siecle  meme,  il  s’etait  forme  des  Societes  cooperatives  dites 
“ de  resistance  * dont  le  but  principal  etait  la  protection  du  taux  du 
salaire  au  moyen  des  greves  : ces  Societes  etaient  en  quelque  sorte  se  • 
cretes  et  ne  trahissaient  leur  existence  qu’au  jour  de  liction. 

En  1867,  une  Commission  composee  des  delegues  ouvriers  a TExposition 
uuiverselle  de  Paris  fut,  sur  l’initiative  d’hommes  qui  avaient  l'oreille  du 
Souverain,  tacitement  autorisee  a se  reunir  periodiquement  a l’effet  de 
s’entendre  sur  letude  et  la  solution  des  questions  generates  qui  interessent 
les  travailleurs  de  toutes  les  professions. 

Entre  les  veeux  formules  de  cette  Commission,  se  trouve  celui  de  la  libre 
organisation  de  Chambres  syndicales  : il  y fut  defere  par  un  rapport  mi- 
nisteriel  approuve  par  le  chef  de  l’Etat  le  30  mars  1868.  On  reconnut.  du 
meme  coup,  l’existence  des  Chambres  de  patrons  et  on  declara  dans  ce  do- 
cument u qu’en  adoptant  les  memes  regies  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
patrons,  ladministration  n’aurait  pas  a intervenir  dans  la  formation  des 
Chambres  syndicales  n.  Voila  qui  est  fort  explicite  ; mais  in  cttucla  vene- 
num  : “ elle  ne  serait  amenee  (l’administration)  a les  interdire  que  si,  con- 
trairement  aux  principes  poses  par  l'Assemblee  constituante  dans  la  loi  du 
1 7 juin  1 79 1 , les  Chambres  syndicales  venaient  a porter  atteinte  a la  liberte 
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du  commerce  et  de  l’industrie  ou  si  elles  s eloignaient  de  leur  but  pour 
devenir,  a un  degre  quelconque,  des  reunions  politiques  non  autorisees  par 
la  loi  » . Cette  reserve  n’aurait  rien  eu  de  reprocbable,  si  radministration 
n’etait  pas  restee  juge  et  partie  dans  la  question : mais,  sous  le  regime  auto- 
ritaire  de  cette  epoque,  Ton  se  gardait  la  le  raoyen  de  retirer,  du  jour  au 
lendemain,  ce  que  Ton  venait  d’accorder;  c’est  ce  qui  explique  comment 
les  Chambres  syndicales  ouvrieres  ont  pu  etre  arretees  dans  leur  develop- 
pement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  a compter  de  cette  declaration,  les  ouvriers  tourne- 
rent  leurs  esprits  vers  les  Chambres  syndicales. 

La  Commission  ouvriere  formula  un  programme  general  qui  fut  soumis 
au  ministre  de  l’lnterieur;  il  visait  notamment  la  conciliation  des  patrons 
et  des  ouvriers;  la  solidarite  entre  les  travailleurs  de  chaque  profes- 
sion ; l’assurance  contre  le  chomage,  la  maladie  et  la  vieillesse ; les 
contrats  d’apprentissage  ; l’enseignement  professionnel  ; les  Societes 
cooperatives;  la  vulgarisation  des  meilleurs  procedes  de  fabrication ; 
la  garantie  des  brevets  obtenus  par  les  ouvriers  ; enfin,  l'arbitrage 
aupres  des  prud’hommes. 

Ce  programme,  n’ayant  souleve  aucune  observation  de  la  part  du  minis- 
tre, dut  naturellement  servir  de  base  aux  statuts  des  premieres  Chambres 
syndicales  qui  se  formerent  alors.  Neanmoins,  ^elaboration  en  fut  longue, 
surtout  parce  qu’on  se  crut  encore  dans  la  necessity,  malgre  la  declaration 
si  nette  du  rapport  sur  la  non-intervention  de  l’administration,  de  sou- 
mettre  ces  statuts  a l’autorite  pour  en  avoir  l’approbation ; en  sorte  que 
lorsqu’eclata  la  guerre,  en  1870,  peu  de  Chambres  syndicales  etaient  par- 
venues  a se  constituer.  Les  evenements  paralyserent  naturellement  le  mou- 
vement,  qui  ne  se  reveilla  qu’en  1872,  avec  moins  d’energie,  toutefois,  et 
sur  des  bases  beaucoup  moins  larges. 

L’administration  s’etant,  comme  je  l’ai  dit,  opposee  a une  union  des 
Chambres,  le  programme  pour  les  attributions  de  chacun  fut  reduit  a 
deux  dispositions  principales  qui  sont  formulees  en  ces  termes  dans  la 
plupart  des  statuts: « LaSociete  a pour  but  1°  decreer  un  lien  de  solidarite 
entre  tous  les  membres  afin  de  resister  a l’abaissement  des  salaires  et 
d’elever  le  niveau  de  la  moralite,  en  assurant  a chacun  d’eux  les  moyens 
de  faire  respecter  sa  dignite  ; 2°  de  proteger  les  interets  generaux  de  la 
corporation  et  de  ses  adherents  en  particular,  tant  au  point  de  vue  moral 
qu’au  point  de  vue  materiel  * . 

Le  nombre  des  Chambres  syndicales  ouvrieres  qui  se  sont  etablies  ainsi 
depuis  1872  s’eleve  aujourd’hui  a 72  environ;  il  ne  s’arretera  pas  la; 
chaque  jour,  il  s’en  forme  de  nouvelles  et,  a la  maniere  dont  l’ideemarche, 


CONSEILS  D 'ARBITRAGE.  — CHA51BRES  SYNDICALES.  Boo 

il  est  a supposer  qu’avant  peu  de  temps,  il  n’y  aura  pas  une  branche  de 
l'industrie  parisienne  qui  ne  possede  la  sienne. 

Bans  les  departements,  on  compte  egalement  des  Ckambres  syndicates 
ouvrieres,  mais  elles  sont  peu  nombreuses  et  n’ existent  que  dans  quelques 
grands  centres  manufacturiers  tels  que  Lyon,  Limoges,  etc. ; autant  qu’il 
me  soit  permis  d’en  juger,  elles  sont  fondees  a peu  pres  sur  les  bases  de 
celles  de  Paris. 

VII.  — Je  termine  ici  l’liistorique  du  regime  syndical  en  France. 

Il  me  faut,  a present,  aborder  la  question  posee  par  le  programme  rela- 
tivement  aux  resultats  obtenus  paries  Ckambres  syndicales,  car  cette  etude 
en  est  la  partie  essentielle.  Pour  des  homines  pratiques,  en  effet,  le 
point  capital  n’est  pas  1’exist.ence  d’une  institution ; ce  sont  les  fruits 
qu’on  en  peut  retirer.  Si  l’institution  des  Chambres  syndicales  est, 
comme  l’ont  dit  et  repete  ses  adversaires,  une  oeuvre  sterile,  bonne  tout  au 
plus  a flatter  1’amour-propre  de  quelques-uns  ou  a satisfaire  l’ambition 
de  quelques  autres,  il  serait  regrettable  que  j’en  aie  si  longteinps  parle  et, 
par  consequent,  inutile  que  je  men  occupe  davantage. 

Mais,  siucerement,  parait-il  admissible  que  des  esprits  serieux,  des  hom- 
ines livres  aux  occupations  entrainantes  du  negoce  et  de  l’industrie  se  fus- 
sent,  en  aussi  grand  nombre,  attaches  avec  la  perseverance  et  la  sollicitude 
qu’ils  y ont  mises  a la  creation  et  au  developpeinent  d’une  institution  qui 
n’eut  pas  tres-positivement  repondu  a des  besoins  reels,  et  cela  non-seule- 
ment  en  France,  mais  encore  en  Angleterre,  au  Canada,  en  Belgique,  en 
Autriche,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  ? 

En  France,  ou  les  Chambres  syndicales  ont  eu  a surmonter  les  entra- 
ves  d’une  legislation  qui  leur  est  contraire,  a vaincre  les  prejuges  adrni- 
nistratifs,  a lutter  contre  l’hostilite  d’hommes  influents  dont  elles  con- 
trariaient  les  vues  ou  dont  elles  brisaient  les  traditions,  a gagner 
peniblement  a leur  cause  ceux  memes  dont  elles  protegeaient  les  interets 
en  combattant  les  craintes  des  timores  et  l’indifierence  du  plus  grand  nom- 
bre; en  France,  il  a fallu  plus  que  dela  perseverance,  il  a fallu  encore, per- 
mettez-moi  de  le  dire,  quelque  peu  de  courage  et  surtout  une  foi  profonde 
dans  l’utilite  de  l’oeuvre  pour  ne  pas  se  laisser  aller  au  decouragement  en 
presence  des  obstacles  sans  cesse  renouveles  par  l’apathie  ou  l’ignorance 
des  uns,  par  la  routine  ou  la  malveillance  des  autres;  mais  cette  foi  etait 
robuste,  rien  n’a  pu  l’ebranler  et,  aujourd’hui,  on  a la  certitude  qu’elle 
etait  bien  fondee  : les  Chambres  syndicales  ont  fait  leurs  preuves  et  c’est 
par  des  actes  que  je  vais  eclairer  la  question  posee. 
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VIII.  — Les  resultats  obtenus  par  notre  institution  sont  de  deux 
natures  : les  uns  sont  purement  moraux,  les  autres  sont  materiellement 
appreciates. 

Au  point  de  vue  moral,  toutes  les  Chambres  syndicates  sans  exception, 
celles  de  patrons  comme  celles  d’ouvriers,  peuvent  revendiquer  d’avoir, 
chacune  dans  sa  sphere,  rendu  au  pays  un  quadruple  service  : 1<>  elles 
ont  familiarise  leurs  membres  avec  le  sentiment,  les  habitudes  et  les 
exigences  de  la  vie  publique;  2«  elles  ont  forme  des  hommes  capables 
d’ecrire  et  de  parler  qui  s’etaient  ignores  eux-memes  jusque-t;  3°  en 
habituant  ces  hommes  a se  voir  et  a discuter  ensemble  dans  des  reunions 
periodiques,  elles  leur  ont  appris  a se  connaitre  et  a s’estimer  et,  chose 
plus  importante  qui  en  decoule  naturellement,  elles  ont  transforme  en  un 
intelligent  esprit  de  bonne  confraternite  l’esprit  etroit  de  jalousie  et  les 
mesquines  preventions  qu’enfante  necessairement  l’antagonisme  des  inte- 
rets entre  gens  se  tenant  eloignes  les  uns  des  autres  et  se  portant  respec- 
tivement  ombrage ; 4°  enfin,  elles  ont  une  action  essentiellement  moralisa- 
trice,  non-seulement  par  les  heureux  resultats  de  la  bonne  confraternite 
etablie  entre  les  membres  qui  les  composent,  mais  encore,  et  en  dehors 
d’elles,  par  les  exemples  de  devouement  aux  interets  publics  que  donnent 
journellement  leurs  elus  et  par  les  conditions  de  probite  qu’elles  exigent 
de  ceux  qui  aspirent  a en  devenir  membres. 

Ces  resultats  seraient-ils  les  seuls  que  1’on  put  porter  a l’actif  des  Cham- 
bres syndicates  que  seuls  ils  suffiraient  a en  justifier  l’existence  a nos 
yeux.  Toutefois,  les  fruits  purement  moraux,  quelque  precieux  qu’ils  soient, 
ont  rarement  assez  de  valeur  pour  vaincre  a eux  seuls  l’indifference. 
Une  satisfaction  morale  est  beaucoup  pour  lelite  des  hommes  ; pour  cer- 
tains, c’est  meme  tout;  mais  que  c’est  peu,  helas!  pour  ce  commun  des 
martyrs  qui  ne  prise  guere  la  part  faite  aux  sentiments  si  ses  besoins 
physiques  ou  materiels  condiment  a crier  famine. 

IX.  — En  ce  qui  regarde  les  interets  speciaux  a chaque  industrie  ou 
branche  de  commerce,  le  regime  syndical  a rendu  a peu  pres  tous  les  ser- 
vices qu’on  en  pouvait  attendre. 

Les  Chambres  fonctionnent  regulierement,  veillant  sur  les  interets  pro- 
fessionnels,  intervenant  au  premier  peril  qui  les  menace  et  s’iuterposant 
dans  les  differends  qui  surgissent  entre  leurs  adherents,  et  meme  entre 
tous  autres,  pour  les  apaiser  ou  les  regler,  soil  sur  l’invitation  meme  des 
parties,  soit  comme  deleguees  des  Tribunaux  : cette  intervention  ne  s’est 
jamais  dementie  dans  ses  effets;  pres  des  3/4  des  litiges  se  terminent  par 
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uue  conciliation  et  la  moyenne  des  frais  qu’elle  occasioune  a varie  de 
4 fr.  74  a 9 fr.  12  par  affaire. 

Au  point  de  vue  des  interets  generaux,  le  regime  syndical  a donne,  par 
sa  mise  en  pratique,  des  fruits  autrement  precieux,  et  non  moins  nom- 
breux.  II  n’est  pas  une  question  importante,  agitee  en  ces  derniers  temps, 
dans  laquelle  les  Chambres  syndicales  n’aient  apporte  le  concours  de  leurs 
connaissances  speciales. 

Pour  ne  parler  que  de  questions  d’un  interet  capital,  je  citerai  les  traites 
de  commerce  et  les  questions  d’impots ; l’exploitation  des  cliemins  de 
fer  et  le  regime  postal ; la  liberte  des  banques  d’emission ; le  taux  legal  de 
l’interet  de  l’argent;  l’abolition  de  la  contrainte  par  corps;  la  legislation 
des  faillites;  celle  sur  les  coalitions,  le  droit  de  reunion  et  le  droit 
dissociation;  les  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d’ouvriers;  l’arbitrage 
volontaire ; le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  la  propriete 
industrielle  et  artistique ; les  monts-de-piete;  la  creation  de  comptoirs 
industriels ; la  situation  des  apprentis  et  l’enseignement  professionnel ; la 
participation  des  ouvriers  et  employes  aux  benefices  de  l’etablissement 
dans  lequel  ils  sont  occupes;  etc.,  etc. 

Et  dans  toutes  ces  questions,  qu’elles  s’en  soient  saisies  d’office  ou  qu’elles 
aient  ete  consultees  a leur  sujet  par  l’administration  ou  par  des  Com- 
missions legislatives,  les  Chambres  syndicales  out  constamment  temoigne 
d’un  esprit  large  et,  en  meme  temps,  de  vues  pratiques  sages  et  fecondes. 
Aussi  pouvons-nous  constater  que  nombre  des  solutions  par  elles  indi- 
quees  ont  regu  leur  application.  Je  pourrais  les  enumerer ; mais  je  pre- 
fere,  pour  abreger,  me  borner  a signaler  deux  faits  importants  qui  donnent 
la  mesure  de  l’efficacite  de  Taction  de  ces  Chambres  : 

En  1872,  quand  l’Assemblee  nationale  etait  sollicitee  par  le  pouvoir  de 
frapper,  a leur  entree  en  France,  les  principales  matieres  premieres,  c’est 
bien,  on  ne  peut  l’avoir  oublie,  aux  Chambres  syndicales  que  Ton  dut  la 
resistance  qui  fut  opposee  a Tadoption  de  cette  deplorable  mesure;  c’est 
T agitation  intelligente  et  opportune  qu’elles  organiserent  dans  tout  le 
pays,  avec  non  moins  d energie  que  de  rapidite,  qui  frappa  d’un  coup  mor- 
tel  des  projets  dont  la  realisation  eut  efface  tous  les  pas  faits  depuis  1860 
dans  la  voie  du  libre-echange. 

Et,  plus  pres  de  nous,  si  la  France  est  entree  dans  l’union  postale, 

immense  progres  accompli  au  profit  des  relations  internationales,  — il 
n’est  pas  possible  de  nier  que  les  Chambres  syndicales  n’y  aient  con- 
tribue  pour  une  grande  part  en  presence  de  Taveu  qu’en  a fait  en  ces 
termes  le  ministre  des  finances,  dans  l’expose  des  motifs  du  projet  de  loi : 
“ Ces  concessions  importantes  (celles  obtenues  des  Etats  contractants, 
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par  le  gouvernement  frangais),  jointes  au  soin  ties  interets  de  notre  com- 
merce, au  nom  desquels  les  Chambres  syndicales  et  la  presse  n’ont  cesse 
de  reclamer  1’ entree  de  la  France  dans  l’union  generale  des  postes,  ont 
triomphe  de  nos  hesitations  anterieures,  etc.,  etc.  » 

Est-ce  done  la  tout?  Non.  II  est  un  service  plus  grand  encore  a mes 
yeux  et  que  je  ne  puis  negliger  de  rapporter. 

En  associant  leurs  intelligences  et  leurs  forces  pour  concourir  au 
progres  moral  et  materiel  du  commerce  et  de  l’industrie,  les  Chambres 
syndicales  fraient  une  voie  ou  tot  ou  tard  doivent  etre  entrainees  les  nations 
par  l’esprit  nouveau  qui  les  anime  et  vers  laquelle  les  appelait  hier  un 
ministre  de  France  en  des  termes  assez  nets  pour  qu’ils  aient  frappe 
l’attention.  « Parmi  les  mille  manieres  de  gouverner  dont  on  a use  dans 
le  monde,  a dit  M.  de  Marcere  a ses  amis  de  Domfront,  il  y en  a une  qui 
n’a  pas  fait  ses  preuves  et  qui,  je  l’avoue,  a pour  moi  des  attractions  par- 
ticulieres:  je  voudrais  que  le  gouvernement  apprit  aux  citoyens  a se  passer 
de  lui.  Ce  sont  des  mceurs  nouvelles  a former.  Je  suis  convaincu  que  le 
gouvernement  peut  beaucoup  pour  cette  oeuvre ; mais  les  citoyens  y peu- 
vent  davantage.  » 

Ces  mceurs  nouvelles  necessaires  aux  nations  qui  aspirent  a se  gouverner 
elles-memes,  afin  de  jouir  de  la  liberte  dans  toute  sa  verite,  dans  toute  sa 
plenitude  ; ces  moeurs  nouvelles,  il  n’est  point  d’institution  qui  plus  que 
les  Chambres  syndicales  puisse  contribuer  a les  former. 

Admettons  que  les  gouvernements  comprennent  enfin  que  la  meilleure 
politique  est  la  bonne  gestion  des  interets  du  pays  ou,  comme  l’a  dit 
Bossuet,  que  « la  vraie  fin  de  la  politique  est  de  rendre  la  vie  commode  et 
* les  peuples  heureux  »,  qui  peut  mieux  y aider  que  le  regime  syndical  se 
developpant  et  s’etendant  non-seulement  a toutes  les  branches  d’industrie 
et  de  commerce,  mais  encore  a toutes  les  professions,  a toutes  les  situa- 
tions ? 

Ces  Chambres  speciales  constitueraient  de  vrais  bureaux  d’enquete 
permanente  dont  les  voeux  seraient  pour  les  gouvernements  des  guides 
surs,  car,  en  les  appreciant  avec  sagesse,  ils  seraient  certains  de  la  marche 
a suivre  pour  donner  satisfaction  k la  majorite  au  moins  de  leurs  admi- 
nistres.  Que  de  revolutions  violentes,  que  de  reactions  cruelles,  que  de 
guerres  barbares  nous  pourraient  ainsi  etre  epargnees  ! 

Si  les  Chambres  syndicales  ouvrieres  n’ont  pas  pu  prendre  une  part 
aussi  active  que  celles  de  patrons  aux  services  d’ordre  general  que  je  viens 
de  rappeler,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  faute  n’en  est  point  a elles, 
puisqu’en  leur  interdisant  la  faculte  de  se  grouper  pour  associer  leurs 
idees  et  leurs  forces,  on  les  a prive  d’un  puissant  moyen  d’action;  il  est 
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a constater  que,  neanmoins,  nous  les  avons  vues,  malgre  les  entraves  quon 
leur  impose,  organiser,  a deux  reprises,  des  delegations  pour  les  Exposi- 
tions internationales  de  l’industrie  et  envoyer  a Vienne  et  a Philadelphie 
des  homines  choisis  entre  eux  pour  etudier  les  progres  que  revelent  ces 
grands  tournois  industriels. 

X.  — Je  terminerais  ici  si,  pour  rendre  cet  expose  complet,  je  ne  de- 
vais  m’occuper  d’un  fait  recent  qui  peut  modifier  en  France  la  legislation 
en  ce  qui  concerne  les  Chambres  syndicales,  car  il  souleve  une  question 
d’une  portee  generate  : il  s’agit,  en  effet,  de  savoir  s’ily  a lieu  de  deroger 
au  droit  commun  en  faveur  des  Associations  commerciales  ou  indus- 
trielles. 

Voici  ce  fait  : il  a ete  dernierement  depose  a la  Chambre  des  deputes  de 
France  une  proposition  de  loi  dont  l’objet  est  de  reconnaitre  aux  Cham- 
bres syndicales  le  droit  de  s’etablir  et  de  vivre  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir  a l’approbation  du  prefet  de  police. 

Ce  droit,  on  l’a  vu,  a ete  deja  reconnu  parle  Souverain  en  1868;  mais 
comme  ce  que  le  chef  de  l’Etat  donne  aujourd’hui,  il  a la  faculte  de  le  re- 
tirer  demain,  on  a pense,  ne  pouvant  esperer  obtenir  pour  le  pays  le  droit 
de  reunion  et  dissociation,  d’en  assurer  l’exercice  aux  Chambres  syndi- 
cales tout  au  moins. 

La  loi  proposee  autoriserait  les  Associations  de  patrons  et  d’ouvriers 
exergantle  meme  metier ; elles  pourraient  se  constituer,  se  reunir,deliberer 
et  agir,  sans  autre  condition  a remplir  que  de  faire  a l’autorite  une  decla- 
ration d’etablissement,  l’accompagnant  d’un  exemplaire  des  statuts  et  de  la 
liste  des  membres  de  l’Association,  liste  dont  le  depot  serait  renouvele 
chaque  annee. 

Voil&  qui  esfcbien.  Mais  il  y ala  aussi  des  reserves,  chose  inevitable, 
du  reste,  en  toute  loi  d’exception  : elles  n’ont  pas,  il  est  vrai,  la  forme  pro- 
hibitive ; elles  resultent  seulement  des  limites  que  tracerait  la  loi  au 
fonctionnement  des  Chambres  syndicales;  mais,  en  matiere  de  jurispru- 
dence administrative,  c’est  toutun  ou  a peu  pres.  Ainsi  les  Chambres  syn- 
dicales ayant  pour  objet  la  defense  des  interets  industriels  qu’elles  repre- 
sentent  pourront  encore  s’occuper  de  la  creation  de  caisses  de  secours 
mutuels  pour  les  cas  dechomage  et  de  maladie;  de  caisses  de  retraite  de 
l’etablissement  d’ateliers  de  refuge ; de  magasins  pour  la  vente  et  la  repa- 
ration d’outils ; de  1’organisation  de  Societes  cooperatives;  enfin,  de  con- 
clure  entre  syndicats  de  patrons  et  syndicats  d’ouvriers  des  conventions 
ayant  pour  objet  de  regler  les  rapports  professionnels  des  membres  d’un 
syndicat  avec  ceux  des  autres. 
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Et  puis,  c’est  tout;  en  dehors  de  ce  cercle,  les  Chambres  syndicates  n’ont 
plus  d’action. 

Y a-t-il  lieu  de  s’applaudir  de  cette  initiative  et  d’en  desirer  le  succes? 

La  question  vaut  la  peine,  je  crois,  que  Ton  sen  saisisse  et  qu’on  l’exa- 
mine. 

II  est  de  mon  devoir  d’ajouter  que  dans  un  Congres  special  tenu  k Paris 
les  15,  16  et  17  fevrier  1875,  on  a longuement  discute  sur  les  Associations 
syndicales  et  qu’en  resume,  la  grande  majorite  du  Congres  a paru  donner 
une  preference  marquee  a une  mesure  generale  : l’abrogation  pure  et 
simple  des  dispositions  legales  qui  privent  la  France  du  droit  de  reunion 
et  dissociation.  Ce  Congres  avait  ete  convoque  par  la  “ Societe  d’economie 
charitable  » . Le  titre  de  cette  Societe  et  Fordre  des  idees  qu’elle  repre- 
sente a pu  nuire  au  succes  et  a l’autorite  du  Congres.  Dans  tous  les  cas,  un 
seul  pays,  la  France,  s’y  trouvait  represente.  II  serait  d’un  grand  interet 
que,  dans  les  assises  que  nous  tenons  aujourd’hui,  et  ou  sont  venus  dis- 
cuter  des  hommes  remarquables  de  tous  les  points  de  l’Europe,  on  abordat 
de  nouveau  cette  grave  question  : 

“Quelle  que  soit  la  legislation  d’un  pays,  y a-t-il  interet  a soustraire  les 
Associations  syndicales  au  droit  commun  pour  les  soumettre  a une  legis- 
lation ou  a une  reglementation  speciale?  » 

Je  pose  la  question  sans  en  faire  un  plus  long  expose  et,  a plus  forte 
raison,  sans  entrer  dans  la  discussion  qu’elle  souleve. 

Je  serai  heureux  si  j’ai  pu  parvenir  dans  ce  rapport  a interesser  assez 
le  Congres  a notre  institution,  a l’edifier  suffisamment  sur  son  utihte,  sur 
les  services  qu’elle  a deja  rendus  et  ceux  plus  grands  qu’on  en  peut  esperer 
pour  Fengager  a bien  vouloir  donner  une  place  dans  ses  debats  a la 
question  d’avenir  que  je  viens  de  poser.  Je  suis  convaincu  qu’aucun  Con- 
gres n’est  plus  competent  pour  se  prononcer  en  cette  occasion  et  sur  ce 
sujet;  nul  n’y  devra  non  plus  prendre  un  plus  vif  interet,  si  l’on  veut  bien 
se  rappeler  que  tout  en  ne  concernant  actuellement  que  l’industrie  et  le 
commerce,  le  regime  syndical  n’en  renferme  pas  moins  le  germe  d’une 
emancipation  complete  des  citoyens.  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  que  le  jour 
ou  tous  les  interets  seront  represents  par  des  syndicats  et  que  les 
Etats  comprendront  et  favoriseront  leur  action  comme  l’exercice  d’un 
droit  legitime,  ce  jour-la  les  pays  seront  bien  gouvernes?  Tous  les  interets 
seront,  alors,  egalement  proteges  et  la  vie  publique  se  reglera  non  plus 
d’apres  les  calculs  ego'istes  de  quelques  ambitions,  mais  sur  les  resultats 
d’euquetesfaites  avec  autant  de  sincerite  que  de  competence  au  cceur  merne 
des  populations. 
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DEBAT. 


M.  Seve,  consul-general  de  Belgique  au  Chili  (Santiago).  — Je  commencerai  par 
rendre  hommage  A l’un  des  homines  auxquels  l’idee  de  l’Union  syndicale  doit  le  plus,  a 
l’un  des  plus  devoues  promoteurs  de  cette  institution,  a M.  Havard.  ( Applaudissements .) 

J’ai  eu  l’occasion,  il  y a quinze  ans,  sous  l’egide  de  M.  Havard,  d’etudier  les  pre- 
miers pas  de  l’Union  syndicale  de  Paris.  J’ai  beaucoup  appris  et  je  suis  heureux  de 
constater  que  cette  Union  syndicale  n’exerce  pas  seulement  une  influence  considerable 
en  France,  mais  dans  tous  les  pays  transatlantiques.  Elle  est  citee  comme  un  modele 
A suivre.  On  en  parle  en  Amerique,  en  Asie,  partout  oil  l’activite  economique  se  fait 
senlir,  et  quelle  est  la  nation  ou  sa  part  soit  nulle  ? 

Je  regrette  que  dans  le  rapport  de  M.  Mignot  il  ne  soit  pas  question  des  efforts  que 
la  Belgique  a faits  depuis  des  siecles  dans  le  but  d’etablir  une  Union  syndicale.  Je  ne 
veux  pas  vous  en  tracer  l’historique,  ni  vous  rappeler  que  des  Unions  syndicales  exis- 
taient  dans  nos  principales  villes  vers  le  xne  siecle.  Ce  sujet  m’entrainerait  trop 
loin.  J’appelle  cependant  votre  attention  sur  l’existence  de  Chambres  syndicales  et 
d’arbitrage  en  Belgique  des  le  xne  et  le  xiu®  siecles. 

Profitons,  messieurs,  de  l’occasion  de  ce  Congres  et  de  la  reunion  des  documents 
interessants  presentes  par  MM.  Weiler,  Mignot  et  Havard  pour  organiser  un  lien 
entre  toutes  les  Unions  syndicales,  pour  etablir  l’union  des  Unions.  Aujourd’hui  que 
le  commerce  n’a  plus  de  barneres  infranchissables,  qu’il  penetre  partout,  qu’il  s’etend 
d’un  pole  A l’autre,  il  est  plus  que  necessaire  que  les  pays  s’entendent  pour  etudier 
ensemble  des  questions  qui  les  interessent  tous  A un  meme  degre.  Je  vous  proposerai 
done,  messieurs,  de  songer  a l’institution  d’un  Union  syndicale  internationale.  Le  fait 
est  presqu’admis,  du  reste.  L’Union  syndicale  de  France  est  en  relations  avec  celles  de 
Bruxelles,  d’Allemagne,  d’Angleterre,  des  Etats-Unis;  elle  pourrait,  des  lors,  se 
mettre  facilement  eu  relations  avec  les  Chambres  de  commerce  qui  existent  dans  les 
principaux  ports  du  monde,  et  notamment  en  Chine  et  au  Japon,  ceux  de  tous  les  pays 
oil  l’activite  commerciale  est  la  plus  grande. 

Je  feliciterai  ici  le  gouvernement  beige  d’avoir  supprime  les  Chambres  de  commerce. 
Depuis  cette  suppression,  les  interets  industriels  se  sont  groupes  ; dans  toutes  les 
villes  de  la  Belgique,  se  fondent  des  associations  libres,  au  sein  desquelles  on  discute 
activement  les  interets  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Les  consulats  peuvent  rendre  de  grands  services  dans  l’affaire  qui  nous  occupe. 
Ainsi,  A l’occasion  du  Congres  de  Geneve,  un  de  ses  membres,  M.  le  consul  de  France, 
delegue  par  l’Union  syndicale  de  Paris,  a ete  appele  A donner  des  renseignements  tres- 
importants.  M.  Havard  peut  vous  l’affirmer,  ces  renseignements  ont  ete  d’une  grande 
utilite,  tant  pour  le  commerce  que  pour  l’industrie  et  pour  les  sciences. 

Il  y a une  quinzaine  d’annees,  j’ai  ete  secretaire-fondateur  d’une  association  qu’on 
appelait  l’«  Union  commerciale  » . C’etait  une  Societe  permanente  fondee  pour  la 
defense  des  interets  du  commerce  et  de  l’industrie  et  pour  l’etude  des  questions  pra- 
tiques qui  interessent  leur  developpement.  Nous  travaillions  avec  ardeur;  nous  etu- 
diions  toutes  les  questions  et  nous  etions  arrives  A nous  faire  ecouter,  ce  qui  netait 
pas  peu  de  chose  A cette  epoque.  Malheureusement,  le  president  de  cette  association 
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et  quelcjues  membres  du  Conseil  ^administration  crurent  pouvoir  abandonner  le  but 
special  qu’on  s’etait  propose  et  faire  de  la  politique;  l’association  en  est  morte.  Line 
association  semblable,  en  effet,  ne  devait  se  preoccuper  que  des  interets  generaux  du 
commerce  et  de  l’industrie;  cllc  devait  laisser  toute  discussion  politique  ou  religieuse 
de  cote.  Ce  n’est  pas  en  jetant  la  discorde  dans  une  Societe  qu’on  parvient  k la 
rendre  durable. 

Notre  association  ayant  cesse  d’exister,  je  me  rendis  dans  les  principales  villes 
d’Europe  a l’etfet  d’etudier  le  mecanisme  des  Chambres  de  commerce  ; j’en  revins 
convaincu  que  l’institution  la  plus  digne  d’etre  defendueetait  l’Union  syndicate  de  Paris. 

De  retour  en  Belgique,  je  proposai  la  formation  d’une  vaste  Chambre  internationale 
du  commerce,  de  l’industrie  et  des  arts  appliques.  J’obtins  assez  d’adhesions  pour 
commencer  ; mais  ce  qui  me  manqua,  c’etaient  des  collaborateurs  actifs.  Un  homrne  ne 
peut  faire  tout  seul  le  travail  que  demande  l’etablissement  d’une  pareille  institution; 
il  abesoin  d’etre  aide  : cette  aide,  je  n’ai  pu  la  rencontrer.  Les  uns,  comme  M.  Buis, 
etaient  occupes  ailleurs,  ils  etaient  toutentiers  a la  grave  question  de  l’enseignement; 
d’autres  ne  voulaient  pas  d’union  entre  les  Chambres  de  commerce  d’ Anvers  et  de 
Bruxelles.  En  un  mot,  j’etais  isole,  mes  efforts  restaient  steriles.  Peu  de  temps  apres, 
je  dus  partir  pour  les  pays  etrangers  sans  avoir  pu  realiser  mon  idee.  Et  cependant 
j’avais  jete  les  bases  de  cette  idee  ; j’avais  fait  deja  quelque  chose  : des  statuts  avaient 
paru.  C’est  precisement  sur  ces  statuts  que  j’appellerais  votre  bienveillante  attention,  si 
l’idee  de  former  une  association  internationale  du  commerce  etde  l’industrie  parvenait 
h obtenir  vos  suffrages. 

Les  articles  constitutionnels  de  l’association  projetee  etaient  rediges  comme  suit  : 

Art.  1.  — La  Chambre  internationale  ou  Union  des  interets  economiques  est  une 
association  internationale  du  commerce,  de  l’industrie,  de  l’agriculture  et  des  arts 
appliques;  elle  est  constitute  entre  tous  ceux  qui  adherent  aux  presents  statuts. 

Art.  2.  — Elle  est  representee  par  un  Conseil  general  et  administree  par  un  Direc- 
teiir ; sa  duree  est  illimitee. 

Art.  3.  — Son  siege  est  etabli  a Bruxelles  avec  correspondants  dans  les  principales 
villes  du  monde. 

Art.  4.  — La  Chambre  internationale  a pour  but  : 1°  de  proteger  les  interets  econo- 
miques, de  discuter  toutes  les  questions  qui  s’y  rattachent  et  de  concourir,  avec  les 
diverses  institutions  connues,  au  progres  moral  et  materiel  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie ; 2°  de  faire  toutes  les  demarches  necessaires  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
utiles  a la  defense  des  interets  des  membres  de  l’association;  3°  de  faire  participer 
ses  membres  aux  avantages  des  differents  services  de  l’Office  general. 

Art.  5.  — La  Chambre  internationale  discute  et  ne  vote  pas;  elle  s’interdit  toute 
discussion  en  matieres  politiques  et  religieuses  ; son  drapeau  est : « Travail,  paix  et 
liberte  »,  c’est-a-dire  « Utilite  et  justice  ». 

Art.  6. — Elle  poursuit  son  but  : 1°  par  la  creation  de  departements  et  de  Chambres 
syndicales  ; 2°  par  l’etablissement  d’un  Office  general ; 3°  par  des  assemblies  interna- 
tionales  (Congres  economiques)  se  reunissant  tous  les  trois  ans,  pendant  cinq  jours  au 
plus,  dans  quelque  grande  ville  d’Europe. 

A)  Les  departements  sont  au  nombre  de  douze  : 1°  agriculture ; 2®  commerce  et  navi- 
gation; 3°  industrie  ; 4° mines;  5°  travaux  publics;  6°  arts  industriels;  7°  transports  et 
voies  de  communication  ; 8°  credit  et  finances  ; 9°  classes  laborieuses;  10°  legislation 
commerciale  et  industrielle  ; 11°  relations  internationales  ; 12°  economic  sociale. 
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Les  departements,  s’occupant,  au  point  do  vue  general,  des  interets  materieis  et 
moraux  par  rapport  k Industrie,  au  commerce,  k l’agriculture  et  aux  arts  appliques, 
ont  sous  leur  direction  des  divisions  ou  groupes  industriels  comj)renant  dix  Chambres 
svndicales,  lesquellcs  se  subdivisent  en  nombre  illimite  de  sections,  representant  plus 
directement  chacune  des  specialites  de  l’industrie. 

Les  Chambres  syndicales  sont  au  nombre  de  dix  : 1°  de  l’alimentation  ; 2°  des  bati- 
ments  ; 3°  de  l’ameublcment ; 4°  des  vetements ; 5°  des  fils  et  tissus;  6°  des  metaux 
usuels  ; 7®  des  metaux  precieux  ; 8°  des  industries  chimiques  et  ceramiques  ; 9°  de  Pim- 
primerie,  de  la  gravure  et  de  la  papeterie;  10°  des  industries  diverses,  divisees  en  six 
groupes,  savoir : a)  instruments  de  precision  ; b)  peaux  etcuirs;  c)  carrosserie,  sellerie 
et  equipement  militaire;  d)  boisellerie,  vannerie,  brosserie;  e)  articles  dits  de  Paris  et 
Berlin  ; f)  industries  non  groupees. 

J3)  L’Office  general  comprend  les  services  suivants  : 1°  renseignements  ; 2®  conten- 
tieux  et  consultations  judiciaires;  3°  brevets  d’invention  ; 4°  assurances  et  epargnes  ; 
5®  transports;  6°  publicite  ; 7°  traduction  ; 8®  essais  et  analyses  chimiques ; 9°  credit  et 
finances  (renseignements  sur  les  Socieles  financiers) ; 10°  bibliotheque  economique. 

11  me  semble  inutile,  messieurs,  de  m’etendre  sur  ce  projet;  il  suffit  que  vous  en 
ayez  une  idee  generale.  J’espere  qu’il  meritera  vos  suffrages.  (Applau, d issements . ) 

M.  Gneist,  professeur,  conseiller  du  Tribunal  superieur  pour  les  affaires  adminis- 
tratives  de  Prusse  (Berlin).  — Messieurs,  permettez-moi  de  me  servir,  dans  ce  pays 
ou  Pon  parle  deux  langues,  de  celle  qui  est  la  moins  difficile  pour  moi. 

L’observation  de  1 ’honorable  preopinant  que  les  Chambres  syndicales  et  les  Chambres 
de  prud’hommes  ont  fait,  en  quelque  sorte,  le  tour  de  la  terre  est  parfaitement  fondee. 
Ces  institutions  ont  trouve,  dans  le  monde  industriel,  une  consideration  tr6s-meritee, 
meme  en  Angleterre,  bien  que  la  on  ait  suivi  une  voie  quelque  peu  divergente  pour 
leur  application.  Les  institutions  anglaises  et  fran^aises  serviront  decidement  partout 
de  modele,  et  je  crois  exprimer  l’opinion  generale  en  disant  qu’il  nous  faut,  sur  la 
demande  de  l’une  ou  de  l’autre  partie,  dans  un  litige  industriel,  des  Chambres  de 
prud’hommes  et  des  Chambres  syndicales. 

Seulement,  messieurs,  il  se  perd  beaucoup  de  temps  et  de  travail  parce  que  l’on  con- 
fond  trop  souvent  ces  deux  institutions.  Elies  sont  foncierement  differentes  et,  malgre 
tout  le  zele  que  Ton  peut  mettre  k resoudre  le  conflit  social,  on  n’avancera  pas  tant 
qu’on  n’aura  pas  pris  l’habitude  de  les  distinguer  Pane  de  l’autre.  Pour  retablir  la 
paix,  les  seuls  bureaux  de  conciliation  ne  suffisent  point.  Il  faut  creer  une  Cour  arbitrate 
(Chambre  syndicale),  pourvue  de  toutes  les  attributions  du  pouvoir  j udiciaire.  Une 
telle  Cour  ne  peut  se  constituer  parde  simples  elections,  si  habilement  que  puisse 
etre  combine  le  systeme  electoral  en  vigueur.  Ilya  plusieurs  considerations  a observer. 
Il  est  necessaire,  d’abord,  d’avoir  un  tiers-arbitre,  car  on  ne  reussit  pas,  dans  tous  les 
cas,  a concilier  la  maniere  de  voir  du  patron  et  celle  de  Pouvrier.  Les  Cours  arbitrates 
elues  simplement  arrivent  tres  souvent  au  « non  liquet  » (non  jugeable);  elles  ont 
done  besoin  d’un  tiers-arbitre;  vu  la  nature  de  Pinstitution,  il  est  desirable  de 
trouver  dans  cet  arbitre  un  element  impartial  et  autant  que  possible  familier  avec  les 
lois  etleur  interpretation.  Il  faut,  en  second  lieu,  k cette  Cour  toute  Pautorite  et  toute 
la  force  du  pouvoir  executif,  car  les  seules  decisions  arbitrates  ne  servent  h rien  si 
elles  ne  sont  soutenues  par  la  force  pleine  et  entiere  de  Pexecution,  comme  e’est  le 
cas,  du  restc,  pour  toute  question  de  droit  litigieuse.  Cedeuxieme  point  a pour  conse- 
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quence  que  les  Cours  doivent  avoir,  parmi  leurs  membres,  un  magistrat.  La  troisieme 
condition  est  que  la  decision  arbitrale  reste  en  concordance  avec  les  regies  generates 
du  code,  car,  dans  un  litige  entre  parties  industrielles,  il  ne  s’agit  pas  d’un  tout  homo- 
gene  ou  d’un  interet  de  corporation  ; une  seule  branche  industrielle  ne  peut  pas  non 
plus  vouloir  creer  un  droit  nouveau  divergent  des  principes  generaux  de  droit  public  ; 
sinon  nous  en  reviendrions  aux  difficultes  de  la  division  du  droit.  La  troisieme  condition 
explique  done  qu’il  faut,  autant  que  possible,  adjoindre  aux  Cours  arbitrates  le  juge 
de  paix  competent  ou,  si  les  causes  a juger  sont  trop  nombreuses,  un  autre  juriscon- 
sulte  nomme  pour  ces  cas  par  le  gouvernement. 

La  quatrteme  condition  est  que  ces  Cours  arbitrales  ne  soient  pas  composees  d’un 
trop  grand  nombre  de  personnes.  On  manque  h cette  regie  surtout  chez  nous,  en  Alle- 
magne  ; la  constitution  des  Cours  n’y  est  nullement  en  rapport  avec  les  questions  a 
resoudre.  La  composition  la  plus  simple  serait:  un  patron  qui  fut  autant  que  possible 
en  possession  de  la  confiance  des  ouvriers  et  un  ou  vrier  qui,  de  son  cote,  meritat  la  con- 
fiance  des  patrons.  En  reunissant  ces  elements,  nous  arriverions  a une  combinaison 
emblable  aux  institutions  frangaises  et  anglaises.  D’apres  mon  opinion,  une  bonne 
composition  des  Cours  arbitrales  industrielles  serait : un  juge  de  paix  competent  avec 
deux  assesseurs,  e’est-a-dire  un  patron  et  un  ouvrier. 

Quand  ce  noyau  de  l’institution  sera  cree,  l’on  pourra  y joindre  les  Chambres  de 
conciliation  entre  industriels ; celles-ci  pourront  etre  composees  de  toutes  les  fagons 
possibles.  Les  institutions  franco-beiges  devront  servir  de  modele ; car  elles  ont  ete 
eprouvees  deja  par  l’experience.  On  peut  aussi  adopter,  pour  ces  Chambres,  un  mode 
d’elections  plus  complique,  les  composer  d’un  plus  grand  nombre  de  personnes;  mais 
on  ne  peut  leur  attribuer  le  droit  si  important  du  pouvoir  executif,  e’est-a-dire  1’ arret 
executoire,  comme  pour  les  jugements  de  droit.  Elles  ne  doivent  etre  institutes  que 
comme  moyen  de  conciliation,  pour  des  arrangements  a l’amiable,  a cote  des  Cours 
arbitrales. 

En  Allemagne,  messieurs,  nous  sommes  occupes  a reformer  ainsi  nos  Tribunaux 
de  commerce,  en  faisant  nommer  par  l’Etat  un  homme  de  loi  comme  juge  et  en  lui 
donnant  deux  assesseurs.  L’experience  nous  demontre  deja  que  cette  forme  est  la 
meilleure. 

Nous  sommes  done  tres-disposes  a faire  sieger  egalement  trois  membres  dans 
les  Cours  arbitrales  pour  le  jugement  des  affaires  litigieuses  industrielles.  Mais  nous 
avons  fait  une  autre  experience  : e’est  que,  dans  les  cercles  industriels,  en  ces  temps 
de  luttes  sociales,  les  patrons,  aussi  bien  que  les  ouvriers,  ne  sont  pas  tres-disposes  a 
se  soutnettre  sans  condition  aux  decisions  de  ces  Cours.  II  regne  une  certaine  antipa- 
thie  contre  elles  ; pourtant,  tout  le  monde  parle  de  la  necessite  d’une  entente,  et  l’on  se 
contente,  en  consequence,  de  former  de  simples  Chambres  de  conciliation. 

En  ces  choses,  il  est  bon  de  poser  l’alternative.  Dans  ma  conviction,  il  faut  laisser 
subsister  les  deux  institutions  : Cours  arbitrales  et  Chambres  de  conciliation.  Si  elles 
continuent  a fonctionner  l’une  a cote  de  l’autre,  les  interesses,  dans  les  premiers  temps 
surtout,  auront,  de  preference,  recours  aux  Chambres  de  conciliation.  Mais  ils  seront 
bientOt  convaincus  qu’avec  elles,  on  arrive  rarement  au  but,  et  Ton  s’arrangera  des 
Cours  arbitrales,  qui  sont  moins  populaires,  et  de  leur  puissance  executive.  Avec  le 
temps,  les  deux  institutions  se  developperont  et  se  completeront  mutuellement. 

Ceci  est  ft  peu  pres  notre  maniere  de  voir  en  Allemagne.  Jene  puis  que  repeter 
que  nous  reconnaissons  avec  gratitude  quelle  riche  source  d’experiences  nous  ont 
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fournie  pour  notre  but  et  les  Chambres  syndicates  et  les  Chambres  de  prud’horames. 

(Texte  original  du  discours  prononce  par  M . Gneist. — Mcine  Ilerren,  erlauben 
Sie  mirin  dem  zweisprachigen  Lande  die  mir  weniger  schwierige  Sprache.  Die  Bemer- 
kung  des  Herrn  Vorredners,  dass  die  Chambres  syndicates,  die  Chambres  de  prad’- 
hommes  gewissermassen  « le  tour  du  monde  » gemacht  haben,  ist  auch  uns,  alsvoll- 
kommenbegriindet,  bekannt. 

Diese  Einrichtungen  haben  die  wohlverdiente  Beachtung  in  der  ganzen  industriellen 
Welt  gefunden,  auch  in  England,  obgleich  man  dort  bei  der  Ausfiihrung  etwas  andere 
Wege  eingeschlagen  hat.  Die  englischen  und  franzosischen  EinrichtungQn  sind  ent- 
scheidende  Muster,  die  man  uberall  ins  Auge  fassen  wird,  und  ich  glaube  wir  konnen 
sagen,  es  ist  allgemeine  Meinung  in  der  industriellen  Welt  : man  bedarf  auf  Anruien 
des  einen  oder  anderen  Theils  im  gewerblichen  Streit  der  Schiedsgerichte  und  Ver- 
gleichskammern. 

Nur.meine  Herren,  wird  eine  Menge  Zeit  und  Arbeit  verloren  dadurch,  dass  man  die 
beiden  Dinge  gewohnlich  durch  einander  mischt.  Das  sind  gewaltig  verschiedene 
Dinge,  und  mit  allem  Eifer  den  sozialen  Streit  zulosen,  kommt  man  nicht  weiter,  wenn 
man  sich  nicht  gewohnt  die  beiden  Dinge  zu  scheiden.  Um  den  Frieden  herzustellen, 
genugen  nicht  die  blossen  Vergleichsbureaus,  sondern  wir  miissen  denken  an  ein 
Schiedsgericht,  mit  alien  Attributen  der  Gerichtsgewalt. 

Ein  solches  Schiedsgericht,  meine  Herren,  lasst  sich  nicht  einfach  zusammenwahlen, 
mag  man  die  Wahlsysteme  nochso  kiinstlich  klassifiziren;  sondern  es  kommt  auf  ver- 
schiedene Momente  an.  Es  ist  erstens  ndthig  ein  Obmann,  denn  nicht  in  alien  Fallen 
gelingt  es  uberhaupt  die  Anschauung  des  Arbeitgebers  und  des  Arbeitnehmers  zu 
einem  billigen  Mittelweg  zu  vereinigen. 

Die  bloss  gewahlten  Schiedsgerichte  kommen  sehr  haufig  zu  einem  non  liquel ; sie 
bedurfen  hier  des  Obmanns,  und  das  ist  der  Natur  der  Sache  nach  am  besten  ein  unbe- 
theiligtes  Element,  wo  moglich  ein  rechtsverstandiges.  Sie  bedurfen  zweitens  der 
ganzen  Autoritat  und  Kraft  der  Executive,  denn  die  blossen  Vergleichsspriiche  helfen 
nichts,  wenn  nicht  die  voile  Gewalt  der  Erzwingung  dahinter  steht,  wie  bei  jeder  strei- 
tigen  Rechtsfrage. 

Dies  zweite  Moment  fiihrt  dazu,  dass  sie  womoglich  eine  obrigkeitliche  Person  im 
Schiedsgericht  haben  miissen . 

Das  dritte  ist  : der  Schiedsspruch  muss  in  Konkordanz  bleiben  mit  den  allgemeinen 
Regeln  des  Landsrechts ; denn  es  handelt  sich  beim  Streit  unter  gewerblichen  Theil- 
nehmern  nicht  um  ein  abgeschlossenes  Ganzes,  um  ein  Zunftinteresse  ; auch  kann  sich 
kein  einzelner  gewerblicher  Zweig  ein  von  dem  Landsrecht,  von  den  allgemeinen 
Grundsatzen  des  Rechts,  abweichendes  neues  Recht  bilden  wollen.  Wir  kommen  ja 
sonst  wieder  in  die  Schwierigkeiten  der  Rechtzersplitterung  zuriick. 

Dies  dritte  Moment  fiihrt  darauf  : es  muss,  womoglich,  der  Friedensrichter  sein  den 
man  in  das  gewerbliche  Schiedsgericht  nimmt.  Es  kann  der  ordentliche  Friedensrichter 
sein,  aber  auch,  bei  gehauften  Geschaften,  eine  besonders  vom  Staate  bestellte  Rechts- 
person  sein. 

Das  vierte  Moment  ist,  meine  Herren,  es  darf  ein  solches  Schiedsgericht  nicht  zu 
zahlreich  sein. Besonders  bei  uns,  in  Deutschland,  wird  darin  gefehlt,  dass  diese  Kor- 
perschaften  in  einer  schwerfalligen  Weise  zusammengesetzt  werden,  die  in  gar 
keinem  Verhaltniss  steht  zu  dem,  was  sie  zu  entscheiden  haben.  Die  einfachste  Beset- 
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zung  ist  : cin  Arbeitgeber,  der  womoglich  Vertrauensmann  des  Arbeiters  ist,  und  ein 
Arbeitnehmer  der  womoglich  Vertrauensmann  des  Arbeitgebers  ist,  die  im  Streit  sind; 
nehmen  sie  diese  Elemente  zusammen,  so  koramen  wir  zu  einer  Kombination  die  aus 
den  bisherigen  franzosisch-englischen  Einrichtungen  die  Elemente  zusammenschafft. 
Nach  unseren  Anschauungen  wird  die  richtige  Zusammensetzung  der  gewerblichen 
Schiedsgerichte  also  sein  : der  Friedensrichter  mit  zwei  Beisitzern,  einem  Arbeits- 
gebcr  und  einem  Arbeitsnehmer. 

Istdieser  Kern  der  Sache  gesctiaffen,  dann  reihen  sich  darandie  gewerblichen  Ver- 
gleichskammern,  die  man  in  unzahligen  Varianten  construiren  kann,  bei  denen 
die  franzosisch-belgischen  Einrichtungen  bereits  die  Erfahrung  fur  sich  haben,  bei 
denen  man  auch  ein  etwas  kiinstlicheres  Wahlsystem  appliciren  kann,  die  man  zahl- 
reicher  besetzen  kann,  denen  man  aber  nicht  das  schwerwiegende  Recht  der  Exekutive, 
der  Erzwingung  des  Spruchs,  wie  eines  ordentlichen  Rechtsspruchs  voll  beilegen  kann, 
sondern  die  man  eben  nur  als  Yergleichskombination  zu  friedlicher,  freundschaftlicher 
Austragung  daneben  setzen  kann. 

Nun,  meine  Herren,  wir  sind  in  Deutschland  jetzt  im  Begriff  unsere  Handelsgerichte 
so  zu  construiren,  dass  wir  dem  rechtsgelehrten,  vom  Staate  ernannten  Richter,  zwei 
Beisitzer  zur  Seite  geben,  und  wir  haben  bisher  schon  die  Erfahrung  gemacht,  dass 
diese  Form  sich  am  besten  bewahrt. 

Wir  wiirden  also  wahrscheinlich  nicht  abgeneigt  sein,  diese  Besetzung  der  Schieds- 
gerichte mit  drei  Personen  auch  fur  die  gewerblichen  Streitigkeiten  zu  wahlen.  Wir 
machen  aber  die  Erfahrung,  dass  in  gewerblichen  Kreisen,  so  wohl  die  Arbeitgeber  wie 
die  Arbeitnehmer  zunachst  nicht  sehr  geneigt  sind,  in  einer  Zeit  des  sozialen  Streits, 
sich  unbedingt  einem  solchen  Schiedsgericht  zu  unterwerfen.  Man  hat  eine  gewisse 
Abneigung  gegen  die  Schiedsgerichte,  und  alle  Welt  spricht  von  der  Nothwendigkeit 
giitlicher  Vereinigung  und  construirt  sich  nun  blosse  Vergleichskammern.  In  diesen 
Dingen,  meine  Herren,  ist  es  sehr  rathsam  eine  Alternative  zu  stellen.  Man  thut,  meiner 
Ueberzeugung  nach,  am  besten,  die  beiden  Institutionen  nebeneinanderzustellen  : 
Schiedsgerichte  und  Vergleichsbiireaus. 

Stehen  sie  neben  einander  so  werden  imAnfangfast  nur  die  Vergleichsbiireaus  ange- 
gangen.  Man  iiberzeugt  sich  aber,  dass  man  damit  nicht  geniigend  zum  Ziel  kommt, 
und  man  accommodirt  sich  den  weniger  popularen  Schiedsgerichten  mit  alien  ihren 
Zwangsgewalten,  und  im  Verlauf  der  Zeit  werden  die  beiden  Institutionen  gleich 
kraftig  und  zich  gegenseitig  erganzend,  neben  einander  wirken. 

Dies  ist  etwa  die  Auffassung  der  Dinge  zu  der  wir  in  Deutschland  hinneigen,  und  ich 
kann  dabei  nur  wiederholen,  dass  wir  dankend  anerkennen,  wie  reiche  Erfahrungen  uns 
namentlich  die  Chambres  syndicates  und  die  alten  Chambres  de  prud’hommes  fur 
unsern  Zweck  bisher  schon  ergeben  haben. 

M.  Mariano  Carreras  y Gonzales,  depute  aux  Cortes  (Madrid).  — Je  suis  encom- 
munaute  d’idees  avec  les  orateurs  qui  m’ont  precede.  Mais  aucun  d’eux  ne  s’etant 
occupe  de  Fetat  de  la  question  en  Espagne,  je  crois  devoir  prendre  la  parole  a ce 
propos.  II  est  interessantpeut-etre  de  connaitre  ce  qui  se  passe  dans  mon  pays. 

Avant  de  vous  exposer  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  etablir  les  Conseils  d'arbi- 
trage,  je  vous  dirai  que  je  prise  fort  l’utilite  de  ces  institutions,  car  elles  sonl  appelees 
a retablir  Fharmonie  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  a faire  cesser  l’antagonisme  exis- 
tant  entre  le  travail  et  le  capital. 
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Je  prefere  surtout  ccs  institutions  quand  ellcs  sont  libres,  quand  elles  sont  creees 
spontanement,  au  lieu  d’etre  le  fruit  d’une  intervention  du  legislates.  Les  faits  signa- 
ls dans  les  rapports  nous  prouvent  qu’elles  valent  mieux  alors;  s’il  fallait  ajouter 
quelques  considerations,  il  suffirait  de  comparer  l’etat  des  relations  entrc  les  ouvriers 
et  les  patrons  dans  les  pays  oit,  commc  en  Angleterre,  on  a etabli  par  voie  d’initiative 
et  volontairement  les  Conseils  d’arbitrage,  icelui  des  autres  pays  oil  l’autoritc  s’est 
melee  it  cette  affaire. 

Sans  doute,  les  relations  sont  loin  d’etre  aussi  amicales  qu’on  pourrait  le  desirer, 
mais  il  v a plus  de  rapprochement,  moins  d’hostilite  entre  le  capital  et  le  travail  dans 
la  Grande-Bretagne  que  chez  d’autres  nations,  qu’en  France  notamment,  oil  pendant 
longtemps  les  Conseils  d’arbitrage  ont  ete  regies  par  la  loi,  puisque  ce  n’est  que  depuis 
quelques  annees  seulement  que  les  Chambres  syndicales  libres  y ont  etc  insti- 
tutes. 

Je  n’hesite  pas  it  attribuer  a la  liberte  en  cette  matiere  la  cause  de  la  diminution 
des  coalitions  industrielles. 

La  loi,  sans  doute,  doit  intervenir  dans  les  querelles  entre  ouvriers  et  patrons  ; mais 
elle  doit  le  faire  seulement  dans  le  but  de  maintenir  la  liberte  de  chaque  individu,  de 
chaque  classe  et  de  faire  respecter  leurs  droits.  Sans  cela,  je  ne  considere  pas  comme 
devant  etre  feconde  en  heureux  resultats  l’institution  des  Conseils  d’arbitrage.  On  ne 
reussira  meme  pas  a 1’amcliorer  en  inventant  mille  combinaisons  legales  et  en  adop- 
tant,  par  exemple,  les  expedients  qui  ont  ete  tout  recemment  proposes  dans  les  deux 
Congres  tenus  a Eisenach,  tels  que  la  creation  d’un  magistrat  local  pour  presider 
chaque  Conseil,  1’election  annuelle  des  membres  de  ces  Conseils,  la  faculte  de  leur 
retirer  leurs  pouvoirs.l’extension  de  ces  attributions  a toutes  les  relations  professionnelles 
entre  ouvriers  et  patrons,  etc.  Si  on  impose  a ceux-ci  une  organisation  quelconque 
des  jurys  industriels  qui  ne  soit  pas  a leur  gre,  on  ne  leur  fera  accepter  leurs  decisions 
que  par  la  force,  et  si  on  etouffe  les  plaintes,  on  n’eteindra  pas  assurement  les  haines. 
De  toute  fagon,  on  n’arrivera  done  pas  au  but,  qui  est  l’accord  entre  le  travail  et  le 
capital. 

L’autorite  publique,  suivant  moi,  ne  doit  presider  aux  Conseils  d’arbitrage  que  de 
tres-loin  et  dans  le  seul  but  de  rendre  effectifs,  en  les  sanctionnant,  les  arrangements 
librement  pris  par  les  parties. 

C’est  pour  avoir  meconnu  ce  principe  que  les  economistes  espagnols  n’ont  pas  pu 
etablir  les  jurys  industriels  dans  leurs  pays  et  que  leurs  tentatives  sont  restees  ste- 
riles. 

Divers  projets  ont  eteconsacres  en  Espagne  a la  constitution  de  Conseils  d’arbitrage. 
Le  premier  fut  presente  aux  Cortes  pendant  la  periode  de  1854  a 1856  et  se  perditdans 
le  tumulte  des  passions  politiques.  La  question  sociale  commengait  alors  a preoc- 
cuper  les  esprits,  mais  elle  n’avait  pas  encore  toutes  les  proportions  qu’elle  a prises 
depuis. 

A l’avenement  dela  revolution  de  1868,  le  mouvement  economique  etait  tres-grand 
en  Europe  etles  Conseils  d’arbitrage  attiraient  Fatten tion  du  monde  industriel  et  poli- 
tique. L’Angleterre  avait  dejii  les  siens ; la  France  faisait  ses  premiers  essais  de  syndi- 
cat;  FAllemagne  cherchait  k introduire  l’arbitrage  dans  les  fabriques.  On  demanda  ii 
notre  Assemblee  constituante  la  creation  de  jurys  mixtes:  les  particulars,  les  corpora- 
tions ouvricres,  les  Deputations  provinciales  (Conseils  departementaux)  les  reclamaient 
avec  empressement. 
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On  fit,  en  consequence,  pendant  la  legislature  dc  1870,  un  nouveau  projet  de  loi 
dont  voici  les  bases  etles  dispositions  principales  : 

1°  Le  jury  devait  etre  etabli  dans  toutes  les  localites  oil  il  aurait  ete  sollicite  par 
dix  ouvriers  et  deux  patrons  ou  fabricants.  2°  Les  ouvriers  et  les  patrons  nommaient 
separdment,  dans  une  premiere  reunion  et  au  moyen  du  suffrage  universel,  douze  elec- 
teursde  chaque  classe,  patrons  et  ouvriers.  3"  Les  electeurs  nommaient  a leur  tour, 
dans  une  seconde  reunion  et  a la  majorite  des  voix,  trois  membres  du  jury  et  trois  sup- 
pleants,  choisis  de  cette  fagon  : ceux  des  ouvriers  parmi  les  patrons,  ceux  des  patrons 
parmi  les  ouvriers.  4°  Les  reunions  electorates  etaient  convoquees  par  les  alcades 
(maires),  qui  avaient  le  droit  de  les  presider  et  de  mettrc  les  elus  en  possession  de 
leurs  charges.  5»  Le  jury  avaitdeux  presidents,  un  pour  chaque  classe,  qui  presidaient 
alternativement  les  seances  et  dont  la  voix  etait  decisive.  6°  Le  jury  etait  au  courant  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  engagements  pris  entre  ouvriers  et  patrons.  7°  En 
quelques  cas,  les  arrets  etaient  definitifs  ; en  d’autres  cas,  ils  pouvaient  etre  casses  par 
la  Cour  d’appel  du  district.  8°  Le  jury  avait  le  droit  d’imposer  des  amendes  jusqu’a  la 
somme  de  100  francs.  9°  La  charge  de  membre  du  jury  etait  gratuite  et  les  procedures 
etaient  les  memes  que  celles  qu’on  emploie  dans  les  tribunaux  ordinaires,  en  attendant 
qu’on  edictat un reglement  special. 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  n’etait  qu’une  imitation  de  la  loi  frangaise  de  1848.  Pre- 
sente k l’Assemblee  en  un  moment  de  grande  agitation  et  de  fievre  politique,  il  ne 
fut  meme  pas  discute  et  tomba  bientot  dans  un  complet  oubli. 

Plus  tard,  pendant  la  legislature  de  1873  a 1874,  un  troisieme  projet  fut  porte  par 
le  gouvernement  devant  les  Cortes.  Dans  celui-ci,  on  disposait  que  des  jurys  mixtes 
seraient  etablis  par  arret  des  Deputations  provinciates,  soit  spontanement,  soit  sur  la 
demande  d’un  patron  ou  d’un  ouvrierjque  les  « Ayuntamientos  » (Conseils  communaux) 
designeraient  le  president  du  jury,  si  les  membres  ne  parvenaient  pas  a se  mettre 
d’accord  sur  sa  nomination;  qu’en  outre,  les  « Ayuntamientos  » presideraient  a Selection 
des  membres  et  proclameraient  les  elus  ; enfin,  que  cette  election  serait  immediate  et 
directe. 

Pourle  reste,  le  projet  ne  differait  presque  pas  de  celui  presente  en  1870.  11  eut, 
d’ailleurs,  la  meme  destinee  que  sonaine,  et  certes  la  chose  n’est  pas  k regretter,  car 
il  etait  congu  dans  un  esprit  si  sacialiste  et  si  peu  pratique  qu’il  n’aurait  pu  rendre,  en 
cas  d’application,  que  de  mauvais  services.  Cependant,  on  avait  introduit  dans  ce  der- 
nier projet  une  innovation  imporlante  que  je  dois  signaler  a votre  attention  : c’est 
l’election,  par  chaque  jury,  de  deux  personnes  prises  parmi  ses  membres  et  chargees 
d’assister  a un  Congres  industriel  qui  aurait  ete  convoque  tous  les  ans  a Madrid  dans 
le  but  de  faire  connaitre  les  resultats  obtenus  par  l’institution  et  de  proposer  les 
mesures  les  plus  favorables  a l’organisation  et  au  developpement  de  l’industrie. 

Tel  est,  en  Espagne,  l’etat  de  la  question  de  l’etablissement  des  Conseils  d’arbitrage : 
quelques  tentatives,  quelques  essais,  beaucoup  d’idees,  mais  aucun  resultat. 

Esperons  qu’avec  lapaix,  avec  l’ordre,  aujourd’hui  heureusement  retablis  dans  ma 
patrie,  ces  utiles  institutions  parviendront  y etre  implantees  et  y porteront  les  fruits 
qu’on  ale  droit  d’exiger  d’elles.  (Applaudissements .) 


M.  Siltzer,  proprietaire  (Londres).  — Les  honorables  rapporteurs  et  orateurs  que 
nous  venons  d’entendre  ont  suffisamment  etabli  l’etat  de  la  question  en  Angleterre. 
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Mais  je  ferai  observer  que  les  rcsultats  obtenus  n’ont  pas  ete  aussi  satisfaisants  qu  ils 
semblent  le  croire.  L ’experience  a permis  de  constater  qu’on  eprouve  de  tres-grandes 
difficultes  k associer  des  masses  de  travailleurs. 

On  doit  se  rappeler  que  dans  les  Conseils  d’arbitrage,  il  y a toujours  deux  camps  : 
les  patrons  et  les  ouvriers;  ces  deux  camps  se  mettent  rarement  d’accord  et  les  tenta- 
tives  d’union  echouent  generalement. 

II  estfort  difficile  d’arriver  k determiner  l’ouvrier  a se  soumettre  aux  decisions  d’un 
tribunal  arbitral,  quel  que  soit  son  nom. 

M.  Ameline,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’Etat  (Paris).  — Du  savant  rapport  de 
mon  honorable  compatriote,  M.  Havard,  et  des  explications  si  interessantes  de  M.  Seve, 
il  s’est  degage  deux  idees  generales  qui  m’ont  beaucoup  frapp£. 

La  premiere  est  une  question  tout  k faitactuelle  en  France;  M.  Havard  y a,  fait  tres- 
nettement  allusion  dans  son  rapport  etje  serais  bien  aise  qu’on  la  discutatun  peu. 

Un  projet  est  depose  devant  nos  Chambres  pour  reglementer  la  question  des  Cham- 
bres  syndicales;  le  noeud  de  la  question  juridique  est  celui-ci : faut-il  faire  une  loi  pour 
leurdonner  la  vie  et  reglementer  leur  existence?  ou  bien  ne  faut-il  pas  les  retirer  de 
cet  etat  assez  vague  dans  lequel  se  meut  actuellement  l’institution  ? Voila  plusieurs 
fois  que  cette  idee  revient  sur  le  tapis.  Je  ne  sais  si  c’est  la  meme  chose  ailleurs, 
mais  en  France,  et  je  le  disici  sans  mauvaise  intention,  il  y a une  telle  manie  de  tout 
legiferer  depuis  cinq  ou  six  ans  que  les  projets  de  loi  y pleuvent  dru  comme  grele  et  que 
celui-lh  meme  qui  ne  fait  que  s’y  occuper  des  questions  de  loi  ne  peut  jamais,  quand  il 
est  consul  te,  savoir  ou  en  est  la  legislation.  C’est  a ce  mouvement  accelere  des  lois  qui 
s’accentue  tous  les  jours  que  nous  devons  le  projet  de  delimiter  Faction  des  Chambres 
syndicales. 

M.  Havard  a pose  la  question.  Si  j’insiste,  c’est  parce  qu’il  serait  desirable  que 
MM.  les  membres  du  congres  nous  apportassent  le  concours  de  leurs  lumieres.  Pour 
ma  part,  j’estime  que  le  mieux  serait  de  ne  faire  aucune  loi  en  cette  matiere.  Dej&,  sous 
un  gouvernement  precedent  qui  n’y  allait  pas  toujours  de  main  morte,  les  Chambres 
syndicales  avaient  echappe  k toute  reglementation  legislative.  Aujourd’hui,  on  pro- 
pose de  les  incarcerer  dans  des  articles  qui  delimiteront,  qui  circonscriront  leur  cercle 
d’action.  Cela  est  facheux.  Les  Chambres  syndicales  sont  une  institution  relativement 
nouvelle  : elles  ont  commence  par  etre  petites;  elles  peuvent  devenir  grandes;  en  tous 
cas,  elles  progresseront.  Or,  rien  n’est  plus  contraire  au  progres  que  cette  idee,  sur 
laquelle  M.  Havard  a bien  fait  de  s’arreter,  de  vouloir  reglementer  legislativement  les 
Chambres  syndicales;  rien  n’est  plus  mauvais  que  cette  idee  de  delimiter  leur  cercle 
d’action,  de  leur  dire : «Voilh  votre  domaine,  voila  la  circonscription  de  vos  agissemcnts 
et  de  votre  aetivite  commerciale,  vous  n’irez  pas  plus  loin  ! » 

Quels  inconvenients  y aurait-il  a rester  dans  le  demi-jour  legal  dans  lequel  nous 
vivons  aujourd’hui  ? 

Je  me  rappelle  qu’en  1868,  la  question  a ete  posee  et  qu’un  ministre  de  l’empire 
disait:  «Mon  Dieu  ! c’est  vrai.  11  y a la  une  situation  qui  n’est  pas  nette,  uno  question 
qui  n’est  pas  tranchee.Maisquelestle  pouvoirau  monde  qui  serait  assez  audacieux  pour 
aller  porter  la  main  sur  une  institution  commerciale,  alors  que  toutes  les  intelligences, 
toutes  les  activites  convergent  de  ce  cote  la;  alors  que  cette  institution,  toute  entiere 
au  but  qu’elle  se  propose,  ne  s’occupe  ni  de  politique,  ni  de  religion,  qu’elle  se  ren- 
terme  dans  un  cercle  d’activite  qui  est  sa  raison  d’etre,  qui  est  une  garantie  contre 
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les  abus  ot  une  chance  pour  que  les  lois  economiques  ne  viennent  pas  arreter  leur 
essor  et  l’activite  de  leur  developpement?» 

C’est  aussi  ma  maniere  de  voir,  et  je  serais  heureux  si  vous  pensez  de  meme. 

( Applaudissements .) 

Permette/.-moi,  maintenant,  messieurs,  d’aborder  une  autre  question,  essentielle 
pour  la  France,  cardans  d’autres  pays  olio  n’aurait  pas  sa  raison  d’etre,  notammenten 
Belgique,  oil  la  liberte  dissociation  est  complete,  oil  les  Chambres  syndicales  ren- 
trent  dans  le  droit  commun  et  ont  leur  physionomie  legale  parfaitement  accentuee  et 
leur  pleine  liberte  d'allures. 

Cette  autre  question  sur  laquelle  M.  Seve  a attire  1’attention  est,  a coup  sur,  extre- 
ment  seduisante.  M.  le  consul-general  a l’habitude  de  voyager  beaucoup,  d’etudier 
beaucoup  et  il  nous  a rapporte  les  documents  les  plus  instructifs  et  les  plus  interes- 
sants.  11  a fait  tout-a-l’heure  sortir  des  entrailles  du  sujet  cette  idee  qui  n’est  pas 
nouvelle,  mais  qui,  cependant,  touche  &la  nouveaute:  l’idee  d’accelerer  le  mouvejnent 
general  des  Chambres  syndicales  et  de  creer  une  Chambre  internationale. 

Rien  evidemment,  surtout  dans  un  Congres  comme  celui-ci,  n’est,  je  le  repete,  plus 
seduisant  qu’une  pareille  idee.  Yous  avez  vu  avec  quel  interet  nous  avons  tous  ecoute 
les  developpements  que  M.  Seve  a donnes  a sa  pensee.  Toutefois,  que  cet  honorable 
collegue  me  permette  de  le  lui  dire  : je  crois  que  son  projet,  qui  emane  d’hommes  a l’in- 
telligence  desquels  je  suis  le  premier  arendre  hommage  ; je  crois  que  son  projet  est 
premature,  qu’il  est  ne  avant  terme.  Quelques  progres  qu’aient  faits  nos  moyens  de 
communications  et  la  puissance  de  nos  relations  internationales,  nous  ne  sommes  pas 
encore  en  mesure  de  realiser  ce  resultat  heureux  pour  le  commerce,  merveilleux  meme, 
si  l’on  pouvait  lui  donner  la  vie  dans  des  conditions  de  vitalite  assuree.  Ce  sera  le 
resultat  de  l’avenir;  ce  ne  peut  etre  l’ceuire  du  present.  Nous  avons  mieux  a faire.  Et 
quand  je  pense  aux  difficultes  sans  bornes,  aux  deboires  de  toute  nature  que  ces 
hommes,  les  veritables  fondateurs  des  Chambres  syndicales  en  presence  desquels  nous 
sommes,  et  notamment  M.  Havard  qui  a si  bien  merite  les  eloges  qui  lui  ont  ete 
decernes  tout-£i-l’heure;  quand  je  pense  au  mal  que  se  sont  donne  ces  hommes  pour 
faire  reussir  l’Union  syndicate  de  Paris  et  pour  le  developpement  de  cette  institution, 
— je  crois  que  ce  role  est  assez  grand  et  qu’il  ne  taut  pas,  en  lui  donnant  des  propor- 
tions trop  vastes,  nuire  a la  realisation  de  resultats  plus  assures. 

M.  Seve  a le  tort  de  viser  trop  loin  et  de  nous  empecher  de  toucher  des  echeances 
peut-etre  humbles,  mais  prochaines,  en  vue  d’echeances  peut-etre  brillantes,  mais 
lointaines.  Cependant,  d<  son  projet,  je  veux  retenir  quelque  chose;  c’esi  le  voeu  de 
M.  Havard  et  c’est  aussi  le  mien:  essayons  de  nouer  des  relations;  de  cimenter  les 
interet  commerciaux  entre  les  differentes  Chambres  syndicales  de  l’Europe  et  du 
monde.  mais  principalement  de  l’Europe.  On  est  deja  entre  dans  cette  voie  ; qu’on  y 
marche  decidement;  qu’on  poursuive  le  chemin,  et  Ton  verra  dans  quelques  annees  que 
1’on  aura  mieux  fait  de  s’engager  sur  une  route  pratique  que  d’etre  alle  se  perdre  au 
milieu  de  plaines  trop  vastes. 

Nous  aurons  a Paris,  en  1878,  une  Exposition  universelle;  dejii,  des  groupes 
d’hommes  savants,  intelligents,  laborieux  occupent  tout  leur  temps  de  cette  affaire. 
Examinons  d’ici  la  la  question  si  interessante  qui  fait  actuellement  l’objet  de  nos  dis- 
cussions ; etudions  d’ici  la  la  question  des  Chambres  syndicales  pour  pouvoir  apporter 
le  concours  de  nos  lumieres  et  de  notre  experience;  etudions  d’ici  la.  tous  les  progres 
qui  pourraient  etre  faits  au  point  de  vue  de  tout  ce  qui  touche  au  bien-etre  materiel 
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des  hommes.  Mais  ayons  bien  soia  d’ecarter  toute  idee  religieuse  ou  politique  qui  pour- 
rait faire  naitre  des  dissentimeats ; concentrons-nous  sur  le  terrain  du  progres  comme 
nous  le  faisons  aujourd’hui.  Je  voudrais  que  ce  titre  que  je  vois  inscrit  en  tete  d un  des 
journaux  beiges  : Moniteur  des  interets  materiels  fut  notre  but;  je  voudrais  que  notie 
devise  fiit  la  nienie  que  celle  de  cette  feuille : « lout  ce  qui  a rapport  au  bien  etie 
general,  hormis  la  politique  ». 

J’espere  que  vous  repondrez  tous,  messieurs,  a l’appel  de  la  France  et  que  vous 
viendrez  a FExposition  de  1878,  les  uns  pour  vous  instruire,  les  autres  pour  vous 
distraire.  Les  relations  que  nous  avons  nouees  au  Congres  de  statistique  et  que  nous 
avons  fortifiees  ici,  au  Congres  d’economie  sociale,  se  continueront  encore  la,  je 
l’espere. 

11  suffira  de  deux  ou  trois  reunions  comme  celle-ci  pour  nous  faire  faire  de  grands 
progres  dans  les  differentes  matieres  qui  preoccupent  actuellement  le  monde  et  parmi 
lesquelles  je  ne  veux  vous  rappeler  que  la  question  des  chemins  de  fer  et  celle  des 
traites  de  commerce.  (Applaudissernenls.) 

M.  Engel,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse  (Berlin).  — M.  Siltzer 
nous  a dit  qu’en  Angleterre  les  resultats  de  l’institution  des  Conseils  d’arbitrage 
n’avaient  pas  ete  satisfaisants.  Je  crois  que  les  paroles  de  l’honorable  preopinant  n’ont 
pas  parfaitement  rendu  sa  pensee.  II  est  bien  vrai  que,  dans  ces  dernieres  annees,  des 
dissentiments  se  sont  produits  au  sein  des  Conseils;  mais  il  faut  rendre  cette  justice 
aux  fondateurs  de  l’association  que  les  resultats  ont  depasse  leurs  esperances.  Ce 
serait  etre  ingrats  envers  les  membres  distingues  qui  composent  le  Parlement  anglais 
d’admettre  que  les  Conseils  d’arbitrage  n’ont  pas  produit  dans  leur  pays  des  effets 
heureux  pour  le  commerce  et  l’induslrie.  (Applaudissements.) 

M.  le  baron  Mackay,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats-Generaux  (La  Haye). — 
Je  dois  donner  rnon  entiere  approbation  a ce  que  vient  de  dire  M.  Engel.  Comme  lui, 
je  sais  qu’en  Angleterre  l’institution  des  Conseils  d’arbitrage  a produit  les  meilleurs 
resultats. 

Pour  en  revenir  a la  proposition  de  M.  Seve,  relative  a une  Union  syndicale  interna- 
tionale,  je  crois,  messieurs,  que  l’idee  pourrait  avoir  une  realisation  plus  pratique  pour 
le  moment  si  des  delegues  des  Chambres  syndicales  et  commerciales  s'assemblaient  et 
discutaient  quelques  questions  speciales.  Ainsi,  actuellement,  nous  avons  une  question 
de  la  plus  haute  importance  pour  P Angleterre,  la  Belgique,  la  France  et  les  Pays-Bas  : 
c’est  celle  des  sucres.  Pour  la  traiter,  il  est  evident  qu’il  vaudrait  mieux  entendre  des 
personnes  competentes  qu’un  areopage  international  dans  lequel  l’interet  des  indus- 
triels  ne  serait  pas  represente. 

Une  autre  question,  non  moins  interessante,  s’offre  egalement  k notre  examcn,  en 
cet  instant : la  question  monetaire.  Elle  pourrait  etre  resolue  de  la  meme  maniere. 

M.Seve. — Je  crois  n’avoirpas  ete  parfaitement  compris  lorsque  j’ai  fait  ma  proposi- 
tion d’etablir  des  Chambres  syndicales  internationales.  Suivant  moi,  ces  Chambres 
devraient  prdcisement  grouper  autour  d’elles  toutes  les  Societes  qui  s’occupent  de 
questions  economiques  et  commerciales,  industrielles,  agricoles  et  d’arts  appliques. 

Comme  vient  de  le  dire  M.  le  baron  Mackay,  il  est  des  questions  qui  interessent 
certains  pays,  la  question  monetaire  notamment;  ces  questions  sont  tres-difficiles  k 
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resoudre  et  elles  demandent  l’attention  de  tous  les  hommes  competents;  leur  etude  est 
justement  l’afl'aire  des  Chambres  internationales  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Dans  ces  reunions  que  je  proposais  tout-&-l’heure,  on  examinerait,  a tour  de  role, 
les  questions  ii  l’ordre  du  jour  : cello  des  sucres,  celle  des  cotons,  etc. 

J’ai  beaucoup  voyage  et  j’ai  rencontre  meme  en  Chine  et  au  Japon  des  hommes  fort 
distingues,  connaissant  d’une  fagon  tres-approfondie  les  grandes  questions  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  s’en  occupant  tres-activement.  11  y a,  par  exemple,  dans  la 
Chambre  de  commerce  de  Yeddo,  des  membres  connaissant  d’une  fagon  tellement 
remarquable  toutes  les  questions  economiques  d’Europe  que  je  crois  que  nous  ne 
pourrions  pas  les  resoudre  aussi  lucidement  qu’eux.  Eh  bien ! une  Chambre  internatio- 
nal grouperait  autour  d’elle  toutes  ces  intelligences  et  toutes  ces  capacites,  dissemi- 
nees  dans  les  diverses  nations  et  s’epuisant  dans  des  tentatives  trop  etroites. 

Je  ne  demande  pas  de  faire  ce  que  j’avais  propose  il  y a quinze  ans  : la  creation  d’une 
Assemblee  dans  laquelle  figurerait,  en  Comite  de  l’industrie  et  du  commerce,  tous  les 
grands  economistes ; je  ne  demande  pas  qu’on  etablisse  un  grand  palais  international ; 
je  demande  seulement  qu’a  Paris,  oii  l’Union  nationale  marche  si  bien, on  se  reunisse,  k 
l’occasion  de  l’Exposition  de  1878,  et  que  tous  les  delegues  des  centres  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  se  groupent  et  soient  mis  en  communication  au  moyen  d’un 
Bulletin. 

Si  l’on  accepte  cette  idee,  la  realisation  de  l’Association  internationale  sera  chose 
facile  a resoudre. 

M.  Bohmert,  directeur  de  la  statistique  au  Ministere  de  l’lnterieur  (Dresde).  — 
Permettez-moi,  messieurs,  de  saisir  cette  occasion  pour  vous  dire  que  l’idee  d une 
Chambre  internationale,  que  Ton  vient  d’emettre,  se  trouve  d’accord,  sous  certains 
rapports,  avec  le  Congres  international  du  droit  des  gens  qui  vient  de  sieger 
a Breme. 

On  a essaye  d’y  etablir  un  droit  prive  international,  un  droit  maritime  international, 
un  droit  commercial  international,  un  droit  international  pour  les  chemins  de  fer ; on 
a tente  de  regler  au  moins  quelques  points  du  droit  des  Societes  d’assurances,  par 
exemple,  les  cas  de  « grosse  avarie  » du  droit  maritime.  On  y a fait  des  propositions 
pour  une  legislation  internationale  commune. 

Je  prendrai  done  la  liberte  de  proposer  que  cette  proposition  d’un  Congres  inter- 
national soit  traitee  de  commun  accord  avec  le  Bureau  du  Congres  international  pour 
le  droit  des  gens,  puisqu’au  fond,  ces  deux  Congres  poursuivent  le  meme  but,  et  que 
1’on  fasse  des  demarches  pour  faire  discuter  cette  idee  lors  de  la  prochaine  Exposition, 
a Paris. 

Voila  pour  la  premiere  question. 

Quant  k l’autre,  elle  concerne  les  communications  faites  ici  aujourd’hui  au  sujet  des 
Chambres  syndicales  et  des  Commissions  de  conciliation.  Je  desire  y ajouter  quelques 
observations.  On  n’a  pas  encore  dit  qu’en  Suisse,  il  vient  de  naitre  une  institution  que 
je  recommande  tout  specialement  comme  efficace  pour  1 etablissement  de  la  paix 
sociale.On  a commence,  dans  divers  etablissements  industriels  de  ce  pays,  a former  des 
Commissions  dites  « de  contiance  ».Le  patron  ou  l’entrepreneur  lui-meme  et  sesouuiers 
choisissent  une  Commission  de  contiance  qui  a pour  tache,  d’une  part,  de  faire  valoir  les 
plaintes  et  les  griefs  et,  d’autre  part,  de  juger  les  differends  qui  pourraient  surgir 
entre  le  patron,  l’entrepreneur  ou  les  chefs  d’atelier  et  les  ouvriers. 
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Puisque  nous  recommandons  ici  l'etablissementde  telles  creations, soit  par  voie  legale, 
soit  par  la  libre  association,  j’ai  cru  utile  de  faire  remarquer  1 importance  de  cette  idee 
nouvelle  emise  en  Suisse.  El le  tend  ii  etablir  la  paix  et  la  concorde,  & prevenir  les  dis- 
sentiments  dans  les  etablissements  industriels  et  dans  les  fabriques  memes,  ces  foyers 
d’ou  ils  partent,  ordinairement,  pour  se  propager  au  dehors. 

( Texte  original  du  discours  prononce  par  M.  Bohmert.  — Erlauben  Sie  mir  bei  dieser 
Gelegenheit,  Ihnen  Mittheilung  zu  machen,  dass  die  Ideen  in  Betreff’  einer  Chambre 
Internationale  die  soeben  angeregt  worden  sind,  in  gewisser  Iiinsicht  zusammen  gehen 
mit  einem  Kongress  der  kurzlich  in  Bremen  getagt  hat,  namlich  dem  internationalen 
Kongress  fur  Volkerrecht,  wo  man  gleichfalls  die  Fragen  eines  gemeinsamen  Seerechts 
eines  gemeinsamen  Handelsrechts,  eines  gemeinsamen  Eisenbahnrechts  auf  inierna- 
tionalemWege  zu  losen  versuchthat,  — wenigstens  einige  Punkte  des  Versicherungs- 
rechts,  zum  Beispiel,  den  Fall  der  grosse  avarie  im  Seerecht,  oder  doch  Vorschlage 
fur  eine  internationale  Gesetzgebung  gemacht  hat. 

Ich  wollte  mir  erlauben,  zu  beantragen,  dass  dieser  Vorschlag  eines  Congres  interna- 
tional in  Gemeinschaft  mit  den  Vorstanden  dieses  anderen  Kongresses  fur  Volkerrecht 
— denn  in  gewisser  Hinsicht  trifft  das  zusammen — betrieben,und  also  vielleicht  fiir  die 
nachste  Ausstellung  in  Paris  eine  derartige  Besprechung  eingeleitet  wiirde.  Das  ist 
das  Eine. 

Dann  mochte  ich  nur  etwas  noch  hinzufiigen  iiber  die,  heute  in  Betreff  der  Chambres 
sgndicales,  der  Vergleichskommissionen  gemachten  Mittheilungen.  Es  ist  noch  nicht 
erwahnt,  dass  in  der  Schweiz  — und  diese  Institution  mochte  ich  ganz  besonders  noch 
als  wirksam  fiir  den  sozialen  Frieden  betonen,  dass  innerhalb  der  einzelnen  Etablisse- 
ments selbst  sich  gegenwartig  sogenannte  Vertrauenskommissionen  bilden,  das  heisst, 
dass  der  Unternehmer  selber,  imBunde  mit  seinen  Arbeitern,  eine  Art  von  Vertrauens- 
kommission  erwahlt,welche  berufen  ist,  einerseits  die  Beschwerden  und  Wiinsche  anzu- 
bringen  und,  anderentheils,  etwaige  Differenzen,  die  zwischen  dem  Arbeitgeber  oder 
Unternehmer  — zum  Beispiel  — den  Werkfiihrern  und  den  Arbeitern  auszubrechen 
drohen,  zu  entscheiden.  Gerade  diese  Institution,  die  in  meinen  Augen  eine  grosse 
Zukunft  fur  den  sozialen  Frieden  hat,  habe  ich  noch  nicht  erwahnt  gefunden,  und  da  wir 
gerade  doch  hier  derartige  Institutionen  empfehlen,  sei  es  auf  gesetzlichem  Wege,  sei 
es  auf  dem  Wege  der  freien  Vereinsthiitigkeit,  so  glaube  ich  bei  dieser  Gelegenheit 
auch  gerade  auf  die  Wichtigkeit  dieser  Institution  aufmerksam  machen  zu  diirten,  die 
aus  der  Mitte  der  einzelnen  Werkstatten,  aus  den  Fabriken  heraus,  selbst  den  Frieden 
zu  fordern  sucht,  und  also  schon  in  diesen  Stiitten,  von  denen  aus  gewohnlich  sich  die 
Unzufriedenheit  weiter  verbreitet,  jeder  Unzufriedenheit  vorzubeugen  sich  bemuht. 


M.  le  baron  Mackay.  — Je  me  permettrai  d’adresser  deux  questions  k l’honorable 
M.  Gneist  sur  deux  points  de  son  discours  qui  ne  m’ont  pas  paru  tres-clairs. 

M.  Gneist  a parle  d’un  tribunal  d’arbitrage  qui  fonctionnerait  k cote  du  Conseil  d’arbi- 
trage.  Comment  peut-on  souinettre  un  ouvrier  qui  n’est  lie  par  aucun  contrat  k un  tri- 
bunal special.  Ou  est  le  lien  juridique  entre  Pindustriel  et  Pouvrier  ? 

En  second  lieu,  il  peuty  avoir  controverse  au  sujet  du  contrat  passe  entre  l’indus- 
trielet  l’ouvrier;  dans  ce  cas,  quel  sera  Favis  de  M.  Gneist?  Faudra-t-il  donner  une 
sanction  penale  au  contrat  ou  simplement  une  sanction  civile  ? 
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M.  Gneist.  — Pour  etablirle  lien  juridique  qui  fait  l’objet  de  la  premiere  question 
de  M.  le  baron  Mackay.je  propose  precisement  l’institution  du  tribunal  d’arbitrage  k 
cdte  du  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  je  no  voudrais  faire  intervenir  la  justice 
criminelle  qu’autant  qu’il  y aurait  danger  pour  la  surete  etpour  l’ordre  publics;  dans 
tous  les  autres  cas,  je  me  contenterais  de  la  justice  civile. 

M.  le  baron  Mackay.  — Et  dans  le  cas  ou  l’amende  ne  serait  pas  payee,  propose- 
riez-vous  un  emprisonnement  subsidiaire? 

M.  Gneist.  — Oui. 

M.  Havard.  — J’ai  ete  tres-sensible  k ce  que  des  amis  ont  pu  dire  de  moi;  je  leur 
dois  des  remerciements  sinceres.  Mais  je  crois  que  leur  sympatbie  pour  moi  a un  peu 
exagere  les  services  que  j'ai  pu  rendre. 

II  est  de  regie  dans  notre  association  syndicate  de  ne  pas  regarder  l’homme.  Nous 
regardons  les  choses  et  nous  ne  prenons  pas  pour  chacun  de  nous  en  particulier  les 
felicitations  pour  des  services  que  l’association  entiere  a rendus. 

Je  dois  d’autant  plus  repousser  les  eloges  qu’on  a bien  voulu  me  prodiguer  ici  que 
je  ne  suis  le  peu  que  je  suis  que  par  la  Chambre  syndicale.  Sans  elle,  je  ne  me  trouve- 
rais  pas  parmi  vous  et  je  ne  compterais  absolument  pour  rien  a Paris. 

J’ai  autour  de  moi  des  hommes  (je  puis  dire  « autour  de  moi  »,  parce  que  je  suis 
le  plus  ancien);  j’ai  autour  de  moi,  dis-je,  des  hommes  qui  travaillent  au  progres  du 
commerce  et  de  l’industrie  avec  autant  d’ardeur  que  moi  et  je  suis  heureux  de  dire  que 
les  jeunes  gens  qui  nous  arrivent  possedent  plus  de  connaissances  techniques  que 
nous  n’avons  pu  en  apporter  nous-memes  en  principe. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  reporter  sur  le  groupe  tout  entier  que  j’ai  l’honneur 
de  representer  parmi  vous  vos  sympathiques  eloges.  (Applaudissements .) 

L’assemblee  decide  que  quelques  details  restant  a approfondir,  elle 
remet  la  suite  de  la  discussion  au  mercredi  4 octobre. 

La  seance  est  levee  a midi. 


Dans  la  seance  du  4 octobre,  il  n’y  a plus  eu  de  discussion,  mais  M.  Ha- 
vard a developpe  ce  qu’il  n’avait  fait  qu’exposer  dans  son  rapport  au 
sujet  des  syndicats  mixtes.  II  s’est  exprime  en  ces  terrnes  : 

Ces  syndicats  sont  composes  de  delegues,  en  nombre  egal,  de  la  Chambre  patronale 
et  de  la  Chambre  ouvriere  d’une  meme  industrie.  Ils  ont  des  reunions  periodiques  et 
offrent  par  le  contact  permanent  des  deux  elements  des  garanties  de  bon  accord. 

Leur  objet  principal  est  de  prevenir  les  greves;  mais  ils  ont,  en  outre,  mission 
d’intervenir  amiablement  entre  le  patron  et  l’ouvrier  en  cas  de  differend  sur  le  prix 
ou  l’execulion  d’un  travail  d’atelier.  Ils  completent  ainsi  lesConseils  des  prud’hommes, 
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en  mettant  k la  disposition  des  homines  de  bonne  foi  une  forme  de  conciliation  qui  con- 
jure toute  irritation,  et  leur  epargne  perte  de  temps  et  d’argent. 

Le  Conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  fonctionne  depuis  deux  ans  h la  satisfaction 
des  deux  parties;  il  a etabli  entre  les  deux  Chambres  une  entente  si  cordiale  que  lors 
d’une  distribution  de  prix  recemment  faite  par  la  Chambre  patronale,  k la  suite  d’un 
concours  d’apprentis,  la  Chambre  ouvriere  a non-seulement  fourni  sa  part  au  jury  du 
concours,  mais  encore  elle  a temoigne  le  desir  de  participer  hla  composition  des  prix  : 
elle  a otfert  une  jolie  boite  d’outils,  qui  a ete  decernee  k l’auteur  du  meilleur  travail. 
De  tels  faits  sont  plus  eloquents  que  toutes  les  paroles  pour  demontrer  quels  resultats 
on  peut  attendre  des  syndicats  mixtes;  ils  sont  assurement  des  gages  d’une  sincere 
union ; mieux  que  cela  : ils  constituent  des  liens  moraux  qui  ont  toutes  les  appa- 
rences  d’une  longue  duree. 

La  discussion  sur  la  question  des  Conseils  d’arbitrage  et  des  Chambres 
syndicales  est  close. 


STANCE  DU  2 OCTOBRE. 

(Assemblee  des  sections  reunies.) 


Presidence  de  M.  Leon  d’Andrimont  , vice-president. 


Danger  de  l’abns  des  hoissons  alcooliques  et  inoyens  d’y  reinfrlier.  Statis- 
tiqnes  relatives  a cet  objet.  Faut-il  recourir  a des  dispositions  legales  ou 
r^glementaires  ? Dans  l’affirmative,  forniuler  un  projet  de  loi  ou  de  reglement. 


Rapporteur  .-  M.  Victor  Desguin,  docieur  en  medecine,  d Anvers. 


Memoire  presente  par  M.  Van  Becelaere,  commissaire  d'arrondissement , 

a Bruxelles. 

L’ivresse  et  l’ivrognerie  sont  des  vices  sociaux  qui  affligent  profonde- 
ment  lliumanite  et  pour  1 extirpation  desquels  des  esprits  genereux  ont 
deja  vainement  tente  de  constants  efforts. 

Je  dirai  de  suite  que  l’ivresse  est  letat  passager  d’un  individu  dont  la 
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raison  est  troublee  par  l’usage  ties  boissons  alcooliques  et  que  l’ivrognerie 
est  l’etat  d’habitude.  Aux  hygienistes,  aux  alienistes  et  aux  moralistes 
incombe  le  soin  tie  dire  comment  l’ivrogne  porte  atteinte  a sa  sante,  com- 
ment il  oblitere  sa  raison  et  de  quelle  utilite  enfin  est  sa  presence  dans 
une  societe  oil  cbaque  homme  est  oblige  d’apporter  son  contingent  de  force 
physique  ou  morale  pour  contribuer  au  developpement  commun.  Je  re- 
chercherai  ici  les  causes  de  l’ivrognerie  et  le  moyen  de  combattre  ses  tristes 
effets,  en  m’occupant  specialement  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique. 

Les  causes  de  rivrognerie  sont  multiples;  il  en  est  de  generates  et  de 
speciales.  Pami  les  causes  generates,  on  doit  surtout  comprendre  le  climat 
et  les  usages.  Deja,  il  y a pres  de  deux  siecles,  Montesquieu  signalait  que 
le  climat  forgait  les  peuples  a une  certaine  ivrognerie  qu’il  appelait  l’“ivro- 
gneriede  nation  »,  par  opposition  al’«  ivrognerie  de  l’individu  ».  Il  citait, 
a l’appui  de  son  dire,  la  loi  de  Mahomet  et  la  loi  de  Carthage,  qui  defen- 
daient  l’usage  du  vin.  C’etaient  des  lois  de  climat;  car  avant  Mahomet 
l’eau  etait  la  boisson  habituelle  des  Arabes  et  des  peuples  qui,  comme  les  Car- 
thaginois,  vivaienl  dans  des  milieux  a peu  pres  similaires.  Les  peuples  du 
nord  sont  plus  enclius  a faire  abus  de  boissons  spiritueuses  que  les 
peuples  meridionaux.  « Un  Allemand  boit  par  coutume,  ecrivait  Montes- 
quieu, un  Espagnol  par  choix.  „ 

Le  climat  de  la  Belgique  est  humide  et  froid ; on  ne  pourrait  done  pas 
y condamner  l’usage  du  vin,  comme  cela  s’est  fait  en  Arabie  et  a Car- 
thage. 

Les  habitudes,  les  moeurs  publiques  dune  nation  peuvent  contribuer  au 
developpement  de  l’ivresse. 

En  Belgique,  il  ne  se  passe  pas  d’incident  notable  dans  la  famille  sans 
qu’il  ne  soit  suivi  d’une  reunion  a table  ou  l’on  s’efForce  de  prodiguer  aux 
convives  les  mets  recherches  et  les  vins  d6licats.  Dans  la  vie  publique,  tout 
devient  pretexte  a banquets  : la  politique,  1’agriculture,  l’industrie,  voire 
meme  l’hygiene  et  le  sauvetage.  Nous  ne  devons  pas  nous  plaindre  de  ces 
moeurs  que  nous  ont  leguees  nos  ancetres;  elles  correspondent  ace  besoin  de 
sociabilite  qui  nous  caracterise  et  qui  a fait  donner  k notre  pays  le  renom 
d’hospitalite  qu’il  possede. 

Parmi  les  causes  speciales  ou  acciclentelles , on  peut  comprendre  le 
developpement  de  la  richesse  publique,  l’extreme  bon  marche  des  liqueurs 
fermentees  et  l’absence  de  toute  legislation  repressive  ou  fiscale. 

Toutes  ces  conditions  generates  et  speciales  existent  chez  nous.  Aussi 
l’alcoolisme  s’y  developpe-t-il  d’une  maniere  effrayante.  Loin  de  vouloir 
en  arreterle  progres,  il  se’mble  que  le  legislateur  ait  voulu  le  favoriser. 

Ainsi,  par  la  loi  du  5 juillet  1871,  qui  apportaitdes  modifications  aux 
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lois  d’impot,  le  droit  de  debit  au  detail  des  boissons  alcooliques,  etabli 
sagement  par  la  loi  du  ler  decembre  1849,  a ete  aboli.  Des  lors,  les  cabaiets 
borgnes  ont  disparu  et  la  bouteille  de  genievre,  qui  se  cacbait  mysterieuse- 
ment  pour  echapper  l’oeil  investigateur  du  fisc,  s’est  etalee  francbement 
dans  les  plus  petits  debits.  Pas  une  commune  beige  n’a  ete  exempte  de 
l’invasion  de  ce  fleau.  Le  nombre  des  debitants  s’est  accru  partout.  La  ou 
il  existait  un  debit  de  denrees,  de  legumes,  de  fruits,  d’objets  de  merceries, 
regne  victorieusement  aujourd’hui  la  perfide  liqueur.  On  l’exhibe  dans 
les  etalages  pour  attirer  les  cbalands.  Les  marchands,  pour  lui  donner 
plus  d’attraits,  Font  dotee  de  toutes  les  couleurs  de  l’arc-en-ciel  et  de 
l’aniline.  Comment  resister  a la  tentation? 

L’ouvriere  qui,  avant  la  funeste  loi  de  1871,  se  contentait  d’acheter  son 
pain,  s’attable  aujourd’hui  et  boit  son  verre  en  flanant;  la  menagere  qui  se 
fournissait  de  legumes  fait  de  meme,  et  il  nest  pas  jusqu’a  l’enfant  dont 
les  fruits  et  le  sucre  etaient  l’unique  objet  de  convoitise  qui  n’apprenne  a 
deguster  l’horrible  nectar. 

La  liqueur  se  montre  partout.  Pas  une  course  de  chevaux,  pas  une 
revue,  pas  une  ceremonie  publique  sans  accompagnement  oblige  d’un 
bataillon  de  cantinieres  improvisees  qui  harcelent  le  public  pour  placer  leur 
marchandise.  La  speculation  est  des  plus  faciles:  le  litre  de  genievre  cohte 
de  80  centimes  a un  franc  ; il  rapporte  le  double  et  le  triple  vendu  au 
detail. 

Dans  une  equipe  d’ouvriers  occupes  a des  travaux  de  terrassement,  de 
construction,  il  est  rare  de  ne  pas  voir  la  bouteille  de  genievre  a laquelle 
chacun  boit  h meme.  Le  debitant  le  plus  voisin  la  cede  a credit;  le  jour 
de  paie,  on  regie  le  compte.  C’est  le  plus  jeune  manoeuvre  qui  est  ordinai- 
rement  charge  de  remplir  les  bouteilles  vides,  et  il  a soin  de  prendre  sa 
gorgee  comme  recompense. 

Dans  les  ateliers,  les  choses  se  passent  a peu  pres  de  meme ; c’est  la 
liqueur  qui  l’emporte  sur  la  biere.  Celle-ci  est  relativement  plus  chere, 
plus  difficile  a transporter  et  a dissimuler ; d’ailleurs,  si  elle  est  excellente 
pour  satisfaire  la  soif  et  reparer  les  forces,  elle  ne  possede  pas  ce  stimu- 
lant qui  plait  au  buveur  et  le  retient ; propriety  commune  au  genievre  et  a 
l’absinthe  ; quiconque  y a touche,  y revient. 

M.  Louis  Reybaud  signale  cette  propriete  dans  les  rapports  qu’il  a 
adresses  a l’Academie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  les  termes 
suivants  : « Quand  il  est  une  fois  frappe,  l’ouvrier  ne  se  releve  plus ; il  perd 
jusqu’a  la  conscience  du  mal  qu’il  se  fait  et  de  celui  qu’il  cause.  Ce  n’est, 
d’abord,  qu’une  fantaisie,  on  fait  comme  les  autres,  on  c6de  a l’exemple  ; 
c’est  ensuite  une  passion  qui,  de  la  frenesie,  conduit  a l’abrutissement.  » 
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Les  classes  agricoles  sont-elles  exemptes  tie  ces  funestes  habitudes?  II 
suffit  de  les  avoir  vues  de  pr6s  pour  repondre  a cette  question.  Combien 
nos  travailleurs,  qui  sont,  en  general,  honnetes,  habiles  et  laborieux,  ne 
sauraient-ils  pas  augmenter  leur  bien-etre  s’ils  ecartaient  l’abus  des 
liqueurs  fortes;  combien  le  legislateur  ne  ferait-il  pas  acte  de  sagesse  en 
edictant  des  dispositions  propres  a detruire  le  progres  de  Talcoolisme! 
On  repondra  : « Mais  l’ivresse  n’est  pas  un  debt ; c’est  a soi-meme 
que  nuit  l’ivrogne  ».  Le  dommage  indirect  que  cause  ala  societe  qui- 
conque  la  prive  de  son  concours,  en  manquant  a la  loi  du  travail  et  a 
celle  de  la  moralite,  ne  suffit  pas,  en  principe,  pour  justifier  l’etablissement 
d’une  penalite ! La  legislation  ne  frappe  pas  tout  ce  que  la  morale  con  - 
damne;  si  elle  avait  la  pretention  d’imposer  la  vertu  aux  citoyens,  elle  ne 
reussirait  qu’a  encbainer  leur  liberte!  L’ivresse,  l’ivresse  babituelle  n’est 
clone  pas  un  debt  ? 

Qu’est-ce  alors  qu’un  debt? 

Rossi  s’exprime  ainsi  a ce  sujet  : “ Le  debt  n’est  pas  seulement  tout 
acte  frappe  par  une  sanction  penale,  tout  acte  defendu  par  une  loi,  mais 
encore  toute  violation  d’un  devoir  exigible  au  prejudice  de  la  societe  ou 
des  indi vidus,  devoir  dont  Taccomplissement  ne  peut  etre  assure  que  par 
la  sanction  penale  et  dont  l’infraction  peut  etre  appreciee  par  la  justice 
bumaine.  » 

Appliquons  cette  definition  a Tbomme  ivre. 

On  admettra  sans  peine  que  l’homme  en  etat  d’ivresse,  alors  qu’il  a 
perdu  l’usage  de  sa  raison  et  que  les  ressorts  de  sa  conscience  sont  brises, 
est  une  cause  de  desordre,  sinon  de  scandale,  et  qu’il  est  dangereux  a lui- 
meme  et  aux  autres.  L’ordre  n’est-ilpasla  garantie  de  la  societe? La  societe 
sans  ordre  est-elle  possible  et  pourrait-on  vivre  dans  un  milieu  ou  le 
desordre  serait  erige  en  droit?  Toutes  les  legislations  positives  fletrissent 
le  desordre  et  le  punissent  ; la  oil  le  principe  dirigeant  n’a  pas  cru 
utile  ou  necessaire  d’entrer  dans  les  details,  il  a delegue  sa  mission  de 
conserver  l’ordre  a des  Corps  emanes  de  la  puissance  souveraine  en  leur 
attribuant  le  droit  de  prendre  des  dispositions  reglementaires. 

L’ivrogne  viole  done  un  devoir  exigible  au  prejudice  de  la  societe,  tout 
comme  celui  qui  outrage  les  lois  de  la  pudeur  sans  exercer  sur  personne 
ni  seduction,  ni  violence.  C’est  le  scandale  qui  justifie  l’intervention  de 
la  loi. 

Voila  pour  la  societe. 

Mais  l’ivrogne  ne  viole-t-il  pas  des  devoirs  exigibles  au  profit  d indi- 
vidus?  Remplit-il  ceux  que  la  loi  lui  impose  au  profit  de  sa  famille?  Habitue 
qu’il  est  a consommer  seul  la  substance  des  siens,  nourrit-il  sa  lemnie 
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et  ses  enfants,  eleve-t-il  ces  derniers,  entretient-il  ses  parents  ag6s  ou 
infirmes? 

L’ivrogne  ne  nuit  pas  seulemcnt  a soi-meme,  mais  encore  a sa  famille. 
II  l’oblige  a recourir  a I’assistance  publique. 

Si  la  societe  doit  secours  a ceux  que  frappe  le  mallieur,  qu’aucune  pru- 
dence humaine  ne  peut  prevoir,  n’est-elle  pas  interessee  a eloigner  toutes 
les  causes  qui  augmentent  son  obligation? 

Ici,  l’ordre  politique  est  en  scene. 

La  famille  de  l’ivrogne  tombe  bientot  dans  la  misere  la  plus  poignante; 
la  femme,  accablee  par  les  privations,  succombe  jeune  sousle  poids  de  ses 
fatigues;  les  enfants,  livres  a eux-memes,  n’ont  pas  frequente  l’ecole;  alors, 
le  pere  les  abandonee  ; il  a perdu  jusqu  a la  derniere  notion  du  devoir  ; le 
Bureau  de  bienfaisance,  la  commune  sont  contraints  de  partager  des  res- 
sources,  souvent  restreintes,  entre  ces  orplielins,  issus  d’un  pere  qui  a 
neglige  l’accomplissement  de  ses  devoirs  envers  les  siens  et  ceux  qu’un 
accident  ou  l’epidemie  ont  prives  de  leur  soutien. 

Yoila  pour  les  individus. 

Si,  maintenant,  nous  examinons  l’ivresse  au  point  de  vue  de  l’imputabi- 
lite,  qui,  seule,  donne  a la  societe  le  droit  de  reprimer,  nous  arrivons  a des 
consequences  encore  plus  precises  pour  conclure  que  l’ivresse  est  un 
delit. 

Pour  qu’un  agent  soit  responsable  du  fait  commis,  il  faut  trois  condi- 
tions: 1°  qu’il  ait  connu  ou  pu  connaitre  l’existence  du  devoir,  la  nature  de 
l’acte  en  soi ; 2o  qu’il  ait  compris  que  son  acte  etait  de  nature  a violer  le 
devoir  ; 3°  qu’il  ait  ete  libre  de  le  commettre  ou  de  s’en  abstenir. 

Or,  l’ivrogne  sait  fort  bien  qu’une  fois  etendu  par  terre  et  prive  de  la 
faculte  de  se  mouvoir  ou  de  se  proteger  lui-meme,  il  devient  une  cause  de 
desordre  et  de  scandale.  C’est  de  propos  delibere  qu’il  se  met  dans  cet 
etat;  il  n’ignore  aucune  de  ses  consequences.  Il  sait  qu’en  depensant  tout 
ce  qu’il  gagne  a assouvir  sa  passion,  il  prive  de  pain  ceux  qu’il  doit  nour- 
rir  ; et  ce  n’est  pas  par  vertu  que  tout  homme  doit  nourrir  les  siens,  c’est 
une  obligation  imposee  par  la  loi  civile  et  sanctionnee  par  les  dispositions 
apprises.  N’etait-il  pas  libre  de  diriger  ou  de  suspendre  l’exercice  de  sa 
volonte  ? 

L’ivrogne  est  done  responsable  devant  la  justice  humaine.  C’est  l’avis  de 
Rossi:  « L’ivresse  volontaire,  memecelle  d’un  moment,  est  un  acte  repre- 
hensible en  soi  et  qui  n’est  pas  sans  danger  pour  l’ordre  public.  Ilest  pos- 
sible que  dans  certains  pays  il  soit  necessaire  de  placer  au  nombre  des 
debts  l’ivresse  volontaire,  surtout  lorsqu’elle  est  habituellc  et  accompagnee 
de  publicite  et  de  scandale.  On  pourrait,  au  retour  de  sa  raison,  infliger 
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a l’ivrogne  une  peine  pour  s’etre  volontairement  place  dans  un  etat  dange- 
reux  pour  les  autres,  comme  on  punit  « celui  qui  fume  dans  un  magasin  a 
poudre  ». 

S’il  en  fallait  davantage  pour  demontrer  que  l’ivresse  est  un  delit, 
n’aurions-nous  pas  l’exemple  des  nations  les  plus  importantes  de  l’Europe  ? 
L’ancienne  legislation  frangaise  reprimait  l’ivresse  en  ces  termes:  « Qui- 
con  .jue  sera  trouve  ivre  sera  incontinent  retenu  prisonnier  au  pain  et  a 
1’eau  pour  la  premiere  fois  ; battu  de  verges  pour  la  seconde  fois ; fustige 
publiquement  pour  la  troisieme  fois,  et,  s’il  est  incorrigible,  ampute  d’une 
oreille,  note  d’infamie  etbanni.  « Cette  ordonnancede  1536  deFrangois  Ier 
fut  mise  en  vigueur  jusqu’en  1789. 

. En  Russie,  le  code  nouveau,  qui  date  de  1857,  inter dit  l’ivrognerie  a 
tous  et  a cbacun;  celui  qui  sera  trouve  ivre  dans  les  rues  ou  sur  la  voie 
publique  sera  puni  et  soumis  au  jugement.  L’ivrognerie  constitue  une 
cause  de  divorce. 

En  Suede,  le  statut  du  14  aout  1813  condamne  a une  amende  de  3 dol- 
lars un  individu  qui  a ete  vu  ivre  une  premiere  fois,  a six  dollars  une 
seconde  fois,  el  pour  la  troisieme  etquatrieme  fois,  a une  amende  encore  plus 
forte,  avec  privation  du  droit  de  suffrage  et  d’eligibilite.  Tout  individu 
trouve  en  faute  une  cinquieme  fois  doit  etre  enferme  dans  une  maison  de 
correction  et  condamne  a six  mois  de  travaux  forces;  s’il  recommence 
encore,  il  doit  etre  emprisonne  pour  un  an. 

La  loi  du  Mecklembourg-Schwerin,  datee  de  1843,  condamne  a la  de- 
tention Thomme  ivre  qui  trouble  l’ordre;  en  cas  de  recidive,  elle  le  punit 
de  peines  corporelles. 

Je  ne  cite  que  pour  memoire  les  dispositions  de  meme  nature  qui  exis- 
tent en  Allemagne,  en  Angle terre,  en  Autriche  et  en  Baviere  pour  passer 
a l’examen  de  la  legislation  frangaise  actuelle  qui  date  du  23  janvier  1873 
et  dans  laquelle  le  terme  delit  est  applique  au  fait  de  l’ivresse. 

Avant  cette  date,  les  partisans  de  la  repression  de  l’ivresse  avaient  fait 
paraitre  de  nombreuses  publications  sur  cette  question.  Les  pouvoirs 
publics  avaient  ete  assaillis  de  petitions  tendantes  au  meme  but.  En  1861, 
le  Senat  frangais,  par  les  motifs  cites  plus  haut,  avait  repousse  l’une  d’elles 
en  la  renvoyant  au  ministre  de  l’Interieur.  En  1872,  la  Commission  de 
l’Assemblee  nationale  chargee  d’examiner  les  projets  commenga  par  recon- 
naitre  qu’une  loi  penale  etait  legitime  : on  avait  fait  du  chemin  depuis 
1861.  La  loi  de  1873  punit  l’ivresse  manifeste  et  l’ivrognerie;  1’echeUe 
des  peines  est  determinee  par  la  recidive. 

Ce  qui  n’est,  au  debut,  qu’une  contravention  punie  par  des  peines  de  simple 
police  : l’amende  de  un  a cinq  francs  et  l’emprisonnement  de  trois  a cinq 
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jours,  devient,  on  cas  do  reciclive,  un  fait  justiciable  du  tribunal  correc- 
tionnel,  qui,  en  cas  de  nouvelle  recidive  pendant  les  douze  mois  qui  aurout 
suivi  la  deuxieme  condamnation,  doit  appliquer  une  peine  de  six  jours  a 
un  mois  d’emprisonnement  et  une  amende  de  seize  & trois  cents  francs. 

- Quiconque,  ayant  ete  condamue  en  police  correctionnelle  pour  ivresse 
depuis  moins  d’uu  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  meme  delit 
sera  condamue  au  maximum  des  peines  indiquees  plus  haut,  lesquelles 
pourront  etre  elevees  jusqu’au  double. 

» Toute  personne  condamnee  deux  fois  en  police  correctionnelle  pour 
delit  d’ivresse  manifeste  sera  declaree  par  le  second  jugement  incapable 
d’exercer  les  droits  suivants:  1°  de  vote  et  d’ election;  2°  d’eligibilite ; 
3°  d’etre  appele  ou  nomme  aux  fonctions  de  jure  ou  d’autres  fonctions 
publiques  ou  aux  emplois  de  l’administration  ou  d’exercer  ces  fonctions  ou 
emplois;  4°  du  port  d’armes,  — pendant  deux  ans  a partir  du  jour  ou  la 
condamnation  sera  devenue  irrevocable  » . 

Est-ce  suffisant  ? 

En  presence  du  progres  de  l’alcoolisme  en  Belgique,  n’est-il  pas  du 
devoir  de  tout  citoyen  de  reclamer,  et  de  reclamer  energiquement,  une 
rnesure  qui  eloigne  de  notre  patrie  le  cruel  fleau  ? II  menace  notre  pays  par 
sa  base  et  fera  crouler  tout  l’edifice,  si  l’on  n’y  pourvoit.  La  population  se 
degrade  et  perd  le  sentiment  de  sa  dignite. 

« Une  nation  sans  mceurs  publiques,  dit  Bossi,  n’a  plus  de  vie  poli- 
tique ni  morale.  L’ordre  y est  profondement  vicie.  L’action  de  Injustice 
ne  suffit  pas  pour  retablir  la  moralite  publique,  mais  elle  empeebera  que  le 
mal  n’augmente,  elle  prouvera  que  le  pouvoir  social  n’est  point  complice 
de  la  depravation  generale  » . 

En  attendant  que  l’initiative  parlementaire  ou  Taction  du  gouvernement 
nous  ait  dotes  de  mesures  protectrices,  il  existe  un  moyen  d’opposer  une 
barriere  au  mal : e’est  dans  l’ordre  administratif  que  nous  trouvons  ce 
moyen. 

L’article  78  de  la  loi  communale  investit  les  Conseils  communaux  du 
droit  de  faire  des  reglements  de  police,  sous  la  seule  restriction  que  ceux- 
ci  ne  seront  pas  contraires  aux  lois  et  reglements  generaux  ; les  decrets 
du  14  juillet  1789  et  du  16-24  aoCit  1790  confient  a la  vigilance  des  Corps 
municipaux  tout  ce  qui  interesse  la  surete,  la  commodite  du  passage  dans 
les  rues,  lieux  et  places  publiques.  Par  la  combinaison  de  ces  deux  dispo- 
sitions, le  pouvoir  communal  est  done  mis  en  rnesure  d’edicter  des  peines 
de  simple  police,  e’est-a-dire  de  frapper  d’une  amende  qui  ne  pent  exceder 
dix  francs  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  peut  depasser  cinq  jours  tout 
individu  trouve  en  etat  d’ivresse  dans  la  rue. 
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Un  arret  tie  laCour  tie  cassation  de  Belgique  a reconnu,  le  18  novem- 
bre  1867,  que  le  Conseil  communal  de  Namur  n’etait  pas  sorti  de  ses  attri- 
butions, ne  s’etait  pas  ecarte  de  sa  mission  d’assurer  la  liberte  de  la  circu- 
lation en  appliquant  une  penalite  a tout  encombrement  qui  peut  troubler 
l’ordre  materiel  de  la  rue. 

Le  Conseil  communal  d’Etterbeek,  en  1873,  a ete  plus  loin  : il  a non- 
seulement  puni  la  cause  materielle,  l’obstacle  a la  circulation,  mais  encore 
le  debitant  qui  laisse  boire  jusqu’a  l’ivresse  ou  qui  regoit  des  chalands 
deja  ivres,  faisant  ainsi  application  de  la  loi  de  1790,  qui  range  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  endroits  ou  se  fait  un  grand  rassemblement  de 
monde:  cafes,  cabarets  et  autres  lieux  publics,  parmi  les  services  de  police 
confies  aux  Corps  municipaux. 

Ce  reglement  fut  pris  pour  notification  par  la  Deputation  permanente 
du  Brabant,  laquelle  fit  feliciter  la  commune  d’Etterbeek  pour  l’initiative 
qu’elle  avait  prise  a ce  sujet  dans  la  province. 

Ce  reglement  fonctionne  depuis  le  10  janvier  1874;  il  est  parfaitement 
execute  et  a produit  d’excellents  resultats.  En  voici  le  texte  : 

« Le  Conseil  communal, 

)>  Vu  Particle  50  du  decret  du  14  decembre  1789  et  Particle  3 du  titre 
XI  de  celui  du  24  aout  1790; 

» Considerant  que  le  devoir  impose  par  ces  dispositions  aux  administra- 
tions communales  de  veiller  a la  surete,  a la  tranquillite  des  rues , lieux 
et  edifices  publics,  ainsi  qu’au  maintien  du  bon  ordre  et  a la  securite  des 
citoyens,  a necessairement  pour  corrolaire  le  droit  de  prendre  les  mesures 
qu’elles  jugent  utiles  pour  en  assurer  l’execution; 

« Vu  Particle  46,  titre  ler,  du  decret  du  19-22  juillet  1791  et  les  articles 
75  et  78  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

» Arrete: 

„ Article  1 . — Tout  individu  trouve  en  etat  d’ivresse  dans  un  etablisse- 
ment  public  ou  sur  la  voie  publique  sera  depose  en  lieu  de  surete  jusqu’a 
ce  qu'il  ait  recouvre  l’usage  de  sa  raison. 

„ Art.  2.  — Si,  dans  cet  etat,  il  a cause  du  desordre  ou  s’il  est  devenu 
une  cause  materielle  d’encombrement  et  de  danger  pour  la  liberte  et  la 
surete  de  la  circulation,  il  sera,  en  outre,  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  condamne  a une  amende  de  5 a 10  fr.  ou  a un  emprison- 
nement  de  1 a 5 jours  separement  ou  cumulativement. 

» Art.  3. — Il  est  interdit,  sous  les  memes  peines,  a tout  debitant  de  bois- 
sons  de  laisser  boire  jusqu’a  l’ivresse  les  personnes  regues  dans  son  eta- 
blissement  et  d’y  recevoir  des  personnes  deja  en  etat  d’ivresse. 
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„ Art.  4.  — Des  expeditions  du  present  reglement  seront  transmises  a la 
Deputation  permanente,  au  greffe  du  tribunal  de  lrc  instance  et  au  greffe 
de  la  Justice  de  paix  du  canton. 

„ Fait  a Etterbeek,  en  seance  du  Conseil  communal,  le  1 1 decembre 
1873. 

» Par  ordonnance:  » Le  bourgmestre , 

» Le  secretaire  communal , » Ed.  Lacomble. 

» Ed.  Olislagers. 

Apres  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  5 juillet  1871,  le  gouvernement  a 
convie  les  pouvoirs  publics  a reprendre  la  taxe  sur  les  boissons  ; quelques 
provinces  ont  adhere  a cette  invitation  et  leur  situation  financiere  s’en  est 
trouve  ameliore  d’autant. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  fait  de  merae;  mais  cette  reprise  n’a 
produit  que  de  faibles  resultats  au  point  de  vue  de  la  diminution  de  l’alcoo- 
lisme. 

Le  mal  etait  fait ; pousses  par  les  exigences  du  climat  et  sollicites  par 
la  facilite  de  satisfaire  a leurs  appetits,  ceux  qui  ne  buvaient  pas  ont  appris 
a boire  et,  comme  l’experience  le  demontre,  il  est  difficile  de  revenir  sur  ses 
pas  des  que  Ton  s’est  engage  dans  la  voie  de  l’ivrognerie. 

Non  pas  qu’il  faille  abandonner  le  moyen  de  la  taxe  pour  combattre  les 
funestes  penchants  de  notre  population;  mais  pour  qu’il  fut  efficace,  il  fau- 
drait  le  renforcer  d’un  reglement  pared  a celui  qui  existe  dans  la  commune 
d’Etterbeek.  On  ferabeaucoup  ainsi  pour  l’avenir  de  la  Belgique  menacee 
aujourd’hui  dans  ses  forces  les  plus  vives. 


A la  suite  de  ce  memoire,  on  lira  avec  interet  1’ extrait  suivant  du  Rap- 
port sur  l’administration  de  la  commune  d’Etterbeek  pendant  l’annee 
1873-74;  le  College  des  bourgmestre  et  echevins  y expose  les  diverges 
considerations  qui  font  decide  a prendre  des  mesures  severes  contre  l’ivro- 
gnerie  et  a elaborer  un  reglement  a ce  sujet  : 

De  tous  les  vices  qui  deshonorent  l’humanite,  il  n’en  est  pas  de  plus  vil,  de  plus 
degradant  que  l’ivrognerie.  Ce  serail  une  statistique  aussi  curieuse  que  desolante  que 
celledudeveloppementde  cette  funeste  passion  et  des  maux  de  tout  genre  qu’eile  engen- 
dre.  Qu  il  nous  suffise  d’en  donner  une  seule ; cllo  concerne  une  minime  fraction  des 
Etats-Unis  d’Amgrique  : 

« Dans  l'Etat  de  New-York,  sur  la  population  entiere,  la  proportion  des  homines 
adultes  denues  de  toute  instruction  est  deG,08  sur  100  ; elle  est  de  31  sur  100  pour 
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les  criminels  adultes,  c’est-h-dire  qu’un  tiers  des  crimes  est  eommis  par  les  six-cen- 
tiemes  des  habitants.  En  1870,  sur  49,423  hotes  que  refurent  les  prisons  de  la  ville, 
18,442  ne  savaient  pas  ecrire.  L’ignorance  mene  par  une  voie  fatale  au  desoeuvrement, 
et  le  desoeuvrement  a la  prison.  Les  deux  tiers  environ  des  crimes  proviennent  de 
l'ivrognerie.  Des  49,423  coupables  que  refurent  les  prisons  de  New -York,  en  1870, 
30,507  etaient  des  ivrognes  de  profession;  une  bonne  part  des  19,000  autres  abusaient 
souvent  de  l’alcool.  Dans  le  penitentiaire  d’Albanie,  il  y avait,  durant  la  meme  annee, 

1 ,093  detenus  dont  893  avouaicnt  leur  intemperance.  Parmi  les  enfants  vagabonds  de 
la  ville,  90  sur  100  sont  nes  d’ivrognes.  La  Ligue  de  la  temperance,  qui,  comme  on 
sait,  preche  l’abstinence  totale,  en  vertu  de  ce  principe  que  Ton  ne  peut  rompre  a 
moitie  avec  l’appetit  de  la  boisson,  a fait  le.  plus  grand  bien  ; mais  c’est  une  reaction 
qui  ne  saurait  durer,  un  ascetisme  qui  ne  saurait  devenir  une  religion,  et  la  charity  se 
preoccupe  de  trouver  d’autres  moyens  moins  absolus  et  plus  efficaces.  Les  distrac- 
tions elevees  qui  instrument  l’esprit  et  ennoblissent  l’ame,  les  galeries,  les  musees, 
les  pares,  sont  les  meilleurs  remparts  que  l’on  puisse  opposer  a l’intemperance.  Le 
Kensington-Museum,  le  palais  de  Sydenham  a Londres,  la  Cooper-Union,  le  Central- 
Park,  les  salles  de  lecture  gratuites  a New-York  sont  des  Societes  de  temperance 
dont  le  succes  est  le  plus  assure.  Toutefois,  le  penchant  a la  boisson  a pousse  dans  le 
temperament  americain  de  trop  profondes  racines  pour  qu’on  puisse  esperer  Pen  arra- 
cher,  et  M.  Brace,  en  reformateur  pratique,  imagine  des  accommodefnents  : il  conseille 
l’usage  de  vies  legers,  Petablissement  de  jardins  publics  ou  l’on  boirait  en  plein  air ; 
il  reproche  a la  loi  de  1866  contre  l’ivresse  sa  rigueur  excessive  et  y propose  plus 
d’un  amendement.  » 

En  Belgique,  aucune  loi  n’a  ete  portee  jusqu’a  present  contre  l’ivrognerie.  S’en  suit-il 
qu’il  n’y  ait  rien  k faire  pour  reagir  contre  ce  vice?  Nous  ne  l’avons  point pens£:  s’il 
n’appartient  qu’au  legislateur  d’edicter  des  mesures  repressives  du  vice  meme,  les 
administrations  communales  ont  tout  au  moins  le  pouvoir  d’en  reprimer  les  effets, 
comme  corollaire  de  l’obligation  qui  leur  incombe  de  veiller  a la  surete  des  personnes, 
a la  securite  dela  circulation,  etc. 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  principes  et  forts  de  la  conviction  de  faire  chose  utile 
en  cherchant,  dans  les  limites  de  nos  attributions,  a refrener  indirectement  la  hon- 
teuse  passion  de  la  boisson  que  nous  avons  porte,  en  seance  du  11  decembre  1873,  un 
reglement  qui,  « chose  rare  dans  les  fastes  de  l’administration  » a dit  avec  raison 
1’ honorable  M.  Tiberghien,  a la  seance  du  Conseil  provincial  du  Brabant  du  16  juil- 
let  1874,  nous  a valu  des  felicitations  officielles  de  la  part  de  la  Deputation  perma- 
nente. 

L’importance  du  sujet,  au  point  de  vue  juridique,  nous  determine  a reproduire  ici 
le  rapport  sur  les  conclusions  duquel  notre  reglement  a ete  adopte.  Voici  ce  document: 
« Dans  son  dernier  rapport  annuel,  M.  le  Commissaire  de  l’arrondissement  de 
Bruxelles  a presente,  au  sujet  de  l’ivrognerie  et  de  ses  funestes  consequences,  des 
considerations  et  des  conseils  dont  Popportunite  et  l’utilite  seront  certainement  appre- 
ciees  comme  ils  le  meritent  et  qui,  il  faut  l’esperer,  ne  resteront  pas  infructueux. 
Nous  avons  prouve  deja  que  nous  sommes  en  parfaite  communaute  de  sentiments 
avec  ce  haut  fonctionnaire : en  sollicitant,  des  le  jour  oil  le  Conseil  provincial  du  Bra- 
bant avait  renonce  a reprendre  au  profit  de  la  province  le  droit  de  debit  de  boissons 
alcooliques  abandonne  par  le  gouvernement,  l’autorisation  de  le  retablir  et  de  le  per- 
cevoir  au  profit  de  notre  commune,  nous  avons  eu  en  vue  bien  moins  le  resultat  fiscal 
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de  cette  mesure  que  les  consequences  moralisatrices  qu’elle  devait  produire.  Toute- 
fois,  nous  ne  nous  sommes  point  fait  l’illusion  de  croire  qu’il  suffirait  de  frapper  les 
boissons  alcooliques  d’un  droit,  meme  eleve.pour  mettre  un  frein  serieux  a 1’ivrognerie. 
11  est  malheureuseraent  trop  vrai  que  l’augmentation  dcs  salaires,  au  lieu  de  profiter 
exclusivement  k la  famille  de  l’ouvrier,  a singulierement  ddveloppe  la  propension  de 
celui-ci  au  chomage  et  a la  dissipation.  Ce  n’est  plus  seulement  le  lundi  qu’il  deserte 
l’atelier;  c’est,  maintenant,  deux  et  jusque  trois  jours  par  semaine,  independamment  du 
diraanche,  qu’il  passe  dans  une  coupable  oisivete.  II  faut  done  une  mesure  plus  ener- 
gique  que  l’augmentation  du  prix  des  boissons  pour  combattre,  avec  quelques  chances 
d succes,  ce  vice  konteux  et  degradant  qui  ravale  au  niveau  de  la  brute  l’homme  qui 
s’y  livre  et  finit  par  briser  les  liens  sacres  de  la  famille.  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  ou  le  spectacle  d’un  ilote  ivre  dtait  considere  comme  un  moyen  efficace  d’inspi- 
rer  k la  jeunesse  le  degout  de  1’ivrognerie  et  d’en  empecher  la  propagation.  Ce  sont 
des  penalites  qu’il  faut  edicter;  c’est  l’amende,  l’emprisonnement  meme  qu’il  faut  pro- 
noncer,  et  non-seulement  a charge  de  l’homme  dont  la  boisson  a egare  la  raison  et 
qui,  inconscient  de  ses  actes,  devient  un  danger  pour  lui-meme  et  pour  autrui,  mais 
encore  et  surtout  a charge  de  ces  debitants  avides  de  gain  qui,  froidement  et  n’obeis- 
sant  qu’il  une  pensee  de  lucre,  profitent  de  sa  faiblesse  et  encouragent  sa  passion  en  lui 
procurant  le  moyen  de  s’enivrer  jusqu’a  l’abrutissement.  Mais  si,  a quelque  point  de 
vue  qu’on  se  place,  on  doit  reconnaitre  l’absolue  necessite,  dans  l’interet  de  la  societe 
comme  dans  celui  de  la  famille  et  de  la  moralite  publique,  de  prendre  des  mesures 
repressives  de  l’ivrognerie  ; si,  en  ce  qui  les  concerne  specialement,  les  administra- 
tions communales  sont  armees  de  pouvoirs  suffisants  pour  contribuer  puissamment  a ce 
resultat,  il  importe  qu’elles  renferment  strictement  leurs  prescriptions  reglementaires 
dans  les  limites  de  leur  competence,  sous  peine  de  les  voir  frapper  de  nullite  par  les 
tribunaux.  Deux  arrets  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  l’un  du  26  janvier  1863, 
1’autre  du  18  novembre  1867,  consacrent,  a cet  egard,  des  principes  clairs  et  precis 
dont  la  stricte  observation  par  le  projet  de  reglement  que  nous  avons  elabore  nous 
garantit  la  legalite  des  dispositions  qu’il  renferme . 

Le  Conseil  communal  de  Mouscron  avait  fait,  le  i5  fevrier  1862,  un  reglement  de 
police  contenant,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

« Article  97.  — Quiconque,  dans  les  rues,  places,  promenades,  edifices,  estaminets, 
cabarets,  boutiques,  debits  de  boissons  et  autres  lieux  publics,  sera  trouve  ou  rencon- 
tre dans  un  etat  d’ivresse  de  nature  a occasionner  du  desordre,  du  scandale  ou  du  dan- 
ger pour  lui-meme  ou  autrui  sera  incontinent  arrete  et  conduit  a ses  frais,  selon  les 
circonstances,  soit  chez  lui,  soit  en  lieu  de  surete  pour  y etre  retenu  jusqu’a  ce  qu’il 
ait  recouvre  la  raison. 

» Article  98.  — De  ce  chef,  et  k moins  qu’il  ne  soit  etabli  par  le  contrevenant  que 
sonivresse  etait  purement  involontaire  et  accidentelle.il  sera  traduit  devantle  tribunal 
de  simple  police  et  puni,  soit  separement,  soit  cumulativement,  suivant  la  gravite 
des  circonstances,  d’une  amende  de  5 k 15  francs  et  d’un  emprisonnement  de  1 a 
5 jours.  » 

Ainsi,  d’apres  ce  reglement,  le  seul  fait  d’avoir  ete  trouve  en  etat  d’ivresse  suffi- 
sait  non-seulement  pour  que  le  delinquant  fut  depose  en  lieu  de  surete  jusqu’a  ce  qu’il 
eut  recouvre  la  raison,  mais  encore  pour  qu’il  fut  passible  d’une  amende  et  meme  d’un 
emprisonnement;  end  autres  termes,  il  punissait  non-seulement  les  effets  du  vice  de 
1 iviognerie,  mais  ce  vice  meme  ou  l’etat  d’ivresse,  etla  peine  qu’il  pronon^ait  n’etait 


684 


TB0I8IEME  SECTION.  — tiCONOMIE  SOCIALE. 


pas  subordonnee  k l’existcnce  d’une  atteinte  a l’ordre  public,  mais  se  trouvait  encourue 
par  celaseul  que  l’ivresse  rendait  cette  atteinte  possible. 

En  cela,  le  Conseil  communal  de  Mouscron  avait  excede  ses  pouvoirs;  il  avait  depasse 
les  linutes  de  sa  competence,  tels  qu’ils  sont  definis  par  les  decrets  du  14  decembre 
1789  relatifs  k la  constitution  des  municipality  etdu  16-24  aout  1790  sur  l'organisa- 
tion  judiciaire. 

Le  premier  de  ces  decrets  porte  : « Article  50.  — Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  sont...  de  faire  jouir  les  habitants  d’une  bonne  police,  notamment  dela  pro- 
prete,  de  la  salubrite,  de  la  surete  et  de  la  tranquillite  dans  les  rues,  lieux  et  edifices 
publics.  » 

Le  second  decret(titre  XI,  art.  3)  confie  k la  vigilance  et  k Pautorite  des  Corps 
municipaux  : 1°  tout  ce  qui  interesse  la  surete  et  la  commodite  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  2°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  ou  se 
font  de  grands  rassemblements  d’hommes,  tels  que  foires,  marches,  cafes,  eglises  et 
autres  lieux  publics. 

II  faut  done  que  l'ivrogne  ait  cause  du  desordre,  qu’il  ait  porte  atteinte  a la  surete 
et  k la  tranquillite  dans  les  rues,  lieux  ou  edifices  publics  pour  qu’il  puisse  etre  l’objet 
d’une  mesure  repressive;  il  ne  suffit  pas,  pour  legitimer  une  pareille  mesure, 
qu’il  ait  ete  trouve  simplement  en  etat  d’ivresse  de  nature  a occasionner  eventuelle- 
ment  du  desordre,  du  scandale  ou  du  danger. 

« Considerant,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  l’expose  des  motifs  de  son  arret  du 
26  janvier  1863,  qu’il  faut  distinguer  deux  choses  dans  les  articles  ci-dessus  transcrits 
(97  et  98  du  reglement  de  Mouscron) : d’abord,  les  precautions  prescrites  par  l’art.  97 
pour  prevenir  les  atteintes  que  l’ivresse  pourrait  porter  soit  a la  tranquillite  ou  a la 
surete  des  habitants,  soit  au  bon  ordre  des  lieux  publics  de  la  commune;  ensuite,  les 
peines  dont  l’art.  98  punit  l’ivresse  volontaire  et  publique,  lorsqu’elle  est  de  nature  a 
faire  craindre  le  desordre,  le  scandale  ou  le  danger; 

» Considerant  que  les  premieres  dispositions  etablissent  des  mesures  de  police  admi- 
nistrative sur  les  objels  confies  a la  vigilance  et  a Pautorite  des  Corps  municipaux  par 
les  decrets  des  14  decembre  1787  et  16-24  aout  1790;  que  la  justice  repressive  n’a 
pas  a en  connaitre  et  n’en  a pas  connu  dans  Pespece ; 

» Considerant,  quant  aux  dispositions  de  Part.  98,  que  la  necessite  de  reprimer 
par  un  statut  penal  le  dereglement  de  l’ivresse  volontaire  et  publique  depend  de  l’appre- 
ciation  d’un  interet  moral,  qui  ne  peut  appaptenir  qu’au  legislateur; 

» Considerant  que  l’art.  78  de  la  loi  communale  reconnait  aux  Conseils  communaux 
le  droit  de  faire  des  ordonnances  de  police  communale ; que,  fixant  par  la  meme  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  en  cette  matiere,  il  reserve  a la  sollicitude  de  Pautorite 
superieure  le  soin  de  pourvoir  aux  objets  qui  interessent  la  chose  publique  en 
general,  telles  que  les  mesures  reclamees  par  l’ordre  social  contre  le  spectacle  public 
de  l’ivresse  volontaire ; 

» Considerant  que  le  reglement  communal  de  Mouscron  punit  non  les  infractions 
occasionnees  par  I’ivresse,  mais  par  le  vice  meme  ou  Vetat  d'ivresse;  qu’en  effet,  la 
peine  qu’il  prononce  n’est  pas  subordonnee  a V existence  d’une  contravention , mais  se 
trouve  encourue  par  celaseul  que  l’ivresse  a rendu  la  contravention  possible-, 

» Considerant  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  precede  que  1’art.  98  du  reglement  de  police 
precite  excede  le  pouvoir  de  Pautorite  communale  dont  il  emane  ; que,  de  ce  chef,  il 
estcontraire  h la  loi..,  etc.  » 
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La  distinction  etablie  par  cet  expose  trace  nettement  la  limite  qui  separe  les  faits 
appartenant  au  domaine  communal  et  ceux  qui  sont  du  ressort  exclusif  du  pouvoir 
legislatif. 

Le  second  arret  de  la  Cour  de  cassation,  celui  du  18  novembre  1867,  corrobore 
le  premier  et  complete  la  definition  du  pouvoir  communal  dans  la  matiere  qui  nous 
occupe. 

Une  ordonnance  du  Conseil  communal  de  Namur,  en  date  du  28  avril  1866,  contient 
la  disposition  suivante  : « Toutinvidu  en  etat  d’ivresse  trouve  couche  dans  la  rue  sera 
depose  en  la  prison  provisoire  ; il  sera,  en  outre,  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
simple  police  etcondamne&  une  amende  qui  ne  pourra  excederdix  francs;  en  cas  de 
recidive  dansl’annee,il  pourra,  independamment  de  l’amende,  etre  puni  d’un  emprison- 
nementdont  la  duree  n’excedera  pas  cinq  jours  ». 

La  Cour  de  cassation,  saisie  d’un  pourvoi  contre  un  jugement  portant  application  de 
cette  disposition,  repoussa,  dans  les  termes  suivants,  le  moyen  deduit  de  la  pretendue 
violation  du  decret  du  16-24  aout  1790  et  de  l’art.  78  de  la  loi  communale  : 

« Attendu  que  l’ordonnance  dont  s’agit,  prevoyant  et  reprimant  comme  infraction 
le  fait  qui  consiste  a et>~e  trouve  couche  en  etat  d’ivresse  dans  la  rue , rentre  dans  le 
cercle  des  pouvoirs  delegues  aux  Conseils  communaux; 

» Qu’on  ne  saurait,  en  effet,  meconnaitre  que  le  soin  de  faire  enlever  les  encombre- 
ments  s’applique  necessairenlent  a tout  ce  qui  peut  troubler  l’ordre  materiel  de  la  rue 
et,  par  consequent,  au  corps  inerte  d’un  individu  dont  l’attitude  est  devenue  une  cause 
materielle  d’encombrement,  aussi  dangereux  pour  lui-meme  que  compromettant  pour 
la  surete  et  la  liberte  de  la  circulation  ; 

» Attendu  qu’en  assurant  par  des  penalites  l’execution  de  son  ordonnance,  le  Con- 
seil communal  de  Namur  a statue  des  peines  non  contre  le  vice  meme  ou  I’etat  d'ivresse 
pris  isolement,  mais  contre  un  fait  qui  en  est  la  consequence  etdont  la  repression  entrait 
dans  ses  attributions etc.  » 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  motifs  invoques  par  la  Cour  de  cassation  a l’appui  de 
ses  deux  arrets  et  de  la  distinction  qui  constitue  la  base  de  son  raisonnement  que 
nous  avons  elabore  le  projet  de  reglement  ci-apres. 

L’article  ler  est  congu  dans  la  meme  pensee  que  l’article  97  du  reglement  de  police 
du  Conseil  communal  de  Mouscron  dont  la  Cour  de  cassation  a reconnu  la  legalite.  II  a 
pour  objet  d’ordonner  le  depot,  en  lieu  de  surete,  de  tout  individu  trouve  en  etat 
d’ivresse  et  pouvant , par  cela  meme  , devenir  une  cause  de  trouble  de  l’ordre 
public  ou  occasionner  un  danger  pour  lui-meme  ou  pour  autrui.  C’est  une  simple 
mesure  de  precaution,  qui  rentre  dans  les  attributions  de  l’autorite  communale.  Elle 
est  meme  tellement  de  l’essence  du  pouvoir  communal  qu’une  disposition  reglemen- 
taire  n’est  pas  indispensable  pour  autoriser  une  telle  mesure. 

Si,  cependant,  nous  introduisons  cette  disposition  dans  notre  reglement, c’est  non  pas 
pour  donner  k l’administration  ou  pour  affirmer  un  pouvoir  qu’elle  tient  des  decrets 
dej&  cites  de  1789  et  1790,  mais  pour  avertir  l’individu  enclin  k la  boisson  des  me- 
sures  preventives  qui  seraient  prises  a son  egard,  et  cela  autant  dans  son  propre 
interet  que  dans  celui  des  autres  personnes,  s’il  n’a  pas  la  force  de  resister  a sa 
passion. 

L’article  2 commine,  en  outre,  une  peine  de  simple  police  a l’egard  de  cet  individu, 
si,  en  etat  d’ivresse,  il  a cause  du  desordro,  s’il  est  devenu  une  cause  materielle  d’en- 
combrement aussi  dangereux  pour  lui-meme  que  compromettant  pour  la  surete  et  la 
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libertede  la  circulation.  L’article  stipule  qu’il  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  et  puni  d’une  amende  de  5 h 10  francs  ou  d’un  emprisonnement  de  1 ko 
jours.  II  ajoute  que  ces  deux  peines  pourront  etre  prononcees  cumulativement,  selon  la 
gravite  des  faits. 

Dans  la  redaction  de  cet  article,  nous  nous  sommes  scrupuleusement  inspire  de  la 
pensee  qui  domine  dans  les  deux  arrets  deja  cites  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  que  nous 
punissons,  ce  n’est  pas  le  vice  de  l’ivrognerie;  ce  sont  les  effets  materiels  de  ce  vice, 
c’est  le  trouble  qu’il  cause  k l’ordre  public,  1’entrave  qu’il  porte  a la  liberte,  a la  surete 
de  la  circulation,  le  danger  qu’il  fait  courir  non-seulement  k l’ivrogne  lui-meme,  mais 
encore  aux  personnes  qu’il  rencontre  sur  son  passage., 

Quant  a la  peine  proposee,  ce  n’est  pas  trop  d’une  amende  de  5 a 10  francs  si  I’on 
veut  que  la  repression  soit  efficace;  et  il  importe  qu’elle  puisse  etre  remplacee  par  l’em- 
prisonnement  ou  cumulee  avec  cette  derniere  peine  pour  que  l’individu  condamne  ne 
puisse  pas  se  retrancher  derriere  son  insolvabilite,  plus  ou  moins  reelle,  pour  pouvoir 
se  livrer  impunement  k son  abjecte  passion. 

II  n’est  point  douteux  que  l’application  de  cette  mesure  ne  produise,  en  peu  de 
temps,  les  plus  salutaires  effets;  mais  elle  serait  incomplete  et  nous  n’atteindrions 
pas  tous  les  coupables  si  nous  nous  en  tenions  -a  cette  seule  disposition.  Certes,  il 
n’inspireque  le  degout  et  ne  merite  que  le  mepris,  1’homme  dontl’ivresse  a egarela  rai- 
son ; mais  n’est-il  pas  peut-etre  plus  meprisable  encore,  celui  qui  lui  fournit  le  moyen 
d’assouvir  sa  passion?  S’il  est  necessaire  et  licite  de  punir  l’ivrogne  qui  compromet 
l’ordre  public  et  la  tranquillite  des  citoyens,  bien  qu’il  n’ait  plus  meme  la  conscience 
de  ce  qu’il  fait,  n’est-il  pas  tout  aussi  indispensable  et  legal  de  sevir  contre  celui  qui, 
de  propos  delibere,  sachant  ce  qu’il  fait,  ne  s’inspirant  que  d’une  pensee  de  lucre,  lui 
a procure  le  moyen  de  s’enivrer  et  l’a  mis  dans  un  etat  compromettant  pour  sa  propre 
surete  comme  pour  celle  d’autrui  ? 

Nous  n’avons  trouve  dans  les  Annales  de  la  jurisprudence  Beige  qu’un  seul  docu- 
ment relatif  k cette  question,  mais  il  estdecisif  en  faveur  de  notre  these  : c’est  un  juge- 
ment  rendu  le  29  janvier  1864  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Florennes,  appele  a se 
prononcer  sur  la  legalite  d’un  reglement  de  police  pris  par  le  Conseil  communal  de 
cette  commune  et  comminant  une  peine  a charge  des  cabaretiers  qui  fourniraientde  la 
boisson  a des  individus  en  etat  d’ivresse. 

Apres  avoir  rappele  les  obligations  imposees  aux  administrations  communales  par 
l’art.  3,  titre  2,  n<>s  3 et  6,  du  decret  du  16-24  aout  1790,  il  ajoutait  : 

« Attendu  que  le  devoir,  impose  a l’autorite  communale,  de  maintenir  le  bon  ordre 
a pour  effet  d’empecher  que  l’ordre  ne  vienne  a cesser ; 

» Que  ce  devoir  ne  saurait  se  comprendre  sans  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures 
preventives  necessaires  pour  y parvenir,  puisque  ce  serait  la  negation  de  la  maxime  : 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens; 

» Que,  sous  ce  point  de  vue,  la  defense  faite  aux  cabaretiers  de  delivrer  des  liqueurs 
aux  personnes  en  etat  d’ivresse  a une  liaison  intime  avec  le  maintien  de  l’ordre  dans 
ses  rapports  avec  le  caractere  et  la  destination  des  lieux  publics  et  les  moyens  d’obvier 
aux  consequences  facheuses  qui  peuvent  resulter  materiellement  de  l’ivresse  portee 
k son  comble; 

» Considerant  que  la  divagation  d’un  furieux,  d’un  etre  malfaisant,  constituant,  en 
l’absence  de  tout  dommage,  une  contravention,  il  serait  contradictoire  et  immoral  d’ad- 
mettre  que  l’autorite  ne  peut  sevir  contre  le  cabaretier  qui,  en  delivrantdes  liqueurs  a 
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un  etre  prive  de  raison,  peut  inipnnement  exciter  sa  tureur,  alterer  sa  sante,  coinpro- 
mettre  k la  fois  la  vie  de  son  semblable  et  la  tranquillite  publique  ; 

» Que  sous  ces  divers  rapports,  l’ordonnanceest  une  oeuvre  sage  et  legale...  etc.» 

Nous  ne  saurions  justifier,  ni  en  meilleurs  termes,  ni  par  de  meilleures  raisons 
l’art.  3 de  notre  projet,  qui  interdit,  sous  les  peines  comminees  par  l’art.  2,  k tout  debi- 
tant  de  boissons  de  laisser  boire  jusqu’h  l’ivressc  les  personnes  revues  dans  son  eta- 
blissement  et  d’y  recevoir  les  personnes  dejh  en  etat  d’ivresse. 

Ajoutons  seulement  que  la  legalite  d’une  pareille  mesure  a ete  proclamee  par  de 
nombreux  arrets  rendus  par  laCour  de  cassation  de  France,  notamment  par  ceux  du 
30  novembre  1860,  du  8 janvier  1864,  du  2 juin  de  la  meme  annee  et  du  23  mars  1865, 
(voirDalloz,  R.  1860,  1,  page  517  et  pages  313  &316). 

Nous  pouvons  done  etre  pleinement  rassures  sur  la  legalite  du  reglement  dont  nous 
venons  de  justifier  les  dispositions,  comme  nous  avons  la  certitude  que  le  but  dans 
lequel  nous  l’avons  formule  sera  hautement  approuve  par  M.  le  commissaire  d’arron- 
dissement  et  par  la  Deputation  permanente.  Nous  ajoutons  qu’il  sera  egalement 
accueilli  avec  satisfaction  par  la  generality  de  nos  concitoyens  et,  particulierement,  par 
les  debitants  honnetes  et  moraux,  les  seuls  qui  soient  dignes  de  consideration  : trop 
souvent  ils  ont  4 souffrir  des  scenes  d’ivrognerie  dont  leurs  etablissements  sont  le 
theatre  et  de  l’impuissance  oil  ils  sont  parfois  d’y  mettre  un  terme  ; ils  s’estimeront 
heureux  de  pouvoir  invoquer  notre  reglement  de  police,  qui  sera  affiche  dans  leur  eta- 
blissement,  pour  resister  k de  coupables  exigences  et  de  pouvoir  concourir  ainsi  a 
l’extinction  d’un  des  vices  les  plus  abjects  qui  deshonorent  l’humanite. 

Le  present  reglement  a ete  publie,  conformement  a la  loi,  le  4 janvier  1874.  (1) 

Depuis  qu’il  est  en  vigueur,  il  a ete  strictement  execute : independatnment 
d’un  certain  nombre  d’ivrognes  qui  ont  ete  mis  en  lieu  de  surete  sans  avoir 
ete  l’objetdepoursuites,  il  yen  a eu  24  a charge  desquels  des  proces-verbaux  ont  ete 
dresses  et  qui  ont  ete  condamnes. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  qu’aucun  debitant  n’a  du  etre  mis  en 
contravention.  C’est  d’eux,  en  tres-grande  partie,  que  depend  l’efficacite  de  notre  regle- 
ment; nous  esperons  qu’ils  continueront  k nous  preter  leur  concours  et  que  nous  par- 
viendrons  ainsi  sinon  a supprimer  completement  l’ivrognerie  dans  notre  commune, 
tout  au  moins  h la  contenir,  h la  restreindre  dans  les  plus  etroites  limites. 


Rapport  de  M.  Victor  Desguin,  docteur  en  medecine , a Anvers. 

La  question  qui  nous  occupe  doit  etre  etudiee  a un  triple  point  de  vue 
il  faut  recliercher,  d’abord,  les  causes,  de  divers  ordres,  qui  ont  occasionne 
et  entretiennent  parmi  les  populations  l’usage  repete  des  boissons  fennen- 
tees  et  en  amenent  Tabus ; puis,  decrire  rapidement  les  consequences  indi- 
viduelles  et  sociales  de  l’ivrognerie;  — il  faut,  en  second  lieu,  examiner 

(4)  Ce  rfeglement  est  reproduit  en  entier  dans  le  m6moire  de  M.  Van  Becf.laebe,  page  6S0. 
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quelles  sont,  dans  Ies  divers  temps,  les  tentatives  qu’ont  faites  soit  les  gou- 
vernements,  soit  les  particuliers  pour  mettre  un  frein  a l’abus  des  liqueurs 
alcooliques,  ou  meme  pour  en  suspendre  completement  l’usage,  et  quels 
ont  ete  les  resultats  de  ces  tentatives;  — en  dernier  lieu,  viendra  l’etude 
des  moyens  que  les  progres  de  la  science  moderne,  aides  de  l’experience 
des  succes  ou  des  insucces  des  mesures  precedemment  appliquees,  nous 
indiqueront  comme  devant  etre  recommandes  pour  s’opposer  aux  progres 
toujours  croissants  de  l’ivrognerie. 

I.  — Causes  de  l’ivrognerie  et  de  l’alcoolisme  ; leurs  consequences. 
— C’est  dans  notre  organisation  sociale  elle-meme  que  resident  les  causes 
de  l’usage  des  boissons  fermentees ; c’est  en  partie  dans  la  nature  meme 
de  ces  boissons  que  se  decouvre  la  cause  de  Tabus  qui  en  est  fait. 

L’etude  des  effets  physiologiques  de  l’alcool  et  des  substances  qui  en 
renferment  montre  que  leur  ingestion  est  suivie  dune  sensation  de  bien- 
etre,  au  inoins  momentane,  qui  fait  souhaiter  la  repetition  de  leur  con- 
sommation.  Pris  a doses  moderees,  les  alcooliques  stimulent  toutes  les 
fonctions  organiques  et  ont  pour  resultat  immediat  d’augmenter  la 
puissance  musculaire  et  de  simuler  ainsi  un  accroissement  de  force.  Cette 
stimulation  reelle  et  moderee  des  fonctions,  dans  un  organisme  bien  nourri 
et  qui  n’est  pas  oblige  a une  depense  exageree  et  souvent  repetee  de  travail 
musculaire,  n’offre  aucun  inconvenient;  son  effet  le  plus  direct  est 
d’activer  les  fonctions  de  digestion  et  de  secretion  et  de  suppleer  ainsi  a 
leur  insuffisance,  par  suite  de  la  paresse  ou  de  l’atonie  des  organes  deter- 
mine par  le  defaut  d’exercice  qui  est  souvent  l’apanage,  et  le  danger  en 
meme  temps,  de  la  vie  trop  facile  ou  trop  sedentaire  d’une  grande  partie 
des  classes  aisees. 

Si,  dans  ces  classes  aisees,  se  developpent  plus  tard  des  habitudes  d’ivro- 
gnerie,  elles  sont  graduellement  produites  par  les  excitations  reciproques 
d’individu  a individu,  par  le  desir  de  retro uver  les  memes  sensations  agrea- 
bles  qu’avaient  determinees  les  premieres  ingestions  de  boissons  fer- 
mentees et  enfin,  comme  il  sera  demontre  plus  loin,  par  la  composition 
meme  des  boissons  consommees. 

Dans  la  population  ouvriere,  qui  fournit  a Talcoolisme  le  plus  grand 
nombre  de  ses  victimes  et  lui  doit  un  obituaire  efh’ayant,  l’usage  et  Tabus 
des  boissons  fermentees  ne  reconnaissent  pas  entierement  les  memes 
causes. 

Trompe  par  Texcitation  generale  qui  suit  l’ingestion  des  alcooliques, 
abuse  par  le  sentiment  de  bien-etre  qui  la  suit,  seduit  par  la  possibilite  de 
fournir  immediatement  apres  elle  un  travail  musculaire  considerable,  le 
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peuple  se  figure  volontiers  que  les  alcooliques  donnent  des  forces,  alors 
qu’ils  ne  sont  que  des  stimulants;  que  les  alcooliques  nourrissent,  alors 
qu’ils  ne  font  que  supprimer  le  besoin  de  manger,  la  sensation  de  la  faim. 
Cette  erreur  fondamentale,  profondement  enracinee  dans  le  peuple,  est 
entretenue  inconsciemment  par  les  gouvernants,  par  les  chefs  de  metiers  ou 
d’industries  et  par  les  particuliers ; — par  les  gouvernants,  qui,  dans  les 
armees,  dans  les  camps,  sur  les  navires,  etc. , ordonnent  des  distributions 
regulieres,  meme  journalieres  de  genievre;  — par  les  chefs  d’industrie,  les 
entrepreneurs,  les  doyens  de  corporation,  qui,  parfois,  paient  leurs  ouvriers 
partie  en  argent,  partie  en  genievre,  ou  donnent  une  ration  de  genievre 
soit  comme  recompense  d’un  travail  accompli,  soit  comme  encouragement 
a un  travail  supplemental;  — par  les  particuliers  enfin,  qui,  en  temoi- 
gnage  de  satisfaction  pour  les  services  rendus  par  les  ouvriers  qu’ils  em- 
ploient,  leur  distribuent  des  liqueurs  ou  leur  donnent  quelque  monnaie 
qu’ils  decorent  du  nom  de  £t  pourboire »,  lui  assignant  ainsi  une  destination 
a laquelle  les  ouvriers  se  gardent  bien  de  contrevenir. 

Cette  excitation  a boire,  descendant  sur  les  ouvriers  soit  des  represen- 
tants  de  la  loi  et  de  la  discipline,  soit  des  personnes  qu’ils  savent  etre  plus 
eclairees,  plus  instruites  qu’eux,  produit  un  double  resultat  facheux  : elle 
les  confirme  dans  la  croyance  a l’innocuite  des  boissons  alcooliques ; elle 
les  habitue,  en  meme  temps,  a leur  consommation  et  mene  en  droite  ligne  a 
l’abus. 

L’abus  des  boissons  alcooliques  chez  les  ouvriers  preleve  sur  le  salaire, 
souvent  trop  restreint,  destine  a subvenir  aux  besoins  de  la  famille  une 
enorme  contribution  ; il  rend  ce  salaire  definitivement  insuffisant.  L’ou- 
vrier  est  pris,  alors,  dans  un  engrenage  dont  il  ne  peut  plus  se  degager. 
Lorsqu’il  rentre  dans  son  taudis,  il  n’y  trouve  que  le  denument  le  plus 
absolu,  l’absence  complete  des  choses  les  plus  necessaires  a la  vie  et, 
brochant  sur  le  tout,  une  malproprete  repoussante.  Les  plaintes  legitimes 
de  la  femme,  surexcitee  par  la  misere,  et  les  cris  des  enfants,  qui  souffrent 
de  la  faim,  loin  de  ramener  au  sentiment  du  devoir  cet  homme,  ignorant 
d’abord,abruti  ensuite  par  les  exces  alcooliques,  lui  font  prendre  en  aversion 
ces  lieux  maudits ; il  les  fuit  avec  empressement,  et  c’est  au  cabaret  qu’il  se 
refugie;  au  cabaret,  oil  il  retrouvera  des  amis;  au  cabaret,  oil  il  pourra  se 
livrer  encore  a son  funeste  penchant,  oil  il  puisera  au  fond  de  son  verre 
la  bienheureuse  ivresse,  c’est-a-dire  l’oubli  de  ses  maux,  l’oubli  du  monde 
entier  dont  il  est  le  paria. 

Lt  voyez  avec  quelle  sollicitude  tout  concourt  a lui  procurer  la  facilite  de 
boire:  les  environs  des  ports,  les  abords  des  entrepots,  des  arsenaux,  des 
gares  de  chemins  de  fer,  des  fabriques  de  tout  genre,  des  stations  de  voi- 
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tures,  d’ omnibus,  tous  les  lieux  ou  travaillent  un  certain  nombre  d’ouvriers 
se  peuplent  immediatement  de  cabarets  ; une  table,  deux  bouteilles,  quel- 
ques  verres,  une  enseigne  quelconque,  et  le  debit  de  boissons  est  etabli; 
la  clientele  est  assuree ; l’etablissement  prosperera ; et  qu’importe  si  sa  for- 
tune est  basee  sur  des  ruines  ? C’est  un  de  ces  bouges  que  le  contre-maitre 
choisira  pour  payer  aux  ouvriers  leur  salaire  hebdomadaire,  et  les  ouvriers 
n’oseront  pas  en  sortir  sans  avoir  laisse  prelever  sur  le  pain  de  leurs  en- 
fants  une  premiere  contribution,  premiere  depense  que  d’autres  suivront 
bientot,  jusqu  a l’engloutissement  presque  complet  du  salaire  impatiem- 
ment  attend  u. 

Voila  ce  que  montre  l'experience  journaliere  de  ceux  qui  s’occupent  des 
ouvriers;  voila  ce  que  voient  tous  les  jours  les  chefs  d’industrie,  les  ma- 
gistrats,  les  pretres,  les  medecins,  les  administrateurs  des  Bureaux  de 
bienfaisance,  etc. 

L’hygieniste  va  plus  loin  : il  ne  se  borne  pas  a constater  le  mal,  il  en 
recherche  les  causes  eloignees.  Tout  le  monde  sait  que  l’ouvrier,  ne  jouis- 
sant  d’aucun  credit,  ne  possedant  pas  assez  d’argent  pour  se  procurer  des 
provisions  de  bouche  dans  de  bons  magasins  et  en  quantite  suffisante,  est 
fatalement  condamne  a s’adresser  au  petit  detail,  qui  lui  vend  a des  prix 
exorbitants  des  denrees  de  fort  mauvaise  qualite,  avariees,  frelatees,  adul- 
terees  de  toutes  les  faQons.Ce  qui  est  vrai  pour  la  viande,  le  poisson,  le  cafe, 
le  riz,  etc.  ne  Test  pas  moins  pour  les  boissons.  Le  genievre  que  consomme 
Fouvrier  est  toujours  jeune  et  presque  toujours  falsifie.  Les  falsifications 
memes  qu’on  lui  fait  subir  et  qui  consistent  surtout  dans  l’addition  de  sub- 
stances destinees  a donner  au  genievre  plus  de  montant,  une  saveur  plus 
acre,  corrosive  meme ; ces  falsifications  deviennent  absolument  necessaires 
au  consommateur,  qui  refuserait  de  prendre  les  boissons  ne  remplissant 
pas  ces  conditions.  L’avis  des  distillateurs  a ce  sujet  est  positif.  « Si,  disent- 
ils,  nous  fournissions  des  boissons  vieilles  ou  artificiellement  vieillies,  c’est- 
a-dire  depouillees  de  leurs  principes  nuisibles,  personne  n’en  voudrait;  or, 
le  but  de  notre  'Industrie  est  de  vendre.  5) 

Les  eflfets  pbysiologiques  des  boissons  vieilles  et  de  bonne  qualite,  exclu- 
sivement  consommees  par  la  classe  aisee,  et  ceux  des  boissons  jeunes  ou 
adulterees,  les  seules  que  puissent  se  permettre  la  classe  ouvriere,  different 
notablement.  Ces  dernieres,  outre  l’alcool,  renferment  des  substances  que 
le  vieillissement  en  aurait  eliminees  et  celles  que  la  fraude  y a introduites 
par  le  melange  d’esprits  mal  rectifies  de  grain,  de  pomme  de  terre,  de 
sucre,  de  melasse,  etc.;  elles  conti ennent  ces  substances  acres  et  brulantes: 
l’alcool  amylique,  des  aldehydes,  des  hydro carbures,  des  liuiles  essen- 
tielles ; et  sans  oser  tout-a-lait  exonerer  l’alcool  de  tous  les  maux  que  pro- 
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duit  l’iii temperance,  exoneration  que  les  divergences  qui  separent  les 
savants  ne  permettent  pas  encore  d’accepter,  il  est  indubitable  que  cest 
surtout  de  la  presence  de  ces  substances  nuisibles  contenues  daos  les  bois- 
sons  jeunes,  de  mauvaise  qualite  ou  falsifiees,  que  l’ivrognerie  tire  son  ori- 
gine  et  que  decoulent  les  consequences  sociales  et  funestes  de  l’alcoo- 
lisme. 

Un  industriel  de  Bruxelles,  M.  Haeck,  dont  les  travaux  scientifiques  ne 
me  paraissent  pas  avoir  obtenu  tout  l’appui,  toute  la  consideration  qu’ils 
commandent,  a resolu,  de  la  manure  la  plus  satisfaisante  a mon  sens,  le 
cote  industriel  de  la  question  de  l’alcoolisme.  Plusieurs  foisj’ai  assiste  a 
l’experimentation  de  son  procede;  j’ai  interroge  a ce  sujet  des  distillateurs 
qui  l’avaient  vu  fonctionner  et  qui  ont  confirme  mon  appreciation.  Le  pro- 
cede de  M.  Haeck  consiste  a extraire  des  boissons  jeunes  les  elements  mal- 
saius  qu’elles  renferment,  elements  que  le  vieillissement  en  tonneau  en 
aurait  elimines  a la  longue ; les  boissons  jeunes  ou  de  mauvaise  origine 
ainsi  privees  de  ces  elements  deleteres  exercent  sur  les  organes  les  memes 
elfets  phvsiologiques  que  les  boissons  alcooliques  vieillies  naturellement;  si, 
par  contre,  on  ajoute  une  petite  quantite  de  ces  elements  a des  boissons 
vieillies  par  Page  ou  vieillies  artificiellement,  on  leur  donne  le  gout  et 
l’odeur  des  boissons  jeunes  ou  d’origine  mauvaise,  telles  qu’on  les  rencon- 
tre dans  les  cabarets  frequentes  par  le  peuple,  et  elles  exercent  alors 
sur  nos  organes  les  memes  elfets  que  ces  dernieres. 

Quand  ces  boissons  jeunes  etde  mauvaise  qualite  ontete  consommees,  un 
double  elfet  se  produit,  ou  plutbt  deux  elfets  consecutifs : D’abord,  l’alcool 
manifeste  sa  puissance  stimulante  et  determine  la  sensation  de  bien-etre 
qui  lui  est  propre;  mais,bientot,se  fait  sentir  l’influence  des  elements  mau- 
vais,  alcool  amylique,  etc.:  secheresse,ardeur  de  la  gorge,  soifet,  de  plus, 
depression  organique  envahissant  graduellement  le  cerveau  et  les  organes 
musculaires.  Pour  lutter  contre  cette  influence  deprimante,  l’ouvrier  ne 
trouve  qu’un  moyen  : c’est  de  recourir  a la  consommation  des  liqueurs  qui 
lui  ont  procure  le  bien-etre  qu’il  avait  eprouve  d’abord  et  qui  lui  rendront 
la  faculte  de  fournir  encore,  pour  un  petit  temps,  le  travail  musculaire 
auquel  il  est  astreint.  D’un  autre  cote,  ce  travail  musculaire  ne  pouvant  se 
faire  aux  depens  des  aliments  pleutiques,  qui  manquent  presque  entiere- 
ment  a l’ouvrier  ou  dont  la  proportion  est  tout  au  moins  insuffisante  chez 
la  plupart,  ne  devient  possible  qu’4  la  condition  que  ces  aliments,  stimu- 
lants naturels  des  fonctions,  soient  remplaces  par  un  stimulant  artificiel; 
c’est  aux  depens  de  l’alcool,  agent  calorifique,  que  se  fait  le  travail  muscu- 
laire ; l’alcool  semble  donner  des  forces  nouvelles  : en  realite,  il  les  simule 
seulement;  il  agit  sur  l’organisme  humain  comrne  agit  le  coup  de  fouet  qui 
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redonne  des  jambes  au  cheval  extenue  et  mal  nourri;  la  reparation  de 
l’usure  produite  par  le  travail  musculaire  n’ayant  plus  lieu,  l’organisme 
s’altere  et  s’affaiblit  graduellement;  il  ne  tarde  pas  a se  detruire  entiere- 
ment : il  est  rare  qu’un  bomme  puisse  s’adonner  a l’ivrognerie  pendant 
plus  de  dix  ans. 

Selon  M.  Haeck,  l’alcool  lui-meme  est  completement  innocent  de  tous  les 
maux  qu’on  lui  attribue;  il  est  meme  l’agent  qui  mitige  les  effets  desastreux 
que  determinent  les  elements  nuisibles  des  boissons  fermentees,  Ces  obser- 
vations ne  pourraient  etre  acceptees  qu’apres  une  enquete  scientifique 
contradictoire  et  fort  severe;  si  elles  se  verifiaient,  elles  contiendraient 
toute  la  solution  de  la  question  si  grave  de  l’alcoolisme,  auquel  il  faudrait 
donner  un  autre  nom.  Le  rejet  de  ces  observations  laisserait  toujours  a 
leur  auteur  la  gloire  d’avoir  fait  une  decouverte  industrielle  tres-impor- 
tante,  qui  concourrait  avec  les  autres  moyens  a employer  a l’extinction  du 
fleau  desorganisateur  de  la  societe  moderne. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  causes  de  l’intemperance,  de  l’ivro- 
gnerie  qui  en  est  la  consequence  immediate,  de  l’alcoolisme  qui  en  est 
l’aboutissant  inevitable.  Voyons,  maintenant,  aussisuccinctement  que  possi- 
ble, quels  sont  les  resultats  de  l’abus  des  boissons  alcooliques.  Ces  resultats 
doivent  etre  consideres  au  point  de  vue  de  l’individu,  de  la  famille  et  de  la 
societe. 

L’ivresse  est  une  cause  frequente  de  mort  subite  par  apoplexie  pulmo- 
naire,  apoplexie  meningee,  apoplexie  cerebrale.  En  outre,  la  forme  convul- 
sive de  Talcoolisme  aigu  amene  souvent  des  accidents  qui  determinent  la 
mort:  sur  40  morts  accidentelles,  14  peuvent.  etre  rapportees  a l’ivrogne- 
rie  (Devergie).  De  1849  a 1869,  le  chiffre  annuel  des  morts  accidentelles 
par  suite  d’exces  alcooliques  s’est  eleve  de  331  a 587  (Lunier). 

Les  effets  de  Talcoolisme  chronique,  pour  etre  moins  foudroyants,  sont 
aussi  graves  et  plus  nombreux.  Us  s’exercent  sur  les  divers  appareils  de 
1’economie. 

Dans  l’appareil  digestif,  Talcoolisme  cbronique  produit  la  gastrite  chro- 
nique avec  ramollissement  de  la  muqueuse  de  l’estomac  et  des  intestins,  la 
dyspepsie,  le  cancer,  des  alterations  du  foie  (steatose,  cirrbose),  ainsi  que 
des  glandes  salivaires  et  du  pancreas,  l’ictere,  les  phlegmasies  chroniques 
du  mesentere  et  du  peritoine. 

Dans  Tappareil  respiratoire,  Talcoolisme  chronique  determine  la  phleg- 
masie  chronique  de  toutes  les  parties  de  cet  appareil;  on  lui  attribue  aussi, 
et  avec  raison,  la  production  de  cette  forme  de  tuberculose  pulmonaire 
designee  sous  le  nom  de  phthisie  “ pulmonaire  granuleuse  ». 

Les  lesions  de  Tappareil  circulatoire  sont  :1a  phlebite  et  Tarterite  mem- 
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braneuses,  la  pericardite,  l’hypertrophie  du  coour,  en  outre  des  modifica- 
tions diverses  du  liquide  sanguin. 

L’appareil  genito-urinaire  n’est  pas  epargne;  Alteration  granuleuse 
des  reins  est  souventle  resultat  d’habitudes  alcooliques : d’apres  Malmsten, 
a Stockholm,  sur  69  cas,  elle  a pu  etre  rapportee  19  fois  a cette  cause,  et, 
d’apres  Frerichs,  16  fois  sur  42  cas.  — Quant  aux  organesgenitaux,  apres 
avoir  ete  fortement  stimules,  ils  sont  bientot  frappes  des  signes  d’une  seni- 
lite  prematuree. 

Mais  l’appareil  oil  se  remarque  de  la  maniere  la  plus  saisissante  l’in- 
fluence  de  l’alcoolisme,  c’est  sans  contredit  l’appareil  de  l’innervation.  Ici, 
se  deroule  tout  un  sinistre  cortege  des  maux  les  plus  grands  qui  puissent 
atteindre  l'humanite,  puisqu’ils  la  frappent  dans  ce  qui  la  constitue  essen- 
tiellement,  dans  son  intelligence.  Sans  parler  des  alterations  de  tissus  : 
degenerescences  graisseuses,  inflammations  chroniques  membraneuses,  etc. , 
signalons  l’immense  variete  des  troubles  de  l’intelligence,  de  la  sensibilite 
et  de  la  motilite.  En  premier  lieu,vient  le  « delirium  tremens » qui,  d’apres 
les  statistiques  de  M.  Bougard,  prises  a Copenliague,  a Paris  et  a 
Bruxelles,  doune  85  morts  sur  447  cas,  soit  environ  un  cinquieme.  Viennent 
ensuite  les  diverses  formes  de  Alienation  mentale.  Les  statistiques  faites 
en  France  par  MM.  Boudin  et  Jeannel  ont  donne  au  premier  987  alcoo- 
liques sur  18,972  cas  d’alienation  mentale,  et  au  second  3,445  sur  15,866  cas, 
soit  21,7  pour  cent.  — A Petersbourg,  d’apres  Huydecoper,  sur  966  cas 
defolie,  150  doivent  etre  attribues  a l’intemperance;  le  “delirium  tremens  » 
figure  en  Russie  pour  3 pour  cent  des  entrees  dans  les  hopitaux.  — Aux 
Etats-Unis,  sur  781  fous  admis  dans  les  hospices,  392  sont  justiciables  de 
l’alcoolisme.  — En  Angleterre,  d’apres  Willan,  la  moitie  des  alienes  sont 
des  intemperants;  la  statistique  de  M.  Labourt  lui  fournit  257  alcooliques 
sur  490  alienes,  a Liverpool.  — En  Allemagne,  d’apres  Casper,  on  compte, 
parmi  les  alienes,  un  tiers  d’ivrognes.  — En  Belgique,  la  population  des 
asiles  d’alienes,  qui  etait  de  4,882  en  1860,  s’est  elevee,  pendant  l’annee 
1874,  au  chiffre  de  7,048.  La  proportion  des  ivrognes  y est  considerable. 

Passons,  maintenant,  aux  suicides.  Partout, on  trouve  que  le  nombre  des 
suicides  est  proportionnel  a la  consommation  des  spiritueux;  ainsi,  tel 
groupe  de  departements  frangais,  dans  lesquels  la  consommation  des  al- 
cooliques est  moderee,  fournit  un  nombre  de  suicides  bien  moins  conside- 
rable que  tel  autre  groupe,  moins  peuple,  mais  oil  la  consommation  des 
alcooliques  est  plus  grande. 

Voici,  du  reste,  quelques  chiffres  qui  montrent  combien  sont  nombreux 
les  suicides  dans  les  divers  pays  : — en  Russie,  on  compte  un  suicide  par 
10,000  habitants;  38  pour  cent  deces  attentats  y sont  dus  a l’ivresse;  — 
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en  Suede,  19  pour  cent;  mais  il  fautnoter  que  ce  chiffre  etait  beaucoup  su- 
perieur  il  y a quelques  anuees;  l’augmentation  de  l’impot,  la  reglementa- 
tion  des  cabarets  et  I’influence  des  Societes  de  temperance ont  faitnotable- 
ment  diminuer  dans  ce  pays  la  consommation  moyenne  des  spiritueux  et, 
par  suite,  le  nombre  de  debts  et  de  crimes,  d’alienations  mentales  et  de 
suicides  dus  a l’intemperance;  — en  Danemarck,  le  quart  des  suicides 
est  attribue  a la  meme  cause ; — en  France,  le  nombre  des  suicides  occa- 
sionnes  par  l’alcoolisme  a ete  de  549  en  1870,  de  492  en  1871,  de  513  en 
1872,  de  581  en  1873;  ils  sont  dus  pour  un  quart  a l’alcoolisme  aigu 
et  figurent  pour  la  proportion  de  1 1 pour  cent  dans  les  suicides  generaux; 
— en  Allemagne,sur  1,800  suicides,  on  entrouve  1,000  qui  sont  dus  al’in- 
temperance,  soit  55  pour  cent(Bottcher);  — en  Belgique,  sur  2,428  suicides 
releves  par  M.  Meynne,  104,  ou  un  peu  plus  de  4 pour  cent,  sont  dus  a 
l’ivrognerie. 

Les  consequences  funestes  des  abus  de  boissons  ne  se  bornent  malheureu- 
sement  pas  a ceux  qui  s’en  rendent  coupables.  L’intemperance  de  l’homme 
est  pour  sa  famille  une  cause  permanente  de  demoralisation  et  de  misere. 
Elle  est  la  cause  la  plus  grande  du  desordre,  de  l’immoralite,  du  vagabon- 
dage, de  la  mendicite.  On  peut  affirmer  que  les  quatres  cinquiemes  des 
families  miserables  le  sont  a cause  des  habitudes  d’ivrognerie  des  parents. 
C’est  une  erreur  de  croire  que  la  faiblesse  des  salaires  des  ouvriers  soit  la 
principale  cause  de  la  misere  : la  statistique  prouve  que,  en  Angleterre 
principalement,  les  augmentations  de  salaires  accordees  aux  ouvriers  ont 
rarement  amebore  leur  situation ; au  contraire,  on  les  a vues  generalement 
produire  une  augmentation  proportionnelle  de  la  consommation  des  bois- 
sons alcooliques. 

L’ivrognerie  est  pour  la  societe  une  menace  continuelle.  On  a releve, 
en  Angleterre,  111,465  debts  attribues  a l’ivresse,  en  1868;  ce  nombre 
s’est  eleve  en  1872  a 151,084 ; on  compte  que  les  trois  quarts  des  crimes 
et  des  debts  sont  causes  par  ce  vice;  — en  Belgique,  27  pour  cent  des  con- 
damnations  sont  appliquees  a des  ivrognes  d’habitude. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  les  attentats  contre  les  personnes  et  les 
proprietes  que  l’ivrognerie  constitue  un  danger.  Son  influence  est  conside- 
rable sur  la  progeniture.  L’ivrogne,  avons-nous  dit,  est  frappe  d’une  steri- 
lite  precoce  : il  en  resulte  une  diminution  de  la  population.  D’apres  les  re- 
chercbes  du  docteur  Coustan,  le  nombre  des  mort-nes,  qui  etait  de  25 
pour  1,000  morts  en  1841, s’est  eleve  au  chiflre  de  52,6  pour  1,000  en  1874. 

De  plus,  les  enfants  de  l’ivrogne  sont  generalement  vicieux  et  destines  a 
I’ignorance,  au  crime,  a la  misere,  a l’ivrognerie  egalement.  Leur  etat  de 
sante  se  ressent  de  la  maniere  de  vivre  de  leur  parents  : sur  97  enfants 
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d’ivrognes,  le  docteur  Lippich  n’en  a trouve  que  14  qui  fussent  sans  infir- 
mites  connues;  sur  300  idiots  de  l’Etat  de  Massachusets,  145  etaient  nes 
de  parents  adonnes  a l’ivrognerie. 

Enfin,  les  maladies  nombreuses  qui  atteignent  l’ivrogne,  et  que  nous 
avons  enumerees  plus  haut,  abregent  sa  vie  et,  de  ce  chef,  diminuent  en- 
core la  population,  puisque  la  moyenne  de  la  vie  se  trouve  diminuee. 

Lorsque  Ton  reflechit  aux  consequences  desastreuses  de  l’intemperance, 
on  ne  sait  oiis’arreter;  que  Ton  compulse  les  registres  de  l’etat-civil,  les 
statistiques  des  hopitaux,  des  prisons,  des  tribunaux,  partout  on  rencontre 
Tabus  des  boissons  alcooliques  comme  facteur  dominant  toutes  les  miseres, 
tous  les  mefaits  dont  soulfre  ou  que  commet  la  classe  ouvriere  de  tous  les 
pays. 

La  lugubre  enumeration  qui  vient  d’en  etre  faite  est  loin  d’etre  complete. 
Nous  croyons  toutefois  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  les  conclusions  qui 
termineront  ce  rapport.  Cependant,  nous  ne  saurions  resister  au  desir  de 
rapporter  ici  l’estimation  faite  par  le  docteur  Marmon,  de  New-Aork,  des 
effets  produits  par  les  boissons  spiritueuses  en  Amerique  pendant  ces  dix 
dernieres  annees  : 1°  l’alcool  a impose  a l'Etat  une  depense  directe  de 
600  milbons  de  dollars ; 2°  il  a cause  une  depense  indirecte  de  700  millions 
de  dollars ; 3°  il  a detruit  300  mille  vies;  4°  il  a place  100,000  enfants  a 
la  charge  de  l’Etat,  5°  il  a envoye  au  moins  150,000  individus  en  prison 
et  dans  des  maisons  de  charite ; 6°  il  a cause  plus  de  10,000  suicides ; 7°  il 
a cause,  par  le  feu  ou  la  violence,  la  perte  de  plus  de  100,000  dollars  en 
proprietes  ou  autres  valeurs;  8°  il  a fait  200,000  veuves  et  un  million 
d’orphelins.  (1) 

Il  n’y  a aucune  exageration  a declarer  que  l’intemperance  est  le  plus  cruel 
ennemi  de  la  societe  moderne,  qu’elle  la  domine  entierement,  qu’elle  en 
menace  l’existence,  qu’elle  en  tarit  toute  la  vitalite,  que  ses  sevices  sont 
imcomparablement  plus  grands  que  ceux  de  toutes  les  epidemics  qui  perio- 
diquement  frappent  les  populations. 

II.  — Moyens  employes  jusqu’a  present  pour  arreter  les  progres  de 
l’intemperance.  — Nous  venons  d’esquisser  la  situation  que  fait  aux  classes 
laborieuses  la  fatale  habitude  de  l’emploi  des  boissons  alcooliques.  C’est 
en  nous  appuyant  sur  le  temoignage  et  sur  les  recherches  des  homines  les 
plus  competents  que  nous  avons  trace  ce  sombre  tableau.  Il  y a longtemps 
qu’ont  ete  constatees  les  deplorables  consequences  de  l’intemperance. 


(1)  Canadian  Journal. 
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Voyons  quelles  sont  lcs  mesures  qui  ont  ete  prises  ou  proposees  pour  en 
tarir  les  sources  ou  pour  en  limiter  le  domaine. 

En  premier  lieu,  se  presen  tent  les  Societes  de  temperance.  M.  le  doc- 
teur  Lunier  a recherche  avec  soin  et  relate  avec  talent  dans  un  rapport 
fait  devant  l’«  Association  frangaise  contre  l’abus  des  boissons  alcoo- 
liques  «,  Torigine  et  la  propagation  des  Societes  de  temperance.  De  ce 
travail,  j’extrais  les  renseignements  qui  suivent  : 

Une  Societe,  fondee  en  1813  dans  l’Etat  de  Massachusets,  Societe  qui, 
proscrivant  Tabus  des  alcooliques,  en  permettait  Tusage  modere,  n’obtint 
pas  de  resultats  serieux.  En  1826,  s' etablit,  a Boston  egalement,  une  nou- 
velle  association  basee  sur  le  principe  de  l’abstinence  absolue  des  boissons 
enivrantes : la  Societe  americaine  de  temperance.  Ala  fin  de  1829,  on 
comptaitdeja  dans  les  Etats-Unis  pres  de  1,000  Societes  locales,  reunis- 
sant  100,000  membres.  En  1835,  il  y avait  plus  de  8,000  Societes  locales, 
23  Societes  d’Etat  et  1,500,000  adherents.  Les  membres  du  Congres  eux- 
memes,  des  1832,  s’etaient  constitues  en  Societe  de  temperance.  Au  mois 
de  decembre  de  la  meme  annee,  le  ministre  de  la  guerre  avait  publie  un 
ordre  a l’effet  d’interclire  l’usage  des  liqueurs  fortes  dans  l’armee. 

En  Ecosse,  une  premiere  Societe,  constitute  en  1329  a Grlascow,  fit 
une  telle  propagan.de  qu’en  1844,  on  comptait  400  Societes  de  temperance 
reliees  entre  elles.  En  Angleterre,  au  mois  d’octobre  1835,  il  y avait  deja 
plus  de  500  Societes  pareilles,  reunissant  130,452  membres.  Actuellement 
(en  1872),  toutes  les  Societes  anglaises  de  temperance,  basees  sur  le  prin- 
cipe du  nephalisme,  c’est-a-dire  de  l’abstinence  absolue  des  alcooliques, 
comptent  plus  de  3,700,000  adherents. 

En  Suede,  apres  une  action  energique  des  Societes  de  temperance,  le 
gouvernement,  en  1855,  mit  en  vigueur  de  nouvelles  mesures  legislatives  et 
reglementa  le  commerce  et  la  consommation  des  spiritueux,  de  telle  fagon 
que  cette  derniere  fut  bientot  diminuee  de  moitie. 

Quelques  Societes  poursuivant  le  meme  but  existent  egalement  en  Hol- 
lande,  dans  l’Allemagne  du  Nord  et  en  Suisse. 

En  France,  il  s’est  fonde,  dans  ces  dernieres  annees,  deux  Societes  de 
temperance;  la  premiere  en  datepoursuit  un  objectif  double:  lalutte  contre 
l’abus  du  tabac  et  des  boissons  alcooliques;  la  seconde  restreint  son  action 
aux  liqueurs  alcooliques.  L’une  et  l’autre  sont  encore  de  formation  trop 
recente  pour  qu’on  en  puisse  apprecier  les  effets. 

En  Belgique,  bien  que  la  Federation  medicale  beige,  adoptant  en  1872 
les  conclusions  d’un  rapport  qui  lui  fut  presente  sur  les  moyens  a opposer 
a Tabus  croissant  des  boissons  alcooliques,  ait  emis  le  vceu  de  voir  se 
constituer  des  Societes  de  temperance,  ce  vceu  est,  jusqu’a  present,  rcste 
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completement  sterile:  rienn’a  ete  fait  dans  ce  sens.  Si  le  Congres  d’hygiene 
et  de  sauvetage  adopte  nos  conclusions,  au  nombre  des  resultats  utiles 
qu’il  ne  peut  manquer  d’obtenir,  il  aura  eu  l’honneur  de  provoquer  en 
Belgique  l’eclosion  de  la  premiere  Societe  de  temperance,  qui,  sans  etre 
destinee  a un  succes  semblable  a celui  des  associations  similaires  de  la 
Gran  de-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  est  appelee  cependant  a rendre  a 
notre  population  des  services  signales. 

En  dehors  des  Societes  de  temperance,  qui,  toutes,  sont  dues  a l’initia- 
tive  de  quelques  homines  genereux,  amis  eclaircs  de  l’humanite,  nous  avons 
a parler  de  l’influence  gouvernementale. 

Presque  partout,  Faction  des  pouvoirs  publics  a ete  faible,  souvent 
nulle.  II  y a plusieurs  raisons  pour  qu’il  en  soit  ainsi.  La  premiere,  c’est 
que  les  alcooliques  rapportent  aux  Etats  de  grosses  contributions  et  que 
les  finances,  lourdement  oberees  par  les  immenses  et  improductives  depen- 
ses  militaires  (le  budget  de  la  guerre  s’est  eleve  en  Belgique,  pour  l’annee 
1873,  a 39,866,000  francs),  s’accommoderaient  mal  d’une  diminution  de 
recettes.  L’Augleterre,  pendant  l’annee  1872-73,  a pergu  comme  impot 
sur  les  boissons  fermentees  732  1/2  millions  de  francs,  sur  1,934  millions 
de  recettes  totales;  la  Russie,  en  1874,  803  millions  de  francs,  sur  2,228; 
le  meme  impot  a produit  a la  Hollande  17  millions  de  florins  en  1873;  la 
France, en  1875,  a perqu  du  meme  chef  386  millions  de  fr,  etc.En  Belgique, 
1‘impot  sur  les  vins  etrangers,  sur  les  eaux-de-vie  indigenes  et  etrangeres 
etait  en  1850  de  6,831,712  francs  et  s’est  eleve  en  1873  a 28,962,935  fr. ; 
dans  ces  chiffres,  ne  sont  compris  ni  les  droits  de  debit,  ni  les  droits  d’ac- 
cises  sur  les  bieres. 

Une  seconde  raison  qui  paralyse  la  bonne  volonte  des  gouvernants,  c’est 
la  preoccupation  electorate,  la  crainte  de  leser  les  interets  des  distillateurs 
de  leurs  tenants  et  aboutissants,  des  debitants  de  boissons,  etc.  et  de  s’eu 
faire  des  ennemis  politiques. 

Nous  avons  cependant,  par  devers  nous,  l’exemple  de  la  Suede,  qui, 
apres  avoir  augmente  les  impots  sur  les  boissons  alcooliques  et  edicte 
une  reglementation  severe  de  leur  debit  et  de  leur  consommation,  a vu 
cette  consommation  diminuer  notablement. 

En  Belgique,  on  a signale,  a plusieurs  reprises,  l’influence  de  la  legis- 
lation sur  la  consommation  des  alcooliques.  On  trouve  dans  un  travail  de 
M.  Stevens,  directeur-general  au  Ministere  de  l’Interieur,  traitant  des 
octrois  communaux,  des  renseignements  tres-interessants  sur  cette  ques- 
tion; on  y voit  les  consommations  diminuer  quand  s’elevent  les  droits,  et 
reciproquement.  On  a constate,  en  outre,  que  le  nombre  des  crimes  et  des 
debts  est  proportionnel  au  degrevement  que  subit  l’impotsur  les  boissons. 
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Les  memes  resultats  ont  ete  observes  dans  d’autres  pays. 

Nous  avons  cite  plus  haut  des  chiffres  prouvant  quelle  enorme  influence 
exerce  l’ivrognerie  sur  le  nombre  des  crimes  et  des  debts  de  toute  sorte, 
sans  compter  l’exemple  pernicieux  qu’elle  donne,  surtout  aux  jeunes 
ouvriers,  et  les  consequences  eloignees  qu’elle  recele  au  point  de  vue  de 
la  inisere,  de  l’immoralite,  de  l’abatardissement  de  la  population,  etc.  Les 
legislations  de  divers  pays  ont  longuement  discute  la  question  de  savoir 
s’il  faut  considerer  l’ivresse  comme  circonstance  attenuante  ou  comme 
circonstance  aggravante  des  crimes  et  des  debts.  Cette  question  a ete  reso- 
lue  differ  eminent.  II  ne  nous  appartientpasde  resoudreunprobleme  auquel 
taut  de  jurisconsultes  eminents,  se  plagant  a des  points  de  vue  divers,  ont 
donne  des  solutions  si  differentes.  Toutefois,  il  nous  semble  que  dans 
l’appreciation  des  circonstances  qui  ont  amene  ou  accompagne  les  crimes 
ou  les  debts,  l’ivresse  ne  doit  pas  toujours  etre  taxee  de  la  meme  maniere. 
Notre  opinion  est  que  1’ivresse  publique  doit  toujours  etre  consideree 
comme  un  debt;  que  l’ivresse  provoquee  dans  lebut  de  se  preparer  a com- 
mettre  un  crime  ou  de  se  soustraire  aux  consequences  de  ce  crime  doit 
constituer  une  circonstance  aggravante  et  que  l’element  qui  doit  comman- 
der l’appreciation  du  juge,  c’est  la  premeditation.  A ces  divers  points  de 
vue,  Faction  legislative  s’est  exercee  a diminuer  l’abus  des  boissons  alcoo- 
liques  en  cbercliant  a en  atteindre  les  consequences.  II  faudrait,  a notre 
avis,  qu’elle  fut  plus  radicale,  d’abord  en  definissant  i’ivresse  publique 
comme  debt  correctionnel,  ainsi  que  i’a  fait  en  France  la  nouvelle  loi 
sur  l’ivresse  (3  fevrier  1873),  et  ensuite  en  indiquant  les  circonstances 
dans  lesquelles  l’ivresse  devra  etre  consideree  comme  aggravante  des 
crimes  et  des  delits. 

C’est  dans  l’armee  surtout  que  l’on  a pu  observer  l’efficacitedelareglemen- 
tation.  Pour  ne  parler  que  de  l’armee  beige,  l’ivrognerie,  qui  etait  extreme- 
ment frequented  y a vingt  ans,est  devenue  relativemeut  rare.  La  vente  des 
boissons  fermentees  a ete  interdite  pendant  les  manoeuvres,  sur  les  plaines 
d’exercice,  etc. ; la  distribution  de  genievre,  qui,  dans  les  camps,  dans  les 
forts,  se  faisait  toujours,  a ete  supprimee  et  remplacee  par  une  distribution 
de  cafe ; l’ivresse  a ete  severement  punie : elle  entraine  la  privation  du  port 
de  l’arme  hors  de  service,  punition  qui  entache  rhonneur  du  soldat 
et  qui  n’est  levee  que  lorsqu’il  a donne  des  signes  certains  d’amendement. 
Grace  a ces  mesures  energiques,  sans  prejudice  des  punitions  discipb- 
naires,  de  la  retenue  sur  la  solde,  etc.,  l’ivrognerie  dans  l’armee  beige  est 
descendue  aussi  bas  que  possible. 

Si  Taction  des  pouvoirs  publics  a ete  faible  dans  leurs  tentatives  pour 
l’extinction  de  l’ivrognerie,  on  peut  avec  satisfaction  constater  que  Faction 
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des  particuliers,  malheureusement  peu  secondee,  a deja  produit  de  beaux 
resultats.  Dans  certaines  industries  notamment,  les  ivrognes  sont  rigou- 
reusement  chasses ; les  ouvriers  qui  choment  le  lundi  ne  trouvent  plus  de 
travail  quand  ils  se  represented ; plusieurs  chefs  d’industrie  ont  etabli, 
dans  leurs  usines  oufabriques,  des  ecoles  queles  ouvriers  illettres  sont  obli- 
ges de  frequenter,  tout  en  conservant  leurs  salaires  pendant  les  heures  de 
classe ; s’ils  emploient  de  jeunes  ouvriers,  ils  font  alterner  les  heures  de 
travail  avec  les  heures  d’etudes,  de  maniere  a les  moraliser  par  l’instruc- 
tion  tout  en  en  formant  des  ouvriers  modeles  : voila  de  la  philan- 
thropie  bien  entendue,  qui  ne  fait  pas  l’aumone,  mais  s’applique  a rendre 
l’aumone  inutile. 

Toujours  par  l’initiative  des  particuliers,  se  sont  fondees  des  Societes 
cooperatives  de  consommation  et  des  cuisines  ecouomiques,  etablissements 
destines  a fournir  a bon  marche  des  aliments  de  bonne  qualite,  bien  pre- 
pares. Elies  sont  malheureusement  trop  peu  nombreuses  encore,  mais  ren- 
dent  deja  de  grands  services. 

II  faut  signaler  encore  les  banques  populaires,  la  creation  de  maisons 
ouvrieres,  les  prix  de  proprete,  1’etablissement  de  1’epargne  dans  les  ecoles, 
toutes  institutions  qui,  donnant  aux  travailleurs  des  idees  d’ordre  et  d’eco- 
nomie,  les  eloignentdes  cabarets  et  leur  assurent  un  bien-etre  relatif.  C’est 
dans  le  meme  but  que  certains  industriels  ont  associe  les  ouvriers  a leur 
fabrication  et  partage  avec  eux  leurs  benefices. 

Aux  Etats-Unis,  pays  essentiellement  pratique,  l’initiative  privee  a eta- 
bli des  hopitaux  d’ivrognes;  non  contente  de  prevenir  l’intemperance,  elle 
a voulu  guerir  ceux  qui  s’y  adonnaient.  Les  hopitaux  d’ivrognes  ont, 
parait-il,  produit  des  resultats  tres-encourageants. 

III.  Moyens  proposes  pour  combattre  l’ivrognerie.  — Apres  avoir 
expose  globalement  les  tentatives  faites  jusqu’a  present  pour  eteindre 
rivrognerie  ou  en  limiter  l’extension,  il  nous  reste  a tirer  les  consequences 
de  notre  etude,  a examiner  quelles  sont  les  mesures  qui  pourraient  effica- 
cement  combattre  le  fleau  et  a poser  nos  conclusions. 

Assainirles  boissons  alcooliques ; diminuer  autant  que  possible  la  con- 
sommation; punir  l’abus  aussi  severement.que  possible  ; — tel  est  le  triple 
but  que  doivent  se  proposer  les  gouvernements,  les  communes  et  les  parti- 
culiers. 

1°  L 'assainissement  cles  boissons  alcooliques  est  de  droit.  L’Etat  per- 
Qoit  sur  les  boissons  alcooliques  un  impot  considerable:  en  Belgique,  cet 
impot  s’eleve  annuellementaplus  d’un  million  de  francs  comme  droit  de  de- 
bit; a 4, 628,1 8U  francs  comme  droit  sur  les  vins  etrangers;  a877,281  francs 
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sur  les  eaux-de-vie  etrangeres;  a 23,457,405  francs  sur  les  eaux-de-vie 
indigenes  (chiffres  de  1873);  soit  un  total  de  trente millions de  francs,  saus 
compter  les  droits  d’accises  considerables  qui  frappent  les  bieres. 

En  echange  de  cette  lourde  contribution,  l’Etat  doit  garantir  au  con- 
sommateur  la  securite,  sinon  son  imposition  n’est  plus  loyale. 

Nous  avons  montre,  au  commencement  de  ce  travail,  quelle  est  la  nature 
des  boissons  consommees  par le peupleetla petite  bourgeoisie.  Cesboissons 
sont  ou  audacieusement  falsifiees  ou  impropres  k etre  livrees  a la  consom- 
mation.  II  estdu  devoir  de  l’Etat,  qui  estlegardien  oblige  de  la  sante  publi- 
que  et  qui  devrait  s’en  constituer  le  protecteur  vigilant,  de  recliercher  les 
moyens  d’empeclier  que  les  boissons  livrees  au  peuple  ne  lui  soient  fatales 
et  de  poursuivre  vigoureusement  la  mise  en  vente  des  boissons  de  cette 
nature.  L'Etat  doit  faire  examiner  scrieusement,  par  des  liommes  compe- 
tents,  munis  des pouvoirs  moraux  et  financiers  necessaires  pour  menerleur 
entreprise  a bonne  fin,  s’il  est  vrai  que  l’alcool  est  innocent  des  sevices 
qu’on  lui  attribue  et  dont  la  responsabilite  retomberait  toute  entiere  sur 
les  substances  qui  lui  sont  associees,  soit  par  le  fait  de  la  fabrication,  soit 
par  suite  de  sophistications  ; dans  l’affirmative,  le  role  de  l’Etat  est  tout 
trace : obliger  tous  les  distillateurs  a ne  livrer  a la  consommation  que  des 
boissons  assainies.  Si  l’on  objecte  que  les  pays  voisins  pourront  jeter  sur 
notre  marcbe  des  alcools  de  mauvaise  qualite  qui  viendront  faire  la  con- 
currence aux  notres,  nous  repondrons  que  les  moyeus  d’assainissement  une 
fois  adoptes  par  un  pays  le  seront  fatalement  par  tous  les  autres  et  qu’il 
n’est  aucun  gouvernement  qui  ne  se  liatera,  sous  la  piession  de  l’opinion 
publique,  deles  inscrire  dans  sa  legislation.  Ce  n’est  pas  a l’initiative  parti- 
culiere  que  doit  etre  laisse  ce  soin;  ce  n’est  pas  meme  aux  administrations 
communales,  dont  Faction  estpurement  locale.  L’interet  dont  il  s’agit  est 
general : l’Etat  seul  a le  pouvoir  de  prendre  des  mesures  efficaces,  parce 
que  seul  il  porte  son  action  sur  le  pays  tout  entier  et  parce  qu’il  a mission 
d’empecher  la  demoralisation  et  l’abatardissement  des  quatre  cinquiemes 
de  la  population  qui  lui  fournit  pour  la  plus  grande  partie  les  millions  dont 
il  a besoin,  qui  lui  fournit  les  bras  necessaires  a l’execution  de  ses  travaux 
publics  et  ala  marche  de  ses  exploitations,  qui  lui  fournit  les  soldats  qu’il 
enverra  combattre  aux  frontieres  pour  la  defense  de  sa  nationality  et  de 
ses  institutions,  pour  lesquelles  des  bommes  libres  et  intelligent^  ne  peu- 
vent  verser  leur  sang  qu’a  la  condition  de  les  trouver  equitables  et 
tutelaires. 

Le  role  des  administrations  communales  vient  ensuite,  et,  pour  elre  mis 
au  second  plan,  il  n’est  pas  moins  important.  A elles  incombe  le  devoir  de 
faire  executer  les  decisions  du  gouvernement.  Puisque  nous  ne  parions  ici 
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que  ties  boissons  alcooliques,  c’est  aux  administrations  locales  a veiller  a ce 
que  ces  boissons  soient  de  bonne  qualite  ; a reglementer,  dans  le  domaine 
de  leurs  communes,  le  debit  de  boissons;  aempecher  les  debits  clandestins 
qui,  sous  pretexte  de  vendre  des  epiceries,  livrent  a la  consommation  des 
alcooliques  essentiellement  adulteres  et  ou  les  femmes  du  peuple,  pas  assez 
osees  pour  se  montrer  dans  les  cabarets,  viennent  regulierement  s’empoi- 
sonner ; a n’accorder  le  droit  de  debit  qu’a  des  personnes  lionorables ; a 
frapper  impitoyablement  de  suppression  de  la  patente  tout  cabaretier  con- 
vaincu  de  vente  de  boissons  falsifiees  ou  de  mauvaise  qualite,  etc. 

2°  Diminuer  aulant  que  possible  la  consommation  des  alcooliques , 
tel  est  le  second  but  a atteindre.  Ce  qui  doit  faire  poursuivre  ce  but.  c’est 
la  contribution  enorme  que  prelevent  les  habitudes  alcooliques  sur  le 
salaire  des  ouvriers,  qui  se  solde  presque  toujours  en  deficit. 

Etudiant  les  causes  de  l’ivrognerie  et  de  l’alcoolisme,  nous  avons  vu 
qu’elles  resident  en  partie  dans  la  nature  meme  des  boissons  consom- 
mees.  Assainir  ces  boissons  aboutirait  infailliblement,  si  ces  premisses  sont 
vraies,  aen  diminuer  la  consommation. 

L’action  des  communes  pour  diminuer  le  nombre  des  cabarets,  invita- 
tions permanentes  a l’intemperance,  serait  extremement  puissante.  Que 
l’on  ne  nous  objecte  pas  la  liberte  du  commerce.  Quand  une  fabrique,  une 
usine,  etc.  veut  s’etablir,  on  fait  une  enquetede  commodo  et  incommodo ; 
souvent,  a la  suite  de  l’enquetej’autorisation  est  refusee:  entravea  la  liberte 
du  commerce.  Certains  etablissements,  qu’a  tort  ou  a raison,  on  considere 
comme  un  mal  necessaire,  sont  soumis  a une  reglementation  rigoureuse  et 
f'eimes  a la  moindre  contravention : entrave  a la  liberte  du  commerce. Par- 
tout  oh  l’homme  vit  en  societe,  les  entraves  k la  liberte  abondent : c’est  que 
l’interet  particular  doit  ceder  devan t l’interet  general.  S’ll  est  admis  que 
le  grand  nombre  des  cabarets  constitue  une  excitation  continuelle  a 
l’intemperance,  et  la  statistique  l’etablit  sans  replique,  il  doit  etre  au  pou- 
voir  des  administrations  communales  de  limiter  les  automations  d’en 
ouvrir  de  nouveaux ; il  doit  etre  egalement  en  leur  pouvoir  d’ordonner  la 
suppression  temporaire  ou  definitive  de  ceux  qui  sont  mis  en  contravention 
contre  les  reglements  de  police  qui  prescrivent  la  fermeture  des  cabarets 
a une  heure  determinee,  qui  defendent  de  donner  a boire  aux  enfants  et 
aux  individus  en  etat  d’ivresse,  etc.  et  qui  devraient  interdire  absolument 
de  vendre  a credit,  sous  peine  de  suppression  de  la  patente, 

Considerant  que  l’ignorance  et  le  mauvais  exemple  sont  des  causes  fre- 
quentes  d’intemperance,  les  gouvernements  auraient  encore  une  grande  et 
noble  tache  a remplir : celle  de  repandre  de  plus  en  plus  l’instruction  dans 
le  peuple.  Decreter  l’enseignement  obligatoire  et  gratuit,  en  donnant  dans 
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les  programmes  une  large  part  a l’etude  tie  l’liygiene ; organiser  les  ecoles 
d’adultes  de  maniere  a y attirer  beaucoup  plus  d’eleves  et  y etablir  les 
bibliotheques  prevues  par  l’arrete  d’organisation  en  Belgique,  biblio- 
th^ques  qui  n’exi stent  presque  nulle  part,  qui  seraient  pour  1’ouvrier  un 
grand  attrait  et  Feloigneraient  du  cabaret;  faire  faire  des  conferences  sur 
les  dangers  de  l’ivrognerie  et  afficher  dans  toutes  les  maisons  d’ecoles  des 
tableaux  representant  les  funestes  effets  de  Fintemperance;  encourager  la 
publication  de  brochures  qui,  en  depeignant  les  ravages  faits  par  les  abus 
de  boissons,  soient  propres  a detourner  les  ouvriers  de  ce  vice : tels  sont 
les  moyens  que  pourrait  employer  l’Etat,  s’il  veut  diminuer,  dans  la  classe 
proletaire  et  dans  la  petite  bourgeoisie,  la  consommation  des  boissons 
alcooliques. 

En  meme  temps  que  ces  mesures  seraient  prises,  l’Etat  augmenterait 
notablement  l’impot  sur  le  droit  de  debit  des  boissons  alcooliques,  ainsi 
que  les  droits  d’accises,  puisqu’il  a ete  pfouve,  en  Suede  et  en  Belgique,  que 
l’augmentation  de  cet  impot  diminue  la  consommation. 

Mais,  par  contre,  la  boisson  populaire  par  excellence,  la  biere,  devrait 
etre  considerablement  degrevee  et  amelioree  dans  sa  qualite,  qui  degenere 
d’annee  en  annee  ; dans  cet  ordre  d’idees,  l’Etat  pourrait  ou  bien  favoriser 
l’organisation  de  brasseries  modeles,  ou  bien  soumettre  la  fabrication  de 
la  biere  a une  reglementation  qui  en  assurat  la  bonne  qualite. 

Le  degrevement  des  autres  boissons  consommees  par  le  peuple  : le  cafe, 
le  the,  serait  le  corollaire  necessaire  de  Felevation  de  l’impot  sur  les 
alcools.  II  faut  que  le  peuple  trouvea  bon  marche  des  boissons  qui  rem- 
placent  les  alcooliques ; et  non-seulement  ces  boissons  doivent  etre  a bas 
prix,  mais  encore  il  faut  qu’elles  ne  puissent  pas  lui  nuire,  qu’elles  soient 
de  bonne  qualite.  Si  done  on  veut  sincerement  diminuer  la  consommation 
des  alcooliques,  on  ne  doit  pas  se  contenter  deles  frapper  de  lourds  impots, 
en  exiger  1’assainissement,  en  poursuivre  les  falsifications  et,  d’un  autre 
cote,  diminuer  autant  que  possible  les  droits  sur  la  biere,  le  cafe,  le 
the,  etc. ; on  doit  aussi  instituer  une  police  sanitaire,  organisee  dans  tout 
le  pays  et  chargee  de  veiller  a ce  que  toutes  les  denrees  vendues  soient 
pures  de  sophistications.  Ici  encore,  Faction  isolee  de  quelques  communes 
serait  illusoire  : l’Etat  doit  intervenir  et  organiser  sa  police  sanitaire  de 
telle  fagon  qu’il  n’y  ait  pas  une  commune,  si  petite  fut-elle,  qui  ne  soit 
placee  sous  syn  egide. 

On  nous  dira  que  les  divers  moyens  proposes  ici  jetteraient  la  pertur- 
bation dans  les  finances  des  Etats.  Peu  importe:  l’assiette  de  Fimpot,  dans 
presque  tous  les  Etats,  est  defectueuse.  II  n’y  a guere  que  les  Etats-Unis 
d’Amerique  qui  aient  un  systeme  logique  de  contributions.  Tous  les  bons 
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esprits  sont  d’accord  pour  declarer  que  des  modifications  sont  necessaires, 
que  les  bases  de  l’impot  doivent  etre  soumises  t\  une  serieuse  revision.  Cette 
operation  ne  rentrant  pas  dans  notre  programme,  nous  n’insisterons  pas. 
Qu’il  nous  soit  seulement  permis  de  faire  remarquer  que  les  impots  frappent 
principalement  les  classes  necessiteuses  et  qu’une  revision  de  leurs  bases 
ne  pourrait  qu’ameliorer  la  situation  du  proletariat. 

En  meme  temps  que  s’exercerait  l’action  combinee  des  communes  et 
des  gouvernemeuts  en  vue  de  dimiuuer  la  consommation  des  boissons 
alcooliques,  l’initiative  privee  aurait  mille  moyens  de  travailler  au  meme 
but. 

En  premier  lieu,  viennent  les  Societes  de  temperance.  L’exemple  de 
l’Angleterre,  de  l’Ecosse,  de  la  Suede,  des  Etats-Unis,  etc.  prouve  l’utilite 
des  Societes  de  temperance.  Aux  Etats-Unis,  des  1835,  ces  Societes  avaient 
obtenu  la  fermeture  d’au  moins  quatre  mille  distilleries  (Michel  Cheva- 
lier). 

Jusqu’a  present,  les  seules  Societes  de  temperance  qui  aient  reussi,  qui 
aient  continue  a vivre  sont  celles  qui  proscrivent  d’une  maniere  absolue 
l’usage  des  boissons  fermentees,  celles  qui  arborent  franchement  le  drapeau 
du  nephalisme. 

Celles,  au  contraire,  qui  tolerent  Tusage  modere  et  ne  combattent  que 
Tabus  n’ont  eu  qu’une  existence  ephemere,  parce  qu’il  y a trop  de  moyens 
de  se  soustraire  a la  rigueur  de  leur  reglement,  trop  de  facilites  a capituler 
devant  sa  propre  conscience. 

En  Belgique,  il  n’existe  pas  de  Societes  de  temperance.  En  France,  il  s’en 
est  fonde  deux  depuis  quelques  annees,  coniine  nous  l’avons  deja  fait 
remarquer.  Elies  n’ont  pas  ose  proscrire  Tusage  modere  des  boissons  alcoo- 
liques, notamment  du  vin,  dont  elles  recommandent  meme  l’emploi,  tout 
en  insistant  sur  la  necessite  de  Tavoir  pur.  L’avenir  nous  montrera  quels 
resultats  elles  obtiendront.  En  tous  cas,  il  eut  ete  difficile  de  persuader  a 
la  population  frangaise  d’arracher  la  vigne,  qui  constitue  une  de  ses  prin- 
cipals richesses,  de  meme  qu’il  serait  difficile  en  Belgique  de  supprimer 
la  fabrication  et  Tusage  de  la  biere  qu’elle  produit  si  abondamment  et 
qui,  d’ailleurs,  a tant  de  qualites  nutritives. 

D’accord  avecM.  le  DrLunier  etavec  lesprincipaux  fondateurs  des  Socie- 
tes frangaises,  je  necroispasque  le  caractereetlesmoeurs  de  nos  populations 
s’accommoderaient  dela  reglementation  si  absolue  des  Societes  anglaises  et 
americaines.Pcut-etre  celles  qui  seraient  basees  sur  le  principe  de  la  prohi- 
bition absolue  reuniraient-elles  un  certain  nombre  d’adeptes;il  nousparait, 
en  tous  cas,  impossible  qu’elles  fassent  cette  grande  quantite  de  proselytes 
que  doivent  s’efforcer  d’obtenir  les  promoteurs  de  Societes  de  temperance. 
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Une  Societe  qui,  tout  en  permcttant  l’emploi  modere,  frapperait  ener- 
giquement  tabus  des  boissons  fermentees  et  definirait  nettement  ce  qu’il 
faut  entendre  par  abus  serait,  a mon  avis,  destinee  a un  grand  avenir  et 
contribuerait  puissamment  a diminuer  l’ivrognerie  et,  par  consequent,  a 
ameliorer  la  situation  materielle  et  morale  de  la  classe  ouvriere  et  de  la 
petite  bourgeoisie. 

Deja,  dans  quelques  villes,  se  sont  fondees  des  Societes  cooperatives  de 
consommation,  des  cuisines  economiques  et,  comme  complement,  des  ban- 
ques  populaires.  Ces  institutions,  qui  se  lient,  sont  reCommandables  atous 
les  points  de  vue;  elles  permettent  a l’ouvrier  de  se  soustraire  alatyrannie 
du  petit  commerce  et  lui  fournissent,  en  meme  temps,  des  aliments  sains, 
bien  prepares  et  a bas  prix.  Le  reglement  des  cuisines  economiques  pro- 
hibe  la  consommation  des  boissons  fermentees,  sauf  la  biere,  qui  est  meme 
proscrite  dans  quelques-unes.  L’extension  et  la  multiplication  de  ces 
divers  etablissements  contribueraient  puissamment  a diminuer  la  consom- 
mation des  boissons  alcooliques,  a fortifier  la  constitution  de  la  classe 
ouvriere,  a la  moraliser.  C’est  un  point  a signaler  a l’attention  des  philan- 
thropes, et  heureusement  il  n’en  manque  pas. 

Dans  le  meme  ordre  d’idees,  on  etablirait,  dans  les  grands  centres,  des 
debits  de  bouillon,  de  cafe,  etc.  Autant  que  possible,  il  faudrait  que  l’ou- 
vrier  consommateur  dans  les  Societes  cooperatives,  dans  les  cuisines  eco- 
nomiques, de  meme  que  l’ouvrier  auquel  un  credit  est  ouvert  dans  les 
banques  populaires,  devint  actionnaire  de  ces  di verses  institutions,  comme 
cela  existe  pour  les  cuisines  economiques  d’Anvers. 

L’ouvrier,  de  cette  maniere,  aurait  plus  d’interet  a la  prosperity  de  ces 
institutions;  et  comme  les  fondateurs  retireraient  leursmises  de  fonds  des 
que  le  permettrait  l’etat  financier  de  l’ceuvre,  les  ouvriers  resteraient  seuls 
gerants  et  administrateurs,  ne  se  verraient  plus  traiter  en  enfants  mineurs 
et  auraient  de  la  consideration  pour  eux-memes  et  le  sentiment  de 
leur  dignite  et  de  leur  valeur  qui  leur  manque  le  plus  souvent  aujour- 
d’hui. 

L’exemple  des  chefs  d’industrie  dont  nous  avons  parle  plus  haut  doit  etre 
plus  generalement  suivi  qu’il  ne  Test.  Etre  tres-severes  pour  les  ivrognes, 
instruire  les  ouvriers,  leur  donner  des  conferences  sur  l’hygiene,  des  lemons 
de  dessin,  de  chant,  etablir  des  bibliotbeques,  etc,:  tels  sont  les  meilleurs 
moyens  qu’ils  puissent  employer  ; ces  moyens  ont  deja  produit  des  resul- 
tats  remarquables  dans  les  ateliers  ou  ils  ont  ete  mis  en  usage.  Les  chefs 
d’industrie  pourraient,  en  outre,  (plusieurs  Font  fait  deja),  empecher  leurs 
contre-maitres  et  leurs  employes  de  tenir  des  debits  de  boissons  et  defen- 
dre  strictement  de  payer  le  salaire  des  ouvriers  dans  des  cabarets. 
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3o  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  mesures  coercitives  qui  pour- 
raient  etre  employees  : 

D’abord,  punir  correctionnellement  tout  individu  pris  en  flagrant  debt 
d’ivresse  publique  : la  premiere  fois  d’une  seule  amende,  la  seconde  fois 
d’une  amende  plus  forte  et  de  quelques  jours  de  prison,  la  troisifone  fois 
de  ces  deuxpeines  cumulees  et  plus  fortes  encore;  dans  les  cas  de  recidive, 
faire  afficher  la  condamnation  aux  valves  de  l’Hdtel-de-Ville  ou  de  la 
Maison  communale.  Cette  legislation  se  justifie  par  le  scandale  que  cause  un 
ivrogne  trouve  sur  la  voie  publique,  par  le  degout  qu'il  inspire,  par  le  mauvais 
exemple  qu’il  donne,  par  le  danger  qu’il  occasionne  pour  lui-meme  et  pour 
les  autres.  Des  mesures  du  meme  ordre  ont  ete  adoptees  dans  quelques 
pays,  notamment  en  Angleterre  et  en  France. 

Punir  les  cabaretiers  qui  contreviennent  aux  reglements  de  police,  qui 
donnent  a boire  a des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ou  a des  individus 
en  etat  d’ivresse,  qui  tiennent  leurs  debits  ouverts  au-dela  de  l’beure 
reglementaire,  qui  donnent  a boire  a credit;  leur  infliger  pour  la  premiere 
fois  une  amende  et,  pour  les  reciclives,  une  amende  plus  forte,  accompa- 
gnee  d’une  suspension  de  plus  en  plus  longue  de  la  patente,  jusqu’a  la 
suppression  complete. 

Aux  cabaretiers  qui  vendent  des  boissons  de  mauvaise  qualite,  infliger 
d’emblee  la  suspension  de  la  patente  pour  un  mois,  la  seconde  fois  pour 
trois  mois;  la  troisieme  fois,  fermer  definitivement  l’etablissement.  Les 
unes  et  les  autres  de  ces  condamnations  devraient  egalement  etre  affichees 
aux  valves  communales. 

Dans  les  cas  de  rixes,  de  coups  et  blessures,  d’atteinte  aux  proprietes, 
de  tous  debts  commis  dans  des  cabarets  ou  au  sortir  des  cabarets,  consi- 
derer  l’etat  d’ivresse  des  delinquants  comme  une  circonstance  aggravante 
de  leurs  debts. 

Dans  les  questions  criminelles,  examiner  si  1’etat  d’ivresse  de  l’inculpe  a 
ete  premedite,  dans  le  but  de  favoriser  le  crime,  de  le  preparer  ou  d’en 
eviter  la  responsabilite  ; dans  l’affirmative,  le  considerer  egalement 
comme  circonstance  aggravante.  En  un  mot,  definir  les  cas  ou  l’etat 
d'ivresse  devra  etre  considere  comme  circonstance  aggravante  des  crimes 
et  des  debts. 

Enfin,  et  ceci  est  de  la  competence  des  autorites  communales,  priver  de 
tout  secours  du  Bureau  de  bienfaisance  les  ivrognes,  c’est-i\-dire  les  indi- 
vidus qui  n’ont  pas  ete  trouves  accidentellement  en  etat  d’ivresse,  mais 
ceux  qui  en  font  une  habitude,  par  exemple  ceux  qui,  dans  le  courant  d’une 
annee,auront  ete  mis  en  contravention  plus  de  trois  fois  pour  le  meme  debt. 

Avant  de  poser  les  conclusions  qui  decoulent  de  ce  rapport,  un  devoir 
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de  reconnaissance  nous  sollicite  a signaler  les  travaux  qui  nous  ont  ete  le 
plus  utiles  pour  sa  composition.  En  premier  lieu,  viennent  les  statistiques 
publiees  par  leMinistere  de  TInterieur,TExposede  la  situation  duRoyaume, 
les  travaux  de  MM.  Quetelet,  Ducpetiaux,  Heuscbling,  Stevens,  Lentz, 
Oudart;  la  Topographie  medicale  beige  de  M.  Meynne,  ainsi  que  les  remar  - 
quables  etudes  d’hygiene  publique  et  sociale  du  meme  auteur ; l’ouvrage 
couronne  de  M.  le  docteur  Auguste  Jansen  sur  l’influence  de  l’usage  et  de 
Tabus  des  boissons  alcooliques  sur  la  sante  des  ouvriers.  Nous  signalerons 
encore  comme  une  source  feconde  de  precieux  renseignements  les  Bulletins 
de  la  Societe  franQaise  de  temperance,  association  contre  Tabus  des 
boissons  alcooliques,  auxquels  nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts  et 
dont  la  plupart  des  articles  et  des  renseignements  statistiques  sont  dus  a 
la  plume  autorisee  du  savant  inspecteur-general  des  alienes  de  France, 
M.  le  docteur  Lunier. 

Disons  enfin  que  la  question  qui  nous  occupe,  soumise  aux  discussions 
de  la  Federation  medicale  beige  en  1872,  y a fait  l’objet  d’un  rapport  dont 
les  conclusions,  adoptees  par  cette  assemblee,  mais  non  suivies  de  resultat 
jusqu’a  present,  sont  en  grande  partie  celles  que  je  vais  avoir  Thonneur  de 
proposer  au  Congres. 

Conclusions.  — L’extinction  de  l’ivrognerie  et  des  maux  qu’elle  engen- 
dre  ne  peut  etre  obtenue  que  par  Taction  simultanee  et  combinee  de  TEtat 
des  communes,  des  particulars. 

I.  — Role  de  VEtat  : 

1°  Faire  proceder  aux  etudes  necessaires  pour  T assainissement  des 
boissons  alcooliques  et  prendre  des  mesures  efficaces  pour  preserver  la 
sante  des  consommateurs. 

Dans  ce  but  : 

A)  Charger  le  Conseil  superieur  d’hygiene  publique  ou  une  Commission 
composee  d’hommes  competents,  munis  des  pouVoirs  indispensables,  de 
recbercher  les  moyens  de  rendre  propres  la  consommation  les  boissons 
jeunes,  les  alcools  d’industrie,  etc.; 

B)  Organiser  dans  tout  le  pays  une  police  sanitaire,  qui,  dirigee  par  le 
Conseil  superieur  d’hygiene,  sera  composee  des  Commissions  medicales  de 
cbaque  province,  celles-ci  ayant  des  representants  dans  les  Commissions 
medicales  des  villes  et  des  correspondants  dans  toutes  les  communes  qui 
n’ont  pas  de  Commission  medicale,  un  seul  correspondant  pouvant,  d’ail- 
leurs,  servir  pour  une  agglomeration  de  petites  communes ; 

C)  Obliger  les  distillateurs  a mettre  en  usage  les  moyens  qui  auront  ete 
reconnus  efficaces  pour  assainirles  boissons  fermentees. 
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2°  Faire  diminuer  la  consommation  : 

A)  En  propageant  autant  que  possible  l’instruction  dans  le  peuple, 
uotamraent  par  les  moyens  suivants:  decreter  l’enseignement  obligatoire 
et  gratuit;  donner  dans  les  programmes  une  large  part  k l’hygibne ; reor- 
ganiser les  ecoles  d’adultes,  les  rendre  attrayantes  et  utiles,  afin  d’y 
attirer  les  eleves,  et  les  poui’voir  toutes  de  biblioth6ques;  mettre  au 
concours  la  redaction  d’une  brochure  exposant  les  dangers  de  Tabus  des 
boissons  alcooliques,  brochure  destinee  a etre  repandue  dans  la  popu- 
lation ; 

B)  En  revisant,  & certains  points  de  vue,  le  systeme  des  impots : aug- 
nxenter  notablement  le  droit  de  debit  et  les  droits  d’accises  sxxr  les  boissons 
spiritueuses ; degrever  autant  que  possible  la  biere  indigene,  creer  des 
brasseries  modeles  ou  en  favoriser  la  creation,  prendre  les  mesures  neoes- 
saires  pour  ameliox-er  les  qualites  de  la  biere,  ce  qui  incombex’a  a la  police 
sanitaire;  diminuer,  dans  la  mesui'e  du  possible,  les  droits  qui  frappent  le 
cafe  et  le  the. 

3°  Reprimer  les  abus  de  boissons  : 

A)  Defxnir  Tivresse  publique  comme  delit  correctionnel ; comminer  une 
amende  de  3 francs  pour  la  premiere  fois;  de  10  fx’ancs  et  3 jours  de  pri- 
son pour  la  seconde  fois;  de  20  a 100  francs  et  un  emprisonnement  de 
10  jours  a un  mois  pour  la  troisieme  fois  dans  le  courant  de  la  meme 
annee, — peines  auxquelles  pourra  etre  jointe  la  privation  de  l’exercice  des 
droits  civils  et  politiques ; faire  afficher  ces  condamnations,  sauf  la  pre- 
miere, aux  valves  communales. 

B)  Definir  par  une  loi  les  cas  ou  l’etat  d’ivx*esse  doit  etre  considere 
comme  circonstance  aggravante  des  cx’imes  et  des  debts. 

II.  — Role  des  administrations  communales  : 

1°  Faire  proceder  par  la  police  locale,  deleguee  de  la  police  sanitaire, 
k de  frequentes  vex’ifications  de  la  qualite  des  boissons  alcooliques  offertes 
en  vente; 

2°  Punir  de  la  suspension  ou  de  la  suppression  de  la  patente  tout  caba- 
retier  convaincu  d’avoir  vendu  des  boissons  falsifies;  la  suspension  sera 
d’un  mois  la  premiere  fois,  de  trois  mois  la  seconde  fois  et  la  suppres- 
sion sera  definitive  la  troisieme  fois;  toutes  ces  condamnations  seront 
allichees  aux  valves  communales. 

3°  Reglementer  le  droit  de  debit  : ordonner  la  fermeture  des  cabarets  a 
dix  heures  en  hiver,  a onze  en  ete,  sauf  les  permissions  accordees  par  le 
chef  de  la  police  locale;  defendre  de  donner  a boire  a des  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans  non  accompagnes  ou  a des  gens  ivres  ; defendre  de 
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donner a boire  a credit;  rendre  le  cabaretier  responsable  des  rixes  ou  des 
debts  qui  se  commettent  dans  son  etablissement,  a moins  qu’il  n’en  ait 
immediatement  informe  la  police;  limiter  le  nombre  des  debits  de  boissons; 
ne  donner  des  patentes  de  debitant  qu’a  des  personnes  honorables ; pour- 
suivre  rigoureusement  les  debits  clandestins; 

Les  contraventions  au  reglement  communal  concernant  les  debits  de 
boissons  seront  punis  : la  premiere  fois,  d’une  amende  de  10  francs; 
la  seconde  fois,  d’une  amende  de  25  francs  et  de  la  suspension  de  la  patente 
pour  un  mois ; la  troisieme  fois,  dans  le  courant  de  la  meme  annee,  d’une 
amende  de  50  a 200  francs  et  de  la  suppression  de  la  patente;  ces  con- 
damnations  seront  affichees  aux  valves  communales; 

4°  Refuser  les  secours  du  Bureau  de  bienfaisance  et  generalement  toute 
faveur  quelconque  aux  ivrognes  ; seront  qualifies  tels  ceux  qui  auront  ete 
punis  pour  ivresse  plus  de  trois  fois  dans  le  cours  d’une  annee. 

III.  — Role  des  particuliers  : 

1°  Creer  des  Societes  de  temperance,  ayantpour  programme  de  lutter 
contre  l’abus  des  boissons  alcooliques  et  d’etudier  toutes  les  questions  qui 
s’y  rapportent; 

2°  Creer  des  Societes  cooperatives  de  consommation,  des  cuisines 
economiques , des  banques  populaires , des  maisons  ouvrieres ; inte- 
resser  les  ouvriers  a chacune  de  ces  institutions,  les  leur  laisser  gerer 
autant  que  possible,  afin  d’augmenter  en  eux  le  sentiment  de  leur  dignite 
personnelle  et  d’accroitre  leur  bien-etre  moral  en  meme  temps  que 
materiel; 

3°  Ameliorer  la  position  des  ouvriers,  en  augmentant  le  salaire  de  ceux 
dont  la  conduite  ne  donne  lieu  a aucun  reproche  ; 

4°  Dans  les  fabriques,  ateliers,  etc  : refuser  tout  travail  a l’ivrogne  et  a 
l’ouvrier  qui  cbome  le  lundi ; donner  des  conferences  regulieres  d’hygiene 
ou  seront  exposes  les  avantages  de  la  sobriete  et  les  dangers  de  l’abus 
des  alcooliques;  organiser  des  ecoles  que  les  ouvriers  seront  obliges  de 
frequenter ; pour  les  enfants,  faire  alterner  les  heures  de  travail  avec  des 
lieures  d’etudes ; exclure  des  secours  des  Caisses  de  prevoyance  ceux  dont 
les  maladies  ou  accidents  auront  ete  causes  par  l’ivresse  ; defendre  aux 
contre -maitres  et  aux  employes  de  tenir  des  debits  de  boissous  et  de  payer 
les  salaires  dans  des  cabarets  ; 

5°  Etablir,  dans  les  grands  centres,  des  debits  de  bouillon,  de  cafe,  des 
trink-halles,  etc. 

6°  Organiser,  par  souscription,  des  hopitaux  d’ivrognes ; 

7°  S’astreindre  a poursuivre  logiquement  le  but  qu’on  s’est  propose  : ne 
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pas  offrir  de  liqueurs  aux  ouvriers  qu’on  emploie,  ne  pas  leur  donner 
d’argent  pour  aller  boire,  leur  faire  prendre  du  cafe,  du  bouillon,  de 
bonne  biere  ou  tout  autre  aliment  qui  leur  donne  reellement  des  forces. 

Evidemment,  les  differentes  parties  de  ces  conclusions  sont  loin  d’avoir 
toutes  la  meme  valeur ; cependant,  elles  se  lient  intimement  et  sont  comma 
les  corollaires  les  unes  des  autres.L’Etat,  les  administrations  communales, 
les  particuliers  eux-memes  sont  tous  interesses  a reprimer  l’ivrognerie, 
dontles  consequences  ne  se  restreignent  pas  aux  individus  qui  s’en  ren- 
dent  coupables,  mais  exercent  sur  la  societe  toute  entiere  l’influence  la 
plus  dissolvante.  Ce  ne  sera  pas  trop  du  concours  devoue  de  tous,  de 
Taction  combinee  et  constante  des  pouvoirs  publics  avec  celle  de  Tinitia- 
tive  privee  pour  combattre  et  extirper  l’intemperance,  qui  est  devenue, 
depuis  le  commencement  de  ce  siecle,  un  veritable  fleau  social. 


d£bat. 


M.  Vervoort,  batonnier  de  l’Ordre  des  avocats  (Bruxelles).  — Les  details  statisti- 
ques  que  vient  de  vous  donner  M.  le  rapporteur  me  dispensent,  messieurs,  de  m’etendre 
sur  les  ineonvenients  et  les  maux  qui  resultent  de  Tabus  des  boissons  alcooliques.  L e 
rapport  se  termine  par  une  serie  de  bons  conseils.  Je  ne  les  passerai  pas  en  revue,  car 
notre  ordre  du  jour  est  tres-charge:  vous  avez  d’autres  questions  importantes  k exa- 
miner; je  serai  done  bref. 

Je  vais  m’attacher  a ce  qu’il  y a de  plus  presse  : aux  mesures  pratiques  par  les- 
quelles  il  faut  engager  la  lutte  contre  le  fleau. 

Tout  le  monde  reconnait  que  l’ivrognerie  est  un  veritable  fleau.  L’honorable  rap 
porteur  a dit  qu’on  peut  l’assimiler  aux  epidemics  les  plus  dangereuses.  J’ajouterai 
qu’il  y a des  guerres  qui  font  moins  de  mal.  Aux  guerres  s’attachent,  au  moins,  des 
chances;  elles  donnent  de  l’expansion  k de  grands  et  nobles  sentiments ; mais  il  n’y  a 
aucun  avantage  k tolerer  l’abus  des  boissons  alcooliques.  Les  annales  de  l’alienation 
mentale  et  du  pauperisme  nous  apprennent  ce  qu’il  faut  en  attendee.  Il  exerce,  en 
outre,  une  grande  influence  sur  la  degenerescence  des  races  et  forme  obstacle  au 
developpement  de  la  richesse  publique. 

Toutle  monde  est  done  d’accord  sur  les  ineonvenients,  sur  les  dangers  et  sur  la  ne- 
cessity d’arriver  a des  remedes;  mais  on  n’est  pas  d’accord  surle  choix  de  ces  remedes. 
La  git  la  difficulty.  En  Amerique,  en  1826  dejy,  les  abus  etaient  si  grands  qu’on  croyait 
devoir  les  couper  a leur  racine  par  des  moyens  violents.  On  avait  songd  k supprimer  la 
distillation  des  boissons  alcooliques  et  les  debits  de  boissons  et  a enroler  l’Amerique 
entiere  dans  les  Societes  de  temperance.  C’etait  tres-radical  et  magnifique  en  theorie; 
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mais,  helas ! les  annees  ont  suivi,  l’experience  a fait  son  oeuvre,  et  il  faut  bien  recon- 
naitre  que  ces  belles  tentatives  n’ont  pas  amene  le  resultat  qu’on  en  attendait. 

Les  jurisconsultes  sont  d’accord,  en  general,  sur  le  droit  qui  appartient  aux  adminis- 
trations publiques  d’intervenir  pour  mettre  un  terme  aux  abus  des  boissons  alcooliques 
et  aux  desordres  qui  en  sont  le  resultat.  Je  ne  veux  pas  m’occuper  en  ce  moment  de  ce 
que  pent  l'aire  la  legislature.  Ceux  qui  ont  etudie  la  question  savent  qu’elle  a ete  portee 
devant  plusieurs  Corps  legislates;  ils  savent  ce  qui  a ete  dit  pour  et  contre;  ils 
connaissent  les  dispositions  legislatives  qui,  chez  quelques  nations,  ont  ete  votees 
dans  le  but  de  mettre  un  frein  a l ivrognerie.  11  est  fort  difficile  d’en  faire  disparaitre 
completement  les  effets  a l’aide  de  lois.  Mais  les  administrations  communales  ont 
l'obligation  de  maintenir  l’ordre  dans  les  communes,  de  refrener  le  scandale,  de  faire 
en  sorte  que  les  tristes  exemples  ne  se  multiplient  pas.  Je  constate,  a l’eloge  de  plu- 
sieurs de  nos  administrations  communales  beiges,  qu’elles  ont  eu  l’excellente  pensee 
de  prendre  des  mesures  contre  les  ivrognes  et  qu’elles  ont  eu  l’energie  de  les  appli" 
cjuer  avec  rigueur,  chose  essentielle  quand  on  se  mele  d’introduire  l’ordre  dans  une 
commune  et  d’en  exclure  le  scandale.  A Anvers,  a Bruges,  a Namur,  on  a fait  des 
reglements.  L’administration  d’Etterbeek,  commune  limitrophe  de  Bruxelles,  a ega- 
lement  elabore  le  sien.  Ce  dernier  est  cornju  dans  le  meilleur  esprit,  aussi  bien  au 
point  de  vue  des  dispositions  repressives  qu’au  point  de  vue  moral.  Je  crois  qu’on 
peut  le  signaler  comme  un  modele.  (1) 

J’ai  ecrit  a la  commune  d’Etterbeek  pour  lui  demander  si  l’on  avait  rigoureusement 
applique  ce  reglement  et  quelle  avait  ete  son  influence  sur  l’opinion  publique,  ce  qui 
me  semble  une  chose  importante  en  cette  matiere.  On  m’a  repondu  que  le  reglement 
etait  serieusement  applique ; qu’on  en  avait  recueilli  de  bons  effets;  qu’il  avait  exerce 
sur  l’opinion  publique  une  influence  telle  que  les  cabaretiers  eux-memes  vont  au  devant 
de  l’execution  de  ses  articles.  Ce  reglement  a done  produit  dans  cette  commune  sub- 
urbaine  de  Bruxelles  un  excellent  resultat  J’en  tire  la  consequence  qu’il  est  possible 
d’appliquer  de  pareils  reglements  avec  1’aide  des  cabaretiers  eux-memes  et  d’obtenir  la 
sanction  de  l’opinion  publique.  Eh  bien  ! messieurs,  si  partout  on  allait  au  plus  presse ; 
si  l’on  s’occupait  de  reprimer  les  scandales  honteux  qui  naissent  de  l’ivrognerie  quand 
elle  se  produit  en  public,  quand  elle  conduit  au  desordre ; je  dis  que  si  Ton  adoptait 
partout  de  pareils  reglements,  on  rendrait  un  service  immediat  et  considerable  k l’hu- 
manite.  L’experience  etant  faite,  on  verrait  si  le  remede  est  suffisant  ou  s’il  faut  aller 


plus  loin  et  recourir  aux  mesures  legislatives. 

Ce  que  j’indique  est  d’une  application  facile,  immediate.  On  a preconise  d’autres 
moyens.  On  a voulu  essayer  de  diminuer  le  nombre  des  debits  de  boissons ; on  s est 
dit:  « Augmentons  les  droits  d’accises ; que  les  boissons  soient  plus  cheres  : il  \ 
aura  moins  de  cabaretiers,  et  nous  verrons  diminuer  l’ivrognerie  ».  Ce  remede,  mes- 


sieurs, ne  me  parait  pas  tres-eflflcace.  Augmenter  les  droits  sur  les  boissons  alcooli- 
ques, e’est  donner  des  ailes  a la  fraude.  Il  faudrait,  du  reste,  que  1 augmentation  fiit 
considerable,  et  plus  elle  sera  considerable,  plus  la  fraude  s’exercera. 

Augmenter  la  patente  des  debitan ts  de  boissons  serait  encore  inefficace,etinterdireou 
reduire  les  debits  ne  serait  pas  compatible  avec  les  idees  qui  regnent  dans  notre  pays. 

L’augmentation  de  la  patente  conduit  encore  a la  fraude.  Vous  aurez  des  debits  de 
boissons  clandestins.  Plus  vous  eleverez  la  patente,  plus  ces  debits  seront  nom- 


il) Pour  le  texte  de  ce  rfeglement,  voir  page  680. 
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breux.  On  aura  un  petit  magasin  oil  l’on  vendra  des  legumes,  des  fruits,  du  charbon 
et  du  bois,  et  a l’arriere-boutique  on  versera  l’alcool.  Vous  n’aurez  pas  la  surveillance 
et  les  abus  ne  disparaltront  pas. 

On  adit  tout-i-l’heure  que  dans  les  poursuites  repressives  il  faudrait  eriger  l’ivresse 
en  circonstance  aggravante.  Je  crois  qu’il  serait  dangereux  de  poser  cette  regie  d’une 
maniere  absolue.  11  faut  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  discerner  la  partie  qu’il  faut 
attribuer  a l’ivresse  dans  l’appreciation  d’un  crime  ou  d’un  delit.  Si  un  homme  a medite 
quelque  mauvais  coup  et  s’il  s’enivre  pour  puiscr  dans  l’ivresse  l'ene’-gie  qui  lui 
manque  naturellement,  il  cst  evident  qu’il  y a la  une  circonstance  aggravante.  Mais 
si,  au  contraire,  un  homme  trouve  l’ivresse  dans  une  reunion  d’amis  et  qu’offense  par 
quelqu’un,  il  se  defende  violemment,  avec  une  sauvagerie  qu’il  n’aurait  pas  eue  s’il 
n’avait  pas  ete  ivre,  les  tribunaux  pourront  voir  le  plus  souvent  dans  cet  etat  de 
choses  une  circonstance  attenuante. 

Je  reviens  k ma  premiere  these  et  je  dis  que  lorsque,  protegeant  la  societe  contre  le 
desordre  et  les  scenes  scandaleuses,  on  aura  frappe  et  celui  qui  se  livre  a l’ivrognerie 
et  le  cabaretier  qui  encourage  ce  vice,  directement  ou  indirectement,  on  aura  fait  une 
excellente  chose.  Mais  le  moyen  fondamental,  le  seul  qui  puisse  conduire  veritable- 
men,t  k l’extirpation  de  ce  mal  horrible  : c’est  l’education.  ( Applaudissements .) 

Je  desesp6re  des  hommes  de  mon  temps.  C’est  de  la  jeune  generation  qu’il  faut  nous 
occuper  avant  tout.  Nous  devons  lui  inspirer  l’aversion  de  l’ivrognerie.  Or,  je  ledis  avec 
conviction  et  avec  chagrin,  cette  aversion  n’existe  pas  assez  chez  nous.  Il  y a deux  jours 
encore,  je  rencontrai,  en  sortant  de  la  salle  de  nos  seances,  deux  jeunes  filles,  dont  l’une 
n’avait  certainement  pas  dix  huit  ans;  elles  etaient  ivres,  elles  chancelaient,  elles 
avaient  besoin  de  secours  pour  regagner  leur  demeure.  L’une  d’elles  est  allee  tomber 
dans  une  boulangerie;  l’autre  au  milieu  de  la  rue.  Eh  bien  ! croyez-vous  que  la  galerie 
se  soit  indignee?  Pas  le  moins  du  monde  : on  riait,  on  trouvait  la  chose  plaisante! 
Pourquoi  ? Parce  que  nos  consciences  ne  se  revoltent  pas  k la  vue  des  ivrognes,  parce 
que  nos  moeurs  ne  sont  pas  encore  fa^onnees  de  maniere  a vouloir  l’extirpation  de 
l’ivrognerie. 

Il  faut  done  commencer  par  1’ecole;  il  faut  que  nos  jeunes  enfants  apprennent  a 
avoir  pour  l’ivrognerie  une  aversion  qui  leur  remue  le  sang;  il  faut  que  ce  mal  affreux, 
qu’on  assimile  k la  guerre  et  aux  epidemies,  disparaisse  par  1’ecole,  par  l’education, 
par  l’influence  de  la  famille.  C’est  quand  nous  aurons  travaille  tous  a la  reforme,  en 
employant  ces  nobles  et  puissants  moyens,  que  nous  parviendrons  a obtenir  une  gene- 
ration qui  ne  sera  pas  indulgente  comme  nous,  qui  ne  sourira  pas  comme  nous  ala 
vue  d’un  ivrogne,  qui  ne  soutiendra  pas  ce  dernier  contre  la  police,  quand  elle  veut 
lui  enlever  un  instant  sa  liberte  afin  de  cacher  sa  honte  et  de  l’empecher  d’etre  vic- 
time  de  ses  desordres. 

Nous  devons  former  un  public  qui  s’indigne  et  se  revolte,  et,  messieurs,  avouons-le 
franchement,  en  reponse  k une  des  conclusions  du  rapport,  on  ne  fa^onne  pas  les 
mceurs  avec  des  lois;  on  ne  les  fafonne  que  par  l’education,  par  le  travail  lent  et  sou- 
tenu  du  pere  et  de  la  mere  de  famille,  auxquels  succede  le  mattre  d’ecole.  Quand  l’opi- 
nion  publique  ne  voudra  plus  souffrir  qu’il  y ait  des  ivrognes,  ce  jour-Li,  on  prendra  des 
moyens dnergiques  que  je  desespere  de  voir  adopter  aujourd’hui. 

En  attendant,  faisons  des  reglements;  appliquons-les  avec  soin;  fletrissons  I’abus  des 
boissons  alcooliques  et  apprenons  a nos  enfants  a en  avoir  une  aversion  mortelle.  Les 
ecoles  nous  fournissent  plusieurs  moyens  d’inspirer  cette  aversion.  Independamment  de 
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toutes  les  considerations  qu’on  pent  faire  valoir,  nous  pouvons  mettresous  les  yeux  des 
enfants  des  tableaux  qui  leur  montrent  a quelle  alteration  des  organes  conduit  l’abus  de 
l’alcool.  Nousavons  les  renseignements  statistiques,  les  conferences,  les  petits  livres 
qu’on  pent  faire  circuler  dans  les  classes  ouvrieres.  Voila  autant  de  moyens  d’appeler 
l’attention  de  l’hoinme  du  peuple  sur  cette  question  ; voila  comment  il  faut  proceder 
pour  detruire  ou  bien  diminuer,  avec  l’aide  de  l’opinion  publique,  ce  vice  detestable 
et  odieux  qui  foule  aux  pieds  la  dignite  humaine  et  les  plus  chers  interets  de  la 
societe.  ( Applaudissements .) 

M . Germond  de  Lavigne,  secretaire-general  de  1’Association  frangaise  contre  Tabus 
du  tabacet  des  boissons  alcooliques  (Paris).  — M.  Vervoorta  raison  : c’est  la  mede- 
cine  morale,  messieurs,  que  nous  devons  employer  contre  cette  epouvantable  maladie 
de  l’ivrognerie  et  contre  celles  qui  en  derivent.  Les  Societes  frangaises  quise  sont  con- 
sacrees  a la  propagation  des  lois  de  temperance  l’ont  bien  compris.  Elies  veulent 
atteindre  le  but  qu’elles  se  sont  propose  par  l’education.  A cet  effet,  elles  s’assurent  le 
concours  des  instituteurs.  C’est  grace  a ces  hommes,  aux  mains  desquels  l’enfance 
est  confiee,  qu’on  obtiendra  les  meilleurs  resultats;  c’est  a eux  qu’il  faut  demander 
d’inspirer  l’horreur  de  l’ivrognerie,  aux  generations  futures.  Peut-etre  arrivera-t-on 
ainsi  a faire  disparaitre  un  vice  affreux  qui  menace  le  repos,  la  sante,  la  securite  et 
l’honneur  des  nations. 

M.  Crocq,  docteur  en  medecine,  professeur  a PUniversite  de  Bruxelles.  — La  ques- 
tion des  boissons  alcooliques  est  peut-etre  la  plus  importante  que  nous  puissions  abor- 
der,  messieurs  ; c’est  la  question  sociale  par  excellence,  car  Palcool  est  un  veritable 
danger  social. 

L’alcool  est  un  poison  qui  menace  d’aneantissement,  eomme  je  vous  le  demontrerai, 
la  civilisation  tout  entiere. 

II  y a des  poisons  qui  attaquent  seulement  Pun  ou  l’autre  organe  determine ; il  y en 
a d’autres  qui  attaquent  tous  les  organes.  Ceux-ci  sont  les  plus  dangereux  ; or,  Pal- 
cool appartient  a cette  categorie. 

On  a horreur  des  substances  toxiques  telles  que  le  phosphore  et  l’arsenic,  dont  on 
n’entend  parler  qu’en  fremissant.  Eh  bien  ! les  lesions  que  produit  dans  les  organes 
le  poison  de  Palcool  sont  plus  intenses,  plus  terribles,  plus  multiples  que  celles  pro- 
voquees  par  le  phosphore  et  l’arsenic,  ces  poisons  pour  ainsi  dire  classiques.  II  n'y 
a pas  une  seule  partie  de  l’organisme  qui  ne  soit  profondement  alteree  par  cet  agent 
toxique.  Les  alterations  qu’il  produit  appartiennent  & deux  espeees  differentes  bien 
connues  des  anatomistes  : c’est,  d’une  part,  la  degenerescence  graisseuse,  alteration 
par  laquelle  tous  les  organes  se  resolvent  en  quelque  sorte  en  matieres  grasses  sura- 
bondantes  qui  genent  leur  fonctionnement  et  qui  finissent  par  le  reduire  k zero;  c’est, 
d’autre  part,  l’inflammation  chronique  avec  induration  qui  provoque  des  effets  difle- 
rents,  mais  qui  aboutiten  definitive  au  meme  resultat : a l’aneantissement  des  fonctions. 

Tous  les  tissus  du  corps  des  animaux  sont  soutenus  en  quelque  sorte  par  une  trame 
connue  sousle  nom  de  «tissu  connectifo.Sous  l’influence  de  Palcool,  que  voit-on  se  pas- 
ser dans  les  organes  principaux  surtout?  Ce  tissu  connectif  s’epaissit;  il  augmente  en 
quantite  et  en  consistance  et  acquiert  des  qualites  qui  deviennent  incompatibles  avec 
le  fonctionnement  des  organes.  C’est  ainsi  que  le  coeur,  le  foie,  le  cerveau  ne  sont  plus 
susceptibles  de  remplir  leurs  fonctions.  Ces  alterations  couduisent  d’une  maniere 
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necessaire,  fatale  a une  mort  lente  et  souvent  precedee  de  vives  souflrances.  Si  nous 
analysons  Taction  de  Talcool  qui  penetre  dans  Torganisme,  nous  le  voyons  d’abord 
entrer  dans  les  v.  ies  digestives,  se  mettre  en  rapport  avec  Testomac  et  y porter  des 
atteintes  inflammatoires,  chroniqucs  et  profondes;  il  penetre  ensuite  dans  le  sang,  qui 
le  charrie  partout ; il  va  exercer  son  action  irritante  sur  le  tissu  du  foie,  dont  il  traverse 
le  systeme  capillaire  ; il  agit  sur  le  cneur  et  y produit  cette  transformation  graisseusc 
dontje  vous  parlais  tout-a-l’heure;  le  cceur  s’impregne  de  graisse,et  un  moment  arrive 
ou  il  ne  sait  plus  se  contracter  et  oil  la  mort  survient  par  debilite,  par  defaut  d’action 
de  cet  organe,  comrae  chez  les  vieillards  que  l’age  emporte.  L’alcool  exerce  lameme 
action  sur  les  vaisseaux  qui  charrient  le  sang;  il  altere  leurs  parois,  leur  enleve  leur 
flexibility  et  leur  elasticity  et  les  rend  incapables  de  venir  en  aide  au  coeur  pour  chas- 
ser  le  sang  a travers  Tappareil  circulatoire.  Il  irrite  la  peau  et  y produit  des  eruptions 
qui  sont  bien  connues;  la  tete,  la  face  sont  souvent  couvertes  de  boutons  de  toute 
nature.  11  agit  egalement  sur  Tappareil  de  la  respiration.  En  un  mot,  il  n’est  aucune 
par  tie  de  Torganisme  qui  ne  subisse  d’une  maniere  plus  ou  moins  profonde,  selon  les 
differents  sujets,  les  etfets  de  Talcool. 

On  pourrait  faire  un  musee  anatomo-pathologique  consistant  uniquement  en  pieces 
qui  montreraient  les  lesions  produites  par  Talcool  sur  Torganisme  humain.  On  pour- 
rait en  remplir  la  salle  dans  laquelle  nous  noustrouvons.Figurez-vous  done  cette  grande 
salle  toute  garnie  d’etageres  couvertes  de  bocaux  renfermant  les  organes  alteres  par 
Talcool.  Je  vous  dis  ceci,  messieurs,  afin  de  vous  faire  comprendre  l’importance  de  la 
question  et  afin  de  vous  prouver  qu’en  vous  signalant  les  dangers  de  cet  agent 
toxique,  je  ne  me  suis  pas  rendu  coupable  d’exageration. 

Occupons-nous,  maintenant,  des  centres  nerveux,  et  surtout  du  cerveau  et  des  mem- 
branes qui  1’enveloppent.  C’est  lh  que  Talcool  produit  des  alterations  capitales.  Ce 
n’est  pas  que  ces  alterations  soient  plus  profondes  ou  d’autre  nature  que  celles  des 
vaisseaux,  du  foie  ou  de  toute  autre  partie  de  Torganisme;  mais,  messieurs,  par  quoi 
Thomme  se  distingue-t-il  des  autres  etres  de  la  creation  vivante  ? Par  quoi  est-il  au- 
dessus  de  l’animalite  ? C’est  par  le  cerveau  qui  pense,  par  le  systeme  nerveux  qui 
execute  avec  tant  de  fidelite  et  de  precision  tous  les  ordres  de  sa  volonte.  Annihilez 
le  cerveau,  et  Thomme  tombe  au-dessous  de  la  brute.  Par  consequent,  lorsque  Talcool 
altere  le  cerveau  et  le  systeme  nerveux,  il  altere  l’essence  meme  de  Thomme,  son 
genie;  il  y cause  des  desordres  profonds  et  multiples  qui  sont  tellement  caracteris- 
tiques  que  si  Ton  met  sous  mes  yeux  le  cerveau  d’un  individu  que  je  n’ai  jamais  vu,  je 
vous  dirai  en  le  voyant  si  c’est  oui  ou  non  le  cerveau  d’un  alcoolise.  A l’amphi theatre, 
nous  reconnaissons  ainsi  chaque  fois,  par  l’inspection  du  cerveau,  les  buveurs  d’alcool. 

Vous  voyez  par  ce  court  apergu  que  Talcool  produit  sur  les  centres  nerveux,  et  dans 
le  cerveau  en  particulier,  des  lesions  tellement  profondes  qu’on  ne  doit  pas  les  chercher 
longtemps.  Elies  sont  faciles  a voir  et  a apprecier.  Et  vous  voudriez  qu'un  organe  ainsi 
modifie  put  fonctionner  encore  comme  a l’etat  normal.  C’est  impossible!  Aussi  que 
deviennentles  individus  qui  presentent  ces  lesions  ? Leur  intelligence  est  profonde- 
ment  alteree.  On  remarque  tout  d’abord  chez  eux  un  certain  degre  d’exaltation  febrile 
et  factice.  Plus  tard,  et  la  generality  des  buveurs  d’alcool  offre  ce  caractere,  ils  tom- 
bent  dans  un  etat  d’abrutissement  plus  ou  moins  complet ; ils  ne  saisissent  plus  bien 
lesquestions  qu’on  leur  pose;  ils  n’y  repondent  pas  avec  precision;  ils  clierchent  k com- 
prendre ce  qu’on  leur  veut,  ils  n’y  parviennent  pas.  Ce  sontl&,  bien  entendu,  les  baga- 
telles de  la  porte;  clles  sont,  cependant,  dej&  suffisamment  graves;  mais  si  vous  pene- 
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trez  plus  loin  dans  cet  ensemble  de  lesions  si  nombreuses,  vous  arrivez  a toutes  les 
varietes  possibles  des  maladies  de  la  moelle  epiniere  et  du  cerveau. 

Tels  sonl,  en  peu  de  mots,  les  effets  de  l’alcool  sur  l'organisme. 

Mais  l’alcool  r.’exerce  pas  seul  ces  effets;  les  boissons  alcooliques  renferment  sou- 
vent  des  substances  qui  agissent  plus  fortement  peut-etre  que  lui-meme,  dont  Taction 
est  plus  nocive,  plus  funeste.  II  y a dans  Palcool  des  elements  qu’on  y introduit  arti- 
ficiellement  afin  d’augmenter  le  pouvoir  stimulant  de  ce  poison;  car  une  fois  quel’orga- 
nisme  s’habitue  k la  stimulation,  il  lui  en  faut  des  quantites  toujours  de  plus  en  plus 
fortes;  abyssus  abyssum  invocat;  e’est  un  abime  dans  lequel  on  roule  sans  jamais 
pouvoir  s’arreter.  On  commence  par  l’alcool,  puis  on  recherche  des  boissons  qui 
excitent  davantage  et  qui  plaisent  mieux.  Ensuite,  on  arrive  a l’absinthe  ; e’est  un 
pas  de  plus.  L’alcool  est  inoffensif  en  comparaison  de  l’absinthe,  qui  produit  d’une 
maniere  autrement  frappante  la  decheance  intellectuelle.  L’absinthe  a dans  l’orga- 
nisme  un  foyer  special  d’action  qui  n’est  pas  tout  k fait  la  meme  que  celui  de  l’alcool. 
Elle  agit  sur  le  cerveau  et  sur  le  mesocephale,  cette  partie  la  plus  importante  des 
centres  nerveux;  aussi  les  attaques  convulsives  violentes,  les  attaques  epilepti- 
formes  resultent-elles,  en  general,  de  l'usage  de  l’absinthe. 

Ce  n’est  pas  tout:  le  buveur  arrive  quelquefois,  lorsqu’il  peut  en  venir  1&,  a avaler  de 
1 ’ether,  ainsi  qu’on  l’a  constate  en  Irlande  et  dans  certaines  parties  de  la  Grande-Bre- 
tagne ; dans  ces  pays,  on  a vu  des  ivrognes  avaler  cette  substance  a laquelle  ils 
demandent  des  jouissances  qu’ils  ne  parviennent  plus  a trouver  dans  leur  consorn- 
mation  habituelle. 

L’alcool  est  un  poison  dont  l’usage  tend  a s’accroitre  de  plus  en  plus  chez  le  meme 
individu.  Le  buveur  d’alcool  commence  par  prendre  deux  ou  trois  petits  verres  de 
genievre;  puis,  il  en  augmente  progressivement  la  dose,  jusqu’a  ce  qu’il  arrive  a boire 
un  demi-lijre  ou  un  litre  par  jour.  Ne  croyez-pas  que  cela  soit  exagere;  j’ai  vu  souvent 
des  individus  absorber  semblable  dose  d’alcool. 

Non -seulement  l’usage  de  l’alcool  tend  a progresser  ainsi  chez  l’individu,  mais  il 
envahit  de  la  meme  maniere  toute  la  societe.  On  peut  comparer  l’usage  de  i’alcool 
a une  tache  d’huile  qui  grandit  toujours.  Depuis  que  je  pratique  et  que  j’observe, 
j’ai  vu  s’accroitre  d’une  maniere  effrayante  les  progres  et  l’action  de  ce  poison. 
Et  savez  vous  par  quoi  se  traduisent  ses  effets  ? Par  [’augmentation  du  nombre  des 
maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle  epiniere,  par  une  irritabilite  maladive  particu- 
liere  de  ces  centres  nerveux. 

Je  me  rappelle  qu’il  y a trente  ans,  — j’etais  etudiant  a cette  epoque,  — quand  il 
arrivait  al’hbpital  un  individu  atteint  d’une  affection  de  la  moelle  epiniere  ou  du  cer- 
veau, nous  nous  precipitions  autour  du  lit  de  ce  malade  pour  etudier  ces  affections 
qu’on  ne  rencontrait  pas  fort  souvent  dans  les  hopitaux.  Aujourd’hui,  nous  ne  voyons, 
pour  ainsi  dire,  plus  que  cela  : les  hopitaux  en  sont  pleins.  L’ivrognerie  s est  accrue 
peut-etre  du  double,  peut-etre  du  quadruple,  depuis  trente  ans.  Si  nous  continuous 
dans  cette  voie,  savez-vous  ou  nous  marchons?  Ici,  je  vais  justifierce  que  j’ai  dittantot 
en  parlant  de  l’alcool  comme  poison  social  : nous  marchons  a la  barbarie,  a 1 aneantis- 
sement  de  la  civilisation. 

En  effet,  quelle  valeur  l’alcoolise  peut-il  accorder  aux  arts,  aux  sciences,  a tous  les 
progres  dont  nous  sommes  si  tiers ? Absolument  aucune  : il  ne  vit  plus  que  pour  la 
boisson.  Comme  M.  Desguin  1’a  fort  bien  dit  dans  son  rapport,  les  ravages  produits 
par  Palcool  chez  Tindividu  ne  se  bornent  pas  & lui-meme,  ils  se  transmettent  a sa  pro- 
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Keniture.  L’usage  de  l’alcool  s’etendant  de  plus  en  plus,  les  hommes  s’abrutissent  cn 
le  buvant  et  transmettent  cet  abrutissement  aux  generations  futures,  d une  maniere 
on  quelque  sorte  illimitee.  Vous  voyez  par  1A  oil  nous  pouvons  aller,  et  vous  vous 
rappelez  de  suite  ce  fait  d’histoire  moderne:  le  regne  de  la  Commune  de  Paris,  la 
destruction  des  produits  les  plus  merveilleux  de  l'art,  de  l’intelligence  et  du  genie; 
vous  vous  rappelez  l’aneantissement  de  toutes  ces  choses  par  des  barbares  agissant 
sans  aucun  but.  II  ne  faut  pas  chercher  une  revolution  politique  dans  cette  destruction  : 
c’etait  un  non  sens,  un  acte  de  deraison,  et  dans  cet  acte,  le  plus  grand  coupable  ce 
fut  l’alcool,  et  pas  autre  chose. 

Maintenant.  messieurs,  quelles  sontles  conclusions  pratiques  des  considerations  que 
je  viens  de  vous  presenter?  Elies  constituent  la  seconde  partie  de  mon  discours;  je 
vais  vous  les  exposer. 

Les  moyens  de  reprimer  les' ravages  de  l’ivrognerie  ont  ete  etablis  par  M.  le  rap- 
porteur. II  y a cependant  encore  plusieurs  points  sur  lesquels  je  dois  appeler  votre 
attention.  Je  ne  vous  parlerai  pas  longuement  des  penalites  a edicter  contre  1’individu 
surpris  en  etat  d’ivresse.  Ce  sont  la,  certainement,  des  mesures  utiles ; on  doit  punir 
l’ivrognerie,  on  doit  la  reprimer;  mais  je  ne  sais  pas  trop  si  l’on  peut  attendre  de 
grands  resultats  de  cette  repression.  II  y a d’autres  moyens  d’action,  des  moyens 
moraux  et  intelleetuels.  On  a parle  de  la  creation  de  Societes  de  temperance.  Ces 
Societes,  etablies  principalement  en  Angleterre,  ont  produit  de  bons  effets;  toutefois, 
la  plupart  d’entre  elles  ont  un  defaut : c’est  leur  exclusivisme ; elles  obligent  leurs 
affilies  a ne  plus  boire  que  de  l’eau.  Cela  est-il  rationnel  ? cela  est-il  juste?  Non. 
I/homme  dans  l’etat  de  civilisation  a besoin,  dans  une  certaine  mesure,  d’une  certaine 
dose  de  moyens  excitants, d’agents  capables  de  stimuler  le  fonctionnement  des  organes, 
sans  produire  les  alterations  profondes  auxquelles  donne  lieu  l’usage  des  boissons 
alcooliques.  Ces  stimulants  existent;  la  nature  et  l’industrie  les  fournissent : le  vin,  la 
biere,  le  cafe  possedent  des  proprietes  stimulantes  du  systeme  nerveux  sans  offrir  les 
inconvenients  de  l’alcool.  Certainement,  le  vin  peut  amener  des  resultats  analogues, 
mais  ces  resultats  ne  sont  jamais  aussi  frequents,  aussi  considerables,  aussi  profonds. 
L’action  de  la  biere  est  encore  moins  prononcee,  parce  que  le  contenu  en  alcool  est 
plus  faible.  L’eau-de-vie  renferme  50  pour  cent  d’alcool,  le  vin  10  a 12  pour  cent 
seulement ; la  biere,  en  moyenne,  en  contient  generalement  de  2 a 5 pour  cent;  quel- 
quefois  meme,  elle  n’en  presente  qu’un  pour  cent.  Cependant,  le  vin  et  la  biere  sont 
des  boissons  suffisamment  stimulantes ; elles  excitent  les  organes  digestifs,  elles 
animent  le  cerveau ; mais  elles  ont  l’avantage  de  ne  pas  causer  les  alterations  graves 
dont  j’ai  parle. 

La  biere  est  une  boisson  alimentaire  et  nutritive;  elle  augmente  l’appetit;  elle  favo- 
rise  la  digestion  ; elle  n’amene  l’ivresse  que  chez  ceux  qui  en  abusent  a un  haut  degre. 

Le  cafe  ! voil&  encore  un  stimulant  qui  ne  produit  jamais,  au  grand  jamais,  — quoi- 
qu’on  l’ait  tant  critique, — les  resultats  facheux  que  determine  l’alcool.  J’ai  trouve  dans 
le  Dictionnaire  de  medecine  un  article  sur  le  cafe  dans  lequel  j’ai  copie  la  phrase 
suivante,  qui  caracterise  parfaitement,  en  quelques  mots,  les  effets  de  cette  boisson  : 

« Si  le  cafe,  pris  avec  exces,  est  quelquefois  nuisible  a l’economie  animale,  on  peut 
dire  que  chez  la  plupart  des  hommes,  et  a doses  modcrees,  il  fa vorise  la  digestion, 
donne  des  forces  a l’estomac,  excite  les  sensations  de  l’entendement,  l’action  muscu- 
laire,  les  secretions  et  les  exhalations  et  donne  de  l’activite  a tout  l’organisme.  » 

Et  cela  sans  produire  de  lesion  quelconque. 
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II  y a plus:  d’apres  les  recherches  quiont  ete  faites,  le  cafe  empeche  la  denutrition, 
c’est  a-dire  qu’il  modere  le  mouvement  organique,  qu’il  lc  rend  un  peu  plus  calme  ; 
il  ralentit  la  combustion  de  l’organisme  ; et  cela  toujours  sans  amener  d’alterations 
profondes.  L’action  du  cafeet  celle  de  l’alcool  sont  absolument  differentes.  La  premiere 
parait  etre  bornee  uniquement  aux  nerfs  vaso-moteurs,  c’est-a-dire  a la  circulation  du 
sang  dans  les  vaisseaux.  Sous  l’inftuence  du  cafe,  le  sang  afflue  d’une  fatjon  plus 
ou  moins  considerable  vers  telle  partie  de  l’organisme,  mais  son  action  ne  va  pas 
au-dela. 

Peut-etre  me  dira-t-on  que  la  biere,  que  le  vin  contiennent  aussi  de  l’alcool  et  doi- 
vent,  des  lors,  produire  sur  l’organisme  des  effets  facheux.  Cependant,  non.  D’abord, 
ils  renferment  l’alcool  en  proportion  beaucoup  moins  considerable  que  les  liqueurs 
fortes;  en  ingerant  une  enorme  quantite  de  biere,  on  n’a  pas  encore  avale  autant 
d’alcool  qu’en  prenant  un  quart  de  litre  de  genievre.  Les  effets  de  l’alcool  sont,  ensuite, 
d’autant  plus  nuisibles  qu’il  est  plus  concentre  : si  vous  prenez  un  quart  de  litre  d’alcool 
concentre,  de  genievre  ou  d’eau-de-vie,  vous  provoquerez  une  perturbation  autrement 
profonde  que  si  vous  prenez  ce  meme  quart  de  litre  melange  avec  une  grande  quantite 
d’eau.  Les  effets  du  liquide  ne  sont  plus  alorsles  memes  ni  sur  l’estomac,  ni  sur  le  foie, 
nisuraucun  autre  organe.  En  etendant  l’alcool  avec  de  l’eau  ouavecdifferentsliquides, 
on  diminue  progressivement  et  considerablement  ses  qualites  toxiques. 

De  ces  considerations  decoulent  des  preceptes  d’une  haute  importance.  II  en  resulte 
qu’il  faut  favoriser  l’usage  des  boissons  dontje  viens  de  parler;  elles  doivent  etre  con- 
siderees  comme  des  boissons  hygieniques  ; le  but  que  les  philanthropes  et  les  hygie- 
nistes  doivent  se  proposer  est  d’en  vanter  la  consommation.  Les  ravages  produits 
par  l’alcool  sont  si  grands,  si  formidables  qu’on  ne  doit  rien  epargner  pour  les 
arreter . 

M.Vervoort  a tantot  vante  la  propagation  de  l’instruction.  Je  me  rallie  completement 
a ses  paroles  : 1’instruction  est  un  des  moyens  les  pluspuissants  pour  combattre  les  effets 
de  l’alcool.  II  me  semble  que  tous  les  hommes  eclaires,  tous  les  philanthropes,  tousles 
amis  de  l’humanite  devraient  former  une  ligue  contre  l’alcool,  comme  nous  avons  une 
ligue  de  l’enseignement,  qui  a pour  but  de  propager  l’instruction  le  plus  largement 
possible.  De  meme  que  l’on  a fonde  le  « Denier  des  ecoles»,  destine  a subvenir  aux 
besoins  des  etablissements  d’education  qui  n’ont  pas  assez  de  ressources,  on  pourrait 
creer  le  « Denier  de  l’alcool  ».  II  faudrait  que  tous  les  gens  de  coeur  prissent  part 
a cette  oeuvre,  afin  de  propager  les  principes  de  la  sobriete  et  de  la  moderation ; il 
faudrait  publier  des  ouvrages,  faire  enfin  comprendre  au  peuple  les  immenses  dangers 
de  Tabus  des  boissons  alcooliques,  et  meme  de  leur  usage  habituel. 

L’homme  du  peuple,  en  general,  prend,  en  se  levant,  un  petit  verre  de  genievre  : 
c’est  la  le  point  de  depart  et  la  source  de  l’empoisonnement.  On  devrait  tacher  de  le  lui 
faire  comprendre  ; on  devrait  tacher  de  le  faire  renoncer  a cette  funeste  habitude  ; 
on  devrait  lui  apprendre,  en  revanche,  que  la  biere  est  une  boisson  eminemmentsaine, 
dont  l’usage  lui  est  permis. 

11  faut  favoriser,  aux  depens  des  boissons  distillees,  l’usage  de  la  biere.  La  biere  les 
remplace  avantageusement  sous  tousles  rapports.  Pour  mon  compte,  je  serais  content 
de  moi-meme,  je  me  felieiterais  des  efforts  que  j’ai  tentes,  des  peines  que  je  me  suis 
donnees,  sije  parvenais  a faire  disparaitre  un  vice  de  notre  legislation:  je  veux  parler 
de  l'impot  sur  la  biere,  qui  est  une  mesure  anti  humanitaire. 

Quand  vous  demandez  a un  homme  du  peuple  pourquoi,  au  lieu  de  s’empoisonner 
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avec  du  genievre,  il  ne  boit  pas  de  bonne  biere  : « La  biere  est  trop  chere,  vous 
repond-il;  je  n’ai  pas  le  moyen  de  m’en  procurer  ».  Telle  est  son  excuse.  Eh  bien  ! 
qu’on  lui  donne  de  la  biere,  qu’on  supprime  Timpot  qui  la  frappe,  qu’on  encourage  meme 
sa  fabrication. 

Je  parlais  tout-a-Theure  de  la  creation  d’un  Denier  de  l’alcool  : je  l’emploierais  en 
partie  & instituer  des  primes  en  faveur  de  ceux  qui  fabriqueraient  la  biere  la  plusbien- 
faisante. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  Ton  me  fera  des  objections ; on  me  dira  que  le  Tresor 
public  se  trouverait  mal  de  la  suppression  de  Timpot  sur  la  biere;  on  me  dira  que  cet 
impot  rapporte  beaucoup  et  que  c’est  pour  cela  qu’on  le  maintient.  Mais  il  y a ici  deux 
termes  en  presence  Tun  de  l’autre  : il  y a le  terme  « humanite  » d’un  cote  et  le 
terme  « fiscalite  » de  l’autre.  Choisissez.  Etes-vous  partisan  de  la  fiscalite  ou  de 
l’humanite  P 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que,  pour  ma  part,  je  n’hesite  pas  un  instant.  Au  surplus, 
le  fisc  trouverait  bien  le  moyen  de  faire  de  Targent  en  frappant  d’impots  considerables 
certains  objets  de  luxe  : le  tabac,  par  exemple.  Le  tabac  est  un  pur  objet  de  luxe,  il 
ne  repond  absolument  a aucun  besoin  et  il  est  meme  nuisible ; on  peut  done  en  augmen- 
ter  le  prix  sans  aucun  inconvenient.  En  tout  cas,  on  trouverait  facilement  k remplacer 
Timpdt  sur  la  biere.  Du  reste,  pas  n’est  besoin  de  le  remplacer ; les  boissons  distillees 
coutent&laverite  infiniment  plus  qu’elles  ne  rapportent.  Jevous  ai  parle  tantot  de  ces 
malheureux  qui  al’age  de  quarante  ou  cinquante  ans  sont  deja  des  vieillards  etviennent 
mourir  d’une  fa^on  miserable,  uses  comme  s’ils  avaient  quatre-vingts  ans.  N’est-ce  pas 
une  perte  pour  la  societe,  que  cette  activite  qui  s’arrete  au  milieu  de  son  coursPEtpuis, 
ces  buveurs  d’alcool  ne  sont  pas  tues  sur  le  coup;  une  longue  serie  d’infirmites  les 
accablent;  ils  commencent  par  tomber  ala  charge  de  la  charite  publique,  parfois  pen- 
dant de  longues  annees.  Ce  sont  alors  les  administrations,  ce  sont  les  communes,  les 
Bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  qui  doivent  les  secourir.  Tous  nos  etablissements 
de  secours  regorgent  d’individus  empoisonnes  par  Talcool ; la  philanthropic  de  tous 
doit  les  alimenter.  On  depense  un  argent  considerable,  aussi  bien  les  administrations 
publiques  que  les  particuliers  charitables,  pour  venir  en  aide  a des  gens  qui  ne  savent 
plus  gagner  leur  vie,  qui  sont  une  peine  pour  la  societe  uniquement  parcequ’ils  ont 
abuse  de  Talcool.  Or,  si  au  lieu  de  boire  des  liqueurs  alcooliques  ces  gens  avaient  bu 
de  la  biere,  cela  ne  serait  pas  arrive. 

A ce  point  de  vue,  la  suppression  de  Timpot  sur  la  biere  non-seulement  ne  cause - 
rait  aucun  prejudice  au  fisc,  mais  serait  une  mesure  economique  parfaitement  justi- 
fiee. 

L’interet  du  fisc  bien  entendu  se  confond  done  avec  l’interet  social  et  doit  conduire 
a la  suppression  de  tout  impot  sur  la  biere. 

Telles  etaient  le3  considerations  que  j’avais  Tintention  de  presenter  au  Congres  i 
Toccasion  de  la  question  de  Tivrognerie.  ( Applaudissements .) 

M.  Germond  de  Lavigne.  — L'honorable  M.  Crocq  vient  de  dire  que  les  Societes  de 
temperance  sont  exclusives.  Je  tiens  k declarer  que  les  deux  Societes  frangaises  exis- 
tantes,  Tune  intitulee  la  « Temperance  » et  Tautre  T«  Association  contre  Tabus  du  tabac 
et  des  boissons  alcooliques  » agissent  surtout  par  la  persuasion  etles  conseils.  Nous 
avons  demande  & nos  membres  de  laire  de  la  propagande  uniquement  pour  que  cette 
propagande  puisse  profiter  aux  generations  futures,  C’est,  comme  je  le  disais  tout-i- 
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l’heure,  de  Fenseignement  que  nous  demandons  et  c’est  dans  ce  but  que  nous  nous 
sommes  adresses  aux  instituteurs  communaux.  Nous  editons  de  petites  publications 
que  nous  repandons  k un  nombre  d’exemplaires  aussi  grand  que  possible  et  & tres-bon 
raarche.  Une  de  ces  publications  : Les  Irois  poisons,  de  M.  Riou,  s’est  vendue  k 10  cen- 
times ; elle  a ete  dans  toutes  les  mains ; elle  traitait  de  l’absinthe,  de  l’alcool  et  du 
tabac. 

Dans  nos  Societes,  nous  ne  sommes  done  pas  exclusifs.  Nous  disons  a ceux  qui 
fument  et  qui  boivent : « Faites  attention  aux  dangers  qui  peuvenl  resulter  de  vos  pas- 
sions; si  ce  n’est  pour  vous  que  ce  soit,  du  moins,  pour  la  generation  a venir.  Fumez  et 
buvez,  mais  laissez  l’education  se  faire  autour  de  vous  afin  d’empecher  vos  enfants  de 
se  livrer  4 ces  deux  tyrans  : le  tabac  et  l’alcool  ».  Voil&  comment  nous  agissons.  Tout 
notre  systeme  consiste  a dire  aux  uns : « Continuez,  mais  n’abusez  pas  »,  et  aux 
autres  : «N’usez  pas  de  crainte  d’abuser  ». 

M.  Garcia  Quintana,  docteur  en  medecine,  attache  a la  Legation  du  Chili 
(Bruxelles).  — Je  n’ai  pas  l’intention,  messieurs,  de  vous  demontrer  ce  que  Fexamen 
analytique  de  la  science  a dej&  constate  souvent,  a savoir  les  graves  perturbations  que 
l’alcoolisme  produit  sur  l’organisme  et  les  troubles  qu’il  provoque  dans  les  fonctions 
physiques  et  morales  de  ceux  qui  en  font  abus.  Tout  expose  de  ce  genre  serait  super- 
flu apres  le  savant  discours  prononce  par  M.  le  docteur  Crocq.  L’alcool,  vous  le  savez, 
contient  des  principes  eminemment  nuisibles  a l’economie  humaine  : les  statistiques 
generales  et  comparatives  de  presque  tous  les  pays  du  monde  civilise  ne  Font  que  trop 
prouve;  il  exerce  dans  le  corps  des  ravages  aussi  funestes  que  ceux  causes  par  les  epi- 
demies  et,  avec  le  tabac  qui  est  pour  ainsi  dire  son  collaborateur  permanent,  c’est  le 
plus  grand  ennemi  de  l’homme,  dont  il  atteint  la  vie  intellectuelle  et  sociale  en  arre- 
tant  le  developpement  de  ses  facultes  mentales,  en  detruisant  en  lui  le  sentiment  de  sa 
dignite,  en  en  faisant  un  etre  sans  idees  et  sans  force,  incapable  de  remplir  ses  devoirs 
envers  lui-meme  et  envers  la  societe. 

Je  me  bornerai  a etablir  une  fois  de  plus  que  l’alcool  etant  un  poison  aux  eflets  mor- 
tels,  il  est  enfin  temps  que  le  legislateur  prenne  d’urgence  des  mesures  energiques  et 
efficaces  pour  delivrer  la  societe  d’un  fleau  qui  la  devore  et  fait,  de  jour  en  jour,  des 
progres  elfrayants.  Le  legislateur  a souvent  vu  passer  devant  ses  yeux  les  victimes 
de  l’alcoolisme ; il  sait  combien  en  sont  terribles  les  consequences  ; son  devoir  est  done 
d’intervenir. 

Quel  est  le  conseiller  le  plus  puissant  du  meurtre,  du  suicide  et  de  tant  d’autres 
crimes  que  nous  voyons  commettre  a chaque  instant  parmi  nous?  N’est-ce  pas  l’alcool 
qui  donne  a ceux  qu’il  a enivres  une  exaltation  qui  les  pousse  au  desespoir  et  aux 
egarements  les  plus  deplorables  ? 

11  y a quelque  temps,  dans  une  autre  assemblee,  M.  Crocq  caracterisait  la  situation 
avec  autant  de  justesse  que  d’eloquence  ; il  s’ecriait:  « Rome,  autrefois  la  capitale  du 
monde,  brillante  de  toute  la  splendeur  de  ses  richesses,  berceau  des  arts  et  des  sciences, 
temple  ou  l’on  avait  rassembl^  toutes  les  merveilles  que  le  genie  humain  avaitproduites 
jusqu’alors ; Rome,  au  milieu  de  toute  sa  grandeur  et  a Fapogee  de  sa  gloire,  a ete 
envahie  par  les  barbares,  qui  detruisirent  en  un  jour  les  efforts  de  tant  de  siecles.  De 
meme,  l’alcoolisme,  comme  une  autre  horde  de  barbares  conquerants,  envahit  la  civili- 
sation moderne.  Il  enerve  la  race  humaine,  la  detruit  dans  son  essence  et  finira  par 
l’epuiser  totalement  ». 
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N etes-vous  pas  d’avis,  messieurs,  que  puisque  la  science  n’a  pas  encore  trouve  un 
precede  eliminateur  des  principes  toxiques  contenus  dans  l’alcool,  quepuisqu’il  n’a  pas 
encore  ete  possible  de  remedier  un  peu  au  inal  en  favorisant  la  fabrication  de  boissons 
moins  dangereuses  ; n’etes-vous  pas  d’avis  que  la  vente  publique  de  ce  poison  devrait 
etre  defendue  par  la  loi  d’une  maniere  absolue  ? Ne  pensez-vous  pas  que  pour  atteindre 
indirectement  la  consommation,  il  faudrait  au  moins  commencer  par  aggraver  les 
impots  qui  frappent  les  fournisseurs  et  le  marchand  et,  au  moyen  de  contributions  gra- 
duellement  elevees,  arriver  k rendre  la  distillation  et  le  debit  presque  impossibles?  Et 
ne  croyez-vous  pas  que  de  cette  fa<;on  on  parviendrait  h rendre  de  plus  en  plus  difficile 
pour  le  consommateur  l’abus  des  boissons  spiritueuses  ? Car,  en  effet,  que  cherche  le 
proletaire  ? II  cherche  k satisfaire  sa  passion  en  tachant  de  payer  le  moins  cher 
possible;  la  qualite  de  la  boisson  lui  importe  peu;  l’essentiel,  c’est  qu’il  atteigne  son 
but : l’ivresse.  Aussi  les  liqueurs  qui,  prises  en  petite  quantite  et  k bon  marche,  lui 
procurent  l’effet  qu’il  desire,  obtiennent-elles  sa  preference.  Si  on  en  augmentait  le 
prix,  il  en  boirait  moins,  sans  doute,  et  ce  serait  dejh  un  grand  bien. 

Je  considere  aussi  comme  etant  du  devoir  des  autorites  de  poursuivre  la  fabrication 
de  toute  boisson  contenant  des  principes  nuisibles  et  de  nature  & eompromettre  la  sante 
des  consommateurs  ; elles  doivent  exercer  a ce  point  de  vue  la  surveillance  et  Faction 
les  plus  severes.  Nous  ne  savous  que  trop  qu’au  nombre  des  produits  qui  entrent  dans 
la  fabrication  des  boissons  ou  qui  servent  a leur  coloration,  il  en  estde  fortdangereux 
pour  l’organisme  humain.  Et  cependant  les  empoisonneurs  jouissent  presque  toujours 
de  l’impunite  ! Pour  empecher  ces  abus  et  les  combattre  avec  succes,  il  faudrait  que 
l’administration  obligeat  les  fabricants  de  boissons  k revetir  d’une  etiquette  portant 
leur  nom  et  leur  marque  de  fabrique  tous  les  tonneaux,  bouteilles  ou  recipients  quel- 
conques  qui  sortent  de  leurs  maisons.  En  cas  de  fraude,  il  serait  alors  facile  de  connai- 
tre  et  de  poursuivre  les  falsificateurs.  L’admiuistration  veillerait,  en  outre,  a ce  que 
des  laboratoires  de  chimie  fussent  institues,  afin  qu’a  des  epoques  indeterminees,  on 
put  soumettre  k l’analyse  les  boissons  livrees  au  commerce.  Je  crois  qu’on  obtiendrait 
de  bons  resultats  en  considerant  toute  falsification  comme  un  attentat  k la  sante 
publique  et  en  infligeant  a ceux  qui  s’en  rendent  coupables  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses,  telles  que  l’amende,  la  suppression  des  fabriques,  la  publication  de  la  fraude 
et  du  nom  de  fraudeur. 

On  pourra  me  faire  observer  ici  que  des  moyens  de  repression  semblables  ont  ete 
mis  a execution  et  n’ont  pas  ete  couronnes  de  succes.  Je  le  reconnais.  Dans  plusieurs 
Etats  de  l’Amerique  du  Nord,  on  a defendu  severement  la  vente  publique  de  Veau-de- 
mort.  Qu’en  est-il  resulte?  C’est  que  la  violence  populaire  a ete  plus  forte  que  la  loi  et 
que  celle-ei  a ete  foulee  aux  pieds.  Mais  la  non-reussite  d’un  essai  implique-t-elle 
toujours  son  inutilite  et  son  impuissance  ? J’ai  la  conviction,  au  contraire,  qu’avec  de 
la  perseverance  et  de  la  force,  on  arriverait  k faire  reussir  le  systeme  que  je  preconise 
et  que  l’autorite  pourrait  voir  ses  efforts  aboutir  a d’heureux  resultats  en  employant 
des  mesures  energiques,  en  frappant  d’impots  considerables  les  boissons  spiritueuses 
et  en  favorisant,  d’autre  part,  la  production  de  boissons  salutaires  ou  moins  nuisibles, 
comme  le  vin,  la  biere,  le  cafe,  etc. 

En  terminant,  j’ajouterai  que  l’instruction  est  un  des  grands  remedes  k employer 
pour  detruire  chez  le  peuple  sa  funeste  passion  pour  l’alcool.  Donnez  aux  proletaires 
un  enseignement  capable  de  developper  leurs  facultes  intellectuelles  et  morales,  creez- 
leur  par  l'etude  de  nouveaux  horizons,  et  vous  aurez  suscite  en  eux  de  nobles  desirs 
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en  meme  temps  que  vous  leur  aurez  fait  connaitre  leurs  devoirs,  dont  le  principal  est  de 
travailler  kla  conservation  de  leurpropre  existence.  ( Applaudissements .) 

M . Haeck,  industriel  (Bruxelles).  — Je  crois  devoir  commencer,  messieurs,  par  rec- 
tifier une  erreur  assez  generalement  repandue  au  sujet  de  mes  travaux  sur  les  boissons 
alcooliques.  Beaucoup  de  personnes  les  confondent  avec  ceux  de  M.  Pasteur.  Ces  tra- 
vaux ne  sont  cependant  pas  de  meme  nature.  Le  but  que  s’est  propose  M.  Pasteur,  et 
qu’il  a atteint,  est  tout  autre  quecelui  quej’ai  poursuivi,  et  quej’ai  egalement  atteint, 
ainsi  que  l’a  dit  M.  le  docteur  Desguin  dans  son  rapport. 

Les  recherches  de  M.  Pasteur  ont  porte  sur  les  maladies  des  vins  et  sur  les  moyens 
de  les  prevenir.  Grace  a ses  etudes,  il  a pu  prouver  que  les  diverses  maladies  qui 
frappent  les  vins  en  tonneaux  ou  en  bouteilles  sont  dues  k la  presence  de  certains  fer- 
ments dont  revolution  etla  multiplication  au  sein  de  ces  liquides  est  une  cause  active 
de  leur  deterioration  et  de  leur  destruction.  C’est  la,  incontestablement,  une  grande 
decouverte  pour  l’industrie  vinicole.  M.  Pasteur  a complete  sa  decouverte  en  demon- 
trant  qu’il  est  possible,  par  l’elevation  des  vins  a la  temperature  de  60  degrds,  de  de- 
truire  la  vie  de  ces  ferments  nuisibles. 

Pour  moi,  le  probleme  que  je  me  suis  pose,  et  que  j’ai  resolu  industriellement,  est 
d’une  tout  autre  nature. 

Dans  un  ouvrage  que  j’ai  publie  sous  le  titre  de  Memoire  sur  les  causes  des  effets 
bienfaisants  et  les  causes  des  effets  nuisibles  des  boissons  alcooliques , suivi  d’une  solu- 
tion de  la  question  hygienique,  j’ai  demontre  que  les  effets  les  plus  nuisibles  des  bois- 
sons  alcooliques  ne  proviennent  pas,  dans  la  grande  majorite  des  cas,  de  l’alcool  meme, 
ainsi  qu’on  l’a  toujours  pense  et  enseigne  jusqu’ici,  mais  qu’ils  proviennent  de  certaines 
substances  qui  existent  dans  toutes  les  boissons  alcooliques  de  production  recente, 
dans  les  vins  jeunes,  les  genievres  jeunes,  les  cognacs  jeunes,  les  rhurns  jeunes, 
les  wiskeys  jeunes,  etc.  Ces  substances,  aux  proprietes  essentiellement  perturba- 
trices  des  fonctions  organiques  chez  l’homme,  prennent  naissance  pendant  l’acte  meme 
de  la  fermentation  alcoolique,  et  cela  quelle  que  soit  la  source  qui  produise  l’alcool : 
le  raisin,  le  grain,  la  betterave,  la  canne  a sucre,  la  pomme  de  terre,  etc. 

J’ai  mis  au  jour,  dans  le  meme  Memoire,  que  ces  substances  perturbatrices  s’elimi- 
naient  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  bieres  par  un  sejour  suffisamment  prolonge  de 
ces  boissons  en  tonneaux;  que  c’etait  1&  l’explication  de  la  preference  donnee,  de  temps 
immemorial,  au  point  de  vue  hygienique,  aux  vins  vieux,  aux  eaux-de-vie  vieilles  et 
aux  bieres  vieilles  sur  les  memes  boissons  jeunes.  En  d’autres  termes,  il  est  resulte 
de  mes  recherches  sur  cette  partie  du  probleme  que  je  m’etais  pose  qu’apres  avoir 
opere  leur  purification  en  tonneau  par  un  sejour  suffisamment  prolonge,  les  vins,  les 
eaux-de-vie  et  les  bieres  ne  se  composaient  plus  que  des  seuls  elements  bienfaisants 
qui  sont  le  but  exclusif  de  leur  consommation.  Or,  l’alcool  est  au  nombre  de  ces  ele- 
ments bienfaisants,  k la  condition  qu’il  penetre  dans  la  circulation  sanguine  k un  degre 
de  dilution  qui  le  reduit  au  moins  a 12  degres  centigrades ; autrement  dit : l’alcool  est} 
comme  le  calorique,  stimulant  et  bienfaisant.  a l’etat  dilue,  desorganisateur  et  nuisible 
& l’etat  concentre. 

Voici  d’autres  verites  importantes  sorties  de  mes  recherches,  qui  n’ont,  ainsi  que 
vous  le  voyez,  aucune  analogie  avec  celles  de  M.  Pasteur  : 

J’ai  decouvert  que  les  substances  bienfaisantes  qui  composent  les  vins  vieux,  les 
eaux-de-vie  vieilles  et  les  bieres  vieilles  ont  leur  affinite  de  predilection  pour  l’eau. 
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A la  faveur  de  cette  affinite  de  predilection,  ces  substances  se  trouvent  prompte- 
ment  diffusees  dans  toutes  les  parties  de  Torganisme,  ou  elles  stimulent  les  fonctions 
dans  le  sens  de  leur  activite  naturelle,  et,  apres  y avoir  accompli  leur  role  utile,  cette 
meme  affinite  de  predilection  pour  l’eau  est  cause  de  leur  prompte  elimination  du 
sein de l’organisme.  C’est  grace;!.  cel;l  rju’on  peut  consommer,  chaque  jour,  une  certaine 
quantite  de  vins  vicux,  ou  d’eau-de-vie  vieille,  ou  de  biere  vieille,  sans  en  eprouver 
autre  chose  que  Taction  bienfaisante,  et  nulle  action  nuisible. 

Apres  avoir  reconnu  ainsi  Taction  genereuse  des  substances  composantes  des  boissons 
alcooliques  purifiees  par  leur  long  sdjour  (vieillissement)  en  tonneau,  j’ai  voulu  con- 
naitre  le  mode  d’action  des  substances  nuisibles  qui  existent  invariablement,  comine 
je  Tai  dit  tout  a l’heure,  dans  les  boissons  alcooliques  jeunes  : vins,  eaux-de-vie  et 
bieres.  Les  substances  composantes  du  « gout  de  jeune  » des  vins,  des  eaux-de-vie  et 
des  bieres  sont  des  ethers,  des  huiles  essentielles,  des  hydrocarbures,  de  Talcool 
amylique,  des  aldehydes,  etc.  Leur  action  au  sein  de  Torganisme  est  une  action  essen- 
tiellement  perturbatrice  de  ses  fonctions.  Elles  arretent  les  secretions  des  glandes  des 
premieres  voies  ; elles  engendrent  une  soif  artificielle  ; elles  troublent  les  fonctions  de 
Testomac  ; elles  ont  sur  le  cerveau  une  action  irritante  excessive.  Pour  que  tous  ces 
troubles  se  produisent,  il  n’est  pas  necessaire  que  la  boisson  jeune  consommee  con- 
tienne  une  grande  quantite  de  ces  elements  perturbateurs : ceux-ci  sont  doues  d’une 
telle  activite  qu’ils  compensent  par  leur  energie  la  faiblesse  de  leurs  proportions.  Mais 
ce  qui  vient  sur  tout  aggraver  leur  funeste  influence,  c’est  leur  affinite  de  predilection 
pour  la  graisse,  Talbumine  et  la  gelatine,  qui  font  partie,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
de  laplupartdes  organes  du  corps  humain.  A cause  de  leur  affinite  prononcee  pour  la 
graisse,  Talbumine  et  la  gelatine,  les  ethers,  les  aldehydes,  les  huiles  essentielles,  les 
hydrocarbures,  Talcool  amylique  etc.,  toutes  substances  composantes  du  « gout  de 
jeune  »,  ne  s’eliminent  pas,  a beaucoup  prfes,  de  Torganisme  avec  la  meme  prompti- 
tude que  les  substances  du  « gout  de  vieux  »,  dont  Taffinite  de  predilection  est  pour 
l’eau,  ainsi  que  je  Tai  dit  tout  a Theure.  Chaque  consommation  d’une  boisson  alcoo- 
lique  jeune  apporte  ainsi  au  sein  de  Torganisme  une  quantite  plus  ou  moins  sensible 
d’ethers,  d’aldehydes,  d’huiles  essentielles,  d’alcool  amylique,  etc.,  qui  vont  impregner 
les  tissus  de  nos  organes  proportionnellement  a leur  composition  en  elements  fixateurs  : 
graisse,  albumine,  gelatine.  On  con?oit,  des  lois,  les  consequences  qu’un  pareil  etat 
de  choses  doit  arnener  par  une  consommation  journaliere  de  boissons  alcooliques  jeunes  ; 
c’est  une  impregnation  progressive  des  tissus  par  la  fixation  des  aldehydes,  des  huiles 
essentielles,  des  hydrocarbures  etc.,  qui  font  partie  de  la  boisson  jeune  consommee.  De 
la,  des  troubles  proportionnels  la  progression  de  Taccumulation,  c'est-a-dire  Tappari- 
tion  progressive  des  maladies  physiques  et  mentales  que  Ton  a si  injustement  attri- 
buees  jusqu’ici  i Taction  de  Talcool. 

Qu’il  me  soitpermis  d’ajouter  que  les  vues  nouvelles  emises  dans  mon  Memoire  sur 
les  causes  du  fleau  a Tordre  du  jour  de  cette  assemblee  et  sur  les  moyens  de  le  com- 
battre  ont  re?n  l’approbation  d’un  grand  nombrc  d’auto rites  competentes,  parmi  les^ 
quelles  je  suis  charme  de  compter  M.  le  rapporteur. 

Tout  aussi  heureux  que  M.  Pasteur,  j’ai  complete  rna  decouverte  scientifique  par  un 
Precede  industriel  qui  permet  aux  boissons  alcooliques  jeunes  d’eliminer  de  leur  sein, 
dans  un  court  delai,  les  substances  nuisibles  qu’elles  ne  peuvent  eliminer  que  lente- 
ment  par  le  systeme  du  sejour  en  tonneau. 

L’assainissement  des  boissons  alcooliques,  e’est-i-dire  Telimination  de  ces  boissons  de 
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toutes  les  substances  qui  troublent  l’activite  morale  des  fonctions  organiques,  telle  est, 
en  effet,  la  mesure  initiale  sans  laquelle  toutes  les  autres  k mettre  en  oeuvre  reste- 
ront  sans  efficacite  reelle.  Les  resultats  insuffisants  obtenus  malgre  les  efforts  prodi- 
gieux  qui  ont  etc  diriges  jusqu’ici  contre  le  fleau,  qui  va  grandissant  chaque  annee,  ne 
sont-ils  pas  une  indication  qu’il  y avait  dans  ce  formidable  probleme  d’hygiene  publique 
et  de  moralite  sociale  des  causes  inconnues  que  le  progres  de  la  science  etait  appele 
a degager  ? Je  crois  avoir  concouru  par  mes  travaux  k les  decouvrir,  et  j’ai  le  ferme 
espoir  qu’un  avenir  prochain  confirmera  sur  ce  point  l’affirmation  de  M.  le  rapporteur. 


M.  De  Paepe,  docteur  en  medecine  (Bruxelles).  — Si  j’apporte  avec  moi  ces  gros 
volumes,  ne  craigne/,  rien,  messieurs  : ce  n’est  pas  pour  vous  en  lire  des  pages  nom- 
breuses ; c’est  seulement  afin  d’en  citer  quelques  passages.  Je  veux,  en  effet,  faire 
parler  les  auteurs,  au  lieu  de  prendre  la  parole  moi-meme. 

Cette  question  des  boissons  alcooliques  comprend  deux  cas  bien  distincts  et  que 
l’on  confond  ordinairement  : 1°  l’ivrognerie  et  2°  l’usage  ou  l’extension  abusive,  si  vous 
voulez,  de  l’usage  des  boissons  alcooliques.  L’ivrognerie  et  l’extension  de  l’usage  des 
boissons  alcooliques  sont,je  le  repete,  deux  choses  tout-a  fait  differentes.  Un  ivrogne  est 
un  homrae  qui,  soit  d’une  faijon  continue,  soitd’une  faijon  periodique  et  en  quelque  sorte 
intermittente,  se  livre  aux  boissons  alcooliques  ou  k d’autres  boissons  qui  ont  la  pro- 
priety de  rendre  ivre  au  point  de  faire  perdre  plus  ou  moins  l’equilibre  des  mouvements, 
ou  les  facultes  intellectuelles,  ou  la  memoire,  ou  la  conscience;  en  un  mot,  de  maniere 
h vous  mettre  dans  un  etat  anormal.  A c6te  de  l’ivrogne,  ily  a l’homme  qui  boit  chaque 
jour,  depuis  le  premier  janvier  jusqu’a  la  St-Sylvestre,  son  petit  verre  d’alcoolique  sans 
se  trouver  jamais  en  etat  d’ivresse  ; ce  n’est  pas  1&  un  ivrogne.  L’ivrogne  est  celui  qui 
tous  les  dimanches,  tous  les  lundis  ou  tous  les  mois  seulement  consomme  assez  d’acool 
pour  perdre  ce  que  M.  Crocq  donnait  tout-d-l’heure  comme  le  signe  caracteristique 
de  l’homme,  c’est-a-dire  la  pensee. 

Cette  distinction,  il  fallait  l’etablir,  car  ce  qui  doit  etre  combattu  surtout,  ce  que 
tout  homme  de  coeur  et  de  bon  sens  doit  reprouver,  c’est  le  vice,  c’est  Tabus ; ce  qui 
doit  etre  combattu,  c’est  l’ivrognerie. 

Quant  k l’usage  continu,  regulier  des  boissons  alcooliques,  usage  qui  ne  mene  pas 
jusqu’&  l’ivrognerie,  cela  est  tout  autre  chose,  et  dans  ce  que  je  vais  dire,  je  tiendrai 
constamment  compte  de  cette  nuance. 

On  ne  peut  trop  stigmatiser  Tivrognerie,  l’habitude  de  s’enivrer  a certaines  epoques 
ou  tous  les  jours;  mais  la  stigmatiser  ne  snffit  pas ; c’est  un  remede  qu’il  faut  recher- 
cher.  Pour  chercher  ce  remede,  il  est  naturellement  utile  de  connaitre  les  causes  du 
mal.  Or,  il  y a deux  causes  initiales  a Tivrognerie  : c’est  d’abord  l’usage  meme  des 
boissons  alcooliques,  c’est  ensuite  le  pauperisme  materiel  et  moral. 

L’usage  de  plus  en  plus  repandu  des  boissons  alcooliques  est  une  circonstance  qui 
offre  des  facilites  plus  grandes  h l’ivrogne  et  il  constitue,  par  consequent,  une  « cause 
predisposante  » de  Tivrognerie.  Cependant,  on  aurait  tort  de  croire  que  cet  usage  de 
plus  en  plus  repandu  des  boissons  alcooliques  ne  puisse  se  trouver  neutralise  par 
d’autres  circonstances  et  qu’il  doive  necessairement  augmenter  Tivrognerie.  Il  ne  me 
serait  pas  difficile  de  produire  ici  des  chiffres  empruntes  aux  statistiques  officielles 
pour  demontrer  ce  fait.  Ainsi,  je  me  souviens  que  dans  une  revue  publiee  k Paris  : 
j la  philosophic  positive,  on  a produit,  pour  la  Russie,  des  chiffres  qui  prouvent  que 
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l’ivrognerie  diminue  dansce  pays,  quoique  l’usage  des  boissons  alcooliques  s’y  repande 
davantage  chaque  jour. 

Une  autre  cause  predisposante,  qui  est  determinante  en  meme  temps,  c’est  la 
misere,  c’est  le  manque  de  salaires  suffisamment  remunerateurs,  c’est,  en  un  mot,  le 
pauperisme  materiel.  A mesure  que  les  ouvriers  montent  sur  l’echelle  du  salaire,  nous 
voyons  disparaitre  cette  habitude  de  chercher,  k des  jours  reguliers,  le  dimanche,  par 
exemple,  Poubli  de  leurs  maux  dans  l'ivresse,  dans  l’abrutissement  que  procure  la 
boisson.  On  peut  dire  qu’en  general,  les  categories  de  travailleurs  ou  les  salaires  sont 
les  plus  eleves  sont  celles  ou  l’ivrognerie  est  le  plus  rare. 

Enfin,  il  faut  considerer  comme  une  des  autres  causes  de  l’ivrognerie  la  grossierete 
des  moeurs  et  le  manque  de  developpement  intellectuel  et  moral  des  populations, 
l’absence  d’une  saine  education  et  d’une  solide  instruction  ; c’est  ce  que  j’appellerai  le 
pauperisme  moral.  Mais  cette  cause  me  parait  un  peu  connexe  a celle  que  je  viens  de 
signaler,  k la  misere.  Le  pauperisme  materiel  et  le  pauperisme  moral  vont  genera- 
lement  de  pair. 

Quant  a l’usage  de  plus  en  plus  repandu  des  boissons  alcooliques,  chose  que  je  dis- 
tingue etqu’il  faut  distinguer  de  l’ivrognerie  proprement  dite,  je  crois  que  l’on  aurait 
tort  de  traiter  cette  question  comme  la  plupart  des  philanthropes,  c’est-a-dire  exclusi- 
vement  k un  point  de  vue  moral.  Elle  doit  etre  aussi  envisagee  au  point  de  vue  physio- 
logique  et  hygienique,  et  meme  au  point  de  vue  economique  et  social. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  physiologique,  mon  illustre  maitre,  M.  Crocq, 
y a touche  quelque  peu  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’il  l’ait.epuise.  II  n’a  pas  montre  toutes 
les  faces  de  la  question  envisagee  de  cette  fa§on.  M.  Crocq  n’a  fait,  en  eflet,  que  vous 
detailler  les  ravages  que  l’alcool,  ou  mieux  : que  les  boissons  dites  alcooliques  occa- 
sionnent  dans  1’organisme  et  specialement  dans  le  cerveau.  Or,  ce  n’est  pas  l’alcool 
seul  qui  agit  ici,  comme  l’a  tres-bien  explique  mon  ami  M.  Haeck. 

M.  Crocq  vous  a decrit  les  alterations  que  ces  boissons  repandent  dans  l’organisme 
maisil  n’a  fait  que  de  la  pathologie ; il  aurait  pu  faire  de  la  physiologie  etexaminer  quel 
role  physiologique  l’alcool  pouvait  exercer  dans  l’economie  animale.  Ce  que  M.  Crocq 
n’a  pas  fait,  d’autres  savants  l’ontfait,  et  je  vais  me  permettre  d’invoquer  leur  autorite. 

Voici,  messieurs,  relativement  a ce  sujet,  un  extrait  des  Lettres  sur  la  chimie  de 
l’immortel  Liebig  (1) : 

« Lorsqu’un  ouvrier  ne  gagne  pas  en  travaillant  ce  qui  lui  est  necessaire  pour 
acheter  la  quantite  d’aliments  indispensables  a la  restauration  complete  de  sa  force 
productive  de  travail,  il  est  contraint  par  une  necessity  naturelle,  inflexible,  inexorable 
d’avoir  recours  a l’eau-de-vie.  11  faut  qu’il  travaille,  mais  tous  les  jours  il  perd  une 
certaine  quotite  de  la  force  productive  de  travail  par  l’insuffisance  de  sa  nourriture. 
L’eau-de-vie,  par  son  action  sur  les  nerfs,  le  met  en  etat  de  completer  ce  qui  manque 
k sa  force  aux  depens  de  son  corps,  de  depenser  le  jour  meme  la  portion  qui,  naturel- 
lement,  n’auraitdu  etre  employee  que  le  lendemain.» 

M.  Molesehott,  le  savant  professeur  de  physiologie  de  l’Universite  de  Turin,  d’ac- 
cord  avec  Liebig  sur  le  fond  de  la  question,  bien  qu’en  disaccord  avec  lui  sur  le  role 
de  l’alcool  dans  l’organisme,  ecrit  ceci : « L’esprit-de-vin  fait  epargner  les  tissus,  mais 
il  y a quelque  chose  de  mieux  que  de  les  epargner,  c’est  de  veiller  k les  renouveler  et 
a deployer  leur  force  en  les  renouvelant.  Si  I’ouvrier  le  pouvait  toujours,  il  prendrait 

(1)  Chemitche  llriefe  (page  605). 
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de  la  viaude  au  lieu  de  porter  la  main  a la  bouteille.  Lk  ou  Liebig  a incontestable ment 
raison,  c’est  quand  il  dit  qu’une  necessite  naturelle,  inflexible,  inexorable  contraint, 
dans  l’etat  actuel,  l’ouvrier  k recourir  a l’eau-de-vie,  parce  que  le  plus  souvent  sa  nour- 
riture  est  insuffisante.  » 

J’avais  aussi  apporte  l’ouvrage  de  M.  Marvaux  sur  les  aliments  d’epargnes,  parmi 
lesquels  cet  auteur  place  l’alcool;  mais  je  ne  puis  disposer  que  d’un  quart  d’heure.  Je  me 
contenterai  de  citer  l’opinion  de  M.  Gluge,  profetseur  de  physiologie  a l’Universite  de 
Bruxelles.  Voici  un  passage  extrait  de  son  cours  (1) : « 11  est  evident,  dit-il,  que  lors- 
qu’on  fait  usage  d’une  alimentation  insuffisante,  l’alcool,  qui  forme  l’element  essentiel 
des  boissons  fermentees,  y supplee  ».  Et,  pour  terminer,  il  ajoute  : «On  ne  peut  deman- 
der  k la  classe  ouvriere  de  s’abstenir  completement  des  boissons  alcooliques,  — comme 
le  zele  irreflechi  des  fondateurs  de  Societes  de  temperance  les  porte  trop  souvent  a le 
faire,  — que  dans  le  cas  ou  elle  regoit  une  nourriture  sufRsante  et  forte  ». 

Un  autre  savant  des  plus  estimes,  M.  Rabuteau,  de  Paris,  dans  ses  remarquables 
Elements  de  Therapeuiique  et  de  Pliarmaco logie,  (page  149)  ecrit  ceci : « L’alcool  peut 
remedier  aux  defauts  d’une  alimentation  insuffisante  ; l’observation  en  a demontre 
depuis  longtemps  l’utilite  aux  travailleurs,  aux  gens  qui  mangent  peu  »;  et  plus  loin : 
« Enfin,  par  le  « stimulus  » qu’il  exerce  sur  le  systeme  nerveux,  l’alcool  ranime,  du 
moins  d’une  maniere  temporaire,  l’energie  des  fonciions  vitales.  Aussi  est-il  utile  a 
l’ouvrier  qui  fatigue,  a une  organisation  epuisee,  aux  vieillards  qui  digerent  souvent 
mal,  aux  convalescents  dont  les  fonctions  digestives  ne  sont  pas  encore  bien  reta- 
blies  ». 

Maintenant,  messieurs,  s’il  m’est  demontre  que  les  salaires  insuffisants  ne  permet- 
tent  pas  a l’ouvrier  d’acheter  assez  de  pain  et  de  viande  pour  rec-onstituer  les  tissus, 
je  ne  pourrais  pas  faire  a cet  homme  un  crime  de  recourir  au  stimulant  qui  doit  lui 
donner,  chaque  jour,  d’une  fagon  artificielle,  les  forces  necessaires  pour  se  remettre 
au  travail  . Yoyons  done  ce  que  les  auteurs  enseignent  a cet  egard. 

J’ai  apporte  le  Traile  de  physiologie  de  Bedard;  j’aurais  pu  apporler  egalement  celui 
de  Hermann  et  ceux  d’autres  physiologistes  allemands  et  frangais.  Le  peu  de  temps 
dont  dispose  chaque  orateur  m’a  empeche  de  le  faire.  Ces  divers  ouvrages  parlent  assez 
longuement  de  l’alimentation ; ils  demontrent  qu’il  faut  telle  quantite  de  viande  et  de 
ble,  e’est-a-dire  telle  quantite  d’azote  et  de  carbone,  pour  reconstituer  quotidiennement 
les  tissus  de  l’homme  qui  travaille,  qui  fatigue  ses  muscles.  Or,  cette  quantite  d’ele- 
ments  reparateurs  depasse  de  beaucoup  la  moyenne  de  ce  que  le  travailleur  peut  se 
procurer  au  moyen  de  son  salaire  dans  les  principaux  pays.  Aussi  voyez  ce  que  disent 
a ce  propos  les  hygienistes,  par  exemple  M.  Meynne,  de  Bruges.  Consultez  aussi  les 
statistiques  officielles.  Pour  ne  parler  que  de  la  Belgique,  il  est  demontre,  dans  un 
travail  de  M.  Dupectiaux,  que  le  budjet  de  l’ouvrier  ne  lui  permet  pas  d’acheter  ce  qui 
lui  est  necessaire  quotidiennement;  que  ce  budget  est  inferieur  non-seulement  k celui 
du  soldat  et  du  marin,  mais  encore  au  budget  du  prisonnier.  Dans  cette  situation,  je 
dis  que  s’attaquer  directement  a l’extension  de  l’usage  de  plus  en  plus  repandu  des 
boissons  alcooliques  dans  les  classes  ouvrieres,  c’est  s’attaquer  k un  symptome,  alors 
qu’il  faudrait  s’attaquer  au  mal  lui-meme.  Nous  autres,  medecins,  comment  nous  com- 
portons-nous  devant  une  maladie  individuelle  ? Nous  cherchons  a combattre  le  mal  en 
lui-meme  (c’est  le  traitement  morbide)  et  dans  sa  cause  (c’est  le  traitement  causal) ; 


(1)  Trait t de  physiologie  (page  2l>. 
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c’est  contre  le  mal  etses  causes  que  nous  dirigeons  nos  remedes  ; si,  quelquefois,  nous 
nous  attaquons  a do  simples  symptomes,  c’est  que  nous  avons  alors  a faire  a une  de 
ces  maladies  pour  lesquelles  il  n’y  a pas  de  remede  connu  pour  combattre  la  cause  on 
pour  atteindre  la  maladic  elle-meme.  Et  bien ! messieurs,  jo  dis  que  la  cause  du  mal 
dont  nous  nous  occupons  est  la  misere,  le  pauperisme.  Jo  me  trompe  : ce  n’est  pas  moi 
,jui  le  dit,  c’est  Liebig,  c’est  Moleschott,  c’est  Gluge,  c’est  Rabuteau,  c’est  Beclard, 
f’est  la  science. 

Recapitulons,  messieurs  : la  cause  de  l’ivrognerie,  c’est  le  pauperisme  moral  et  ma- 
teriel ; et  la  cause  de  l’extension  que  prend  l’usage  quotidien  des  boissons  alcooliques, 
chose  qu’il  faut  pourtant  distinguer  de  l’ivrogncrie,  c’est  1’insuffisance  de  l’alimenta- 
tion  de  nos  travailleurs,  c’est-il-dire  encore  le  pauperisme. 

Le  pauperisme,  messieurs,  est  la  grande  maladie  sociale  que  nous  devons  tacher  de 
guerir.  Cette  maladie,  il  faut  la  combattre  en  elle-meme  et  dans  ses  causes,  si  Ton  veut 
en  faire  disparaitre  les  symptomes. 

Et,  maintenant,  je  conclus.  Comme  le  conseillait  M.  Crocq,  creez  une  grande  ligue 
contre  l’ivrognerie,  contre  l’abus  des  boissons  alcooliques;  soit!  Mais  si  vous  voulez 
reellement  arriver  a un  resultat,  il  faut  que  dans  nos  societes  modernes  se  constitue 
une  autre  ligue  pour  arriver  k la  suppression  du  pauperisme,  de  la  misere.  Notre 
devoir,  sans  doute,  est  de  marcher  vers  ces  classes  souffrantes  afin  de  les  eclairer,  afin 
d’y  repandre  la  science  ; mais  cela  ne  suffit  pas  pour  arriver  a la  destruction  de  la 
misere ; cela  ne  suffit  pas  pour  arriver  k ce  que  Ton  a appele  au  dix-neuvieme  siecle  : 
la  solution  de  la  question  sociale.  11  est  urgent,  avant  tout,  que  la  classe  ouvriere  elle- 
meme  s’organise ; il  est  urgent  que  partout  elle  prenne  modele  sur  les  « Trades-Unions» 
de  TAngleterre  et  sur  l’organisation  des  ouvriers  de  TAllemagne;  il  est  urgent  qu’elle 
fasse  ce  que  la  bourgeoisie  a commence  lorsqu’elle  crea  les  communes  et  ce  qu’elle 
acheva  en  1789.  Ce  ne  sont  pas  les  nobles  qui  sont  alles  au  devant  du  peuple,  au  devant 
des  plebeiens  ; ce  sont  ceux-ci  qui  se  sont  organises;  alors  seulement.on  a trouve,  dans 
la  noblesse  elle-meme,  des  gens  instruits,  des  phdosophes,  des  hommes  qui  ont  fait  la 
nuit  du  4 aout. 

La  constitution  des  communes  a la  fin  du  moyen-age,  c’etait  la  meme  question,  se 
presentant,  a cette  epoque,  sous  une  autre  forme.  Cette  question  s’appelle  aujour- 
d’hui  la  question  sociale.  C’est  par  les  proletaires  eux-memes  que  cette  question  est 
posee. 

J’affirme  qu’il  est  du  devoir  de  la  bourgeoisie  de  tendre  la  main  aux  proletaires  pour 
tacher  de  resoudre  avec  eux  ce  grave  probleme  de  la  suppression  de  la  misere. 

M.  Oger  Laurent,  instituteur  (Bruxelles).  — Je  ne  viens  pas  vous  eclairer,  mes- 
sieurs; je  viens,  au  contraire  vous  demander  le  concours  de  vos  lumieres. 

M.  Vervoort,  en  signalant  le  meilleur  moyen  de  combattre  Tivrognerie,  vous  a parle 
de  1 education  de  la  jeunesse.  « C’est  a Tinstitu tour,  a-t-il  dit,  d’inculquer  aux  enfants 
Thorreur  de  Tivrognerie,  a leur  montrer  les  dangers  que  Tabus  de  Talcool  peut  entrat- 
ner  ».  Je  suis  instituteur,  et  je  reponds  it  ces  paroles:  ni  moi,  ni  mes  confreres  de  la 
province  ne  sommes  a meme  de  donner  aux  enfants  des  notions  exactes  sur  les  dangers 
de  Tivrognerie  et  Tabus  de  Talcool ; notre  education  a l’Ecole  normale  a ete  incomplete 
sous  ce  rapport. 

Je  voudrais  done  que  le  Congres  emit  le  veeu  de  voir  les  gouvernements  mettre  les 
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instituteurs,  qui  sont  charges  de  l’education  des  enfants  du  peuple,  a meme  de  com- 
battre  Tivrognerie  en  leur  inspirant  l’horreur  de  ce  vice  et  en  leur  indiquant,  au  moyen 
de  donnees  scientifiques  et  de  statistiques,  ses  consequences.  De  cette  fa<jon,  comme  l’a 
ditM.  Vervoort,  les  generations  de  l’avenir  seront  peut-etre  meilleures  que  les  gene- 
rations actuelles. 

D’apres  M.  De  Paepe,  c’est  parce  que  l’ouvrier  ne  gagne  pas  assez  qu’il  boit  beau- 
coup.  Moi  qui  connais  l’ouvrier,  j’ai  constate  souventque  plus  il  gagne,  plus  il  boit  et 
que  c’est  parce  qu’il  n'est  pas  assez  nourri  qu’il  prend  de  l’alcool.  Je  crois  qu’il  ferait 
mieux  d’aller  chez  le  boulanger  que  d’aller  au  cabaret. 


M.  Winsbach,  docteuren  medecine  (Metz).  — J’ai  eul’honneur,en  1862,  de  fairepartie 
duCongres  international  pour  la  propagation  des  sciences  sociales.Nous  nous  rdunimes 
a cette  epoque  dans  cette  meme  salle  oil  nous  nous  trouvons  en  ce  moment  et  la  ques- 
tion de  l’abus  des  boissons  alcooliques  fut  egalement  discutee  par  nous.  Je  dois  dire 
avec  regret  que  dans  tout  ce  que  je  viens  d’entendre,  s’il  y a des  choses  tres-interes- 
santes,  il  n’y  a surement  pas  la  marque  d’un  progres  serieux.  Je  n’ai  malheureusement 
pas  sous  la  main  le  compte-rendu  destravauxdu  Congres  de  1862  ; mais  je  retrouve 
dansmamemoire  quelques-uns  des  moyens  qui  avaient  ete  proposes  pour  combattre  les 
inconvenients  de  l’extension,  sans  cesse  croissante,  de  la  consommation  alcoolique.  11 
avait  ete  question  de  repandre  des  publications  illustrees  parmi  les  ouvriers  et  leurs 
enfants  ; on  nous  en  avait  donne  plusieurs  specimens.  Ce  sont,  en  effet,  des  images 
qu’il  faut  mettre  sous  les  yeux  du  peuple;  souvent,  il  n’a  pas  le  temps  ni  l’occa- 
sion  de  lire,  mais  un  dessin,  une  gravure  attirent  son  attention  : ils  l'arretent 
et  le  font  mediter;  ils  laissent,  surtout  dans  les  jeunes  esprits,  la  trace  des  scenes 
qu’ils  represented  et  des  malheurs  resultant,  dans  bien  des  circonstances,  de  l’ivro- 
gnerie. 

Quant  a l’idee  de  recourir  a l’impot  pour  restreindre  la  consommation  des  boissons 
alcooliques,  elle  a ete  jugee  et  n’a  pu  reunir  une  unanimite  au  sein  du  Congresde  1862. 
Les  uns  crurent  que  ce  serait  un  moyen  efficace,  les  autres  furent  d’avis  que  la  mesure 
ne  produirait  aucun  bon  resultat ; quelques-uns  de  ces  derniers  craignirent  meme, 
jusqu’a  un  certain  point,  de  contrarier  les  tendances  des  populations.  Je  crois,  cepen- 
dant,  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  question  aussi  capitale,  lorsque  nous  nous  trouvons  en 
presence  de  dangers  aussi  graves  que  ceux  qui  resulted  de  l’abus  des  boissons,  il  n’est 
pas  tres-genereux  de  s’arreter  a des  considerations  de  cette  nature.  La  liberte  est, 
certes,  une  chose  respectable  ; mais  doit-il  exister  une  liberte  de  l’ivresse  ? La  liberte 
n’est  pas  le  libertinage.  D’autre  part,  n’est-il  pas  quelquefois  utile  de  refrener  les  pas- 
sions de  l’homme,  meme  au  detriment  momentane  de  sa  volonte  personnelle  ? En 
matiere  d’instruction,  on  a bien  fait  le  sacrifice  de  la  liberte  du  pere  de  famille.  Qui 
done  asonge  a s’en  etonner  ? Ne  s’agissait-il  pas  d’un  interet  social  tres-eleve  ? La 
societe  est  parfois  dans  l’etat  du  blesse  auquel  un  chirurgien  doit  faire  subir  l’amputa- 
tion  ; le  blesse  ne  veut  pas  de  Toperation  ; alors,  on  l’attache,  et  la  science  accomplit 
sa  besogne.  Quand  la  Societe  est  gangrenee  dans  une  de  ses  parties,  il  faut  de  meme  la 
debarrasser  de  cette  partie  gatee,  meme  contre  sa  volonte. 

A ce  propos,  je  souleve  la  question  de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  restreindre  le 
nombre  des  etablissements  dans  lesquels  on  debite  les  liqueurs.  Il  faut  aussi,  autant 
que  possible,  etendre  Taction  personnelle.  11  existe  des  Societes  de  secours  mutuels 
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dans  lesquelles  des  medecins  donncnt  des  conferences  sur  i ivrognerie.  Pour  mon 
corapte  personnel,  il  m’est  arrive  plusieurs  fois  de  prendre  la  parole  devant  des  ouvriers, 
et  je  n’ai  jamais  oublie  de  leur  faire  des  recommandations  au  sujet  des  boissons  alcooli- 
ques.  Dans  certains  cas,  mes  discours  tres-pressants  ont  pu  produire  de  bons  effets. 
J’etends  aussimes  recommandations  auxConseils  d’administrations  et  aux  presidents  de 
Societes ; c’est  un  systeme  d’action  qui  est  peut-etre  tropneglige.LesSocietes.de 
secours  mutuels,  tres-repandues  dans  mon  pays,  fournissent  precisement  aux  ouvriers 
le  moyen  d’agir  les  uns  sur  les  autres.  Je  leur  ai  dit  : « Beaucoup  de  maladies  resul- 
tent  des  habitudes  d’ivrognerie.  Cela  cause  un  prejudice  tres-grand  a vos  Societes, 
d’autant  plus  que  les  maladies  provoquees  par  Tabus  des  boissons  sont  des  mala- 
dies longues  il  traiter.  II  faut  done  que  vous  coupiez  le  mal  dans  sa  racine.  Tachez 
d'eliminer  de  votre  sein  les  individus  qui  ont  des  habitudes  d’ivrognerie  et  qui 
persistent  it  les  garder,  malgre  vos  avis.  II  ne  faut  pas,  sans  doute,  y aller  d une 
maniere  brutale ; il  est  bon,  au  contraire,  de  recourir  h beaucoup  d’indulgence.  Com- 
mencez  done  par  essayer  la  persuasion  et  n’appliquez  la  mesure  d’expulsion  que  comme 
moyen  extreme  et  decisif  ». 

Assurement,  les  ouvriers  eux-memes  peuvent  veiller  les  uns  sur  les  autres;  la  chose 
leur  est  d’autant  plus  necessaire  que  tres-souventj’ai  vu  comment  ils  agissententre  eux. 
Ilya  des  groupes  d’ouvriers  qui  se  livrent  ensemble  a la  boisson.  Si  l’un  de  ces 
ouvriers  est  ivre  avant  les  autres,  ceux-ci  s’en  amusent.  Cette  fagon  de  faire  sert  en 
quelque  sort  d’encouragement  k celui  qui  tombe  le  premier.  Eh  bien  ! messieurs,  je  me 
suis  attache  k donner  aux  ouvriers  des  notions  de  leurs  devoirs  les  uns  envers  les 
autres.  Je  voudrais  qu’ils  comprissent  que  de  leur  relevement  moral  depend  leur  rele- 
vement  social.  « Quand  un  des  votres  est  ivre,  leur  dis-je,  ne  l’encouragez  pas  k boire 
encore.  Au  contraire,  enlevez-lui  les  moyens  de  s’abrutir  davantage.  Secourez-le  dans 
ce  naufrage  de  la  raison  comme  un  homme  qui  se  noie.  Je  comprends  que,  parfois,  il  vous 
paraisse  utile  de  prendre  un  stimulant  dans  l’alcool ; je  comprends  que  vous  en  buviez 
un  verre  pour  reparer  vos  forces;  mais  n’en  buvez  pas  au  point  de  les  perdre  tout-a  fait, 
et  non-seulement  de  perdre  vos  forces  physiques,  mais  encore  vos  forces  intellec 
tuelles.  » 

S’il  m’arrive  de  m’adresser  a des  ministres  du  culte,  je  leur  recommande  de  ne  pas 
tant  insister  sur  les  dogmes  et  de  se  preoccuper  un  peu  de  l’ivrognerie  et  des  maladies 
qu’elle  engendre.  C’est  un  moyen  que  je  leur  offre  de  placer  l’eau  de  Lourdes,  car 
evidemment  l’eau,  fut-elle  de  Lourdes,  est  preferable  a l’alcool.  ( Rires .) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  question  de  I’impot;  il  me  parait  cependant  utile  de 
vous  citer  un  exemple.  Il  s’agit  de  ce  qui  se  fait  chez  moi.  Vous  le  savez,  messieurs,  le 
pays  messin  e3t  un  peu  viticole  ; mais  nos  vignes  ne  produisent  pas  assez  de  vin  pour  la 
consommation  locale  ; on  en  importe  beaucoup  du  Midi  de  la  France.  Le  gouvernement 
allemand  a mis  sur  ces  vins  importes  un  droit  d’entree  qui  s’eleve  a environ  25  francs 
par  hectolitre.  Qu’en  est-il  resulte  ? C’est  que  ce  droit  a favorise  considerablement  la 
consommation  desalcools,  qui  etait  tres-limitee  autrefois.  Eneffet,  l’eau-de-vie  frelatee 
se  vend  k raison  de  60  centimes  le  litre,  alors  que  le  vin  de  qualite  mediocre  est  monte 
au  prixde  80  centimes. 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  ce  que  Ton  a dit  des  boissons  vieillies  ne  me  parait  pas 
etre  une  solution  de  la  question.  11  y a,  je  le  repete,  une  partie  de  mon  pays  qui  est  viti- 
cole ; mais  il  serait  tres-difficile  d’y  boire  du  vin  vieux  de  deux  ans,  Je  ne  crois  done  pas 


728 


TBOISIEME  SECTION.  — ^CONOMIE  SOCIALE. 


qu’il  soit  pratique  de  proposer  de  livrer  seulement  k la  consommation  le  vin  vieux  et 
les  eaux-de-vie  vieillies. 


M.  Ameline,  aneien  auditeur  au  Conseil  d’Etat  (Paris). — Precisons  autant  que  pos- 
sible, messieurs,  le  remede  k employer  et  voyons  quelle  est  la  consommation  qui  doit 
etre  predominate  dans  notre  pays. 

11  me  semble  ne  pas  me  tromper  en  ramenant  a trois  groupes  parfaitement  distincts 
et  rationnels  les  remedes  qu’on  a proposes  contre  Pivrognerie  : moyens  materiels, 
moyens  moraux  et  moyens  juridiques.  Ce  sont  ces  derniers  qui  sont  peut  etre  le  plus 
facilement  applicables  et  qui  peuvent  avoir  l’action  la  plus  directe  et  la  plus  facile. 
Quant  aux  moyens  materiels,  on  en  a indique  deux  ou  trois.  L’un  d’eux  consiste  dans  le 
« vieillissement  » de  l’alcool;  mais  est-il  efficace?  11  est  tres-difficile  de  faire  vieillir 
des  choses  qui  sont  necessaires  k mesure  que  la  nature  les  produit.  Le  second  moyen 
se  formule  ainsi : amelioration  de  la  situation  physique  de  l’ouvrier.  Le  troisieme  se 
contente  de  substituer  a la  consommation  de  Palcool  Pemploi  de  boissons  qui  sont  plus 
saines  et  peut-etre  plus  fortifiantes  au  point  de  vue  sanitaire,  telles  que  le  vin,  le  the, 
le  cafe. 

Ce  sont  la,  messieurs,  des  moyens  qui  ont  une  influence  assez  difficile  a preciser. 

J’en  arrive  aux  moyens  moraux.  M.  Vervoort  vous  a dit  qu’il  fallait  inspirer  la  plus 
profonde  horreur  de  Pivrognerie.  C’est  la  presqu’une  question  de  sentiment.  Quand 
vous  voyez  un  ivrogne  qui  va  en  titubant,  quel  est  votre  premier  sentiment?  Yous  vous 
mettez  a rire.  Mais  si  nous  voyons  un  homme  ivre-mort,  nous  avons  un  sentiment  tout 
different : c’est  un  sentiment  de  commiseration,  de  pitie  qui  nous  saisit.  II  s’agit  done 
la,  je  le  repete,  d’une  question  de  sentiment,  et  non  d’une  question  de  remede. 

M.  Vervoort  a parle  des  consequences  heureuses  qui  doivent  resulter  du  perfee- 
tionnernent  de  Peducation;  mais  ces  consequences  sont  lointaines. 

Je  crois  que  nous  arriverions  mieux  a notre  but,  si  nous  demandions  comme  moyen 
moral  le  developpement  des  Societes  de  temperance.  Voila  Paction  directe  qui  com- 
mence : nous  avons  tous  ete  d’accord  en  recommandant  le  developpement,  sur  une 
plus  large  echelle,  de  ces  Societes  qui  persuadent  et  qui  dirigent  les  esprits  a l’aide 
d’une  propagande  active. 

J’ai  quelques  observations  a vous  presenter  au  sujet  de  la  question  juridique  ; ce 
point  n’a  pas  ete  suffisamment  elucide  jusqu’a  present.  Faut-il,  oui  ou  non,  considerer 
Pivrognerie  comme  un  delit  ? En  France,  l’ivresse  est  un  delit ; mais  c’est  un  delit 
surtout  en  ce  qui  concerne  Pivrogne.  Je  frequente  quelquefois  la  Police  correctionnelle, 
ou  m’appelle  l’exercice  de  mes  fonctions,  et  j’y  vois  defiler  une  multitude  d’ivrognes 
qui  sont  punis  pour  avoir  ete  trouves  en  etat  d’ivresse  manifeste.  Mais  je  ne  vois 
jamais  poursuivre  un  autre  individu  qui,  pour  moi,  devrait  etre  frappe  de  toutes  les 
severites  et  qui  devrait  assumer  la  veritable  responsabilite  legale  : c’est  le  cabaretier. 
On  dit  qu’il  n’est  pas  aussi  facile  de  constater  sa  contravention  que  celle  de  Pivrogne 
lui-meme,  qui  porte  sur  sa  personne  et  dans  ses  allures  la  trace  non  equivoque  du  delit. 
On  recule  done  devant  la  poursuite  du  cabaretier.  Or,  au  point  de  vue  legal,  au  point 
de  vue  repressif,  il  me  semble  que  c’est  contre  celui-ci  qu’il  serait  plus  rationnel,  plus 
juste,  plus  efficace  d’exercer  des  poursuites. 

Que  peut  faire  la  loi  en  pareil  cas?  II  y a deux  ou  trois  ordres  d’idees  k examiner. 
11  y a la  question  fiscale.  Certes,  il  est  facile  de  creer  des  impots,  s’il  n’en  existe  pas, 
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ou  d’augmenter  ceux  qui  existent.  Quelques  orateurs  ont  paru  desirer  cette  mesure. 
Ils  ont  voulu  ddmontrer  qu’il  etait  bon  d’elever  soit  la  patente  des  cabaretiers,  soit  les 
droits  sur  les  alcools  et  les  boissons.  Mais,  messieurs,  l’impot  sur  l’alcool  est  trcs-fort 
dans  certains  pays;  en  Angleterre,  il  Test  plus  que  partout  ailleurs ; ll  a ete  aug- 
ments d’un  tiers  en  France,  depuis  nos  malheurs  politiques,  et  si  meine  il  se  manifestait 
un  deficit  dans  notre  budget,  on  pourrait  recourir  encore  k une  augmentation  dont  peu 
de  personnes  se  plaindraient,  je  pense.  Eh  bien!  voyez  la  situation,  cependant,  et  vous 
serez  vite  persuades  que  cette  aggravation  de  l’impot  sur  l’alcool  n’a  diminue  en  aucune 
fay  on  la  quantite  qu’on  en  consomme  et  n’a  pas  diminue  davantage  le  nombre  des 
ivrognes.  A mon  avis,  la  fiscalite  n’a  done  qu’une  consequence  je  ne  dis  pas  lointaine 
ni  indirecte,  mais  parfaitement  nulle  quant  aux  progres  de  l’ivrognerie.  Ce  n’est  pas, 
des  lors,  dans  les  movens  fiscaux  qu’il  faut  rechercher  un  remede;  il  faut  tourner  les 
yeux  d’un  autre  cote. 

Le  legislateur  a fait  non-seulement  des  lois  fiscales,  mais  encore  des  lois  penales.  lei, 
messieurs,  je  vais  etre  oblige  d’employer  toute  espece  de  precautions  oratoires.  11  y a 
une  question  qui  surgit  en  ce  moment  en  France  : si  mes  souvenirs  sont  fideles,  on  doit 
avoir  depose  sur  le  bureau  de  notre  Assemblee  legislative  un  projet  de  loi  qui  a pour 
objet  de  revenir  a la  liberte  du  commerce  des  boissons  et  des  debits  de  boissons.  Or, 
vous  savez  la  difference  qui  existe  entre  la  legislation  frangaise  et  la  legislation  beige, 
par  exemple,  qui  sont  les  deux  poles  opposes  de  la  legislation  sur  la  matiere.  Si  je  veux 
ouvrir  un  debit  de  boissons  en  France,  je  suis  oblige  de  me  munir  d’une  autorisation, 
que  le  pouvoir  public  a le  droit  de  me  refuser,  et  quand  je  me  livre  & ce  commerce  avec 
l’autorisation  que  1’on  m’a  donnee,  le  meme  pouvoir  public  a le  droit,  s’il  se  revele  des 
faits  qui  lui  paraissent  etre  d’une  certaine  gravite,  de  me  retirer  l’autorisation  de  con- 
tinuer mon  commerce.  En  Belgique,  au  contraire,  ou  les  idees  de  liberte  sont  plus 
developpees,  plusenracinees  qu’en  France,  le  commerce  des  boissons  jouit,  comme  tous 
les  commerces,  d’une  liberte  illimitee.  Eh  bien  ! messieurs,  quitte  a encourir  votre 
disapprobation,  je  vous  dirai  en  toute  sincerite  que  1’adoption  du  projet  depose  sur  le 
bureau  de  notre  Chambre  me  paraitrait  devoir  etre  suivi  de  consequences  regrettables. 

Au  point  de  vue  de  la  repression  de  l’ivrognerie,  nous  devons  tenir  a ce  que  le 
pouvoir  public  ait  une  action  en  quelque  sorte  arbitraire.  Quant  h l’exercice  du  com- 
merce des  boissons,  la  question  est  assez  grave  : les  mesures  a prendre  n’auraient 
peut-etre  pas  toutes  les  sympathies  en  Belgique.  Il  ne  s’agit  ici,  cependant,  que  de 
porter  atteinte  a une  de  ces  libertes  pour  lesquelles  on  ne  doit  pas  etre  trop  cha- 
touilleux,  ni  trop  susceptible.  Il  ne  s’agit  pas  de  la  liberte  politique.  Je  considere  que 
nous  devons  etre  penetres  de  cette  idee  que  le  terrain  sur  lequel  nous  devons  nous 
placer  pour  arriver  k la  repression  de  l’ivrognerie,  e’est  le  terrain  juridique.  Les 
mesures  juridiques  doivent  etre  dirigees  d’abord  contre  le  cabaretier,  comme  auteur 
principal  du  debt.  Pour  l’ivrogne , je  demande  qu’on  maintienne  la  repression  telle 
qu’elle  est  pratiquee  actuellement. 

A quel  moment  un  homme  est-il  un  ivrogne?  Quelle  est  la  minute  ou  plutot  le  verre 
de  boisson  qui  va  determiner  son  ivresse?  Il  y a lh  une  periode  parfaitement  indeeise, 
pendant  laquelle  la  volonte  du  buveur  flotte  deja  inccrtaine,  pendant  laquelle  sa  con- 
science disparait  dans  les  ombres  de  cette  ivresse  qui  vient  a naitre.  Mais  le  cabaretier 
est  un  homme  qui  fait  un  commerce;  il  specule  sur  la  raison  de  son  client;  il  joue  sur 
la  liberte  d’esprit  et  sur  la  sante  de  l’individu.  Et  vous  nc  voulez  pas  punir  cot  homme  ? 
•Je  dis  que  e'est  le  vrai  coupable;  ce  n’est  pas  un  complice,  e’est  l’auteur  principal.  II  y 
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a done  lieu  do  lui  infiiger  une  peine  qu’il  merite  par  sa  cupidite  poussee  a un  degre 
inadmissible. 

Quant  k la  liberte  du  commerce  des  boissons,  je  la  combats;  elle  me  parait  etre  nqisible, 
comme  il  serait  nuisible  de  tolercr  certaines  libertes  incompatibles  avec  le  bon  sens. 
Si  meme  j’avais,  messieurs,  l’honneur  d’etre  a une  tribune  beige,  je  ne  craindrais  pas 
de  demander  le  retour  en  Belgique  k la  legislation  fran^aise  actuelle,  que  je  considere 
comme  eminemment  salutaire  et  rationnelle.  Quelle  objection  pouvez-vous  faire  a ce 
desir?  Vous  allez  invoquer  la  liberte  commerciale:  je  la  respecte  plus  que  qui  que  ce 
soit.  Je  sais  que  e’est  notre  devoir  de  contribuer  au  developpement  de  la  liberte 
commerciale;  e’est  lit  la  voie  de  l’humanite,  etje  ne  veux,  en  aucune  fafon,  y arreter 
la  circulation.  Mais  est-elle  necessaire  cette  liberte  qui  engendre  a toute  heure  un  nou- 
veau delit  F Le  droit  d’enivrer  une  autre  personne  pour  lui  nuire  a tous  les  points  de 
vue  doit-il  etre  maintenu  ? Pour  mon  compte,  je  n’ai  jamais  entendu  ainsi  la  liberte  com- 
merciale et  je  la  repudie,  si  elle  porte  atteinte  aux  lois  de  la  raison  et  de  l’humanite. 
(App  laudissements . ) 

M.  Desguin.  — Les  observations  de  l’honorable  preopinant  viennent  corroborer  cer- 
tains passages  de  mon  rapport.  Si  M.  Ameline  avait  ete  la  pour  en  entendre  la  lecture, 
il  aurait  vu  que  le  cote  juridique  a ete  longuement  etudie  dans  mon  travail;  j’y  ai 
indique  les  peines  a edicter  contreles  cabaretiers  quiontdonne  a boire  a des  ivrognes, 
a des  enfants  ou  qui  ont  laisse  des  rixes  se  produire  chez  eux. 

J’aurais  desire,  messieurs,  soutenir  toutes  les  conclusions  que  j’ai  emises  dans  mon 
travail  et  que  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  justifier  suffisamment ; malheureusement, 
l’heure  avancee  me  force  k renoncer  a cette  tache.  Je  me  bornerai  a faire  remarquer 
que  pas  une  seule  de  mes  conclusions  n’a  ete  combattue;  toutes  ont  ete  appuyees  plus 
ou  moins,  et  je  crois  qu’aucune  consideration  veritablement  nouvelle  n’a  ete  produite 
dans  la  discussion  en  dehors  de  celles  que  j’ai  fait  valoir  dans  mon  rapport. 


M.  Deluc,  professeur  (Bruxelles).  — Je  proteste  contre  les  doctrines  juridiques  qui 
viennent  d’etre  emises.  On  a preconise  les  moyens  repressifs  : ces  moyens  sont  cer- 
tainement  les  plus  insuffisants  et  les  plus  detestables  de  tous. 

Par  les  moyens  repressifs,  quels  qu’ils  soient,  vous  n’atteignez  pas  l’ivrognerie, 
comme  on  l’a  dit,  par  une  confusion  de  mots;  vous  n’atteignez  que  l’ivresse,  qui  est 
bien  differente  ; vous  atteignez  une  des  consequences  accidentelles  de  l’ivrognerie.  Or, 
l’ivresse  est  produite  par  le  dernier  verre,  par  celui  qui  depasse  la  mesure.  Mais  com- 
bien  n’y  a-t-il  pas  d’hommes  qui  sont  des  ivrognes  consommes  et  qui  savent  s’arreter 
au  moment  voulu  ; cependant,  ils  depensent  ainsi  toute  leur  same  et  les  moyens  d’exis- 
tence  de  leurs  families. 

Sans  doute,  il  est  convenable  et  legitime  de  refrener  le  scandale  de  l’ivresse  ; mais 
je  ne  puis  croire  a la  puissance  de  la  loi  pour  reprimer  l’ivrognerie. 

Quant  au  systeme  qui  consiste  a aggraver  les  peines,  on  a suffisamment  montre  les 
inconvenients  qu’il  y aurait  a entrerdans  cette  voie.  Toujours  une  loi  exageree  perd 
de  son  efficacite. 

On  a parle  aussi  d’imposer  au  cabaretier,  comme  on  le  fait  en  France,  l’obligation 
de  solliciter  une  autorisation  pour  ouvrir  un  debit.  Ce  n’est  la,  messieurs,  qu’un  moyen 
de  corruption  morale  que  vous  ajoutcrez  a tous  les  autres.  On  favorisera  les  citoyens  qui 
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voudront  voter  dans  tel  ou  tel  sens  plutot  que  dans  tel  autre  ou  qui  disposeront  d’une 
certaine  influence  en  faveur  de  l’un  ou  de  1 autre  parti;  ce  ne  sera  pas  autre  chose. 
D’autres  fois,  on  accordera  l’autorisation  au  commer?ant  qui  sera  assez  obligeant  pour 
rendre  des  services  k la  police.  Ce  n’est  done  pas  cette  mesure-la  qui  remediera 
au  mal. 

11  y a d’autres  moyens  preventifs  auxquels  on  peut  recourir.  Plusieurs  d entreeux 
ont  ete  parfaitement  indiquds;  mais  dans  leur  application  on  confond  les  boissons 
alcooliques  et  les  liqueurs  alcooliques.  Comme  l’a  dit  M.  Crocq,  les  boissons  alcooliques 
sont  tres-salutaires,  tres-hygieniques;  elles  sont  utiles,  indispensables  et  nutritives. 
Je  sais  bien  que  l’exces  meme  de  ces  boissons  est  facheux ; mais  l’exces  du  pain  ou  de 
l’eau  ne  l’est-il  pas  egalement?  On  trouve  dans  l’industrie  des  boissons  alcooliques  qui 
sont  excellentes ; aussi  ne  faut  il  pas  les  proscrire,  suivant  en  cela  l’exemple  de  cer- 
taines  Societes  de  temperance;  il  ne  faut  pas  meme  en  limiter  l’usage  ; il  faut,  au  con- 
traire,  en  proner  la  consommation,  en  mettant  la  biere  a la  portee  de  tout  le  monde, 
en  substituant  la  biere  au  genievre  et  k l’eau-de-vie. 

Tout  en  me  ralliant  aux  observations  de  M.  Haeck,  je  suis  frappe  par  le  mot  dont  il 
se  sert  pour  preciser  son  opinion  : le  « vieillissement  ». 

On  ne  peut  pas  arriver  a ne  faire  boire  que  des  boissons  vieilles  ; mais  il  faudrait 
ne  livrer  a la  consommation  que  certaines  boissons  ne  contenant  pas  les  elements 
mauvais  qu’on  nous  a enumeres.  Il  est  necessaire  de  poursuivre  non-seulement  le 
debitant,  mais  aussi  le  fabricant  de  boissons  alcooliques  frelate'es.  Il  y a des  faits  que 
nous  connaissons  tous  et  qui  demontrent  de  la  maniere  la  plus  simple  que  l’alcool  est 
bien  moins  coupable  qu’on  ne  le  croit.  Nous  connaissons,  par  exemple,  la  vertu  capi- 
teuse  du  vin  de  Bourgogne ; or,  ce  vin  contient  souvent  bien  moins  d’alcool  que  le  vin 
de  Bordeaux,  qui  est  considere  comme  un  element  reparateur.  Disons  done  d’une  ma- 
niere generale  que  1’on  doit  vendre  non  pas  de  l’alcool  vieilli,  mais  de  1’alcool  debar- 
rasse  de  toutes  les  matieres  malfaisantes.  Ce  sera  deja  une  victoire  remportee  sur 
l’ivresse  que  d’empecher  la  sophistification  des  boissons  alcooliques.  Si  nous  n’arre- 
tons  pas  le  mal  lui-meme,  au  moins  aurons-nous  raison  de  certaines  maladies  qui  en 
derivent. 

L’ivrognerie  est  une  habitude  et  l’ivrogne  peut  etre  compare  a l’enfant.  Il  suffit 
qu’un  enfant  soit  eleve  dans  un  bon  milieu  pour  qu’il  « tourne  bien  »,  comme  on  dit. 
On  ne  peut  combattre  une  habitude  que  par  une  habitude.  Eh  bien  ! les  Societes  de 
temperance  devraient  faire  en  sorte  que  les  ouvriers  eussent  partout  de  l’eau  potable. 
Aujourd’hui,  Touvrier  qui  est  a son  travail  et  qui  se  sent  altere  doit  aller  au  cabaret. 
S’il  pouvait  trouver  partout  de  la  bonne  eau,  peut-etre  perdrait-il  insensiblement 
l’habitude  du  cabaret. 

r 

La  discussion  sur  la  question  de  Tabus  des  boissons  alcooliques  est  close. 


La  seance  est  levee  a 6 beures. 
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STANCE  DU  3 OCTOBBE. 


Presidence  de  M.  Albert  Picard. 


Comment  faut-il  organiser  le  patronage  des  condamnEs  Iib6r4s  ? 


Rapport  de  M.  E.  Vander  Linden,  avocat , a Bruxelles. 


I 

L’utilite,  ou  plutot  la  necessity  du  patronage  des  condamnes  liberes 
n’a  plus  besoin  aujourd’bui  d’etre  demontree. 

Envisagee  au  point  de  vue  de  la  societe,  cette  oeuvre  constitue  une  veri- 
table defense  sociale  ; la  societe  doit  redouter  avec  raison  les  rechutas 
auxquelles  sont  exposes,  a leur  sortie  de  prison,  les  hommes  qui  ont  deja 
enfreint  les  lois;  elle  doit  se  preserver  des  dangers  que  ces  hommes 
peuvent  faire  naitre  quand  ils  ont  recouvre  le  plein  usage  de  leur 
liberte. 

Sans  contester  Taction  des  autres  causes  qui  peuvent  contribuer  a 
d amener  les  recidives,  disait  M.  Ducpetiaux,  inspecteur  general  des  pri- 
’>  sons  de  Belgique,  dans  un  memoire  couronne  par  l’Academie  royale  en 
» 1859,  il  est  evident  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elles  doivent 
n etre  attribuees  a Tabandon  dans  lequel  se  trouvent  les  liberes,  au  pre- 
» juge  qui  les  repousse,  a la  difficidte  qu’ils  eprouvent  a pourvoir  par 
» leur  travail  a leur  subsistance.  » 

Envisage  au  point  de  vue  du  condamne  libere,  le  patronage  constitue 
un  veritable  sauvetage  moral , et  personne  ne  contestera  qu  a ce  titre,  la 
question  qui  nous  occupe  devait  trouver  place  dans  le  programme  d un 
Congres  d’hygiene  et  de  sauvetage. 

Le  premier  probleme  a resoudre,  au  sujet  du  patronage,  est  celui  de 
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savoir  si  l’intervention  du  gouvernement  est  utile,  ou  s’il  est  preferable  do 
s’adresser  uniquement  a l’initiative  privee. 

Tout  en  laissant  la  place  ouverte  a la  discussion,  on  nous  permettra  de 
fairs  remarquer  que  le  plus  grand  nombre  des  specialistes  se  prononce 
pour  la  seconde  solution;  le  libere,  qui  verra  dans  le  patronage  prive  une 
bienveillante  protection,  ne  verra  plus  dans  le  patronage  gouvernemental 
qu’une  forme  deguisee  de  la  surveillance  de  la  police. 

Ce  sentiment  est  si  naturel  que  tous  les  efforts  et  les  raisonnements  ne 
parviendront  pas  a le  faire  disparaitre,  et  l’ceuvre  avortera. 

« C’est  done  une  des  conditions  du  patronage,  disait,  en  1873,  la  Cour 
» de  Cassation  de  France,  d eloigner,  par  des  formes  discretes  et  protec- 
» trices,  toute  idee  de  surveillance  administrative.  » 

Les  Cours  d’Appel  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  consultees  par  le  gou- 
vernement, en  1872,  sur  le  meme  objet,  ont  emis  l’avis  que  l’oeuvre  du 
patronage  doit  etre  7 ibre  et  non  gouvernemental e . 

Ces  magistrats,  assurement  competents,  pensaient  que  les  comites  doi- 
vent  etre  composes  de  toutes  les  personnes  qui,  dans  un  but  de  charite  ou 
de  philanthropic,  voudront  bien  se  reunir  pour  l’accomplissement  de  cette 
oeuvre  d’utilite  publique. 

M.  Faustin  Helie,  le  jurisconsulte  criminaliste  francais,  dont  l’autorite 
ne  peut  etre  meconnue,  partage  la  meme  opinion. 

File  a egalement  ete  detendue  avec  energie  par  M.  Stevens,  inspecteur 
general  des  prisons  en  Belgique,  notamment  dans  un  memoire  presente  au 
Congres  des  Sociales  a Bruxelles,  en  1862,  et  dans  la  deposition  que  ce 
fonctionnaire  a ete  appele  a faire  lors  de  l’enquete  parlementaire,  en 
France,  sur  le  regime  penitentiaire,  en  1872. 

Ajoutons  que  le  patronage,  qui  avait  regu  en  Belgique,  en  1835  et 
notamment  en  1848,  par  l’arrete  royal  du  12  deceinbre  de  cette  annee, 
une  organisaiton  complete,  n’existe  plus  aujourd’hui  dans  notre  pays.  11 
est  tombe  a cause  de  son  caractere  officiel;  les  detenus  liberes  confondaient 
dans  une  egale  reprobation  le  patronage  et  la  surveillance  de  la  police. 

Aussi,le  19  janvier  1857,  le  gouvernement  adressait  aux  gouverneurs  de 
province  une  circulaire  pour  la  substitution  du  patronage  libre  au  prin- 
cipe  de  l’organisation  officielle. 

Les  reponses  des  gouverneurs  et  des  deputations  provinciales  furent 
unanimes  a reconnaitre  la  non-reussite  du  patronage  officiel. 

La  deputation  de  la  province  d’ Anvers  ajouta  meme  que  le  patronage 
organise  par  le  gouvernement  est  moins  une  institution  de  bienfaisance  et 
de  protection  qu’un  moyen  de  tenir  les  liberes  sous  les  yeux  et  la  surveil- 
lance de  la  police, 
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II  existe  des  societes  de  patronage  libre  en  Allemagne,  et  notamment 
dans  le  grand-duche  de  Bade;  le  siege  est  a Carlsruhe,  avec  des  comites 
correspondants  dans  differents  districts  du  pays. 

II  est,  toutefois,  necessaire  que  des  rapports  existent  entre  les  societes 
libres  de  patronage  et  le  gouvernement ; celui-ci,  en  effet,  est  seul  a meme 
deleurfournirles  renseignementsetles  facilites  itidispensablespour  l’accom- 
plissement  de  leur  tache.  Le  pouvoir  legislatif  doit  egalement  intervenir 
pourleur  reconnaitre  un  caractere  d’utilite  publique  et  pour  leur  accorder, 
si  laire  se  peut,  un  concours  pecuniaire. 

II 

Une  seconde  question  a examiner  est  celle  de  savoir  a quelles  categorie 
:i  faut  etendre  le  patronage. 

Une  distinction  nous  parait  devoir  etre  faite  avant  tout  entre  les  liberes 
adultes  et  les  jeunes  delinquants  : le  patronage  de  ceux-ci  rentre  plus 
specialement  dans  la  sphere  de  la  tutelle  et  de  leducation,  tandis  que  le 
patronage  des  premiers  se  rattache  directement  a la  bienfaisance.  Les 
soins  a donner  aux  jeunes  delinquants  mis  a la  disposition  du  Gouver- 
nement en  vertu  des  articles  72  et  7 6 du  Code  penal  ne  sont  done  pas 

compris  dans  notre  oeuvre  : l’Etat  remplace  aupres  de  ces  adolescents  la 
famille  dont  les  soins  leur  ont  fait  defaut. 

Une  seconde  distinction  a faire  est  celle  du  sexe  : le  patronage  des 

femmes  liberees  ne  parait  pouvoir  etre  exerce  que  par  des  femmes;  les 

raisons  de  cette  separation  sont  trop  evidentes  pour  qu’il  soit  necessaire 
d’insister. 

Quant  aux  liberes  males  adultes,  il  importe  d’etablir  que  le  patronage 
ne  peut  evidemment  jamais  etre  un  droit , il  doit  toujours  constituer  une 
faveur,  dont  pourraient  seulement  profiter  ceux  qui  s’en  seraient  montres 
dignes  par  une  conduite  exemplaire  en  prison  et  des  temoignages  non  sus- 
pects de  repentir. 

Pour  le  surplus,  il  y aurait  peut-etre  des  categories  a faire  entre  les 
liberes  selon  leur  qualite  de  recidivistes,  la  nature  de  leur  condamnation, 
leur  age,  etc. 

Le  cadre  de  ce  travail  ne  nous  permet  que  d’indiquer  la  question. 

III 

Le  but  du  patronage  et  les  moyens  a employer  pour  l’atteindre  torment 
l’un  des  cbtes  les  nlus-interessants  et  les  plus  importants  de  la  question. 
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Relativement  au  but,  il  ne  pcut  y avoir,  pensons-nous,  qu’une  upimon: 
replacer  le  condamne  libere  dans  la  position  qu’il  occupait  avant  sa  faute 
et  ecarter  de  son  chemin  les  obstacles  qui  pourraient  faire  faillir  ses  bonnes 
resolutions  — tel  est  le  double  but  de  Pceuvre. 

Quant  aux^oyens  propres  & l’atteindre,  il  est  utile  de  faire  remarquer 
qu’il  existe  depuis  1872,  en  France,  une  Societe  de  patronage  dont  le  but 
est  de  « procurer  un  asile  et  du  travail  aux  liberes  adultes  de  l’un  et  de 
» l’autre  sexe.  » 

Dans  la  premiere  assemblee  generate  de  cette  societe,  M.  Jules  De  La- 
marque,  un  de  ses  fondateurs,  a enonce  cette  verite  que  « 1 aumdne  accor- 
t dee  aux  liberes  valides  aurait  l’immense  inconvenient  de  rendre  leur 
)•  situation  plus  avantageuse  que  celle  de  Fouvrier  honnete  qui  n’a  jamais 

enfreint  les  lois.  » 

Plusieurs  asiles  pour  les  condamnes  liberes  ont  ete  crees  — la  solitude 
de  Nazareth,  pres  de  Montpellier,  l’Asile  Saint-Leonard,  k Couzon,  la 
maison  de  Bethanie,  etc. 

Le  Congres  aura  a examiner  l’utilite  de  ces  asiles  et  les  dangers  qu’iJs 
peuvent  presenter  au  point  de  vue  de  l’ecueil  signale  dans  le  discours  de 
M.  de  Laraarque. 

Nous  croyons  qu’on  peut  assigner  comme  limite  theorique  aux  secours  a 
donner  aux  liberes  la  regie  suivante : 

L’assistance  doit  avoir  uniquement  pour  but  d’egaliser  les  conditions 
sociales  entre  le  condamne  libere  meritant  et  Fouvrier  honnete,  en  se 
basant  sur  ce  principe  que  le  coupable  qui  a paye  sa  dette  et  temoigne  son 
repentir,  doit  etre  protege  pour  pouvoir  suivre  la  bonne  voie. 

Nous  signalons  a F attention  du  Congres  les  quatre  regies  suivantes  : 

11  faut  eviter  soigneusement  d’user  de  contrainte  vis-a-vis  des  liberes 
pour  les  engager  a recourir  au  patronage ; 

Il  faut  s’efforcer  d’isoler  les  liberes  les  uns  des  autres,  afin  de  les  empe- 
cher  de  reconstituer,  apres  leur  liberation,  cette  vie  en  commun  a laquelle 
le  systeme  cellulaire  a pour  but  de  mettre  obstacle  pendant  l’accomplis- 
sement  de  la  peine ; 

Il  faut  s’efforcer  d’amener  les  liberes  a se  fixer  dans  les  campagnes  ou 
les  petites  villes,  le  sejour  des  grandes  villes  etant  eminemment  dangereux 
pour  eux ; 

Il  faut  encourager  l’emigration  volontaire  des  condamnes  liberes. 

ir  Quoique  Fon  fasse  pour  le  libere,  dit  M.  Stevens,  dans  son  memoire  dej& 
ii  cite,  sa  position  sera  toujours  difficile,  et  a cote  de  Fexpiation  et  du 
i»  repentir,  il  restera  toujours  le  souvenir  de  la  faute.  » 
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Ajoutons  qu'il  rencontrera  trop  souvent  aussi  d’anciens  compagnons  de 
vice  qui  chercheront  ton  jours  a le  faire  retomber. 

Aussi  Fidee  de  Fexpatriation  parait-elle  prendre  de  plus  en  plus  de 
faveur  dans  plusieurs  pays. 

IV 

Quant  a l’organisation  de  F oeuvre  du  patronage,  nous  ne  pouvons  qu’en 
indiquer  rapidement  les  lignes  principales. 

Le  patronage  pourrait  utilement  commencer  dans  la  prison  raeme,  et,  a 
cet  effet,  le  role  des  Commissions  administratives,  qui  existent  pres  de 
cliacune  de  nos  prisons,  est  tout  trace  : c’est  parmi  leurs  membres  que 
l’on  trouverait  les  elements  de  la  Commission  de  surveillance  morale,  chargee 
de  commencer  l’oeuvre  par  de  bons  conseils  adresses  aux  detenus  et  d’indi- 
quer  les  liberes  dignes  d’etre  admis  a la  faveur  du  patronage. 

A la  tete  de  l’oeuvre  se  trouverait  un  comite  central,  siegeant  dans  la 
capitale  ; on  creerait  en  province  le  plus  grand  nombre  possible  de  comites 
composes  de  personnes  des  deux  sexes,  chargees  des  deux  branches  dis- 
tinctes  du  patronage,  celui  des  hommes  et  celui  des  femmes. 

Le  Comite  central  servirait  d’intermediaire  entre  les  comites  locaux  et 
les  di verses  commissions  des  prisons ; il  centraliserait  l’oeuvre  en  reunissant 
les  renseignements  sur  les  individus  admis  au  patronage  et  les  ressources 
financieres. 

Quant  au  budget,  il  se  composerait  des  cotisations  des  deux  categories 
de  membres  — membres  honoraires  ne  contribuant  a Fceuvre  que  par  leurs 
dons  — membres  efif’cctifs,  faisant  en  outre  partie  des  comites  et  don  nan  t 
a l’oeuvre  un  concours  actif. 

Le  budget  du  patronage  pourrait  comprendre  en  outre  une  subvention 
du  Gouvernement.  Le  colonel  Jebb,  inspecteur  general  des  prisons  d’An- 
gleterre,  disait  a ce  sujet  dans  son  rapport  de  1856-57  : 

« Quand  on  considere  les  depenses  occasionnees  par  la  poursuite,  le 
» jugement,  la  detention,  la  liberation  d’un  seul  criminel,  on  doit  recon- 
» naitre  que  les  frais  du  patronage  et  du  placement,  apres  la  sortie  de 
» prison,  seraient  amplement  compenses  par  la  simple  reduction  des 
» recidives.  » 


CONCLUSIONS. 

Les  conclusions  que  nous  nous  permettons  de  soumettre  aux  delibera- 
tions du  Congres  sent  les  suivantes  : 

]°  11  est  utile  d’etablir  une  oeuvre  libre  du  patronage  des  condamnes 
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1“  II  est  utile  d’etablir  une  ceuvre  libre  du  patronage  des  condamnes 
liberes  (adultes  des  deux  sexes)  qui,  pendant  leur  detention,  auront  donne 
des  preuves  d’amendement. 

2°  II  est  utile  que  cette  oeuvre  soit  abandonnee  a l’initiative  privee,  avec 
cette  reserve  ^uo  le  gouvernement  intervienne  pour  equilibrer  les  budgets 
et  pour  faciliter  et  encourager,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
Taction  des  comites. 

3°  II  est  utile  d’accorder  des  secours  aux  liberes  qui,  a leur  sortie  de 
prison,  n’auront  pas  ete  admis  au  patronage,  mais  qui  consentiront  a s’ex- 
patrier,  notamment  aux  individus  qui,  en  raison  de  leur  position  sociale 
anterieure  ou  du  caractere  de  l’offense  commise,  auront  perdu  tout  espoir 
de  se  reclasser  dans  la  societ6 . 


Memoire  de  M.  Hardouin,  conseiller  a la  Cour  d'appel  de  Douai. 

Je  dois  rendre  kommage  5,  la  justesse  des  idees  contenues  dans  le  rap- 
port qui  vient  de  nous  etre  presente.  M.  Vander  Linden  a parfaitement 
etudie  la  question  soumise  a notre  examen.  Puisque  c’est  surtout  d’une 
enquete  sur  la  pratique  de  l’institution  du  patronage  des  liberes  qu’il  s’agit, 
quelques  indications  complementaires  au  sujet  de  la  France  pourront  n’etre 
pas  sans  utilite. 

I.  — Des  le  28  mai  1S42,  c’est-a-dire  a une  epoque  oil  tout  semblait 
presager  l’adoption  immediate  de  remprisonnement  individuel,  une  pre- 
miere circulaire  du  Ministere  de  l’lnterieur,  a l’adresse  des  prefets  et  des 
Commissions  des  prisons,  emit  certains  apergus  generaux  en  fait  de  patronage 
des  liberes  ; aucune  reforme,  aucune  amelioration  ne  suivit  cette  tentative; 
elle  tomba  dans  l’oubli.  Meme  destinee,  ou  peu  s’en  faudra,  parait  ineluc- 
tablement  reservee  a la  seconde  circulaire  qui,  apres  plus  de  trente-trois 
ans,  est  venue,  a la  date  du  15  octobre  1875,  tenter  un  rajeunissement  de 
la  precedente. 

Toutefois,  d’excellentes  vues  et  d’utiles  conseils  abondent  dans  ces  docu- 
ments administratifs;  la  lecture  en  est  attrayante,  parce  que  la  redaction 
en  a ete  remarquablement  elaboree;  les  sentiments  qui  y sont  exprimes 
sont  tres-eleves. 

Mais,  en  pratique,  quels  ont  ete  les  resultats  ? 

II  n’y  en  a absolument  pas.  Rien  de  serieux  et  de  durable  , apart  quel- 
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ques  essais  individuels,  dignes,  du  reste,  a tous  egards  d’eloges  et  d’encou- 
ragement,  n’a  etc  fait. 

L’immorale  et  abjecte  promiscuite  qui  subsiste  et  qui  persiste  dans  la 
grande  majorite  des  prisons  de  France  suffirait  seule  a neutraliser  tout 
fonctionnement  utile  d’un  patronage  generalise  et  regularise.  Un  pared 
regime  laisse  a peine  une  lueur  d’esperance  aux  tentatives  de  l’apostolat 
religieux  le  plus  ardent  et  de  la  philanthropic  la  plus  audacieuse  aupres 
de  quelques  rares  detenus,  providentiellement  predestines  a echapper  aux 
perils  de  la  contamination  morale  qu’ils  ont  a subir  quotidiennement. 

A qui,  d’ailleurs,  les  circulaires  ministerielles  sont-elles  adressees?  A 
des  Commissions  de  surveillance,  c’est-a-dire  souvent  a de  pures  entites  de 
corps,  pour  la  plupart  fictifs  et  imaginaires  partout  ailleurs  que  sur  le 
papier  officiel.  Le  tres-petit  nombre  des  Commissions  qui , ayant 
connu  l’existence  reelle,  ne  l’ont  point  encore  perdue  ont  ete  bien  plus  sur- 
prises encore  qu’elles  n’ont  du  se  tenir  honorees  de  la  persistance  de 
l’administration  a leur  supposer  une  influence,  une  autorite,  une  initiative 
quelconque  dans  la  situation  precaire  et  plus  que  subalterne  qui  leur  a ete 
faite  jusqu’ici.  « N ’ay  ant  aucun  pouvoir  que  celui  de  se  faire  des  ennemis 
et  de  se  creer  des  embarras,  les  Commissions  n’ont  eu  aucune  action,  a 
pu  dire,  recemment  encore  et  en  toute  verite,  un  honorable  magistrat.... 
II  en  est  a peine  trente  qui  donnent  signe  de  vie.  » 

C’est  done  bien  vainement  que  Fadministration  frangaise  persiste  a croire 
a l’efficacite  de  tentatives  nouvelles  dans  l’etat  actuel  de  la  legislation  peni- 
tentiaire. 

D’une  part,  la  detention  cellulaire  ne  se  trouve  decretee  que  d’liier, 
pour  ainsi  dire  ; elle  ne  l’a  ete,  d’ailleurs,  qu’en  principe,  platonique- 
ment  et  restrictivement;  elle  ne  l’a  ete  que  comme  une  sorte  de  satisfac- 
tion theoriquement  procuree  a des  convictions  qui  n’ont  pas  cesse  de  ren- 
contrer,dans  l’indifference  du  plus  grand  nombre  des  esprits  et  dans  l’hostilite 
plusou  moinseclaireeet  desinteressee  des  autres,  un  obstacle  plus  redoutable 
encore  peut-etre  que  les  suites  elles-memes  des  nefastes  evenements  de 
1870  et  1871  et  que  la  persistance  des  luttes  de  partis  et  des  embarras 
budgetaires. 

D’autre  part, tout  ce  que  pourraient  et  devraient  tenter,  comme  1 enonce 
si  bien  le  rapport,  des  Commissions  serieusement  organisees  ne  saurait 
utilement  consister  qu’a  preter  leur  concours  aux  Societes  privees  qui 
offriraient  toutes  garanties  et  qu’a  faciliter  aux  membres  de  ces  bocietes 
l’acces  des  prisons  et  les  relations  avec  les  detenus  qui  auraient  reclame  et 
merite  le  patronage. 

Une  derniere  observation  est  suggeree  par  la  circulaire  du  1 5 octobre 
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1875  : 1’adininistration  frangaise  y exclut,en  realite,du  benefice  du  patro- 
nage la  categorie  des  liberes  qui,  entre  toutes,  necessiterait  un  sauvetage 
moral,  a savoir:  les  reclusionnaires  qui  sortent  des  redoutables  metropoles 
de  corruption  sans  digues  et  de  recidives  sans  delai  denommees  « maisons 
centrales  ».  - 

H.  — Destine  a procurer,  independamment  d’un  appui  moral,  un  pre- 
mier asile  et  un  premier  travail  lors  de  la  sortie  du  prisonnier,  le  patronage 
doit,  en  fait  d’<issistance  materielle,  ne  comporter,  autant  que  possible, 
d’autres  secours  que  des  secours  en  nature  ou  de  modiques  avances  a titre 
de  pret  ouvrier. 

La  surveillance  et  les  formalites  de  police  sont  une  aggravation  de 
l’obstacle,  trop  souvent  infranchissable  par  lui-meme,  qui  nait  de  la  con- 
naissance  ou  de  la  divulgation  des  antecedents  du  libere. 

Faciliter,  en  pareil  cas,  ^expatriation  serait,  assurement,  le  meilleur 
parti  a prendre  par  les  Societes  de  patronage.  Mais  une  mesure  de  cette 
gravite  ne  saurait  etre  qu’exceptionnelle,  ne  fut-ce  qu’a  raison  des  diffi- 
cult^ et  des  frais  d’execution.  Moins  difficile  et  plus  frequent  deviendrait 
peut-etre  le  secours  que  les  Societes  privees  se  preteraient  mutuelle- 
ment  a l’effet  d’echanger,  en  quelque  sorte,  leurs  patronnes.  Ainsi  s’atte- 
nuerait  autant  que  possible,  par  l’eloignement,  le  peril  de  la  rencontre 
de  compagnons  de  captivite,  en  meme  temps  que  la  repulsion.  Les  Societes 
devraient  pouvoir  compter,  la  ou  il  existe  des  etablissements  de  l’Etat  ou 
des  travaux  entrepris  sous  la  direction  de  ses  agents,  sur  l’admission  de 
leurs  proteges.  Meme  observation  quant  aux  travaux  interessant  les  muni- 
cipalites,  les  provinces  ou  les  departements. 

Les  Commissions,  non  officielles,  bien  entendu,  de  patronage  auraient 
aussi  a se  preoccuper  assidument,en  France,  de  nantir  les  liberes  de  livrets 
ou  de  certificats  d’identite ; la  plupart  d’entre  eux  en  sont  denues  et  cela 
leur  fait  interdire  l’entree  dans  tout  atelier  ou  au  service  de  tout  patron 
honnete 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant  ces  quelques  remarques  hatives,  d’em- 
prunter  textuellement  le  passage  suivant  a un  rapport  ineditenreponseala 
circulaire  du  1 5 octobre  1875:  “ Le  voeu  est  tres-expressement  emis  de  voir 
l’administration  encourager  en  vue  du  patronage  des  liberes  adultes  (les 
seuls  dont  il  ait  ete  ici  question)  toute  initiative  privee,  qu’elle  soit  collec- 
tive ou  individuelle,  pourvu  que  se  rencontrent  toutes  garanties  de  perse- 
verance comme  de  moralite,  en  meme  temps  que  des  ressources 
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M.  Vander  Linden  (Bruxelles).  — Je  prie  l’assemblee  de  me  permettre  d’ajouter  k 
mon  rapport  quelques  considerations.  Je  disais  tantot  qu’il  fonctionne  en  France  une 
Societe  de  patronage  libre,  qui  est,  je  crois,  en  plein  succes;  elle  a inscrit  dans  son 
programme  la  creation  d’asiles  de  condamnes  liberes.  II  existe  dej&  plusieurs  de  ces 
asiles.  Onpeutles  diviser  en  deux  grandes  categories  : ceux  pour  les  hommes  et  ceux 
pour  les  femmes.  Ceux  pour  les  femmes  sonl  diriges  par  une  communaute  religieuse  : 
la  communaute  des  Soeurs  de  Marie- Josephe;  il  y en  a k Vannes,  & Rennes,  k Bor- 
deaux. Parmi  les  asiles  pour  hommes,  je  signalerai  celui  de  Saint-Leonard,  k Couzon, 
ou  l’on  re^oit  un  grand  nombre  de  condamnes  liberes., 

Dej&  en  1844,  M.  Dugat,  qui  etait  inspecteur  general  des  prisons  de  France,  proposa 
la  creation  d’un  champ  d’asile  en  Algerie.  Ce  serait  devenu,  par  la  suite,  une 
veritable  colonie  penitentiaire  ouverte  aux  condamnes  liberes  qui  se  trouveraient  sans 
ressources.  M.  Dugat  poussait  meme  l’application  de  sa  theorie  plus  loin  : ilproposait 
d’admettre  les  pauvres  dans  la  colonie;  il  se  basait  sur  ce  principe  que  quand  on  ouvre 
un  asile  aux  condamnes  liberes,  on  peut  difficilement  refuser  aux  pauvres  qui  viennent 
sonner  k la  porte  de  l’asile  et  quidisent:  «Moi,jen’ai  jamais  commis  de  crime,  etvous 
ne  m’aidez  pas  »,  et  qu’on  peut  difficilement  repondre  & ces  pauvres  malheureux  : 
« Nous  ne  pouvons  vous  secourir,  parce  que  vous  n’avez  jamais  failli  ». 

Le  but  du  patronage  n’est  pas  de  procurer  un  asile  assure  et  plus  ou  moins  agreable 
et  commode  a ceux  qui  ont  commis  des  fautes  et  qui  ont  accompli  la  peine  qui  en 
avait  ete  la  consequence  : le  patronage  est,  ainsi  que  je  l’ai  deja  dit,  une  oeuvre  de 
sauvegarde  k la  fois  pour  les  condamnes  et  pour  la  societe.  Il  faut  done  tacher  de 
replacer  le  condamne  dans  sa  position  anterieure;  tacher  de  lui  procurer  le  travail; 

1 utter  contre  le  prejuge  qui  pese  sur  lui.  Mais  entre  cela  et  creer  des  hospices  ou  des 
asiles  ou  le  condamne  trouvera  largement  vivres,  feu  etlumiere,  fut-ce  meme  pour  un 
petit  temps,  il  y a une  enorme  difference. 

Du  reste,  messieurs,  le  systeme  des  asiles  offre  un  autre  inconvenient,  un  inconve- 
nient capital  : e’est  celui  de  reunir  les  condamnes  apres  leur  liberation,  quand  ils  ont 
fait  leur  peine  et  qu’ils  ont  temoigne  du  repentir.  11s  sont  certainement  alors  moins 
dangereux  que  pendant  qu’ils  sont  en  prison.  Mais  cela  n’empeche  qu’il  est  imprudent 
de  vouloir  reunir  apres  leur  liberation  des  individus  que,  pendant  l’accomplissement  de 
la  peine,  on  a tfiche  de  diviser. 

Les  bons  sentiments  qu’a  temoignes  le  condamne  pendant  l’accomplissement  de  sa 
peine  ne  prouvent  pas  qu’il  soit  a l’abri  des  rechutes;  il  ne  faut  done  pas  le  pousser 
k faire  le  mal  en  le  mettant  en  contact  avec  ses  camarades  au  moment  de  sa  sortie  de 
prison.  11  est  necessaire,  au  contraire,  d’eviter  cette  reunion  d’hommes  qui  ont  failli  et 
dont  beaucoup  ne  se  sont  pas  amendes;  il  est  necessaire  de  ne  pas  favoriser  une  espece 
d’ecole  du  vice,  une  universite  du  crime,  ce  qui  arriverait  infailliblement,  malgre 
toute  la  surveillance  qu’on  pourrait  apporter,  en  laissant  les  prisonniers  liberes 
se  grouper  en  communautes. 

Il  est  une  derniere  consideration  que  je  veux  vous  presenter.  Si  elle  n’a  pas  grande 
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importance  pour  nous,  Beiges,  il  n’en  est  pas  de  meme  pour  d’autres  pays.  Tous  ceux 
qui  s’occupentdu  patronage  de  condamnes  liberes  doivent,  avant  tout,  lutter  pour  Pa- 
bolition  des  peines  infamantes.  Le  condamne  frappe  d'une  peine  infamante  sait  qu’une 
tache  indelebile  s’attache  k lui  : sa  pens^e,  pendant  tout  le  temps  de  sa  detention,  est 
de  se  venger  de  la  societe  qui  Pa  ainsi  puni.  II  se  sait  irrevocablement  rejete  de  la 
famille  humaine.  Et,  en  effet,  messieurs,  qui  de  nous  voudrait  employer  k son  service, 
malgre  toute  la  philanthropie  qui  peut  nous  caracteriser,  un  homme  qui  a ete  marque 
du  fer  rouge  F Un  prejuge  poursuit  cet  homme,  et  vous  connaissez  la  force  du  pre- 
j«ge. 


M.  Boens,  docteur  en  medecine  (Charleroi).  — Le  rapport  que  nous  venons  d’enten- 
dredebute  de  cette  maniere  : «L’utilite  ou  plutot  la  necessity  du  patronage  du  con- 
damne libere  n’a  plus  besoin  aujourd’hui  d’etre  demontree ».  Cela  n’est  vrai  que  rela- 
tivement.  L’utilite  ou  la  necessite  de  ce  patronage  n’a  plus  besoin  d’etre  demontree 
pour  les  partisans  du  systeme  cellulaire;  mais  pour  les  personnes,  encore  assez  nom- 
breuses,  qui  n’approuvent  pas  ce  mode  de  reclusion,  il  est  loin  d’etre  demontre  que  les 
condamnes  qui  ont  subi  leur  peine  doivent  etre  l’objet  d’une  protection  speciale.  En 
effet,  ily  a une  correlation  intime  entre  le  systeme  cellulaire  ou  l’isolement  complet 
des  detenus  etle  patronage  al’expiration  de  leur  peine;  cette  correlation  esttellement 
intime  qu’on  ne  saurait  dire  si  le  patronage  est  une  consequence  du  systeme  cellulaire 
ou  si  l’isolement  des  detenus  n’a  pas  ete  inspire  par  l’idee  de  ramener  dans  la  bonne 
voie  au  sein  de  la  societe  les  malheureux  qui,  par  ignorance  ou  par  passion,  s’en  etaient 
ecartes. 

Isoler  le  detenu,  c’est  le  soustraire  au  contact,  a l’influence  des  coupables  ou  des 
criminels  : c’est  le  premier  pas  ou  le  premier  degre  du  systeme  de  moralisation  et  de 
rehabilitation  que  les  philanthropes  de  notre  epoque  et  de  notre  ecole  ont  voulu  inau- 
gurer  en  instituant  les  prisons  cellulaires.  Mais  si  vous  isolez  le  condamne  pendant 
qu’il  est  en  prison  et  si  vous  l’abandonnez  ensuite  a lui-meme,  si  vous  ne  persistez  pas 
a le  mettre  en  rapport  avec  les  honnetes  gens,  a l’aider  a trouver  un  travail  remunera- 
teur,  ne  courez-vous  pas  risque  d’avoir  perdu  le  fruit  de  Pisolement?  Ce  condamne  ne 
va-t-il  pas  etre  bafoue,  honni  par  les  bons  et  entraine  de  nouveau  dans  le  vice  par  les 
mgchants  ? 

L’isolement  sans  le  patronage  me  semble  done  un  non  sens,  une  oeuvre  sterile. 

Si,  d’un  autre  cote,  vous  admettez  que  le  patronage  doit  s’exercer  sans  etre  precede 
de  Pisolement  en  prison,  n’est-il  pas  presumable  que  tous  vos  efforts  iront  echouer 
contre  les  consequences  de  la  vie  en  commundes  detenus,  c’est-4*dire  de  tous  les  mau- 
vais  sujets,  des  voleurs  et  des  vagabonds  de  toute  categorie  ? 

Je  ne  m’arreterai  pas  ici  a discuter  l’opinion  des  penseurs  qui  voudraient  qu’il  n’y 
eut  ni  isolement  des  condamnes  ni  patronage  apres  la  liberation.  Je  constaterai  seule- 
ment  que  le  nombre  des  adversaires  de  ces  deux  reformes  sociales,  qui,  au  fond,  n’en 
constituent  qu’une  seule,  diminue  de  jour  en  jour. 

En  Belgique,  on  peut  le  dire,  nous  avons  adopte  le  systeme  cellulaire  dans  toute  sa 
i igueur  et  avec  toutes  ses  consequences.  Cependant,  comme  l’honorable  rapporteur 
■vous  1 adit  tout-4-1  heure,  nous  avons  neglige  de  mettre  en  pratique  le  seul  systeme 
de  patronage  qui  pouvait  amener  desresultats  serieux.  Nous  avons  eu  ce  que  M.  Ste- 
vens appelle  a bon  droit  le  « patronage  officielw.qui  n’a  pas  dure' qui  est  completement 
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tombe  etque  nous  ne  regrettons  pas.  Le  veritable  patronage  philanthropique,  humani- 
taire,  nous  ne  le  possedons  pas.  Aussi,  au  nom  cles  partisans  du  systeme  cellulaire,  si 
nombreux  dans  notre  pays,  je  ne  puis  que  feliciter  le  Congres  d’avoir  eu  la  bonne  pen- 
see  de  mettre  & l’etudela  question  du  patronage  des  liberes. 

Comment  faut-il  organiser  ce  patronage  ? 

C’est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  apprendre,  apres  avoir  presente  quelques 
considerations  prealables. 

de  vous  ai  dit  que  notre  systeme  cellulaire  est  applique  dans  toute  sa  rigueur,  qu’il 
est  arrive  a un  degre  de  perfection  qui  laisse  peu  a desirer.  Je  dois  ajouter,  maintenant, 
que  la  sollicitude  qu’on  a deployceet  qu’on  deploie  chaque  jour  de  plus  en  plus  al’egard 
des  prisonniers  pour  ameliorer  leur  sort  durant  leur  detention,  pour  les  amener  autant 
que  possible  a posseder  un  esprit  sain  dans  un  corps  sain  tend  a l’exageration  et  finira 
par  manquer  le  but  en  le  depassant  en  raison  merne  de  l’absence  d’un  patronage 
efficace  apres  la  liberation. 

Que  trouvons-nous  aujourd’hui  dans  nos  prisons  ? Une  telle  sollicitude  pour  les  dete- 
nus que  tout  ce  qui  les  approche  : gardiens,  directeur,  Commissions  administratives, 
instituteurs,  aumoniers,  medecins,  semblent  etre  h leur  service,  & leur  discretion. 
On  vent  insinuer  de  sages  preceptes,  inculquer  d’excellents  sentiments  aux  condamnes 
pendant  leur  sejour  en  prison  et,  en  l’absence  d’un  patronage  qui  les  suive  au-dela  de 
l’enceinte  cellulaire,  on  espere  arriver  au  but  en  subordonnant  a leur  education  morale 
et  physique  toutes  les  volontes,  toutes  les  facultes  des  honnetes  gens  qui  se  trouvent 
momentanement  en  rapport  avec  eux.  En  marchantdans  cette  voie,  en  oubliant  d’orga- 
niser  le  patronage  des  liberes,  en  cherchant  de  plus  en  plus  a confondre  le  patronage 
et  l’isolement,  de  maniere  que  tout  se  fasse  ala  fois  pendant  la  detention  et  qu’ apres  on 
ne  fasse  plus  rien,  ne  voyez-vous  pas  qu’il  arrivera  un  jour  ou  les  prisons  ne  seront 
plusun  lieu  d’expiation,  mais  un  asile,  un  refuge  ou  tons  les  mauvais  sujets,  indistinc- 
tement,  trouveront  un  bien-§tre  qu’ils  n’ont  jamais  connu  chez  eux  et  ou  ils  ne  crain- 
dront  plus  d’etre  envoyes  ? Au  lieu  d’inspirer  le  degout,  l’horreur  de  la  prison,  vous  la 
faites  prendre  presque  en  affection  par  une  foule  d’individus  qu’on  pourrait  appeler 
« les  recidivistes  de  bon  coeur  ». 

Suivant  moi,  il  est  urgent  de  completer  notre  systeme  cellulaire  ou  plutot  de  le 
modifier  par  l’institution  d’un  patronage  bien  entendu  et  sagement  applique. 

La  premiere  question  que  l’orateur  a soulevee  en  abordant  la  discussion  est  celle-ci : 
« Faut-il  que  le  patronage  soit  libre  ou  faut-il  qu’il  soit  officiel  ? » En  d’autres  termes, 

s’agit  d’examiner  si  pour  organiser  et  appliquer  1’institution  du  patronage,  l’inter- 
vention  du  gouvernement  est  utile  ou  s’il  est  preferable  de  s’adresser  uniquement  a 
l’initiative  privee. 

Je  ne  suis  pas,  messieurs,  de  ceux  qui  regardent  l’intervention  du  gouvernement 
comme  une  chose  nuisible.  Dans  cette  grande  famille  qu’on  appelle  la  nation,  il  est 
evident  que  le  gouvernement  n’est  pas  toujours,  mais  qu’il  devrait  toujours  etre  une 
espece  de  tuteur,  un  appui,  un  aide,un  protecteur.  Et,  a cet  egard,  si  Faction  tutelaire 
du  gouvernement  ne  se  faisait  sentir  (jue  pour  le  bien,  s’il  n’y  avait  pas  de  revers  a la 
medaille,  si  le  gouvernement  etendait  une  main  bienveillante  indistinctement  a fous, 
et  un  peu  partout,  on  ne  redouterait  pas  son  intervention,  on  ne  craindrait  plus  de  le 
voir  s’occuper  des  affaires  locales;  au  contraire.  tout  en  maintenant  leurs  droits  et 
leurs  privileges,  les  citoyens  reclameraient  volontiers  le  concours  de  l’autorite  et  des 
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lumieres  du  gouvernoment  pour  assurer  le  fonctionnemont  des  institutions  humani- 
taires  dues  a leur  initiative. 

Maisilfaut  bienledire  : en  Belgique,  nous  avonspeur  dc  l’intervcntion  du  gouver- 
nement. 

11  en  estde  meme  ailleurs,  paratt-il,  puisque,  dans  une  de  nos  dernieres  seances,  on  a 
declare  que  les  Caisses  d’epargne  qui  sont  patronnees  par  les  gouvernements  tombent 
partouten  desarroi. 

La  plus  grande  partie  du  rapport  de  M.  Vander  Linden  roule  sur  une  idee  analogue  : 
« Le  patronage  des  liberes  institue  par  le  gouvernoment  , dit-il,  a toujours  ete  ineffi- 
cace;  chez  nous,  il  est  pour  ainsi  dire  completement  tombe  ». 

Ce  fait  est  regrettable;  mais  il  a une  cause  quo  je  vous  demande  l’autorisation 
d’indiquer  sommairement : cela  me  permettra,  du  reste,  d’arriver  a vous  exposer  com- 
ment je  voudrais  que  le  patronage  fut  organise. 

Je  crois  que  notre  gouvernement  aun  outillage  trop  complique,  que  le  travail  admi- 
nistratif  est  trop  divise.  Il  y a,  chez  nous,  une  hierarchie  de  fonctionnaires  trop  com- 
plexe,  des  interventions  secondaires  trop  multipliees  qui  enrayent  la  marche  des 
affaires  et  suppriment,  en  partie,  les  responsabilites  personnelles.  Telle  affaire  qu’un 
ministre  endosse  et  defend  unguibus  el  rostro  a parfois  ete  etudiee,  traitee  et  baclee 
par  un  simple  commissaire-voyer. 

Onparle  souventde  decentralisation  administrative.  C’est  une  excellente  chose.  Chez 
nous,  F autorite  superieure  emane  des  Chambres,  se  porte  de  la  au  gouvernement,  de 
celui-ci  aux  ministeres,  des  ministeres  aux  administrations  speciales,  de  celles-ci  aux 
gouvernements  provinciaux,  de  la  aux  commissaires  d’arrondissements,  et  puis  aux 
communes.  Cela  est  parfait.  Voila  une  belle  et  bonne  direction  du  pouvoir.  Mais  ce  qui 
ne  nous  parait  plus  aussi  bien  imagine,  c’est  la  recomposition  de  cette  decentralisation 
apparente,  c’est  la  reconstitution  de  cette  division  de  pouvoir  Active.  En  effet,  pour  les 
moindres  affaires  tous  les  fils,  tous  les  degres  de  cette  organisation  administrative  se 
reportent  vers  le  centre,  de  sorte  que  nous  avons  ici,  et  c’est  un  peu  la  meme  chose  en 
France  et  ailleurs,  une  decentralisation  parfaitement  centralisee.  Je  pense  que  c’est  la 
une  des  principales  causes  du  discredit  qui  s’attache  a Faction,  a l’intervention  gou- 
vernementale. 

Jene  veuxpas  insister  sur  ce  sujet;  je  me  contenterai  de  vous  faire  toucher  du  doigt 
quelques-unes  des  consequences  de  ce  systeme  gouvernemental  « decentralisateur  cen- 
tralise » par  deux  petits  exemples  : 

Quand  vous  avez  un  reproche  ou  un  ordre  a transmettre  a Fun  de  vos  domestiques,  si 
vous  le  faites  vous-meme,  vous  avez  toute  chance  d’etre  respectueusement  ecoute  et 
obei ; si  vous  chargez  un  autre  de  vos  domestiques  de  transmettre  ce  reproche  ou  cet 
ordre,  vous  avez  deux  chances  : c’est  que  vos  paroles  seront  mal  transmises  et  qu’elles 
seront  mal  regues. 

Supposons  l’inverse.  Supposons  que  vous  ayez  une  felicitation,  un  compliment  a 
adresser  k Fun  de  vos  domestiques  ; vous  le  transmettez  k celui  qui  est  hierarchique- 
ment  sous  vos  ordres;  celui-l&  le  transmet  k un  autre,  et  quand  le  compliment  arrive 
a son  adresse  a-t-il  encore  tout  le  prestige  qu’il  aurait  eu  en  venant  de  vous  direc- 
tement  ? 

11  en  resulte  qu’en  passant  par  la  filiere  et  tous  les  rouages  d’une  administration,  les 
choses  agreables  perdent  de  leur  prix  et  les  choses  desagreables  le  deviennent  davan- 
tage. 
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Pour  que  l’action  gouvernementale  fut  plus  facilement  acceptee  par  le  peuple,  il 
faudrait  qu’il  y vit  plus  souvent  le  fait  d’un  fonctionnaire  qui  Iui  est  personnellement 
connu  quo  celui  d’une  autorite  supreme  qui  echappe  a toute  critique,  qui  elude  toute 
responsabilite  et  qui  n’inspire  aucun  sentiment  direct  d’affection  ou  de  reconnaissance. 
Pour  parler  avec  plus  de  precision,  il  faudrait,  en  un  mot,  accorder  une  certaine  auto- 
nomie  aux  communes  et  aux  provinces,  ainsi  qu’k  diverses  administrations  publiques, 
pour  la  gestionde  bien  dcs  affaires  d’interet  local.  En  revanche,  il  faudrait  supprimer 
une  scric  d’autorites  interraediaires  qui,  en  vortu  d’une  foule  de  reglements,  d'ordres  de 
service  qui  se  contrarient  quand  ils  ne  se  contredisent  pas,  viennent  s’immiscer  dans 
des  questions  auxquelles  elles  n’entendent  pas  grand’chose. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  le  patronage  desliberes,  je  voudrais  qu’il  fut  institue  de 
telle  faqon  que  le  gouvernement  n’eut  rien  a y voir,  pas  plus  que  dans  toute  autre 
association  due  a l’initiative  privee,  et  que,  cependant,  toutes  les  autorites  officielles 
fussent  engagees,  astreintes  meme  a lui  prefer,  au  besoin,  leur  bienveillant  concours. 
Je  reviendrai  tout-a-l’heure  sur  ce  point. 

L’honorable  rapporteur  a souleve  une  deuxieme  question  : celle  qui  a rapport  aux 
diverses  categories  de  detenus.  Mais  il  s’est  contente  de  poser  la  question  sans  la 
resoudre.  Je  me  permettrai  d’indiquer  les  categories  qui,  selon  moi,  devraient  etre 
faites  au  point  de  vue  que  nous  poursuivons  en  ce  moment : l’institution  du  patronage 
des  condamnes  liberes.  On  devrait  etablir  quatre  categories  suivant  l’age  : enfants, 
adolescents,  adultes  et  vieillards. 

M.  Vander  Linden  parait  ne  pas  vouloir  s’occuper  des  jeunes  delinquants.  Je  crois,  au 
contraire,  qu’il  faudrait  appeler  sur  eux  surtout  toute  la  sollicitude  des  Comites  de 
patronage. 

Je  voudrais  jus tifier  en  quelques  mots  ce  que  je  viens  de  dire  relativement  k ces  cate- 
gories de  detenus. 

La  Belgique  possede  assez  de  bonnes  et  belles  institutions  pour  qu’elle  ne  craigne 
pas  de  divulguer  ses  miseres  sociales  et  ses  imperfections  administratives.  Voici,  par 
exemple,  des  faits  que  je  veux  vous  signaler  a propos  des  jeunes  delinquants  et  qui, 
certainement,  n’existeraient  pas  si  nous  avions  des  Comites  de  patronage  bien  orga- 
nises. Que  voyons-nous  maintenant  dans  nos  prisons  cellulaires?  Des  jeunes  enfants  de 
sept,  de  huit,  de  neuf  ans  au  plus  condamnes  a l’isolement,  dans  la  cellule,  pour  etre 
alles,  sur  I’ordre  de  leurs  parents,  ramasser  du  charbon  sur  des  tas  reserves.  Voici 
comment  les  choses  se  passent : 

Les  parents  envoient  leurs  enfants  & la  recherche  du  charbon  abandonne  sur  les 
terres  ou  les  chemins.  Les  enfants  maraudent  un  peu  partout.  On  constate  les  vols 
commis  par  ces  petits  polissonset  on  leur  inflige  une  amende.  Les  parents,  par  pauvrete 
ou  mauvais  vouloir,  ou  bien  encore  parce  qu’ils  savent  comment  on  est  traite  dans  nos 
prisons,  ne  paient  pas  l’amende.  Et  c’est  ainsi  que  de  petits  enfants  et  de  petites  filles 
de  sept  ans  viennent  en  prison  pour  liquider  leur  compte,  pour  acquitter  leur  dette 
d’argent  envers  1’Etat ! 

Il  n’y  a pas  bien  longtemps,  quatre  enfants  de  la  meme  famille  ont  ete  condamnes  de 
cette  maniere,  faute  de  paiement  d’amende,  a plusieurs  jours  de  prison.  Les  gendarmes 
sont  alles  les  saisir  dans  une  commune  eloignee  de  cinq  lieues  de  la  prison  de  Charleroi. 
De  ces  enfants,  le  plusjeune,  age  de  sept  ans,  avait  ete  condamne  k deux  jours  de 
prison  ; un  autre,  qui  avait  neuf  ans,  a cinq  jours,  et  les  autres,  qui  comptaient  onze  et 
treize  ans,  k une  peine  plus  longue. 
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Au  moment  de  la  liberation  du  plus  jeune  de  ces  quatre  enfants  que  fallait  il  faire  ? 
Mettresur  la  rue,  it  cinq  lieues  de  son  village,  une  petite  fille  de  sept  ansqui  n’avait 
jamais  vu  Charleroi?  ou  la  retenir  en  prison  illegalement,  ainsi  que  son  petit  frere  et 
sa  seconde  sceur,  en  attendant  que  la  troisieme,  l’ainee,  eut  fini  son  temps  de  detention  ? 
Nous  avons  tourne  la  difficulty  en  improvisant  une  Societe  de  patronage  pour  renvoyer 
les  enfants  chez  eux. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  a propos  des  jeunes  delinquants.  L’emprisonnement  ccllu- 
laire  parait  une  peine  si  severe  pour  les  jeunes  sujets  que  ceux-ci  trouvent  des  coeurs 
compatissants  dans  tout  le  personnel  attache  a lour  surveillance.  Qu’en  resulte-t-il  ? 
La  peur  salutaire  que  doit  inspirer  la  prison  aux  enfants  ne  tarde  pas  a s’evanouir 
dans  l’espritde  ceux  qui  ontete  condamnes  k i’isolement  pour  des  peccadilles.  11s  ne  se 
souviennent  guore  que  des  soins  et  des  attentions  dont  ils  ont  ete  l’objet.  Aussi,  au 
lieu  de  rendre  ala  societe  de  jeunes  liberes  dociles  et  repentants,  on  risque  de  ne  lui 
remettre  que  des  apprentis  voleurs  qui  n’auront  plus  aucune  crainte  de  la  prison. 

Tout  cela  pourrait  etre  modifie  si  nous  possedions  un  bon  patronage  des  liberes. 

Quant  aux  trois  autres  categories  de  detenus  qu’il  me  reste  it  examiner,  je  me  bor- 
nerai  k dire  que  je  voudrais  y voir  etablir  quelques  divisions  qui  me  semblent  neces- 
saires  au  point  de  vue  de  l’organisation  et  surtout  des  attributions  qui  devraient  etre 
donnees  aux  Comites  de  patronage.  Ainsi,  on  pourrait  baser  ces  divisions  sur  la  nature 
et  la  gravite  des  debts  qui  ont  donne  lieu  a l’emprisonnement,  en  admettant,  par 
exemple,  deux  classes  de  grands  criminels,  deux  classes  de  voleurs  et  deux  classes  de 
vagabonds. 

•le  ne  crois  pas  devoir  insister  ici  sur  l’importance  de  ces  distinctions.  Vous  recon- 
naitrez  volontiers  avec  moi,  messieurs,  que  parmi  les  assassinsVil  en  est  qui  ont  com- 
mis  leurs  crimes  avec  premeditation  et  dont  le  caractere  est  profondement  vicieux 
etd’autres  qui  ont  cede  pour  accomplir  leurs  mefaits  a des  passions  passageres,  a des 
sentiments  exaltes  de  haine,  de  vengeance  ou  de  colere  ; qu’il  est  des  voleurs  qui 
volent  par  habitude,  par  paresse,  avec  violence  et  audace,  et  d’autres  qui  volent  clan- 
destinement,  avec  ruse,  avec  timidite  meme.Enfin,  dans  le  groupe  des  vagabonds,  il  y a 
les  vagabonds  nomades  et  les  ivrognes  et  mendiants  qui  ne  changent  pas  de  domicile 
et  qui  reclament  une  attention  et  des  soins  tout  particuliers. 

L’honorable  M.  Yander  Linden  a traite  une  troisieme  question.  «Quel  est,  s’est-il 
demande,  le  but  du  patronage  et  quels  sont  les  moyens  de  rehabiliter  et  de  rege- 
nerer  les  condamnes  ? » 

Le  but  que  doivent  se  proposer  les  Comites  de  patronage,  c’est  de  ramener  les  cou- 
pables  dans  la  bonne  voie  et  de  leur  donner  ce  qui  leur  a manque  presque  toujours  au 
debut  de  leur  carriere:  Tinstruction  et  1’education. 

Quant  aux  moyens  d’arriver  a ce  resultat,  ils  sont  nombreux,  mais  faciles  k connai- 
tre.  Les  Comites  de  patronage  n’auront  aucune  peine  a trouver  ceux  qui  lui  paraitront 
les  plus  pratiques  et  les  plus  efficaces  dans  le  ressort  de  leur  action  moralisatrice. 
11  y a,  d’abord,  l'isolement  des  detenus  pendant  l’emprisonnement,  sauf  cer- 
taines  restrictions  k etablir  en  faveur  des  jeunes  delinquants.  Ensuite,  il  est  neces- 
saire  que  le  patronage  commence  a s’exercer  des  les  premiers  jours  de  1’incarceration 
des  condamnes.  11  ne  fautpas  attendee  l’heure  de  la  liberation  pour  engager  les  pri- 
sonniers  a prendre  telle  determination,  a occuper  telle  charge  dans  la  societe.  C’est 
aux  divers  Comites  qu’il  appartiendra  de  determiner  le  mode  de  leur  intervention  dans 
ces  essais  de  moralisation  etde  rehabilitation  des  sujets  que  la  justice  a frappes. 
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Avant  d’aller  plus  loin,  laissez-moi  dire  un  mot  sur  la  maniere  dont  il  convient  de 
traiter  les  detenus,  en  general.  11  n’est  homme  si  pervers  qui  ne  soit  sensible  aux  bons 
procedes.  Appelez  « assassins,  voleurs,  vagabonds))  les  gens  qui  ont  merite  ces  qualifi- 
cations blessantes,  vous  les  aigrirez,  vous  les  indisposerez  contre  vous  et  vous  perdrez 
ainsi  une  partie  de  l’influence  que  vous  pourriez  exercer  sur  leur  esprit.  Dans  mes 
rapports  avec  ces  malheureux,  j’ai  toujours  eu  soin  d’eviter  toute  personnalite  et 
meme  toute  allusion  desagreable,  et  je  suis  parvenu  facilement  a m’en  faire  respecter, 
aimer  merne  au  point  de  les  voir  s’ingenier  k faire  ce  qui  pouvait  me  plaire  et  eviter  ce 
que  j’aurais  blame.  J’ai  dompte  ainsi  bien  des  natures  vicieuses. 

On  a parle  souvent,  Apropos  des  moyens  propres  k exercer  le  patronage,  du  projet 
d’accorder  aux  liberes  des  secours  en  argent.  Je  combats  le  projet  en  faisant  ressortir 
cette  verite  que  l’aumone  degrade  1’homme  . et  le  rend  paresseux.  Donnez  un  sou  a 
un  ouvrier,  vous  en  ferez  aisement  un  mendiant,  un  vagabond  ; faites  gagner  un  sou  k 
un  mendiant  ou  a un  vagabond,  vous  arriverez  peut-etre  a lui  faire  aimer  le  travail. 
II  ne  faut  done  pas  faire  l’aumone  aux  liberes  ; il  faut  chercher  k leur  procurer  du 
travail.  Cependant,  j’admets  avec  M.  Vander  Linden  qu’on  peut  accorder  de  l’argent 
au  libere  que  l’on  veut  expatrier. 

Je  suis  egalement  d’accord  avec  l’honorable  rapporteur  pour  engager  le  gouverne- 
ment  a organiser  un  vaste  systeme  d’exportation  ou  d’expatriement  pour  tous  les  cri- 
minels  recidivistes  ou  incorrigibles.  Il  faut  eloigner  a jamais  les  mauvais  sujets  du 
milieu  dans  lequel  ils  ont  vecu  en  les  transportant  sous  un  ciel  et  dans  des  climats 
etrangers  ou  tout  changeant  pour  eux,  mosurs  et  coutumes,  leurs  idees  changeront 
peut-etre  egalement. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  faire  une  remarque  a cette  occasion.  La  Belgique  n'a 
pas  de  colonies.  Mais  si  nous  en  croyons  les  journaux  politiques,  il  serait  question 
d’ouvrir  le  centre  de  l’Afrique  au  monde  civilise,  sur  l’initiative  du  Roi  des  Beiges,  qui 
aurait  charge  notre  infatigable  secretaire,  M.  Stevens,  d’aller  y etudier  les  moyens 
d’etablir  dans  ces  regions  une  colonie  penitentiaire.  S’il  en  est  ainsi,  au  nom  de  ses 
amis  et  au  nom  de  tous  ceux  qui  s’interessent  au  patronage  des  condamnes  liberes, 
je  souhaite  a notre  excellent  collegue  et  ami  M.  Stevens  un  bon  voyage  et  un  plein 
sueces. 

.J’arrive,  maintenant,  a la  question  capitale,  a l’organisation  des  Comites  de 
patronage.  Je  serai  tres-court,  messieurs  ; je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  bienveil- 
lante  attention. 

M.  Vander  Linden  a parle  des  Commissions  administratives  des  prisons  qui  fonction- 
nent  dans  notre  pays.  Je  vous  depeignais  tout-i-l’heure,  messieurs,  notre  systeme  de 
decentralisation  centralisee.  Eh  bien!  figurez-vous  qu’on  a institue,  en  Belgique,  des 
Commissions  officielles  pour  les  prisons  et  qu’au  lieu  de  leur  donner  pour  attribu- 
tions tout  ce  qui  a rapport  aux  detenus,  & leur  amelioration  morale,  intellectuelle  et 
physique,  on  les  a chargees  de  fonctions  exclusivement  administratives.  Comme  si  dans 
l’administration  de  nos  maisons  d’arret  cellulaires  et  autres  il  n’y  avait  pas  assez  de 
rouages  avec  les  bureaux  du  Ministere  de  la  Justice,  l’administrateur  de  la  surete 
publique,  l’inspecteur-general  du  service  medical  de  l’armee,  les  inspecteurs  et  con- 
troleurs  speciaux  et  tous  les  procureurs  du  Roi ! Dans  cette  hierarchie  officielle,  on  est 
venu  intercalr r des  Commissions  mixtes,  composees  de  personnes  tres-honorables,  sans 
doute,  mais  pourla  plupart  incompetentes  dans  les  affaires  de  pure  administration  des 
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prisons.  Aussi  ces  Commissions  sont-cllcs  devenues  une  especc  de  superfetation  plus 
genante  qu’utile. 

Pour  ma  part,  je  voudrais  convertir  les  Commissions  administratives  actuelles  de 
prisons  en  Comites  de  patronage  en  les  completant,  les  organisant  et  modifiant  lours 
attributions  de  la  maniere  suivante  : 

J’ai  dit  qu’il  ne  fallait  pas  repousser  d’une  maniere  absolue  l’intervention  du  gou- 
vernement  meme  dans  les  affaires  d’interet  local  et  dans  les  institutions  dues  k l’ini- 
tiative  privee,  mais  que  cette  intervention  devrait.  avoir  un  caractere  officieux,  tute- 
laire,  sympathique  et  nullement  officiel,  autoritaire.  Appliquant  ces  principes  a l’in- 
stitution  du  patronage,  je  desirerais  que  cette  institution  fiit  completement  indepen- 
dante  du  pouvoir  administratif  des  prisons,  mais  en  rapports  directs  et  permanents 
avec  lui.  Ainsi,  un  Comite  compose  de  quinze  persorines  serait  etabli  dans  chaque 
localite  oil  se  trouve  une  prison.  Parmi  ces  personnes,  figureraient  le  procureur  du 
Roi,  qui  representerait  le  Ministere  de  la  Justice  et  qui  s’occuperait  de  tout  ce  qui 
concerne  les  dossiers  judiciaires  ; le  Commissaire  d’arrondissement,  c’est-^-dire  le 
sous-prefet,  lequel  representerait  le  Ministere  de  l’lnterieur  et  le  maire  ou  bourg- 
mestre  de  la  localite.  Ces  trois  autorites  representeraient  le  gouvernement  et 
la  population  locale.  A ces  personnages  officiels,  on  adjoindrait  douze  membres,  huit 
hommes  et  quatre  dames,  qui  s’occuperaient  specialement  : les  premiers  des  detenus 
et  des  liberes,  les  secondes  des  detenues  et  des  liberees. 

Des  leur  entree  en  cellule  les  condamnes  seraient  l’objet  de  la  sollicitude  du  Comite 
de  patronage,  qui  les  visiterait,  les  entendrait,  etudierait  leurs  allures,  leurs  aptitudes, 
leurs  defauts  et  leurs  vices. 

La  ne  se  bornerait  pas  sa  mission.  C’est  surtout  apres  leui*4iberation  qu’il  s’effor- 
cerait  de  les  aider  k se  rehabiliter  dans  la  societe,  Sans  doute,  la  tache  ne  serait  pas 
toujours  agreable  ni  facile,  mais  jene  doute  pas  qu’elle  finirait  par  exciter  le  zele  de 
tons  ceux  qui  voudraient  bien  y consaorer  une  partie  de  leurs  loisirs. 

On  nous  a propose  tout-i-l’heure  de  placer  au-dessus  des  Comites  de  patronage 
locaux  un  Comite  central  qui  leur  servirait  de  lien,  de  guide  et  de  conseil.  Je  ne  par- 
tage  nullement  a ce  sujet  l’opinion  de  M.  Vander  Linden.  C’est  toujours  le  vieux  sys- 
teme  de  decentralisation  centralisee. 

Je  demande,  au  contraire,  que  les  Societes  de  patronage  soient  tout-a-fait  autonomes 
et  independantes  et  que  le  gouvernement,  a leur  egard,  ne  prenne  d’autre  souci  que 
de  s’efforcer  a favoriser  autant  que  possible  l’accomplissement  de  leur  philanthropique 
mission. 

Je  demande  aussi  que  les  Comites  de  patronage  puissent  entretenir  facilement 
entre  eux  des  rapports  permanents,  de  maniere  a pouvoir  se  transmettre  reciproquement 
les  renseignements  necessaires  sur  le  compte  de  leurs  proteges  et  k pouvoir,  au 
besoin,  transferer  les  liberes  d’une  localite  dans  une  autre  pour  les  depayser  et  surtout 
pour  faciliter  leur  emploi  dans  la  compagnie  des  honnetes  gens,  ce  qui  estparfoistres- 
difficile  dans  les  lieux  ou  ces  liberes  ont  vecu  et  sent  connus  de  tout  le  monde. 

II  nous  est  interdit  de  formuler  des  vocux,  quoique  d’autres  sections  l’aient  fait  sans 
soulever  la  moindre  protestation  de  la  part  de  leurs  bureaux.  Pour  me  conformer  a 
notre  reglement,  je  me  bornerai  done  a demander  si  l’honorable  rapporteur  ne  consen- 
tirait  pas  i ajouter  une  quatrieme  conclusion  k celles  par  lesquelles  il  a termine  son 
rapport?  Cette  conclusion  serait  congue  ences  termes  : « 11  est  utile  de  modifier  l’orga- 
nisation  et  les  attributions  des  Commissions  administratives  actuelles  des  prisons  pour 
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qu  ellcs  exercent  sur  les  condamnes  liberes  un  patronage  efficace.  (Applaudissemcnts). 


M.  Stevens,  inspecteur-general  des  prisons  (Bruxelles.)  — Je  commencerai, 
messieurs,  par  remercier  mon  honorable  ami  M.  Boens  des  sentiments  bienveillants 
qu’il  a bien  voulu  me  temoigner  au  sujet  de  mon  prochain  voyage  en  Afrique.  Toutefois, 
ll  n’a  pas  ete  bien  renseigne  sur  le  but  de  ce  voyage.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  lui 
donner  des  explications  a ce  sujet;  elles  ne  scraient  pas  ici  a leur  place.  Je  me 
contente  de  declarer  que  le  but  de  mon  voyage  n’est  pas  celui  qui  a ete  indique  par 
M.  Boens. 


On  vient  de  soulever  la  question  de  l’incarceration  des  jeunes  detenus.  N’oublions 
pas  qu’il  y a quantite  de  circonstances  dans  lesquelles  on  ne  peut  se  dispenser  de 
mettre  les- jeunes  detenus  en  prison.  Seulement,  lorsqu’on  leur  inflige  la  prison,  c’est 
qu’il  n’est  guere  possible  de  faire  autrement.  On  ne  peut  les  placer  tous  dans  les 
etablissements  speciaux  de  reforme.  11  y en  a qui  sont  condamnes  a des  peines  telle- 
ment  courtes  que  le  transfert  en  absorberait  la  duree.  11  faut  done  bien  leur  faire  subir 
la  condamnation  dans  les  prisons. 

Quant  au  patronage  des  jeunes  delinquants.il  doit  etre  completement  distinct  de  celui 
des  adultes,  le  but  et  les  moyens  d’action  n’etant  pas  identiques  pour  les  deux  catego- 
ries. L’interet  des  enfants  exige  imperieusement  qu’il  en  soit  ainsi.  C’est  avec  intention 
que  la  question  introduite  au  programme  a ma  demande  vise  specialement  les  con- 
damnes liberes. 

Je  me  suis  explique  dans  differentes  circonstances  sur  le  role  des  Commissions  admi- 
nistratives.  J’ai  toujours  ete  d’avis  que  leur  action  devait  surtout  embrasser  l’ame- 
lioration  des  condamnes  et  le  patronage  des  liberes ; en  un  mot,  que  leur  autorite 
devait  etre  toute  morale. 

Les  precautions  a prendre  a l’egard  des  jeunes  detenus,  au  moment  de  leur  libera- 
tion, sont  prevues  par  les  reglements  des  prisons  secondaires.  Elies  sont  de  nature  k 
satisfaire  a toutes  les  exigences . 

Je  ne  crains  pas.comme  M.  Boens,  que  la  prison  cellulaire  puisse  jamais  cesser  d’etre 
un  lieu  d’expiation  aussi  longtemps  que  les  reglements  y seront  appliques  avec  une 
juste  severite. 

Abordant  la  question  du  patronage  des  condamnes  liberes,  je  ne  puis,  messieurs, 
que  m’associer  pleinement  aux  conclusions  qui  ressortent  du  travail  de  notre  excellent 
rapporteur.  11  est  toutefois  quelques  points  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  1’atten- 
tion  de  l’assemblee. 

Comme  l’honorable  M.  Vander  Linden  l’a  fait  ressortir,  l’utilite  du  patronage  des  con- 
damnes liberes  n’a  plus  besoin  d’etre  demontree.  Non-seulement  il  faut  proteger  les 
liberes  contre  les  prejuges  repandus  dans  la  societe;  mais  encore  il  faut  les  defendre 
contre  leur  propre  faiblesse.  Sous  ce  rapport,  on  se  trompe  sur  le  compte  des  con- 
damnes. Les  natures  fortes  et  energiques  y sont  en  minorite ; les  natures  vulgaires, 
insignifiantes,  sans  caractere  y sont  en  majorite.  Ajoutons  k cela  qu’il  a ete  remarque 
que  les  detenus  liberes  au  printemps  tombaient  plus  rarement  en  etat  de  reeidive  que 
ceux  qui  sont  liberes  en  automne  et  en  hiver.  Cela  s’explique  par  la  facility  pour  ces 
premiers  de  trouver  une  occupation  dans  une  saison  oil  le  travail  est  abondant.  Cette 
circonstance  decide  de  leur  sort.  Souvent  done,  la  reeidive  n’est  qu’une  affaire 
d’occasion. 

C’est  au  moment  de  la  liberation  que  le  condamne  court  les  plus  grands  perils;  c’est 
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pendant  les  premiers  mois  qui  la  suiventque  ses  rechutes  sent  frequentes.  C’est,  par 
consequent,  it  ce  moment  qu’il  importe  de  le  soutenir  et  de  l’encourager.  En  agissant 
de  la  sorte,  la  societe  fera  autant  pour  son  propre  repos  que  pour  celui  des  rnalheureux 
auxquels  elle  se  sera  interessee.  En  effet,  il  s’agitici  pour  elle  dune  oeuvre  de  defense 
et  de  conservation. 

En  depit  des  efforts  de  l’oeuvre  penitentiaire  la  recidive  se  maintient  & un  chiffre 
relativeinent  eleve.  Ilest  reconnu  depuis  longtemps  que  c’est  faire  besogne  sterile  que 
de  reformer  le  systeme  penitentiaire  si  Ton  lie  complete  cette  reforme  par  l’organisa- 
tion  du  patronage. 

II  y a quatorze  ans,  a cette  meme  tribune,  nous  soutenions  les  memes  idees  et  nous 
faisions  des  voeux  pour  la  suppression  des  peines  infamantes. 

Pourquoi,  dans  certains  pays,  l’ceuvre  du  patronage  a-t-elle  ete  frappee  de  sterilite  i 
Pour  deux  causes  : la  premiere  parce  que  les  prisons  n’etaient  pas  organisees  de  fa$on 
k preparer  le  condamne  k profiterdes  bienfaits  du  patronage,  et  la  seconde  parce  que 
le  patronage,  administre  par  des  delegues  officiels,  inspirait  peu  de  sympathie  aux 
condamnes,  qui  generalement  n’en  veulent  k aucun  prix.  Le  patronage  officiel  et  la 
surveillance  de  la  police  etaient  confondus  dans  une  commune  reprobation. 

L’etat  des  prisons  permettant  aujourd’hui  de  tenter  serieusement  ^amelioration 
morale  des  condamnes,  notamment  en  Belgique,  il  est  urgent  de  songer  k l’organisa- 
tion  du  patronage. 

Mais  aussitot  deux  questions  se  presentent  k notre  esprit  : « Quels  sont  les  ecueils 
ii  eviter  ? Quelle  organisation  convient-il  de  donner  aux  institutions  de  patronage?  » 

Il  importe,  avant  tout,  que  l’assistance  toute  speciale  que  nous  voulons  accorder  au 
libere  ne  soit  pas  confondue  avec  la  charite  proprement  dite.La  societe  denaturerait  sa 
mission  si  elle  accordait  & d’anciens  condamnes  des  secours  qui  ne  sont  dus  qu’a  des 
infortunes  immeritees.  Le  patronage  doit  procurer  au  libere  le  travail  necessaire  aux 
besoins  de  son  existence  et  exercer  sur  sa  conduite  une  surveillance  charitable  et  bien- 
veillante.  L’action  des  patrons  ne  doit  avoir  rien  d’officiel,  de  public.  Elle  doit  etre 
exercee  d’une  maniere  occulte,  prudente  et  discrete,  de  fa<jon  k permettre  au  libere 
de  conserver  vis-&-vis  de  la  foule  l’incognito  qui  lui  est  si  indispensable.  Si  on  devait 
lui  donner  un  appui  materiel,  ce  ne  devrait  jamais  etre  qu’exceptionnellement,  a titre 
de  pret  et  sous  condition  de  remboursement. 

Les  maisons  de  refuge  pour  les  homines  liberes  offrent  des  dangers.  C’est  preter  la 
main  k de  dangereuses  associations.  11  faut  eviter  de  reunir  apres  l’elargissement  les 
elements  desunis  pendant  l’emprisonnement;  en  Angleterre,  ou  l’essai  a ete  fait,  il  a 
ete  reconnu  qu’il  etait  impossible  de  maintenir  une  discipline  convenable. 

Le  refuge  pour  les  femmes  liberees  n’offre  pas  les  memes  inconvenients;  il  peut 
etre  recommande;  l’esprit  dissociation  ne  regne  pas  parmi  elles;  elles  se  placent  plus 
facilement  k la  sortie  du  refuge  qu’a  la  sortie  de  la  prison. 

Autant  que  possible,  il  importe  d’eloigner  les  liberes  des  grandes  villes.  La  cam- 
pagne  et  les  petites  localites  doivent  etre  preferees.  Le  travail  des  champs  offre  cet 
immense  avantage  que  la  personne  qui  voudra  s’interesser  au  libere  ne  sera  pas 
obligee  de  le  recevoir  chez  elle.  On  a remarque  en  Angleterre  qu’il  etait  preferable  de 
replacer  le  libere  dans  l’endroit  qu’il  avait  habite  precedemment  et  de  lui  faciliter  les 
moyens  de  reprendre  ses  anciennes  occupations. 

Quant  k l’organisation  du  patronage,  nous  pensons  qu’il  faut  y faire  intervenir  puis- 
samment  1 initiative  privee,  e’est-k-dire  tous  ceux  qui,  animes  d’un  sentiment  de  charite, 
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voudront  s’affilier  a la  Societe  el  en  constituer  la  partie  militante.  Ces  membres, 
que  nous  appellerons  les  cc  pati'ons  » pour  les  homines  et  les  « patronnes  » pour  les 
femmes  , vorseront  une  cotisation  annuelle  et  protegeront  les  liberes  qui  leur 
seront  recommandes  par  le  Comite  central.  Ils  ne  s’engageront  pas,  du  reste,  k 
d’autres  obligations  que  cellesde  preter  une  intercession  amiable  pour  obtenir  du 
travail  pour  le  libere  et  d’exercer  sur  sa  conduite  une  surveillance  bienveillante  et 
discrete.  De  nombreuses  Societes  de  patronage  ont  ete  creees  en  Amerique,  en  Alle- 
magne,  en  France,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Suede.  Le  Royaume-Uni  en  compte 
quarante-six  qui  comprennent  plus  de  six  mille  membres.  En  Amerique,  dans  plu- 
sieurs  villes,  l’administration  locale  pourvoit  meme  aux  frais  qu’entraine  le  patro- 
nage. Une  puissante  Societe  a ete  fondee  k Paris ; sur  son  modele,  plusieurs  Societes 
ont  ete  creees  k Rouen,  k Bordeaux  et  k Lyon;  d’autres  sont  en  voie  de  formation. 
Presque  partout,  l’action  directe  du  gouvernement  a fait  place  k l’initiative  privee . 

Le  mecanisme  de  l’oeuvre  du  patronage  devrait  comprendre  trois  rouages  bien  dis- 
tincts  : le  premier,  embrassant  le  patronage  interieur  ou  preparatoire,  serait  confie  au 
personnel  des  prisons  et  aux  Commissions  de  surveillance;  le  second,  constituant  l’oeuvre 
du  patronage  proprement  dite,  dont  il  embrasserait  la  centralisation  et  l’administra- 
tion, serait  installe  dans  la  capitale  et  confie  a un  Comite  de  fonctionnaires  speciaux; 
ce  Comite  se  mettrait , d’une  part  , en  relation  avec  les  Commissions  de  sur- 
veillance et,  d’autre  part,  chercherait  dans  toutes  les  localites  des  patrons,  stimulerait 
leur  devouement  et  leur  enverrait  les  liberes  pour  les  placer  discretement  chez  tel  ou 
tel  cultivateur  ou  industriel.  Le  troisieme  rouage,  embrassant  la  partie  militante  de 
l’oeuvre,  comprendrait  les  membres  affilies  k la  Societe,  repandus  dans  toutes  les 
communes  du  pays  et  se  chargeant  personnellement  du  patronage  des  liberes.  Qu’on 
se  garde  surtout  de  faire  figurer  les  noms  des  patrons  au  journal  officiel  ou  partout 
ailleurs,  ce  serait  les  compromettre. 

Tous  les  liberes  qui  pendant  leur  detention  auront  travaille  avec  ardeur  a leur  rele- 
vement,  qui  auront  donne  des  preuves  d’amendement  ou  qui,  tout  au  moins,  seront 
disposes  a pratiquer  cette  vertu  negative  qui  s’abstient  de  faire  le  mal  pourront  etre 
admis  a la  faveur  du  patronage. 

Je  crains  d’abuser  des  moments  de  l’assemblee  ; je  neglige  les  details.  Mais  je  dois 
rappeler  cependant  que  si  le  patronage  des  condamnes  ne  peut  etre  une  charge  obli- 
gatoire  imposee  k l’Etat,  c’est  au  moins  un  devoir  de  prudence  pour  la  societe  et  une 
mission  sublime  pour  tous  ceux  qui  prennent  en  pitie  le  malheureux  qui  s’est  attire 
les  rigueurs  de  la  loi  et  qui,  apres  avoir  subi  le  chatiment,  aspire  a reprendre  une 
place  dans le  monde. 

N’oublions  pas  que  chaque  fois  que  nous  aurons  prevenu  la  rechute  d’un  delinquant, 
nous  aurons  aussi  preserve  un  membre  de  la  societe  de  subir  une  atteinte  dans  ses 
biens  ou  dans  sa  personne. 

Rejetons  done  nos  repugnances  bien  plus  sur  les  crimes  que  sur  les  criminels. 
Quand  on  a passe  comme  moi  plus  de  trente  annees  de  sa  vie  au  milieu  des  con- 
damnes, on  ose  affirmer  qu’il  y a des  repentirs  qui  s’elevent  maintes  fois  & la  hauteur 
de  l’innocence.  (Applaudissements .) 

M.  Hodgson  Pratt,  president  de  la  Federation  des  clubs  des  travailleurs  (Londres). — 
On  a tentea  Dublin  d’ameliorer  la  condition  morale  des  prisonniers  en  les  accoutumant 
k la  liberte  des  qu’ils  se  sont  amendes. 
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La  premiere  annee,  le  prisonnier  reste  en  prison;  il  est  completement  separe  des 
autres  detenus.  Pendant  ce  temps,  il  re^oit  tous  les  jours  des  notes  speciales  : 
il  y en  a pour  la  bonne  conduite,  pour  l’industrie  et  pour  le  progres. 

Des  son  entree  en  prison,  on  explique  au  prisonnier  que  son  terrae  de  detention  sera 
diminue  en  proportion  des  notes  qu’il  recevra . Par  ce  moyen,  il  peut  calculer  le 
nombre  de  jours  d’emprisonnement  qu’il  peut  racheter. 

Apres  avoir  passe  un  certain  temps  sous  le  regime  du  silence,  tel  qu’il  est  prescrit 
dans  la  prison-modele,  il  entre  dans  la  prison  intermediate,  qui  setrouve  dans  le  quar- 
tier  de  Saint-Field.  Ce  changement  atteste  que  le  detenu  a dejit  prouve  par  sa  conduite 
que  l’on  peut  avoir  confiance  en  lui  et  que,  de  plus,  il  a fait  de  reels  progres  dans 
l’industrie  qu’il  exerce. 

La  porte  de  la  prison  de  Saint-Field  reste  ouverte ; on  peut  y entrer  et  en  sortir.  Le 
prisonnier  est  libre  de  passer  une,  deux,  trois  heures  au  dehors,  chez  des  particuliers, 
et  si  sa  conduite  est  bonne,  il  peut  meme  etre  employe  par  ceux-ci.  Quand  il  a 
merite  la  complete  confiance  de  l’administration,  on  lui  permet  de  ne  rentrer  que  le 
soir.  On  voit  par  ce  systeme  si  le  prisonnier,  qui  s’habitue  peu  k peu  k l’affranchisse- 
ment,  est  digne  de  jouir  de  la  liberte.  Et  quand  le  jour  arrive  enfin  ou  il  a subi  sa 
peine,  apres  avoir  obtenu  une  remission  de  trois  mois,  de  six  mois,  d’un  an,  suivant 
que  sa  conduite  et  ses  progres  ont  ete  plus  ou  moins  remarques,  ilpeut,  au  moyen  de 
l’argent  qu’il  a gagne  en  dehors  de  la  prison,  s’etablir  dans  le  monde. 

L ’experience  tentee  a Dublin  a eu  du  succes  ; beaucoup  de  particuliers  emploient  de 
preference  aujourd’hui  les  individus  a moitie  libres. 

Ces  prisonniers  ne  travaillent  pas  en  masse  ; ils  sont  employes^separement.  Ils  res- 
tent sous  la  surveillance  des  particuliers  qui  les  emploient ; quand  ils  abusent  de  la 
confiance  qu’on  leur  accorde,  on  leur  inflige  des  punitions  reglementaires;  l’administra- 
tion  les  rend  meme  souvent  alors  k leur  premiere  prison  et  les  condamne  a terminer 
leur  temps  de  detention,  sans  aucune  reduction. 

M.  Vander  Linden.  — Je  crois  que  le  systeme  applique  a Dublin  doit  etre  effective- 
ment  excellent  pour  amener  l’amendement  des  condamnes.  D’abord,  il  permet  au  pri- 
sonnier d’etudier  les  avantages  qu’il  a a s’ameliorer.  Il  aide  ensuite  l’administration  & 
connaitre  l’effet  de  Paugmentation  de  liberte,  de  la  latitude  plus  grande  qu’elle 
accorde  ses  pensionnaires,  de  fa^on  a rendre  la  transition  moins  brusque  entre 
l’emprisonnement  et  l’affranchissement  complet. 

Je  repondrai  rapidement  a M.  Boens  qui  m’a  reproche  d’avoir  oublie  le  patronage  des 
enfants.  Je  n’ai  pas  traite  cette  question  d’une  fagon  speciale,  parce  que,  d’ordinaire, 
les  condamnations  qu’encourent  les  enfants  sont  motivees  par  un  fait  grave. 
Sinon,  ils  sont  mis  a la  disposition  du  gouvernement  jusqu’ii  un  certain  age  et  au 
bout  de  quelques  annees,  ils  tombent  dans  la  categorie  des  condamnes  adultes 
pour  lesquels  nous  proposions  d’instituer  un  patronage.  Il  ne  faut  pas,  des  lors,  un 
patronage  distinct  et  separe  pour  les  enfants,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et  fort 
rares,  quand,  par  exemple,  des  enfants  ne  peuvent  retourner  chez  eux,  comme  l’a 
signale  M.  Boens.  Dans  ces  cas,  nul  doute  que  le  Comite  des  condamnes  liberes  adultes 
ne  s’occupe  de  ces  interessantes  victimes  ou  n’institue  un  Comite  de  patronage 
momentane  et  local,  semblable  &celui  qui  s’est  forme  sous  l’inspiration  de  l’honorable 
preopinant. 

M.  Boens  a fait  une  objection  relativement  a la  centralisation.  Je  ne  suis  pas  plus  que 
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luiet  nous  ne  somtnes  pas  generalement  en  Belgique  partisans  de  la  centralisation ; mais 
encore  en  faut-il  jusquA  un  certain  point.  Ainsi,  il  est  plus  facile  de  commencer  par 
creel*  un  Comite  central  que  de  commencer  par  creer  des  Comites  eparpilles  qui  devront 
se  reunir.  L’utilite  de  ce  Comite  central  ne  serait  pas  de  prendre  entre  ses  mains  toute 
la  direction  de  l’oeuvre,  mais  de  servir  de  point  de  reunion  aux  Comites  disse- 
mines  dans  le  pays.  En  effet,  les  Societes  locales  qui  se  creeront  dans  les  villes  de 
province  devront  avoir  le  moyen  d’entrer  en  communication  entre  elles.  Comment 
pourront-elles  le  faire  mieux  que  par  l’intermediaire  d’un  Comite  central  ? Si  une 
Societe  locale  de  patronage  desire  placer  un  libore  dans  une  localite  autre  que  celle 
danslaquelle  il  a commis  son  crime,  elle  s’adressera  au  Comite  central,  qui  pourralui 
indiquer  de  quel  cote  on  manque  de  bras.  Cette  concentration  des  renseignements  aura 
done  un  effet  des  plus  utiles  pour  faciliter  la  tache  des  Comites  particuliers.  Elle  pre- 
senter encore  un  autre  avantage  au  point  de  vue  des  relations  du  patronage  avec  le 
gouvernement  : sans  Comite  central,  il  sera  souvent  fort  difficile  aux  Societes  existant 
aux  extremites  du  pays  de  se  procurer  les  renseignements  dont  elles  pourraient  avoir 
besoin  au  Ministere  de  la  Justice,  au  Ministere  de  l’Interieur  ou  il  la  Surete  publique; 
il  y a aussi  des  choses  que  l’on  doit  demander  de  vive-voix  ; les  membres  du  Comite 
central  pourront  se  charger  de  ces.  differentes  besognes  et  epargner  aux  membres  des 
Comites  eloignes  un  voyage  dans  la  capitale,  voyage  que  ceux-ci,  du  reste,  ne  se 
donneraient  pas,  sans  doute,  la  peine  d’entreprendre. 

Voilil,  en  quelques  mots,  les  avantages  d’un  Comite  central  et  e’est  dans  cet  ordre 
d’idees  seulement  que  je  preconise  sa  creation. 


M.  Ameline,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’Etat  (Paris).  — Je  regrette  qu’un  de  mes 
honorables  collegues  de  Paris  ne  soit  pas  ici  pour  vous  communiquer  une  idee  A 
laquelle  il  attache  une  legitime  importance.  Si  le  Congres  me  le  permet,  je  la  lui 
exposerai  A titre  d’indication . Elle  consiste  & envoyer  aux  colonies,  et  notamment  en 
Algerie  en  ce  qui  concerne  la  France,  tous  les  condamnes.  Cette  sorte  d’expatriation 
se  substituerait  A l’emprisonnement  national.  Pourquoi  faire  tant  de  prisons  sur  notre 
sol  continental  quand,  par  exemple,  les  reformes  dans  le  materiel  des  prisons  qu’on 
demande  pour  mon  pays  sont  modestement  evaluees  a 200  millions  ? Pourquoi  ne  pas 
profiter  des  moyens  de  communication,  des  debouches  pour  envoyer  au  loin,  sur  une 
terre  qui  ne  demande  qu’a  etre  fecondee,  les  hommes  qui  ont  commis  un  crime  ou  un 
delit  envers  la  metropole  ? Dans  un  Congres  international,  cette  idee  ne  peut  etre  que 
tres-favorablement  accueillie  ; e’est  l’idee  internationale  appliquee  au  systeme  peni- 
tentiaire.  mais  ce  n’est  pas  le  libre-echange  des  criminels.  Le  rebut  de  la  Societe  irait 
se  metamorphoser,  travailler,  se  purifier  sous  un  ciel  nouveau;  e’est  1&  qu’on  applique- 
rait  avec  succes  le  systeme  irlandais;  e’est  la  qu’il  faudrait  faire  des  conditions  meil- 
leures  a ceux  qui  seraientlaborieux  et  qui  se  repentiraient;  la  terre  recevrait  ces  enne- 
mis  de  la  societe  ; le  grand  air  les  assainirait ; l’espoir  d’etre  proprietaire  et  le  reve  de 
redevenir  quelqu’un  et  de  fonder  quelque  chose  serait  un  stimulant  incomparable.  Des 
categories  seraient  etablies.  Sur  la  terre  inliabitee,la  place  ne  manque  pas;  ce  qui  man- 
que, e’est  l’occasion  de  mal  faire,  qui,  dans  nos  villes  trop  bondees  de  gens  oisifs  ou 
besoigneux,  est  quotidienne.  Rompons  done  de  plus  en  plus  avec  le  passe  et  si  nous  ne 
pouvons  par  les  moyens  moraux  fermer  absolument  nos  prisons,  ehangeons-les  de 
place  et  repandons  les  travailleurs  dans  les  colonies  qui  reclament  leurs  bras ; les  trois 
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quarts  d’entre  eux,  si  l’oeuvre  est  bien  menee,  ne  voudront  peut-etre  meme  plus  reve- 
nir  dans  la  mere-patrie  apres  l’expiration  de  leur  peine. 

On  congoit  que  cette  idee  vaut  la  peine  d’etre  prise  en  consideration  ; son  premier 
effet  serait  de  diminuer  singulierement  l’utilite  de  nos  discussions  comparatives  sur 
tel  ou  tel  systeme  penitentiaire  appele  k fonctionner  dans  la  metropole  et  de  rendre 
moins  indispensable  l’institution  du  patronage,  puisque  le  prisonnier  se  patronnerait  en 
quelque  sorte  lui-meme. 

M.  Lombard,  banquier  (Geneve).  — Je  crois  le  systeme  de  la  liberation  provisoire 
excellent.  Si  l’on  veut  que  la  prison  reforme  et  non  qu’elle  ecrase  l’individu,  le  silence 
et  l’isolement  cellulaire,  la  brutalite  de  ce  regime  doivent  faire  place  k un  systeme  plus 
humain.  Que  veut-on  en  emprisonnant  un  homme  ? Rendre,  apres  l’expiration  de  sa 
peine,  cet  homme  capable  de  rentrer  dans  la  societe  et  de  s’y  bien  conduire.  Or,  mes- 
sieurs, les  malheureux  qui  sortent  de  prison  sont  rejetes  sans  boussole  dans  cette 
societe;  force  leur  est  done  d’accepter  la  compagnie  de  leurs  anciens  associes  de  crimes. 

On  a remarque,  en  Suisse,  que  les  recidives  les  plus  nombreuses  sont  celles  des 
condamnes  a des  peines  legeres,  non  des  grands  criminels,  de  sorte  que  pour  ees  der- 
mers  le  delit  a ete  en  quelque  sorte  une  affaire  de  situation. 

II  faut  done,  avant  la  sortie  du  prisonnier,  lui  preparer  son  avenir,  lui  faire  choisir 
un  atelier,  lui  donner  les  moyens  d’emigrer;  enfin,  lui  offrir  une  issue.  II  s’agit  de  ne 
pas  le  replonger  dans  le  mal.  Le  Comite  de  patronage  des  liberes  peut  etre  celui  meme 
qui  visite  les  prisonniers  ou  les  liberes  provisoires. 

En  Suisse,  le  canton  ou  le  patronage  me  semble  etre  le  mieux^compris  est  celui  de 
Neuchatel;  l’association  y coinpte  plus  de  deux  mille  membres,  de  toutes  les  classes 
de  la  societe;  chacun  s’engage  personnellement  a faire  ce  qu’il  pourra  pour  les  libe- 
res; d’autre  part,  un  Comite  d’action  est  en  rapport  avec  les  liberes  et  les  guide  a leur 
sortie  de  prison. 

Cette  fa?on  de  proceder  a produit  les  meilleurs  resultats. 


M.  le  baron  Mackay,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats-Generaux  (La  Have). 
— Nous  apprecions  tous,  messieurs,  les  grands  progres  qua  faits  la  Belgique  en 
matiere  de  traitement  des  criminels,  etje  crois  qu’il  est  de  notre  devoir  d’ajouter  que 
ces  efforts  sont  dus  principalement  k l’initiative  aussi  intelligente  que  genereuse  de 
l’honorable  M.  Stevens. 

Mon  pays  s’est  egalement  preoccupe  du  regime  des  prisons.  Ce  qui  distingue  les 
ndtres,  e’est  que  le  prisonnier  y est  peut-etre  trop  bien  traite.  En  effet,  chez  nous,  le 
prisonnier  est  mieux  loge  que  le  soldat,  et  je  prefererais,  pour  mon  compte  personnel, 
habiter  la  prison  cellulaire  de  Rotterdam  plutotque  sa  caserne.  ( Rires .) 

Quant  k la  question  du  patronage,  elle  a ete  resolue  en  Hollande  dans  le  sens  qu’a 
indique  l’honorable  rapporteur  ; il  y a des  Comites  dans  presque  toutes  les  villes  ou  il 
y a des  prisons.  Ces  Comites  n’ont  aucun  caractere  officiel,  mais  ils  sont  bien  vus  des 
autorites.  La  Societe-meredont  ils  sont  les  ramifications  porte  le  titre  de  « Societe  pour 
[’amelioration  morale  des  prisonniers  liberes  ».  Ces  divers  Comites  ontetabli  un  bureau 
central  k Amsterdam  ; ils  ont  les  meilleures  relations  avec  les  Commissions  officielles 
d’administration  des  prisons,  ainsi  qu’avec  les  Commissions  privees  qui  s’occupent  du 
prisonnier  dans  la  prison. 

Le  patronage  des  condamnes  en  Hollande  atrois  degres  : il  y a d’abord  les  Commis- 
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sions  administratives  des  prisons,  qui  sont  officiellement  nominees  par  le  gouverne- 
ment  et  qui  se  composent  ordinairernent  de  magistrats;  il  y a ensuite  des  Commissions 
privees  qui  prennent  soin  des  prisonniers  dans  les  prisons;  il  y a enfin  des  Comites  de 
patronage  qui  s’occupent  des  liberes  et  qui  ont  pour  but  de  leur  rendre  une  place  dans 
la  societe. 

J’insiste  autant  que  je  puis  le  faire  sur  la  haute  importance  de  bien  organiser  des 
Commissions  privees  dans  les  prisons;  il  est  bon  que  le  detenu  se  trouve  quelquefois  en 
rapport  avec  des  personnes  non  officielles,  qu’il  peut  regarder  comine  des  amies  et  non 
comrae  des  gardiens.  Je  sais  tres-bien  qu’en  Angleterre,  les  magistrats  craignent  de 
laisser  entrer  des  gens  sans  caractere  administratif  dans  les  prisons  ; mais  mon  expe- 
rience personnels  me  permet  d’affirmer  que  les  Commissions  privees  ont  produiten  Hol- 
lande  les  meilleurs  resultats.  11  faut  pour  que  le  orisonnier  devienne  meilleur  qu’il  soit 
mis  en  contact  avec  des  personnes  qui  ne  lui  parlent  pas  constamment  de  discipline,  de 
surveillance  et  de  condamnation  ; il  faut  qu’il  se  rende  compte  de  ce  que  la  societe 
contre  laquelle  il  s’est  leve  fait  pour  lui;  il  faut,  en  un  mot,  qu’il  soit  humanise. 

J’insiste  aussi  sur  l’immense  influence  que  peut  exercer  la  femme  dans  cette  oeuvre  ; 
14  ou  la  charite  a ses  droits,  la  femme  peut  intervenir  avec  etficacite. 

Des  que  nos  prisonniers  quittent  leur  prison,  les  Comites  de  patronage  continuent 
l’ceuvre  des  Commissions  privees.  Ils  ont  ainsi  affaire  a des  esprits  prepares  d’avance. 
On  eloigne  le  plus  souvent  le  prisonnier  du  centre  de  ses  operations  criminelles. 

Mon  honorable  ami  M.  Hogdson  Pratt  nous  a parle  du  systeme  en  usage  en  Irlande. 
Je  crois  que  si  l’on  pouvait  etabiir  une  certaine  periode  de  transition  entre  la  reclusion 
et  l’affranchissement  complet,  en  ecartanttoute  association  du  criminel  avec  ses  colle- 
gues  et  en  lui  laissantla  liberte  de  s’employer  chez  les  particulars,  onferait  faire  un 
grand  pas  a la  question  du  relevement  moral  des  coupables.  Seulement,  on  se  trouve 
k cet  egard  en  face  de  difficultes  considerables.  Les  villes  sont  des  milieux  peu  surs. 
Pour  accorder  a des  condamnes  une  liberte  relative  dont  ils  peuvent  abuser,  le  seul 
moyen  serait  d’etablir  ce  systeme  de  transition  dans  des  prisons  de  campagne. 

Avant  de  terminer,  permettez-moi  de  parler  de  l’emigration.  L’emigration  a ete 
beaucoup  recommandee;  il  ne  faut  cependant  pas  se  faire  trop  d’illusion  a ce  sujet;  si 
l’emigration  prenait  de  vastes  proportions  dans  un  meme  endroit,  on  pourrait  se 
creer  de  redoutables  embarras.  Je  prends  pour  exemple  ce  qui  s’est  produit  en  Angle- 
terre. L’Angleterre  envoyait  autrefois  ses  criminels  dans  les  colonies;  or,  il  est  arrive 
que  les  colonies  n’ont  plus  voulu  en  recevoir  et  qu’on  a du  recourir  a l’ancien  systeme. 

i 

M.  Stevens.  — On  a parle  de  l’emigration  volontaire  des  condamnes  liberes. 

M.  le  baron  Mackay.  — Je  le  sais  ; mais  ce  que  vous  devez  redouter  c’est  qu’en 
encourageant  Immigration  volontaire,  ilne  se  forme  des  colonies  peuplees  exclusivement 
d’anciens  criminels.  Je  suis  partisan  d’etablir  dans  les  colonies  des  Commissions  de 
patronage;  celles-ci  s’entendraient  avec  les  Commissions  de  la  mere-patrie  afin  de 
prevenir  la  formation  de  centres  vicieux. 

M.  Vander  Linden.  — Il  s’agit  de  favoriser  la  sortie  du  pays  aux  liberes  qui  deman - 
deront  k aller  non-seulement  dans  les  colonies,  rnais  partoutoii  ils  voudront.  On  aidera 
a lour  transport  et  a leur  installation  dans  le  pays  choisi  par  eux. 
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M.  le  baron  Mackay.  — Soit ! Mais  vous  devrez  toujours  vous  entendre  avec  des 
Comites  installes  aux  lieux  de  destination  finale  pour  qu’un  criminel  trouve  de  suite 
une  main  qui  le  guide.  De  quelque  maniere  que  vous  envisagiez  Immigration,  il  faut 
necessairement  avoir  recours  aux  Comites  de  patronage  du  lieu  de  depart  correspon- 
dant  avec  ceuxdu  lieu  de  destination.  Le  devoir  des  Comites  de  patronage  est  de  ne  pas 
perdre  le  criminel  de  vue;  le  seul  moyen  de  ne  pas  manquer  a ce  devoir  est  de  garder  le 
criminel  sous  ses  propres  yeux  ou  de  preparer  son  installation  ailleurs.  Si  on  l’envoie  k 
l’etranger,  on  ne  fera  pas  autre  chose  que  ce  qui  se  fait  en  Hollande  oil  un  Comite  de 
patronage  dirige  le  libere  sur  un  autre  Comite. 

On  ne  doit,  selon  moi,  proteger  l’emigration  qu’avec  la  plus  grande  prudence  pour 
ne  pas  exposer  le  criminel  libere  k de  nouvelles  tentations  quand  il  se  trouve  dans  un 
monde  inconnu  sans  appui. 

M.  Boens.  — Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  M.  le  baron  Mackay.  L’honorable  membre 
semble  oublier  que  les  condamnes  liberes  sont  des  hommes  deja  regeneres  ; ceux  dont 
on  favoriserait  l’expatriation  seraient  consideres  comme  des  hommes  tout-k-fait  en 
regie  avec  la  loi;  ils  ne  devraient  plus  rien  a la  societe.  Jene  sais,  par  consequent,  de 
quel  droit  on  pourrait  leur  delivrer  une  feuille  de  route  portant  trace  de  leur  eondam- 
nation  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  Comites  etrangers. 

M.  le  baron  Mackay.  — Mes  observations  n’avaient  rapport  qu’&  Taction  privee  et 
tutelaire  que  la  societe  doit  exercer  sur  des  personnes  qui,  bien  que  libres,  ont  besoin 
d’un  appui  moral  pour  pouvoir  reprendre  leur  place  dans  le  monde.r  Cet  appui,  les  con- 
damnes liberes  pourront  le  refuser  si  bon  leur  semble;  c’est  leur  droit;  mais  je  crois 
qu’ils  l’accepteront  toujours,  et  ils  feront  bien. 


M.  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  hopitaux  (Paris).  — Le  systeme  de  la  libe- 
ration provisoire,  malgre  toutes  les  difficultes  de  son  application,  a donne  en  Irlande 
des  resultats  encourageants.  Il  est  done  k souhaiter,  messieurs,  que  cette  innovation  se 
propage  et  que  Ton  tente  de  nouveaux  essais. 

En  France,  bien  que  la  question  de  la  liberation  provisoire  compte  aussi  des  partisans 
parmi  des  personnes  tres-prudentes,  on  ne  Fa  pas,  que  je  sache,  encore  mise  a Fepreuve. 
La  seule  tentative  qui  s’en  rapproche  un  peu  a ete  faite  dans  une  maison  centrale  ou 
Fon  a permis  k quelques-uns  des  condamnes  qui  s’etaient  fait  remarquer  par  leur 
bonne  conduite  de  cultiver  des  legumes  dans  un  champ  attenant  a l’etablissement. 
J ’ignore  si  le  directeur  de  cette  maison  a continue  l’experience;  je  sais  seulement 
qu’il  y trois  ans,  lors  de  ma  visite,  il  me  dit  que  deux  des  prisonniers  qui  n’avaient 
jamais  encouru  de  reproches  et  qui  touchaient  au  terme  de  leur  peine  n’avaient  pu 
resister  k l’attrait  de  la  liberte  et  s’etaient  evades. 

Je  vous  cite  ce  fait  en  ajoutant  que  ce  n’est  pas  une  raison  pour  abandonner  une  idee 
dont  les  premiers  essais  ont  ete,  dans  un  pays  voisin,  suivi  des  meilleurs  effets.  C’est, 
au  contraire,  une  excellente  epreuve  pour  le  libere.  En  effet,  celui-ci  etant  patronne, 
ne  peut  plus  se  plaindre  d’etre  gene  par  la  surveillance  de  la  police,  de  ne  savoir  oil 
trouver  de  l’ouvrage  et  d’etre  repousse  de  partout;  desormais,  n’ayant  aucune  de  ces 
excuses  a alleguer  et  toutes  les  difficultes  etant  aplanies,  sa  rehabilitation  et  son 
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avenir  ne  dependent  plus  que  de  sa  bonne  conduite.  Tel  est  le  principe  sur  lequel  repose 
l’idee  de  la  liberation  provisoire. 

En  France,  si  nous  n’avons  pas  encore  adopte  ce  systeme,  nous  avons  une  institution 
qui  s’en  rapproche  beaucoup  : c’est  celle  du  patronage  des  jeunes  detenus. 

Cette  Societe,  dontla  formation  remonte  k plusde  quarante  ans,  est  en  pleine  vigueur 
et,  d’apres  le  bien  qu’elle  a produit,  il  y a lieu  d’esperer  qu’une  muvre  analogue  am&- 
nerait  aussi  chez  les  adultes  d’heureux  changements  dans  leur  conduite  et  le  retour 
k de  meilleurs  sentiments. 

J’ai  plusieurs  fois  assiste  le  dimanche  aux  reunions  de  ces  enfants  et  je  ne  saurais 
trop  engager  les  personnes  qui  s’occupent  de  patronage  k etudier  le  fonctionnement 
de  cette  Societe;  elles  trouveront  lh  tout  ce  qu’une  charite  perseverante  et  eclairee 
fournit  d’elements  precieux  pour  regenerer  de  jeunes  coeurs  qui  ne  sont  pas  encore 
entierement  corrompus.  Les  institutions  dont  le  but  est  de  preserver  l’enfance  des  suites 
si  deplorables  des  mauvais  exemples  et  des  mauvais  conseils  et  de  la  ramener  dans  la 
voie  du  bien  meritent  d’autant  plus  notre  attention  que,  presque  toujours,  l’adulte 
coupable  a commence  par  etre  dans  sa  jeunesse  un  vagabond  et  qu’une  fois  accoutume 
k ce  genre  d’existence,  rien  n’est  plus  difficile  que  de  l’en  deshabituer.  C’est  done  des 
l'enfance  qu’il  faut  songer  a employer  le  remede  pour  combattre  le  mal ; le  seul  qui  soit 
efficace,  c’est  une  bonne  education. 

Je  voudrais,  messieurs,  avoir  assez  de  temps  pour  vous  parler  des  bons  effets  obtenus 
dans  tous  les  pays  ou  Ton  a eu  recours  a cette  meihode  etpouvoir  vous  exposer  com- 
ment on  est  parvenu  par  la  douceur,  le  travail,  une  education  et  une  instruction  sage- 
ment  dirigees  & transformer  en  excellents  et  honnetes  ouvriers  des  enfants  qui  sem- 
blaient  fatalement  destines  k devenir  d’affreux  vauriens.  Je  ne  puis  disposer  que 
de  quelques  instants.  Je  me  bornerai  done  k vous  engager  k visiter  deux  des  etablis- 
sements  les  plus  interessants  de  la  Belgique  : les  ecoles  de  reforme  de  Ruysselede  et 
de  Beernem.  Education  religieuse  et  morale,  instruction  elementaire  et  professionnelle, 
rien  ne  manque  dans  ces  ecoles,  si  bien  dirigees  par  M.  Poll.  Ce  qui  doit  encourager 
k multiplier  de  semblables  institutions,  c’est  que  l’epreuve  ne  datant  pas  d’hier,  on  a 
pu  constater  non-seulement  la  diminution  considerable  des  recidives,  mais  on  a eu  la 
satisfaction  de  voir  que  la  plupart  des  anciens  eleves  avaient  su  se  faire  dans  le  monde, 
grace  a leur  bonne  conduite,  une  position  tres-honorable.  (1) 

En  France,  les  etablissements  crees  pour  la  regeneration  de  l’enfance  et  designes, 
malheureusement,  sous  le  nom  de  «colonies  penitentiaires»,  presentent  quelques  diffe- 
rences en  ce  qui  touche  les  conditions  d’age  et  le  mode  d’admission.  Mais  l’idee  qui  les 
a inspires  etla  penseequi  les  dirige  sont  toujours  les  memes.  Qu’elles  soient  propriete 
privee  ou  appartenant  a l’Etat,  toutes  sont  soumises  k une  surveillance  reguliere  et 
bien  que  par  leur  importance  ou  leur  tenue  on  ne  puisse  les  placer  sur  le  meme  rang, 
il  est  constant  que  toutes  les  fois  que  la  direction  est  bonne,  les  resultats  obtenus  sont 
tellement  encourageants  que  l’on  regrette  que  le  systeme  des  ecoles  de  reforme  ne  soit 
pas  plus  generalement  adopte. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  lacolonie  de  Mettray  fondee  en  1839  par  M.  de  Metz  ; 
sa  reputation  est  tellement  universelle  qu’il  est  inutile  d’insister  k son  sujet.  L Expo- 
sition de  Bruxelles  vient  de  lui  accorder  le  diplome  d’honneur. 

Jecrois  devoir  vous  dire  quelques  mots  d’un  autre  etablissement  moins  connu,  mais 

Voir  lesouvrages  de  M.  Ducpetiaux,  fondateur  des  Ecoles  de  rdiorme  (Bruxelles  I8i8, 185t), 
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non  moins  interessant : la  maison  d’Oullins,  parce  qu’clle  fut  peut-etre  le  point  de  depart 
de  la  plupart  des  oeuvres  fondees  pour  rehabiliter  l’enfance  perdue  par  le  vagabondage 
et  que  la  memoire  de  son  venerable  fondateur  se  rattache,  en  outre,  & une  autre 
ceuvre  non  moins  utile  pour  la  societe  : l’asile  de  Couzon  (Rhone)  ouvert  aux  formats 
liberes. 

La  colonie  agricole  et  industrielle  d’Oullins,  fondde  en  1835  par  l’abbe  Rey,  qui 
devait  quelques  annees  plus  tard  creer  le  magnifique  etablissement  de  Citeaux,  etait 
en  1848  en  pleine  prosperity  et  renfermait  plus  de  200  enfants,  les  plus  vicieux  du 
departemcnt  du  Rhone,  lorsqu’une  populace  egaree  vint  bruler  et  saccager  de  fond 
en  comble  la  maison  oil  tant  de  malheureux  avaient  trouve  un  accueil  paternel.  Les 
dommages  causes  par  l’incendie,  par  la  destruction  furent  evalues  & plus  de 
400,000  fr.  Tout  autre  que  1'abbe  Rey,  apres  cette  ruine,  eut  peut-etre  renonce  k 
faire  encore  du  bien  k ceux  qui  s’etaient  montres  si  ingrats ; pourtant,  ce  malheur  ne  fit 
qu’augmenter  son  zele  ; il  releva  Oullins,  il  assura  la  fondation  de  Citeaux.  Aujourd’hui, 
ces  deuxcolonies  agricoles  et  industrielles, si  remarquables  par  leur  tenue,  renferment 
plus  de  700  enfants  ou  adolescents  recevant,  comme  a Mettray  et  a Ruysselede,  une 
instruction  et  une  education  qui  les  mettront  k meme  de  vivre  honorablement. 

On  a repetd  souvent,  messieurs,  que  la  bonne  tenue  d’un  etablissement  penitencier 
dependait  entierement  du  caractere  de  son  directeur.  La  chose  est  vraie.  Malheureu- 
sement,  il  est  rare  de  rencontrer  des  personnes  assez  devouees  pour  s’acquitter  digne- 
ment  de  ces  fonctions,  et  c’est  en  comparant  la  tenue  de  ces  etablissements,  le  main- 
tien,  la  conduite  et  les  progres  des  enfants  que  Ton  a la  preuve  de  cette  assertion. 
Confiez  k telle  personne  l’etablissement  le  plus  prospere,  le  plus  tranquille,  etbientot, 
par  son  manque  de  surveillance  ou  son  excessive  severite,  vous  v^rrez  le  desordre,  la 
revolte  s’introduire  et  les  evasions  se  multiplier;  donnez  au  contraire  k telle  autre 
personne  une  maison  completement  en  decadence,  avant  peu,  sous  cette  nouvelle 
direction,  l’ordre,  la  discipline,  le  gout  du  travail  se  retabliront  et  vous  serez  elonne 
du  changement  rapide  survenu  dans  le  caractere  et  l’instruction  des  eleves. 

Avec  les  enfants,  meme  ceux  qui  semblent  le  moins  disposes  a revenir  au  bien,  il  ne 
faut  jamais  desesperer,  car  il  suffit  de  savoir  les  prendre  pour  modifier  completement 
leur  caractere.  C’est  ainsi  qu’a  la  colonie  des  Douaires  (Eure),  appartenant  a l’Etat,  le 
directeur  actuel  a obtenu  des  resultats  inesperes  en  traitant  ses  detenus  comme  un 
pere  traiterait  ses  enfants.  Rompant  avec  les  vieux  errements,  il  a fait  de  sa  colonie 
un  veritable  college  et  reveillant  chez  ses  jeunes  detenus  le  sentiment  de  l’honneur,  qui 
semblait  aneanti,  il  a demande  al’emulation  ce  que  d’autres  n’avaient  pu  obtenir  par 
la  contrainte;  a dater  de  ce  jour,  le  changement  et  les  progres  des  colons  ont  ete  tels 
qu’il  n’a  pas  hesite  a les  faire  concourir  avec  les  enfants  du  canton.  Afin  que  l’epreuve 
fut  complete,  il  obtint  du  prefct  que  les  detenus  fussent,  comme  au  grand  concours, 
ineles  avec  les  autres  enfants,  dans  la  meme  salle,  et  qu’ils  ne  fussent  pas  relegues  a 
part  comme  des  parias ; de  cette  maniere,  la  lutte  a eu  lieu  & armes  egales,  et  si 
vous  desirez  connaitre  la  consequence  de  cette  fagon  de  proceder,  je  vous  dirai  que 
les  Douaires  remporterent  la  victoire  la  plus  complete. 

Voila.  messieurs,  k quels  resultats  on  arrive  avec  du  tact,  de  la  douceur  et  de 
la  perseverance. 

Le  systeme  de  la  colonie  penitentiaire  agricole  et  induslrielle  peut-il  egalement 
s’appliquer  aux  filles  comme  aux  gargons?  C’est  Ih  une  question  qu’il  est  bon  d’eclaircir 
en  s appuyant  sur  des  exemples.  Si  elle  devait  soulever  quelque  doute,  on  pourrait  deja 
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citer  comrae  preuve  rle  la  possibilite  l’etablissement  de  Berneem,  qui  donne  d’excellents 
resultats.  En  France,  an  etablissement  analogue  existe  a Rouen  (cours  de  Darnetal). 
Son  origino  et  son  importance  meritent  d’etre  signalees.  En  1847,  un  aumonier  des 
prisons  de  Rouen,  l’abbe  Podevin,  averti  un  soir  que  deux  jeunes  filles  se  trouvaient,  a 
leur  sortie  de  prison,  sans  asile  et  sans  ressources,  chargea  les  soeurs  qui  venaient  de 
Ini  donner  ces  informations  de  procurer  k ces  malheureuses  un  gite  sur  pour  la  nuit. 
Les  quelques  sous  qui  leur  restaient  encore  furent  employes  k acheter  du  pain,  une 
chandelle  et  deux  bottes  de  paille.  Ce  fait  qui,  dans  mainte  circonstance,  n’aurait  eu 
d’autre  consequence  qu’une  aumone  passagere  fut  pour  l’abbe  Podevin  un  trait  de 
lumiere ; il  y avait  la  une  grande  lacune  a combler,  beaucoup  de  bien  a faire.  Le  len- 
demain,  son  plan  etait  arrete  : il  fondait  une  oeuvre,  peut-etre  unique  par  son  organi- 
sation, une  veritable  colonie  agricole  et  industrielle  pour  les  jeunes  filles  mineures 
detenues.  Il  y a deux  a, ns,  il  a fait  1’acquisition  d’une  ferme  de  cent  cinquante-cinq 
mille  francs,  sur  lesquels  un  tiers  est  deja  paye.  C’est  lit,  messieurs,  un  bel  exemple  de 
ces  admirables  conceptions  d’une  charite  ardente,  auxquelles  jamais  aucune  adminis- 
tration publique  ne  saura  pretendre.  Place  dans  un  pays  moitie  industriel,  moitie  cultiva- 
teur,  recevant  des  jeunes  filles  des  villes  et  de  la  campagne,  envoyees  paries  tribunaux 
pour  etre  detenues  quelquefois  jusqu’&  vingt  ans,  l’abbe  Podevin  comprit  de  suite  que 
l’on  ne  pouvait  pas  astreindre  tous  ces  enfants  aux  memes  travaux,  qu’il  fallait  d’abord 
les  classer  suivant  leur  age  et  leur  enseigner  de  preference  des  metiers  en  rapport 
avec  leur  situation  future,  de  maniere  k ce  qu’a  leur  sortie  elles  fussent  k 1’abri  de  la 
misere.  De  la  deux  grandes  divisions  dans  l’etablissement  : l’une  industrielle,  l’autre 
agricole.  Pour  celles  des  jeunes  filles  devantretourner  a la  ville  ou  dans  des  fabriques, 
il  a cree  des  ateliers  ou  elles  apprennent,  outre  divers  travaux  de  femmes,  un  metier 
tres-avantageux  dans  le  pays  : le  devidage  du  coton;  quant  a celles  qui  viennent  des 
campagnes,  une  partie  est  occupee  a la  culture  maraichere  et  l’autre  chargee  de  tout 
ce  qui  se  rattache  a la  grande  culture,  des  soins  de  la  basse-cour,  des  troupeaux,  des 
chevaux,  etc.  Ce  qui  donne  k cet  etablissement  un  caractere  tout  particulier,  c’est  que 
les  travaux  les  plus  rudes,  meme  les  labours,  sont  uniquement  executes  par  ces  jeunes 
filles,  sous  la  surveillance  des  soeurs,  qu’elles  s’en  acquittent  parfaitement  et  que  leur 
sante  n’en  est  que  meilleure.  Suivant  leur  age,  leur  force,  toutes  ces  jeunes  filles  sont 
initiees  aux  soins  du  menage,  de  la  cuisine,  de  la  buanderie  ; elles  apprennent  a cuire 
le  pain,  a preparer  le  cidre ; en  un  mot,  elles  acquierent  pendant  leur  sejour  a la 
maison  de  Darnetal  des  connaissances  pratiques  assez  etendues  pour  etre  certaines 
d’etre  toujours  placees  tres-avantageusement  chez  les  particulars,  soit  a la  ville,  soit 
dans  des  fabriques  ou  dans  des  fermes. 

M.  l’abbe  Podevin  a tente  une  epreuve  hardie,  mais  qui  temoigne  de  l’excessive  con- 
fiance  qu’il  a dans  les  pi  nsionnaires  de  sa  maison  et  dans  la  population  de  Rouen  ; 
avantde  rendre  les  detenues  aumonde,il  a voululeshabituer  graduellement  ala  vie  ordi- 
naire ; il  ne  leur  donne  pas  la  liberteprovisoire,  mais  il  charge  les  plus  grandes,  les  plus 
dignes  d’aller  porter  et  vendre  a la  ville  les  produits  de  la  ferme  et  du  potager;  elles 
sont  ainsi  mises  en  relations  avec  le  monde  et  leur  education  socialc  s achfeve.  Ces 
jeunes  filles,  placees  alors  en  quelque  sorte  sous  la  sauvegarde  publique,  apprennent 
peu  a peu  a connaitre  la  vie  reelle  et  a se  familiariser  avec  le  role  qu’une  femme  de 
coeur  doit  occuper  dans  la  Societe.  ( Applaudissements .) 

.M.  Stevens.  — Ce  n’estpas  le  moment  d’examiner  les  difierentes  institutions  peni- 
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tentiaires  qui  conviennent  aux  enfants.  Qu’il  me  soit  permis  de  dire  k l’honorable 
M.  Marjolin,  qui  nous  a expose  quo  la  liberation  conditionnelle  n’existe  pas  en  France, 
queje  souhaite  qu’on  ne  l’y  admette  pas  pour  les  adultes. 

Quant  au  systeme  irlandais,  preconise  par  M.  Hodgson  Pratt,  je  ne  l’approuve  en 
aucune  fa<?on.  S’imaginer  que  le  condamne,  apres  avoir  passe  par  la  prison  cellulaire, 
sera  prepare  ensuite  a la  rentree  dans  la  societe  par  un  sejour  en  comraun  avec 
d ’a utres  detenus,  c’est,  apres  avoir  lave  un  homine,  le  faire  passer  par  l’egout  avant  de 
Penvoyer  k la  promenade. 

La  discussion  sur  la  question  du  patronage  des  condamnes  liberes  est 
close. 

La  seance  est  levee. 


SEANCE  DU  4 OCTOBRE 


Presidence  de  M.  Leon  d’Andrimont,  vice-president. 

Etudier  les  causes  de  la  depopulation  des  campagnes  et  les  moyens  d’y 
remedier.  Recherclier  la  meilleure  methode  pour  combiner  l’enseignement 
primaire  des  enfants  et  des  adultes  avec  l’instruction  professionnelle  pour  les 
Hlles  et  pour  les  gallons  : a)  dans  les  campagnes ; b)  dans  les  villes. 

Rapporteur  : M.  Louis  Geelhand,  secretaire-general  de  la  Societe  royale  de  philan- 
thropic et  de  la  Societe  protectrice  des  animaux,  a Bruxelles. 


Resume  d'un  memoire  sur  le  travail  a domicile  (■ moyen  d'obvier  a la 
depopulation  des  campagnes ),  presente  par  M.  Ch.  De  Poorter,  mem- 
bre  correspondant  de  la  Societe  industrielle  de  Verviers , d Saint- 
Josse-ten-Noode  [Belgique). 

Le  travail  industriel  exerce  au  domicile  de  l’ouvrier  etait  autrefois 
libre  et  independant;  l’industrie  progressait  par  l’effet  merae  de  la  rivalite 
des  travailleurs  et  de  la  libre  concurrence ; les  hommes  les  plus  laborieux 
habitaient  nos  campagnes  ou  leur  concours  aux  travaux  des  champs  etait, 
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a cerlaines  epoques  de  Fannee,  indispensable.  La  vie  en  famille,  le  travail 
partage  ofFraient  de  noinbreux  avantages  ; les  vieillards,  les  femmes,  les 
enfants,  tous,  dans  les  limites  de  leur  force  et  de  leur  intelligence,  contri- 
buaient  par  ce  labeur  en  commun  a amener  Faisance  et  le  bien-etre  au 
foyer  domostique. 

Aujourd’hui,  les  travailleurs  desertent  les  chamj)s,  abandonnent  les 
communes  rurales;  ils  viennent  dans  les  villes  augmenter  le  nombre  tou- 
jours  croissant  des  populations  ouvrifcres  ; ils  se  groupent  dans  les  usines 
et  manufactures  et  se  logent  dans  des  habitations  plus  ou  moins  malsaines 
et  insalubres;  ils  forment  des  agglomerations  intenses,  dans  lesquelles  les 
epidemies  font  de  lugubres  trouees. 

La  cause  principale  de  cette  calamite,  c’est  la  substitution  de  la  force 
motrice  si  puissante  de  la  vapeur  a la  force  si  restreinte  de  l’homme;  c’est 
Fapplication  de  la  vapeur  a tous  les  instruments  mecaniques  de  travail  qui 
remplacent  successivement  les  outils  au  moyen  desquels  le  travail  s’effec- 
tuait  a domicile. 

Cet  empietement  de  la  vapeur  a eu  pour  consequence  l’accaparement 
du  travail  industriel  par  le  capital , qui  en  a fait  son  monopole  et  a rendu 
infructueux  les  efforts  isoles  tentes  par  les  travailleurs  dans  le  but  de 
maintenir  la  libre  concurrence  du  travail,  si  eminemment  utile  au  progr&s 
de  l’industrie  et  au  developpement  des  sciences  industrielles. 

D’aucuns  pretendent  que  par  tout  oil  la  vapeur  peut  substituer  sa  force 
a une  autre  force,  il  n’y  a pas  lieu  d’opposer  une  digue  a son  envakisse- 
ment.  Si  cela  est  vrai  pour  le  travail  des  machines  qui  necessitent  l’emploi 
de  la  force  de  plusieurs  hommes  ou  de  plusieurs  ckevaux,  il  n’en  est  pas 
de  meme,  croyons-nous,  pour  les  machines  ou  instruments  mecaniques  de 
travail  que  la  force  d’un  seul  liomme  suffit  a mouvoir,  alors  que  cet 
homme  est  indispensable  il  la  surveillance  de  chacune  de  ces  machines  et 
a Fexecution  de  Fouvrage  qu’elles  produisent  par  son  aide  et  par  son 
assistance. 

Il  y a done  une  distinction  a faire  dans  Femploi  de  la  force-vapeur  ; 
dansbeaucoup  de  cas,cet  emploi  est  reconnu,  en  effet,  tres-economique;  il 
s’impose  meme  comme  indispensable ; mais  nous  persistons  a affirmer 
qu’il  n’offre  pas  l’utilite  et  Feconomie  qu’on  lui  attribue  dans  son  applica- 
tion & des  instruments  mecaniques  de  travail  oil  la  force  ordinaire  de 
l’homme  qui  les  surveille  est  suflisante. 

Prouver  ce  que  nous  avangons  ici,  c’est  soulever  une  question  d’econo- 
mie  industrielle  d’une  haute  importance  qui  touche  a la  fois  a des  questions 
non  moins  elevees  deconomie  sociale  et  d’hygiene  publique;  c’est  ouvrir 
nne  voie  nouvelle  a la  libre  concurrence  entre  les  travailleurs  a domicile 
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et  les  travailleurs  en  manufacture.  Ce  sont  ces  diverses  considerations 
qui  depuis  longtemps  nous  ont  porte  a etudier  les  moyens  et  procedes 
pour  empecher,  sinon  pour  attenuer,  les  effets  desastreux  de  l’etnpietement 
continuel  de  la  vapeur  sur  le  travail  de  I’honime. 

Nous  avons  deja  en  maintes  occasions  indique  ces  moyens  et  expose, 
niais  vainement,  nos  craintes  et  nos  apprehensions  de  voir  arriver  une 
epoque  oil  l’agriculture  manquerait  de  bras  et  ou  l’industrie  , aidee 
par  le  capital,  concentrerait  le  travail  dans  les  grandes  usines  pour 
mieux  le  monopoliser. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  depuis  plus  de  quarante  ans?  La  vapeur 
transgresse  la  loi  du  travail  qui  veut  que  tous  les  travailleurs  puissent  y 
participer.  Personae,  jusqu’a  present,  n’a  songe  a entraver  cet  empiete- 
ment,  en  opposant  a la  vapeur  une  concurrence  efficace.  II  n’eut  fallu 
cependant  que  peu  d’efforts  pour  y reussir.  car  nous  voyons  que,  sans 
protection  etsans  encouragement,  le  travail  industriel  a domicile  s’efforce 
encore  a soutenir  la  lutte. 

Aussitot  que  cette  revolution  dans  le  travail  industriel  a commence  a se 
manifester,  il  aurait  fallu  repandre  et  encourager  l’apprentissage  des  pro- 
fessions industrielles  dont  la  mecanique  s etait  emparee  et  initier  les  tra- 
vailleurs aux  connaissances  des  instruments  mecaniques  nouveaux 
qui  venaient  successivement  remplacer  les  anciens  outjls;  il  aurait  fallu, 
pour  les  industries  principales,  telles  que  celles  de  la  filature  et  du  tissage, 
etablir  des  ecoles  d’enseignement  gratuit  ou  l’ouvrier  aurait  pu  apprendre 
a se  servir  d'instruments  mecaniques  pour  savoir  en  apprecier  les 
avantages. 

Si  l’instruction  ouvriere  et  l’enseignement  industriel  s’etaient  deve- 
loppes  en  meme  temps  que  se  produisaient  les  decouvertes,  jamais  la 
vapeur  n’aurait  pu  detroner  le  travail  que  l’ouvrier  lui-meme  pouvait 
exercer  en  employant  tres-peu  de  forces  pour  chacune  des  machines  ou 
mecaniques  nouvelles  qui  venaient  remplacer  un  vieil  outillage  et  un  tra- 
vail lent,  fatigant  et  insalubre. 

On  nous  objectera  qu’il  est  fort  a craindre  que  les  moyens . que  nous 
preconisons  et  que  nous  croyons  efficaces  pour  pouvoir  conserver,du  moius 
pour  un  tres-grand  nombre  d’industries,  le  travail  a domicile  ne  soient 
pas  tout-a-fait  pratiques,  parce  qu’il  est  impossible  au  proletaire  d’acque- 
rir  un  instrument  de  travail  trop  couteux,  surtout  s’il  n’en  connait  encore 
ni  les  mouvements  ni  le  mecanisme,  et  parce  qu’il  ne  saura  pas  faire  le 
sacrifice  d’un  temps  necessaire  a un  apprentissage  nouveau. 

Nous  ne  pourrions  mieux  refuter  ces  observations  que  par  la  demonstra- 
tion de  certains  fuits  accomplis  qui  se  passent  sous  nos  yeux  et  nous  6er- 
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vent  d’exemple.  Aussitot  la  decouverte  de  la  machine  a coudre,  son  utilite 
et  ses  avantages  n’ont-ils  pas  ete  reconnus?  Des  construcleurs,  dans  tous 
les  pays,  s’en  sont  empares  et  ont  contribue  a la  perfectionner ; mais  il 
n est  venu  a l’idee  d’aucun  d’eux  de  donner  k ces  machines  un  mouvement 
de  commande  par  vapeur ; on  les  a plutot  amenagees  pour  le  travail  a 
domicile  et  on  leur  a assigne  leur  moteur  naturel,  leur  auxiliaire  indis-r 
jiensable  : le  couturier  ou  la  couturiere  ; on  en  a facilite  F acquisition  au 
moyen  de  paiements  partiels  et  a longs  termes,  de  maniere  que  les  ouvriers 
puissent,  avec  les  benefices  qu'ils  retirent  de  leur  emploi,  se  liquider  faci- 
lement  de  F achat  de  leur  machine  et  sans  devoir  s’imposer  le  moindre 
sacrifice.  L’utilite  et  les  merites  des  machines  a coudre  sont  si  bien 
reconnus  que  les  philanthropes  et  les  Societes  de  bienfaisance  en  font  le 
principal  objet  de  leurs  donations  et  de  leurs  bonnes  ceuvres.  Elies  n’au- 
raient,  certes,  pas  eu  un  resultat  aussi  prompt  et  aussi  peremptoire  si  les 
inventeurs  et  les  constructeurs  les  avaient  etablies  et  groupees  dans 
des  usines  a vapeur  ou  chacune  d’elles  aurait  du  recevoir  egalement  la 
presence,  les  soins  assidus  et  le  travail  de  l'ouvrier. 

Tout  ce  qui  a ete  fait  jusqu’a  present  pour  repandre  et  vulgariser  les 
machines  a coudre  pourrait  se  faire  pour  un  grand  nombre  d’autres 
machines  et  instruments  de  travail,  mais  particulierementpour  les  metiers 
mecaniques  a tisser  la  soie,  la  laine,  le  lin,  le  coton,  voire  meme  les  toiles 
metalliques  et  les  tissus  d’or  et  d’argent,  qui,  tous,  n’exigent  pour  moteur 
que  la  force  ordinaire  du  tisseur  ou  de  la  tisseuse.  Ces  metiers  remplace- 
raient  avec  un  incontestable  succes  tous  les  vieux  metiers  a tisser  a lamain, 
dont  Fusage  est  si  nuisible  a la  sante  des  ouvriers  et  avec  lesquels  ils  sont 
encore  obliges  de  lutter  contre  le  tissage  a vapeur  pour  ne  pas  devoir  aban- 
donner  le  foyer  domestique. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultes  que  peut  rencontrer  l’orga- 
nisation  du  tissage  mecanique  a bras  dans  les  campagnes;  nous  savons  qu’en 
industrie  surtout,  toutes  les  innovations,  quelque  profitables  qu’ellessoient, 
rencontrent  de  l’opposition  ; dans  cette  occasion,  il  s’etablirait  aussitot  une 
concurrence  entre  ce  qui  existe,  le  tissage  mecanique  par  vapeur  dans  les 
usines,  et  (ce  qui  n’existe  pas  encore)  le  tissage  mecanique  a bras  au  domi- 
cile de  l’ouvrier : il  importe,  par  consequent,  de  demontrer  le  desa- 
vantage  de  l’emploi  de  l’une  de  ces  deux  forces,  celles  de  la  vapeur,  et  les 
avantages  de  Femploi  de  l’autre,  celle  de  l’ouvrier. 

lie  tissage  mecanique  par  vapeur,  etabli  en  manufacture,  necessite  1°  de 
grands  et  couteux  emplacements ; 2°  la  machine  a vapeur  avec  ses  trans- 
missions de  force,  ses  accessoires  et  son  entretien;  3°  la  consommation 
journaliere  de  combustible;  le  salaire  du  chauffeur  et  du  machiniste ; 4°  le 
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salaire  des  contre-maitres  et  des  surveillants  d’ateliers;  5°  la  patente  et 
les  autres  contributions.  Tous  ces  frais,  ,avec  les  interets  des  capitaux 
engages,  chargent  annuellement  de  20  a 25  pour  cent  la  fabrication  par 
vapeur.  Le  tissage  mecanique  a,  bras  et  a domicile  n’a  d’autres  frais  a 
supporter  que  ceux  resultant  de  l’acquisition,  de  l’installation  et  de 
l’entretien  des  metiers  qui  sont  les  memes  pour  le  tissage  par  vapeur. 

Le  tissage  a bras  a encore  sur  celui  par  vapeur  un  autre  avantage 
non  moins  grand  : celui  de  la  difference  du  prix  de  la  main-d’oeuvre 
a la  campagne  et  du  salaire  des  ouvriers  dans  les  villes.  Ajoutons 
encore  que  le  travail  dissemine  n’a  pas  a redouter  les  effets  desastreux 
que  peuvent  produire  les  chomages  des  grands  etablissements  indus- 
triels. 

On  nous  fera  remarquer  que  le  tissage  par  vapeur  permet  de  ii’em- 
ployer  qu’un  seul  tisserand,  avec  ou  sans  aide,  pour  surveiller  le  travail  de 
deux  metiers.  Les  tisseurs,  en  general,  ne  sont  pas  partisans  de  ce  systeme, 
qui,  d'ailleurs,  n’est  admis  que  pour  le  tissage  de  certaines  specialites  de 
tissus  etroits  et  legers  de  coton  et  de  lin.  La  surveillance  d’un  seul  tisseur 
qui  doit  observer  la  marche  de  deux  metiers  fait  souvent  defaut  et  il  en 
resulte  l’imperfectionet,  partant,  la  depreciation  des  tissus;  il  serait,  en 
tous  cas,  preferable  d’employer  des  metiers  mecaniques  a deux  et  a trois 
tissus  dontle  tisserand  est  lui-meme  le  moteur  et  le  surveillant  a la  fois. 
Ces  genres  de  metiers  mecaniques,  que  les  constructeurs  anglais  preconisent 
aujourd’hui,  faisaient  partie  du  systeme  general  de  tissage  mecanique  a la 
barre,  brevete  en  Belgique  en  1841-1842  et,  depuis,  dans  toute  l’Europe. 
Ils  figuraient  en  1846  parmi  les  seize  metiers  mecaniques  exposes  publi- 
quement  dans  les  dependances  du  Palais  ducal  a Bruxelles,  ou  nous 
avons  demontre  pendant  trois  mois  le  tissage  mecanique  de  la  soie,  de  la 
laine,  du  lin  et  du  coton  fin. 

Le  tissage  mecanique  peut,  il  est  vrai,  s’appuyer  sur  un  avai  tage  : 
celui  de  surpasser  la  vitesse  que  le  tisserand  a la  barre  peut  imprimer  a 
son  metier ; il  sen  suit  que  le  tissage  par  vapeur  est,  tout  au  moins  poui- 
certains  tissus  etroits,  plus  productif  que  le  tissage  a bras.  Ce  seul  avantage 
n’a  pas  cependant  toute  l’importance  qu’ony attache;  ce  qui  le  prouve,  c’est 
que  l’ancien  tissage  a la  main,  d’un  travail  tr^s-lent,  a su  rivaliser  et  riva- 
lise  encore  k present  avec  le  tissage  par  vapeur;  en  effet,  ne  voyons-nous 
pas  le  plus  grand  fabricant  de  toile  de  Belgique,  qui  possede  plusieurs  ate- 
liers de  tissage  par  vapeur,  occuper  dans  la  Flandre  occidentale  plus  de 
mille  tisserands  a la  main?  Il  nous  parait  evidentquisi  ces mille tisserand s 
pouvaient  echanger  leur  vieil  instrument  de  travail  contre  le  metier  meca- 
nique qui  produit  le  double,  leur  salaire  augmenterait  suffisamment  pour 
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que  le  travail  du  tissage  a domicile  n’eut  plus  a redouter  la  concurrence 
delavapeur. 

Quelle  que  soit  la  vitesse  de  la  marche  du  metier  mecanique  mu  a bras 
ou  par  vapeur,  elle  eprouve  des  moments  d’interruption  et  d’arrets  obliga- 
toires  plus  ou  moins  frequents  et  plus  ou  moins  longs ; on  ne  peut  done 
apprecier  les  avantages  de  la  vitesse  de  la  marche  d’un  .metier  mecanique 
que  par  son  rendement  journalier. 

Nous  no  pouvons  passer  sous  silence  cette  autre  observation  qui  nous  a ete 
faite:  * Le  tissage  mecanique,  etabli  a la  campagne,  aura  egalement,  nous 
dit-on,  a supporter  des  frais  generaux  de  fabrication,  qui  resulteront  de 
la  division  du  travail  et,  partant,  de  la  multiplicity  des  relations  a etablir 
entre  le  fabricant  fournisseur  et  le  tisserand  producteur,  et  aussi  de  ce  que 
celui-ci  n’aura  pas  a sa  disposition,  comme  dans  les  tisseranderies  par 
vapeur,  les  machines  pour  bobiner,  epouler,  ourdir  et  dresser  les  chaines  «. 
Nous  devons  certainement  admettrequ’ily  a des  frais  generaux  qui chargent 
la  fabrication  et  le  travail  a domicile ; mais  ils  sont  relativement  tres-mi- 
nimes  et  bien  loin  de  pouvoir  atteindre  20  a 25  pour  cent.  II  reste  ensuite 
acquis  en  faveur  du  travail  a domicile  la  difference  si  importante  des  taux 
du  salaire  de  l’ouvrier  beaucoup  plus  eleves  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes;  nous  avons,  en  outre,  k esperer  qu’une  fois  que  l’instrument 
mecanique  de  tissage  sera  repandu  dans  les  communes  rurales  toutes  les 
machines  preparatories  du  tissage  ne  tarderont  pas  a y etre  installees 
et  donneront  encore  une  occupation  de  plus  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Avant  de  terminer  cet  expose  qui  a trait  au  bien-etre  de  plusieurs  cen- 
taines  de  mille  ouvriers  de  la  campagne,  nous  croyons  devoir  nous  pronon- 
cer  sur  les  moyens  a employer  pour  arriver  au  but  que  nous  poursuivons : 
celui  de  l’organisation  du  travail  industriel  a domicile  en  concurrence 
avec  le  travail  par  vapeur  dans  les  manufactures.  Nous  riavons  pour  cela 
qu’5.  nous  reporter  a tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  procedes 
employes  pour  repandre  et  vulgariser  les  machines  a coudre  avec  lesquelles 
taut  d’autres  mecaniques  ont  de  l’analogie,  par  exemple  les  metiers  a 
rubans,  a passementerie,  a tricot,  a tresser,  a fabriquer  la  chenille,  etc., 
et  notamment  les  metiers  mecaniques  a tisser  qui  ont  a peu  pres  une  merne 
valeur  de  construction  que  les  machines  a coudre,  qui  rendraient  les  memes 
services  et  qui  donneraient  les  memes  resultats,  si  les  constructeurs  vou- 
laient  egalement  rivaliser  de  zelepour  les  simplifier,  les  perfectiouner  et  les 
vendre  a bon  marche. 

Ce  que  l’on  ne  peut  esperer  obtenir  de  si  t6t  de  l’initiative  privee  des 
constructeurs  de  machines  le  serait  bien  vite  par  les  efforts  reunis  de 
philanthropes,  de  savants,  de  capitalistes,  d’industriels  etc.  qui  voudraient 
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concourir  a fonder  une  Societe  philanthropique  dont  le  principal  but 

serait:  , . 

1"  De  construire  ou  de  faire  construire,  de  vendre  et  de  louer  les  metiers 

mecaniques  a tisser  a bras,  reconnus  les  meilleurs  et  les  plus  avantageux 
entre  tous  les  systemes ; 

2°  De  repandre  et  de  propager,  surtout  a la  campagne,  l’usage  de  ces 
metiers ; 

3°  D’etablir  dans  les  villes  des  ateliers  modeles  de  tissage  mecanique 
& bras  pour  servir  a l’apprentissage  et  a la  demonstration  de  la  fabrication 
de  toutes  les  especes  de  tissus  indigenes  et  exotiques  ; 

40  De  former  des  contre-maitres  et  des  ouvriers  capables  d’enseigner 
l’usage  des  metiers  mecaniques. 

Nous  pensons  que  les  services  qu’une  semblable  Societe  pourrait  rendre 
a l’industrie,  a l’agriculture,  et  surtout  aux  classes  laborieuses,  seraient 
immenses ; c’est  pourquoi  nous  resumons  ici,  sous  forme  d’articles,  les 
considerations  que  nous  suggere  l’idee  de  l’introduction  du  tissage  meca- 
nique dans  les  campagnes  pour  y arreter  la  depopulation. 

Voici  ces  considerations : 

1°  Les  metiers  mecaniques  a tisser,  construits  generalement  pour  le  tis- 
sage par  vapeur,  peuvent  etre  disposes  & peu  de  frais  pour  le  tissage  a 
bras. 

2°  Le  tissage  mecanique  a bras  peut  etre  exerce,  pour  le  plus  grand 
nombre  de  tissus,  par  des  femmes  ou  des  enfants,  qui  remplaceront  le 
tisserand  en  cas  de  maladie  ou  lorsqu’il  sera  appele  aux  travaux  des 
champs. 

3°  Le  tissage  mecanique  organise  dans  des  ateliers  ruraux  ou  au  domi- 
cile des  tisseurs  deviendrait  bientot  un  objet  d’enseignement  mutuel ; les 
travailleurs  ne  tarderaient  pas  a comprendre  que,  pour  rendre  le  travail 
fructueux,  ils  doivent  abandonner  la  routine  et  acquerir,  avec  les  connais- 
sances  pratiques  de  l’instrument  de  travail,  cellesdelatheorie  qui  consistent 
non-seulement  a savoir  bien  monter,  regler  et  faire  fonctionner  le  metier, 
mais  a en  comprendre  tous  les  mouvements,  savoir  les  combiner,  les  etendre 
et  les  modifier  selon  les  applications  que  Ton  peut  faire  subir  au  metier  pour 
s’en  servir  pour  la  fabrication  de  toutes  les  varietes  de  tissus  sans  avoir 
besoin  d’un  nouveau  metier  pour  chaque  specialite. 

4°  L’etude  approfonclie,  dans  un  but  d’iuteret,  de  la  science  du  tissage 
mecanique  developpera  l'intelligence  des  ouvriers  et  les  preparera  d’autant 
rnieux  a toute  autre  instruction. 

5°  Le  tissage  mecanique  par  vapeur  concentre  dans  de  couteuses  usines 
ne  permet  pas  au  fabricant  de  determiner,  meme  approximativement,  le 
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piix  i eel  de  revient  cl  un  tissu  fabrique,  parce  qu’il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  fixer  une  limite  aux  frais  generaux  qui  chargent  plus  ou  rnoins  la 
fabrication;  cela  resulte  evidemment  des  chomages  ou  interruptions  totales 
ou  partielles  des  travaux,  a la  suite  de  circonstances  ou  d’evenements 
imprevus,  tels  que:  incendie,  explosion  de  chaudiere,  derangement  des 
machines,  greves,  stagnation  de  vente,  etc.,  etc.  Lorsque  le  tissage  s’effectue  a 
domicile,  tous  ces  nombreux  cas  de  prejudice  disparaissent ; le  fabricant 
peut  etablii  ses  comptes  de  fabrication  sur  des  donnees  positives  et  il  peut, 
selon  les  besoins,  limiter  la  production.  Si  le  travail  industriel  vient  a 
chomer,  1 ouvrier  de  la  campagne  a pour  ressource  le  travail  agricole ; 
l’ouvrier  de  la  ville  n’en  a malheureusement  pas  d’autres  que  le  credit, 
et,  a clefaut  de  credit,  la  mendicite,  s il  n’est  pas  insorit  sur  la  liste  des 
indigents. 

6°  Lorsque  le  tissage  mecanique  aura  pris  sondeveloppement,  quel’artde 
tisser  recevra,  comme  taut  d autres  sciences,  son  enseignement,  une  nou- 
velle  carriere  se  trouvera  ouverte  aux  jeunes  gens  actifs  et  laborieux  dans 
la  branche  principale  de  1’activite  humaine:  celle  de  la  fabrication  des 
tissus,  qui,  a elle  seule,  occupe  plus  de  bras  que  toutes  les  autres  industries 
reunies.  En  effet,  le  tissage  embrasse  a la  fois  tout  ce  qui  sert  a nous  vetir, 
a embellir  nos  demeures,  a orner  nos  palais;  elle  donne  naissance  aux 
modes  et  au  luxe;  elle  nous  procure  enfin  par  milliers  des  objets  utiles, 
necessaires  et  indispensables  a la  vie. 

L’organisation  du  tissage  mecanique  a bras  dans  les  communes  rurales 
rencontrera  indubitablement  les  memes  difficultes  qu’eprouvent  fatale - 
mentles  meilleures  innovations,  puisqu’elles  portent  ordinairement  ombrage 
a des  interets  p rives,  toujours  en  opposition  avec  les  interets  de  la  gene- 
ralite.  Pour  rendre  sterile  cette  opposition  coalisee,  des  efforts  individuels 
sont  impuissants.  C’est  pourquoi  nous  preconisons  la  creation  d’une 
grande  Association  philanthropique,  qui  aurait  a sa  disposition  tous  les 
moyens  d’experimenter,  de  demontrer,  de  comparer  et  de  prouver  l’utilite 
de  cette  grande  innovation  du  tissage  mecanique  au  domicile  de  l’ouvrier. 

Pour  vulgariser  sans  trop  de  lenteur  le  metier  mecanique  a tisser  a bras, 
il  faudrait  qu’il  devint,  comme  la  machine  a coudre,  accessible  a tous  les 
travailleurs  et  que  son  acquisition  ne  put,  d’aucune  maniere,  etre  une 
charge  onereuse  pour  l’ouvrier  ; il  deviendrait,  au  contraire,  une  source  de 
bien-etre  et  de  securite  pour  Favenir  ; a cet  effet,  l’acquittement  des  metiers 
devrait  pouvoir  se  faire  a long  terme  et  par  dividendes  qui  comprendraient, 
outre  un  a-compte  sur  la  valeur  des  metiers,  1°  une  prime  d’assurance 
contre  l’incendie;  2°  une  contribution  dans  une  Societe  de  secours  mutuels 
et  de  prevoyance;  3°  un  denier  de  gratuite  de  l’instruction  dans  l'ecole 
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pour  le  tisserand  et  sa  famille;  ce  serait  la  un  moyen  de  combiner  l’eneei- 
gnement  primaire  des  enfants  et  des  adultes  avec  l’instruction  profession- 
nelle  pour  les  filles  et  pourles  gar^ons  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes. 
On  pourrait  attacher  a chacune  de  ces  ecoles  un  instructeur  special  qui, 
une  ou  deux  fois  par  semaine,  enseignerait  aux  sieves  les  notions  de  tissage 
ou  de  toute  autre  profession  industrielle  repandue  dans  la  localite.  Nous 
voudrions  voir  marcher  ensemble,  sous  une  meme  banniere  et  dans  une 
meme  direction,  l’ecole  professionnelle  et  l’ecole  primaire. 

Le  but  interesse,  chez  les  travailleurs,  de  recevoir  gratuitement  l’ensei- 
gnement  de  leur  profession  les  obligerait  a accepter  en  meme  temps 
l’enseignement  litteraire,  voire  meme  celui  du  dessin  et  de  la  gymnastique. 
II  est  bon  de  diversifier  autant  que  possible  l’enseignement  pour  mieux  oc- 
cuper  l’esprit  et  l’intelligence  des  travailleurs,  quels  que  soient  leur  age  et 
leur  aptitude ; c’est  un  moyen  assure  pour  les  detourner  de  l’oisivete.  Nous 
avons  vecu  tres-longtemps  au  milieu  d’un  grand  nombre  d’ouvriers  et 
nous  avons  toujours  remarque  que  ceux  d’entre  eux  qui  possedaient  une 
certaine  activite  intellectuelle  en  meme  temps  que  l’activite  profession- 
nelle etaient  les  plus  sobres,  les  plus  economes,  les  plus  consideres  et  les 
plus  heureux.  Par  consequent,  stimuler  le  zele  et  l’amour  du  travail  chez 
Fouvrier,  en  faisant  constamment  appel  a son  intelligence  et  a son  activite, 
en  lui  demontrant  le  profit  materiel  et  moral  qu’il  peut  en  retirer,  c’est 
l’attacher  a l'industrie  qu’il  professe,  c’est  le  garer  de  la  faineantise,  c’est 
le  detourner  surtout  le  danger  de  l’abus  des  boissons  alcooliques,  abusqui 
prend  sa  source  dans  Felevation  du  salaire,  qui  devrait,  au  contraire,  faire 
le  bonheur  de  Fouvrier  par  1 epargne. 


Rapport  de  M.  Louis  Geelhand,  secretaire-general  de  la  Societe  royale 
de  philanthropie  et  de  la  Societe  protectrice  des  animaux,  d 
Bruxelles. 

Les  causes  de  la  depopulation  des  campagnes  ont  une  tres-grande 
affinite  avec  celles  de  Immigration.  Mais  Faction  de  cette  derniere  offre, 
du  moins,  un  large  et  precieux  correctif : c’est  qu’en  fonctionnant  a 
Finterieur  des  grandes  metropoles  du  commerce  et  de  l’industrie,  elle 
vient  y remedier  jusqu’a  un  certain  point  au  fleau  du  pauperisme.  Au  con- 
traire, 1 oeuvre  continue  d epuisement  qui  s’exerce  a la  campagne  par  la 
simple  attraction  des  villes  a une  consequence  doublement  facheuse  : 
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celle  d’augmenter,  par  la  repletion,  la  misere  au  sein  des  cites  et,  en  mfime 
temps,  d’operer  le  vide  dans  les  champs,  au  detriment  supreme  de  la 
richesse  nationale. 

En  effet,  quand  l’ouvrier  agricole  deserte  son  humble  bourgade  en 
laveur  de  la  capitale  opulente,  ce  n’est  point,  comme  on  pourrait  le 
supposer,  pour  apporter  dans  le  nouveau  centre  oil  il  va  fixer  sa  resi- 
dence un  contingent  d’activite  utile ; c’est  presque  toujours  pour  y alimen- 
ter  l’oisivete  et  le  vice;  la  plupart  du  temps,  pour  y grossir  les  rangs  de 
la  domesticite,  et,  trop  souvent,  pour  y venir  prendre  place  sur  la  liste  des 
pauvres  et  vivre,  en  derniere  analyse,  aux  depens  de  la  charite  publique 
et  privee. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  le  simple  artisan  qu’on  voit  ceder  k cet 
entrainement  funeste ; c’est  egalement,  — chose  bien  plus  regrettable 
encore,  — le  cultivateur  aise,  le  fils  du  fermier  proprietaire  qui,  egare 
par  une  sotte  ambition,  se  trouve  amene  a delaisser  le  sol  natal  ou  le 
travail  a toujours  su  fournir  a ses  besoins,  et  cela  pour  aller  se  preci- 
piter  a l’aventure  vers  une  de  ces  carricres  dites  liberates  ou,  quatre- 
vingt-dix  fois  sur  cent,  il  ne  doit  trouver  que  deception  et  souffrance. 

Et,  pourtant,  il  importe  au  plus  baut  degre  de  conserver,  dans  chaque 
contree  de  notre  vieux  continent,  le  plus  grand  nombre  possible  d’agents 
aux  travaux  de  la  terre,  parce  que  l’agriculture,  qui  n’a  jamais  trop  de 
bras  a son  service,  est  le  vehicule  le  plus  puissant  et  le  plus  necessaire  de 
la  prosperity  publique,  l’origine  et  la  base  de  tout  ce  qui  existe  en  matiere 
de  commerce  et  d’industrie  et  qu’on  ne  saurait  jamais  donner  trop 
d’etendue  a l’beureux  empire  qu’elle  exerce. 

Comment  done  pourrait-on  arriver  a la  solution  de  l’important  problem  e 
que  souleve  « la  depopulation  des  campagnes  « et  qui  touche  a la  fois 
aux  plus  bautes  questions  de  la  morale  et  aux  plus  grands,  aux  plus  serieux 
interets  de  la  societe  ? 

Est-ce  en  ajoutant  aux  dispositions  draconiennes  de  la  loi  sur  le  domi- 
cile ? Est-ce  en  retournant  en  arriere  et  en  revenant  au  servage  et  a la 
glebe  ? 

Non,  ce  n’est  pas  a la  contrainte,  mais  a la  liberte;  ce  n’est  pas  au 
recul,  mais  au  progres,  dont  cette  triste  manie  est  la  consequence  fatale, 
qu’il  faut  demander  un  frein  a l’abus,  un  remede  au  mal  siguale. 

Pour  cela,  comme  en  toutes  cboses,  il  convient  de  recourir,  d’abord,  a 
l’education  et,  ensuite,  a l’instruction,  l’ecole  seule  pouvant  reformer  les 
moeurs  sans  porter  atteinte  aux  droits  et  a la  dignite  de  1 liomme. 

Oui,  c’est  en  creant  au  sein  des  campagnes  des  ressources  intellectuelles 
et  meme  des  distractions  analogues  k celles  qu’on  trouve  dans  les  cites 
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qu’on  pourra  retenir  au  village  les  enfants  du  laboureur.  C est  en  appre- 
nant  aux  nouvelles  generations  qui  s’elevent  tout  ce  que  la  vie  des  champs 
a de  fortifiant  et  de  salubre,  combien  elle  presente  de  garanties,  com- 
bien  elle  est  noble  , independante  et  here  , combien  elle  est  paisible, 
heureuse  et  pure  qu’on  peut  esperer  attacher  le  cultivateur  a son  lopin 
de  terre  et  le  travaiUeur  agricole  a sa  charrue.  A cet  effet,  on  a 
conseille  tour  a tour,  et  avec  raison,  de  multiplier,  au  sein  meme  des 
villages,  les  instituts  speciaux,  les  fermes-modeles,  les  comites  ruraux, 
les  expositions  et  les  concours,  les  bureaux  de  renseignements,  les  con- 
ferences, les  musees  et  les  bibliotheques  populaires. 

On  a preconise  non-seulement  l’adoption  de  livres  elementaires  et  de 
rudiments  techniques,  mais  l’usage  de  publications  speciales  a gravures 
faites  a tres-bas  prix,  d’almanachs  et  de  calendriers  bien  congus  et  bien 
executes  au  point  de  vue  de  l’enseignement  et  de  la  propagande.  On  a 
essay  e egalement  dans  plusieurs  pays,  avec  succes,  on  peut  le  dire,  de 
developper  le  systeme  des  assurances  et  des  Societes  cooperatives,  celui 
des  Cites  ouvrieres  et  des  cuisines  econo miques,  celui  des  ateliers  d’ap- 
prentissage  et  des  colonies  de  reforme. 

Enfin,  on  a eu  recours  a la  recompense  et  Ton  a meme  cree  dans 
quelques  Etats,  et  notamment  en  Belgique,  des  distinctions  et  des  ordres 
pour  l’encouragement  et  la  glorification  dune  classe  de  travailleurs  qui, 
etant  la  plus  importante  et  la  plus  utile,  devrait  aussi  etre  la  plus  estimee 
et  la  mieux  partagee  de  toutes. 

Les  genereuses  paroles  recemment  prononcees  a cet  egard  par  S.  M. 
Leopold  II,  tenant  a honneur  de  se  faire  inscrire  publiquement  comuie 
membre  effectif  d’une  simple  Societe  d’ agriculture,  meritent  de  rester 
gravees  dans  le  souvenir  et  peuvent  etre  citees  comme  un  eclatant  temoi- 
gnage  de  la  juste  consideration  qui  s’attache  a l’une  des  branches  les  plus 
belles  de  l’activite  humaine. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’honorer  le  travailleur  agricole;  il  faut  le  remu- 
nerer  en  raison  de  ses  fatigues  et  en  proportion  des  services  qu’il  rend. 
Mieux  inspire  et  mieux  conseille,  que  l’on  cesse  enfin  de  releguer  l’homme 
des  champs  a l’arriere-plan  de  la  civilisation  et,  par  suite,  de  donner  lieu 
au  plus  triste  et  au  plus  pernicieux  antagonisme. 

Il  est  indispensable  que  Ton  modifie  les  conditions  d’inferiorite  sociale 
dans  lesquelles  on  a trop  longtemps  maintenu  les  populations  agricoles, 
contrairement  a toute  prudence  et  contrairement  a toute  justice.  Il  est 
indispensable  qu’on  s’attache  a relever  l’etat  de  cultivateur  par  tous  les 
moyens  possibles. 

Et  quand  au  loin,  dans  les  campagnes,  on  aura  ouvert  de  larges  et  lucra^ 
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tives  carrieres  a toutes  les  aptitudes  et  a toutes  les  intelligences;  cpiand 
on  aura  fait  qu’il  ne  rcste  plus  une  seule  parcelle  du  territoire  sans  moisson, 
depuis  les  dunes  sablonneuses  jusqu’aux  marais  fangeux,  on  aura  certaine- 
mentoperela  plus  belle  et  la  plus  precieuse  des  conquetes  et  l’on  aura  plus 
fait  pour  la  grandeur  et  la  prosperity  de  son  pays  que  si  l’on  avait  en  son 
honneur  gagne  vingt  batailles. 

Un  autre  moyen  d’arriver  au  but,  c’est  de  s’efforcer  de  rendre  tous  ses 
droits  a l’esprit  de  famille  et  a la  morale,  qui  en  est  le  soutien,  conjurant 
ainsi,  avec  d’autres  dangers,  celui  qui  vient  d’arracher  un  si  triste  cri 
d’alarme  a quelques-uns  des  plus  grands  pays  de  1’Europe,  menaces  jusque 
dans  leur  existence  par  la  diminution  de  l’espece. 

Pour  cela,  il  faudra  evidemment  accomplir  des  sacrifices. 

N’importe!  Le  but  est  assez  elevepour  qu’on  ne  lui  marcbande  ni  les 
fonds  du  Tresor  ni  les  peines  de  la  Legislature ; on  trouvera,  apres  tout, 
d’amples  compensations  au  profit  des  masses. 

Un  tel  resultat  ne  saurait  non  plus  etre  l’ceuvre  d’unliomme  nicelled’un 
jour ; mais  cette  oeuvre  peut  et  doit  etre  poursuivie  par  le  progres  comme  la 
solution  d’un  probleme  qui  prime  tous  les  autres. 

Quant  a la  methode  a suivre  en  matiere  destruction,  il  semble  que  la 
preference  doive  rester  acquise  a un  enseignement  professionnel  a tous  les 
degres  et  se  trouvant  base  sur  le  systeme  mixte  qui  a prevalu  dans  beaucoup 
de  pays,  parce  qu’il  combine  de  la  maniere  la  plus  beureuse  les  avantages 
de  l’enseignement  simultane  avec  ceux  de  l’enseignement  mutuel  ou  de  la 
methode  dite  « de  Lancaster  ».  Il  faut  des  essais  pratiques  faits  sur  le 
terrain  par  des  homines  speciaux.  Il  faut  que  l’ecole  pour  adultes  et  pour 
apprentis  soit  constamment  annexee  a l’ecole  primaire  et  que  toutes  deux 
se  trouvent  etablies,  tant  au  sein  des  villes  qua  la  campagne,  de  telle sorte 
qu’elles  puissent  se  preter  un  appui  reciproque  et  graduer  toujours  l’ins- 
truction  de  l’eleve  au  moyen  de  la  demonstration  et  de  la  mise  en  oeuvre, 
sous  la  conduite  du  professeur. 

Au  resume,  nous  croyons  pouvoir  conseiller  les  moyens  suivants  : 

1°  Recourir  a de  sages  notions  de  droit  et  d’economie  politique  pour 
organiser  la  repartition  des  benefices  et  des  charges,  de  maniere  que  les 
innombrables  richesses  qui  nous  sont  fournies  par  l’agriculture  puissent 
profiter  dans  une  mesure  plus  large,  plus  stimulante  et  plus  equitable  aux 
classes  appliquees  a nous  en  doter  au  prix  de  leurs  sueurs  et  de  leur 
infatigable  vigilance; 

2°  Pour  repondre  aux  besoins  de  la  campagne  et  procurer  au  cultivateur 
les  capitaux  qui  lui  manquent  et  qu’il  ne  peut  obtenir  que  par  de  lourds  sa- 
crifices, fonder  a son  profit  une  veritable  Banque  territoriale,  etablie  dans 
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des  conditions  analogues  & celles  qui  ont  preside  dans  le  temps  2i  la  creation 
de  la  Societe  generate  pour  favoriser  I’industrie  nationale  et  dont  on 
connait  l’heureuse  influence  sur  toutesles  affaires financiers  dela  Belgique ; 

3°  Ameliorer  dune  manure  rationnelle  et  constante  la  position  morale  et 
physique  de  l’agriculteur ; lui  faciliter  latache  en  quintuplant  ses  ressources 
au  moyen  d’une  extension  bien  raisonnee  et  bien  entendue  donnee  a,  l’eleve 
dubetail,  au  soin  de  la  basse-cour,  aux  produits  du  verger  et  dujardin, 
toutes  clioses  dont  on  pourrait  infiniment  augmenter  le  rendement  actuel 
en  y sacrifiant,  sur  certains  points  et  surlout  a proximite  des  grands  cen- 
tres, le  seigle  et  le  froment; 

4°  Transferer  insensiblement,  au  moyen  de  la  loi  sur  le  commodo  et  Vincom- 
modo,  de  la  ville  au  village  toutes  les  industries  qui  se  rattachent  particu- 
lierement  a l’agriculture,  telles  que  la  meunerie,  la  raffinerie,  la  brasserie, 
la  distillerie,  la  tannerie,  le  cbarronnage,  etc.  ; 

5°  Eviter  le  morcellement  exagere  des  terres  qui  n’a  d’autre  resultat  que 
celuide  creer  une  foule  depetites  exploitations  besoigneuses  et  de  perpetuer 
ainsi  l’etat  precaire  et  liumiliant  dans  lequel  le  paysan  est  reduit  a 
vegeter,  tandis  qu’au  contraire,  des  cultures  faites  avec  intelligence 
sur  une  grande  echelle  seraient  de  nature  a assurer  l’aisance  au  laboureur 
en  augmentant,  d’aunee  en  annee,  le  rendement  des  terres  et,  partant,  aussi 
le  prix  de  la  main-d’ oeuvre  ainsi  que  l’interet  du  capital  engage,  tout  en 
creant,  au  profit  des  etudes  speciales,  unecarriere  des  plus  brillantes  et  en 
donnant  une  impulsion  plus  forte  et  plus  salutaire  au  commerce  et  a 
l’industrie ; 

6°  Enfin,c’esten  corrigeant  les  abus  et  enfaisantregnerl’ordreet  l’econo- 
mie  qu’on  pourra  parvenir  a rassurer  les  timides  et  a exciter  les  vaillants; 
c’est  par  la  persuasion  et  par  l’exemple,  c’est  par  de  sages  modifications 
aux  lois  et  aux  reglements  en  vigueur,  c’est  par  la  tribune,  par  la  presse  et 
par  l’ecole  qu’on  peut  esperer  triompher  de  la  difficulte,  en  ajoutant, 
dans  chaque  contree,  au  cercle  de  l’activite  humaine  et  au  domaine 
de  la  production  toutce  qui  peut  y etre  ajoute  par  la  force  de  la  volonte  et 
la  persistance  du  labeur. 


DEBAT. 


M.  Novent,  secretaire  de  la  Societe  des  soirees  populaires  de  Verviers.— Messieurs, 
apres  les  remarquables  orateurs  qui  ontdeja  pris  la  parole  A cette  tribune,  je  dois 
vous  demander  un  peu  d’indulgence.  J’espere  que  vous  voudrez  bien  m’en  accorder 
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quelques  instants  pour  me  permettre  de  developper  la  question  posee  par  les  delegues 
de  la  Societe  des  soirees  populaires  de  Verviers  et  qui  a ete  rattachee  hla  troisieme 
question  du  programme  de  la  section  d’economie  sociale.  Cette  question  est  ainsi 
congue  : « Par  quels  moyens  les  Societes  populaires  d’instruction  peuvent-elles  tra- 
vailler  efficacement  h l’amelioration  intellectuelle  et  morale  des  travailleurs  ? » Vous 
le  voyez:  elle  se  lie  etroitement  k celle  que  vient  de  traiter  M.  Geelhand;  toutes  deux 
sont  connexes  sous  certains  rapports;  elles  ont  egaleinent  trait  k l’enseignement  popu- 
laire. 

L’oeuvre  des  soirees  populaires  a ete  fondee,  il  y a dix  ans,  dans  le  but  de  travailler 
k l’amelioration  morale  de  la  classe  laborieuse  par  differents  moyens  d’action  que 
nous  developpons  chaque  jour. 

Je  crois  utile  de  dire  pour  ceux  qui  sont  etrangers  au  pays  comment  nous  avons 
debute.  II  y avait  a Verviers  deux  Cercles  : le  « Progres  » et  le  « Cercle  d’instruction 
mutuelle».  Sept  jeunes  gens  se  reunirent  un  jour  et  voulurent  fonder  une  oeuvre 
d’instruction  populaire.  Ils  demanderent  a l’administration  communale  la  liberte  de 
pouvoir  disposer  de  la  salle  du  college,  ils  l’obtinrent;  leur  but  etait  d’organiser  des 
petites  fetes  litteraires.  La  premiere  fois,  ils  eurent  un  auditoire  de  soixante  personnes; 
il  aurait  ete  plus  nombreux  si  la  salle  avait  ete  plus  grande.  Malheureusement,  on  dut 
refuser  beaucoup  d’entrees,  faute  de  place.  Le  succes  de  la  petite  entreprise  paraissait 
done  & peu  pres  assure.  Les  organisateurs  demanderent  alors  un  local  pouvant  con- 
tenir  de  sept  a huit  cents  personnes ; nouvel  essai,  nouvelle  reussite  ; bientot,  ce  local, 
malgre  ses  dimensions  considerables,  ne  put  plus  sulfire  k recevoir  le  public.  Actuel- 
lement,  notre  Societe  tient  ses  reunions  dans  une  salle  ou  peuvent  entrer  de  quinze 
cents  a deux  mille  personnes.  Ce  simple  fait  prouve  qu’elle  est  en  bonne  voie. 

Notre  principal  moyen  d’action,  e’est  la  conference.  Nous  etablissons  ainsi  l’ordre  de 
nos  soirees  : d’abord,  une  partie  musicale ; ensuite,  la  conference;  en  troisieme  lieu, 
une  nouvelle  partie  musicale ; puis,  pour  terminer,  une  tombola  de  livres,  chose  evi- 
demment  tres-bonne  pour  repandre  l’instruction. 

Je  dirai  un  mot  de  ces  tombolas. 

Chaque  billet  se  vend  cinq  centimes  et  tous  les  auditeurs  doivent  en  prendre  un; 
e’est  la,  d’ailleurs,  la  seule  retribution  que  nous  exigions  d’eux,  car  nos  seances  sont 
gratuites.  Or,  savez-vous  quels  resultats  nous  avons  obtenus  grace  k ces  tombolas  ? Elle 
nous  ont  permis  de  repandre  dans  le  public  environ  treize  ou  quatorze  mille  volumes. 
Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  e’est  une  premiere  victoire  remportee  sur  l’ignorance 
des  masses.  Nos  tombolas  nous  servent  a porter  le  livre  partout.  Beaucoup  nel’achete- 
raient  pas ; nous  le  leur  donnons  pour  ainsi  dire,  et  comme  lorsqu’on  a un  livre,  un 
jour  ou  1’ autre  on  finit  par  le  lire,  nous  donnons  a nos  auditeurs  l’habitude  de  la  lec- 
ture, qui  estle  commencement  de  la  science. 

La  Societe  des  soirees  populaires  ne  s’est  pas  confinee  dans  un  cercle  etroit ; elle  a 
voulu  explorer  un  terrain  plus  vaste ; elle  a voulu  aussi  parler  aux  campagnards.  Nous 
nous  sommes  done  rendus  dans  les  differentes  communes  de  notre  arrondissement  et 
nous  y avons  organise  des  seances  absolument  identiques  k celles  que  nous  donnons  A 
Verviers.  De  tous  cotes,  au  milieu  des  campagnes,  nous  propageons  l’institution  de 
bibliotheques  populaires  au  moyen  de  dons  de  livres  ; nous  en  avons  installe  plusieurs 
dejA  En  un  mot, nous  faisorispour  les  travailleurs  des  champs  ce  que  nous  faisons  pour 
les  travailleurs  des  villes  : sur  tous  egalement  nous  tachons  de  repandre  une  instruc- 
tion salutaire. 
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Desireux  de  trouver  de  nouvelles  methodes  d’cclairer  les  masses  et  de  relever  un 
peu  la  litterature  nationale,  nous  organisons  annuellement  des  concours  de  litterature, 
embrassant  les  differents  genres.  Ces  concours  une  fois  termines,  nous  publions  les 
pieces  qui  ont  ete  couronnees  ; nous  faisons  aussi  notre  possible  pour  obtenir  la 
representation  au  theatre  des  oeuvres  dramatiques  qui  sont  jugees  dignes  d’etre 
entendues. 

Nous  avons  pense  que  Pun  des  plus  puissants  moyens  d’instruire  le  peuple,  c’est  de  le 
faire  voyager.  Mais  pour  qu’un  voyage  profite  k son  intelligence  et  qu’il  le  fasse  dans 
des  conditions  a en  retirer  quelques  fruits,  quelques  connaissances,  quelques  observa- 
tions, il  faut  que  le  travailleur  voyage  a bon  marche.  Nous  avons  institue  dans  ce  but 
un  Comite  d’excursionnistes.  C’est  ce  Comite  qui  prepare  les  excursions,  qui  prend  toutes 
les  dispositions  necessaires,  qui  demande  l’autorisation  aux  administrations  locales  de 
visiter  les  musees,  les  collections,  les  monuments,  les  etablissements  scientifiques,  les 
grandes  fabriques;  qui  prend  soin  enfin  de  procurer  Palimentation  et  le  logement  pen- 
dant le  voyage,  et  cela  a unprix  minime  naturellement. 

Cette  annee,  nous  avons  organise  une  grande  excursion ; nous  avons  depasse  nos 
limites  ordinaires  ; nous  sommes  alles  k Paris.  Pour  quatre-vingt-cinq  francs,  nos 
excursionnistes  ont  visite  la  capitale,  ils  ont  vu  toutes  ses  curiosites,  ils  ont  ete  loges 
au  Grand-Hotel,  ils  ont  fait  toutes  leurs  courses  en  voitures  et  ont  termine  leur  voyage 
par  un  grand  banquet  auquel  des  personnages  illustres  ont  bien  voulu  assister. 


Un  Membre.  — Je  ferai  remarquer  que  l’orateur  ne  traite  pas  la  question  a l’ordre 
du  jour.  Nous  devons  nous  occuper  de  la  depopulation  des  campagnes. 


M.  le  President.  — M.  Novent  a ete  autorisd  a prendre  la  parole  sur  un  sujet  qui 
se  rattache  par  diffdrents  cotes  a la  question  a l’ordre  du  jour. 


M.  Novent.  — Nous  nous  proposons  de  faire  une  nouvelle  excursion  a Paris  pour 
aller  voir  l’Exposition  de  1878.  Mais  commeil  faudra  de  Pargent,  nous  avons  organise 
une  espece  de  caisse  d’epargne  qui  fonctionne  des  maintenant.  Ceux  de  nos  excursion- 
nistes qui  voudront  prendre  part  a ce  voyage  versent  mensuellement  une  somme  de 
cinq  francs.  De  cette  fagon,  nous  atteignons  un  double  but : en  meme  temps  que  nous 
apprenons  au  peuple  k Pinteresser  a des  choses  d’un  ordre  superieur,  nous  lui  inspi- 
rons  le  gout  de  l’epargne. 

Parmi  nos  excursions,  je  dois  citer  les  excursions  botaniques.  11  y a des  medecins 
dans  cette  assemblee  : ils  savent  combien  de  fois  le  peuple,  par  suite  de  son  ignorance, 
est  expose  a prendre  une  plante  pour  une  autre  et  a manger  un  fruit  qui  contient  du 
poison  au  lieu  d’un  fruit  qu’il  croyait  bon.  En  organisant  nos  petites  marches  a travers 
champs  ou  a travers  bois,  nous  avons  voulu  le  mettre  en  garde  contre  les  plantes  vene- 
neuses  en  les  lui  faisant  connaitre. 

A ces  diverses  fagons  de  donner  l’instruction  sans  qu’elle  paraisse  etre  une  peine, 
nous  avons  joint  le  systeme  des  publications.  Nous  faisons  paraitre  tous  les  ans,  au 
mois  d’octobre,  un  « Almanach  des  soirees  populaires  ».  II  contient  des  historiettes, 
des  faits  interessants,  des  anecdotes;  il  est  illustre  par  un  bon  dessinateur  ; il  a pour 
but  de  repandre,  sous  une  forme  populaire,  l’enseignement  des  soirees.  De  plus,  nous 
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avons  un  « Bulletin))  qui  reproduit  les  conferences  que  nous  avons  donnees  ; verba 
volant,  scripta  manent : nous  nous  sommes  penetres  de  cette  pensee  et  nous  avons  cru 
qu’il  etait  bon  de  publier  nos  conferences  afin  que  le  peuple  put  les  lire  et  les  mediter. 
Une  autre  publication  : le  « Bulletin  des  excursions  » donne  des  renseignements  sur  les 
voyages  qu’on  a faits,  des  details  sur  les  musees  visites,  sur  les  monuments  apergus; 
il  forme  une  espece  de  cours  de  geographie  pratique.  Avec  cela,  nous  avons  les  bro- 
chures annuellesqui  contiennent  les  oeuvres  couronneesdans  les  concours  etles  rapports 
des  jurys.  II  est  bon  de  noter  que  ces  rapports  n’embrassent  pas  seulementles  oeuvres 
couronnees,  mais  qu’ils  critiquent  toutes  les  pieces  soumises  a son  appreciation  ; 
c’est  la  un  moyen  d’encourager  les  auteurs  ; on  leur  indique  quels  sont  les  motifs 
pour  lesquels  ils  ont  echoue  et  on  les  engage  & ne  pas  retomber  dans  les  erreurs 
passees. 

Nous  editons  un  recueil  de  chansons  wallonnes.  Et  vous  saisissez  deja  de  quelle 
utilite  peut  etre  une  semblable  publication.  Nous  avons  ete  reellement  epouvantes  de 
voir  combien  de  chansons  malsaines  ont  cours  dans  le  peuple  ; le  pere  les  chante,  la  mere 
les  repete,  Fenfant  les  apprend,  et  voila  toute  une  filiere  de  demoralisation.  Nous 
avons  voulu  reunir  quelques  chansons  honnetes  et  nous  cherchons  a les  propager 
parmi  les  masses,  a les  y faire  chanter. 

Enfin,  nous  avons  entrepris  une  autre  publication.  Quoiqu’elle  ne  soit  pas  encore 
terminee,  je  puis  en  parler,  car  elle  a une  extreme  importance.  L’oeuvre  en  question 
est  un  traite  d’hygiene ; il  indique  les  soins  que  Ton  doit  donner  aux  jeunes  enfants  ; 
dans  les  centres  ouvriers  surtout,  la  mortalite  infantile  etant  effrayante,  nous  nous 
sommes  dit  que  bien  certainement  cette  mortalite  pouvait  avoir  une  cause  dans  le 
manque  de  connaissances  hygieniques  des  menages  ouvriers.  Nous  avons  alors 
decide  que  nous  repandrions  partout  les  notions  necessaires  de  l’hygiene  privee.  Quel- 
ques medecins  de  Verviers  ont  bien  voulu  se  charger  de  les  rediger.  Ce  traite  paraitra 
bientbt.  Il  en  sera  depose  un  grand  nombre  d’exemplaires  a la  maison  de  ville  de  Ver- 
viers, oil  tous  les  couples  qui  viendront  contracter  mariage  en  recevront  un . 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  abuser  de  vos  instants.  Je  n’entrerai  done  pas  dans  de  plus 
longs  developpements  ; je  n’enumererai  pas  tous  les  moyens  d’action  de  l’oeuvre  des 
soirees  populaires.  Je  me  contenterai  de  dire  que  nous  travaillons  ardemment  a faire 
accepter  l’idee  de  notre  institution.  Nous  voudrions  que  notre  exemple  fut  suivi  partout, 
car  nous  savons  qu’on  pourra,  en  nous  imitant,  rendre  de  vrais  services  a la  Societe.  Deja, 
nous  sommes  parvenus  a fonder  deux  oeuvres  semblables  a la  notre  dans  de  petites 
communes  de  notre  arrondissement.  Bientot,  je  l’espere,  il  en  existera  de  tous  les 
cotes.  Nous  souhaitons  vivement  que  cette  epidemie  du  bien  fasse  des  progres  rapides. 
Que  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  pays,  la  presse  nous  prete  l’appui  de  sa  publi- 
cite;  que  les  gens  de  coeur  se  mettent  k la  tache,  et  l’on  aura  pousse  en  avant  l’instruc- 
tion  populaire,  qui  est  la  grande  question  de  ce  siecle. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot.  Frappes  de  l’importance  d’un  musee  pratique,  analogue  k 
celui  que  la  Russie  a fait  figurer  a l’Exposition  de  Bruxelles,  nous  avons  decide  que 
nous  en  etablirions  un  dans  notre  Societe.  M.  le  general  Kokhovski,  avec  lequel  nous 
sommes  en  relations  suivies,  viendra  a Verviers  nous  donner  une  conference  k ce 
proposetnous  mettre  sur  la  trace  des  moyens  qu’il  nous  faudra  employer  pour  obtenir 
les  memes  succes  que  le  musee  de  St  Petersbourg. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  remerciant  de  votre  bienveillante  attention.  {Applau- 
dis  sements .) 
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M.  Kindt,  inspccteur-gdneral  au  Ministere  de  l’lnterieur  (Bruxelles.)  — Puisque 
l’orateur  est  sorti  de  la  question  qui  doit  nous  occuper... 

M.  le  President.  — II  y avait  ete  prealablement  autorise. 

M.  Kindt.  — L’orateur  nous  a expose  les  avantages  des  soirees  populaires.  Je  veux 
presenter  une  observation  au  sujetdes  excursions  qu’on  fait  faire  aux  ouvriers.  Je  con- 
sidere  ces  excursions  comme  plus  nuisibles  qu’utiles.  On  donne  & l’ouvrier  des  idees, 
des  desirs  au-dessus  do  ses  moyens ; on  veut  qu’il  epargne  pour  aller  s’amuser.  A mon 
avis,  l’ouvrier  doit  evidemment  faire  des  economies,  mais  non  dans  le  but  d’aller  les 
depenser  dans  un  voyage  queleonque  ; il  doit  les  faire  pour  ameliorer  sa  situation,  pour 
relever  un  peu  son  menage,  pour  assurer  le  pain  de  ses  vieux  jours. 

Apres  une  excursion,  le  travailleur  revient  toujours  a son  labour  avec  un  certain 
degout.  Or,  c’est  ce  qu’il  faut  eviter. 

M.  Novent.  =—  Je  ferai  observer  que  nous  ne  voulons  pas  divertir  l’ouvrier,  mais 
l’instruire. 

M.  Andreeff,  conseiller actuel  d’Etat (Saint-Petersbourg).  — J’ai  parcouru  avec 
soin  les  rapports  que  les  ouvriers  frantjais  ont  fait  sur  les  diverses  parties  de  l’Exposi- 
tion  de  Londres  Leur  visite  a cette  Exposition  leura  ete  excessivement  profitable.  Je 
crois  done  que  l’on  ne  pent  parler  en  termes  generaux  du  danger  et  de  l’inutilitd  des 
excursions.  ‘ 

L’honorable  rapporteur  a dit  que  pour  retenir  le  travailleur  aux  champs,  il  fall  ait 
augmenter  son  salaire . Cela  ne  serait  pas  suffisant.  On  ne  doit  pas  se  contenter  d’ ame- 
liorer la  situation  del’ouvrier  agricole  ; on  doit  aussi  chercher  a faire  progresser  l’in- 
dustrie  domestique,  a l’aide  de  modifications  avantageuses  apportees  dans  les  instru- 
ments dont  se  servent  les  particuliers.  Quand  le  travail  a domicile  aura  ete  reellement 
rendu  possible,  la  depopulation  des  campagnes  diminuera. 

Une  des  parties  de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  a trait  a l’enseigne- 
ment  primaire  et  professionnel  des  enfants.  Je  m’y  arreterai  un  instant. 

A mon  avis,  l’instruction  professionnelle  ne  doit  etre  donnee  qu’apres  l’instruction 
primaire,  qu’il  faut  rendre  obligatoire. 

La  methode  allemande  fixe  un  nombre  d’annees  pour  les  etudes;  c’est  une  grave 
faute.  On  a reconnu  qu’il  etait  toujours  mauvais  de  laisser  un  enfant  dans  une  ecole 
oil  il  n’avait  plus  rien  a apprendre  ; son  intelligence  reste  stagnante  ; ses  faculty  se 
rouillentdans  1’inactivite.  Ce  n’est  done  pas  la  duree  des  etudes  qu’il  faut  indiquer  ; 
c’est  la  somme  des  connaissances  que  chaque  eleve  doit  acquerir  dans  les  classes.  Le 
programme  de  l'instruction  primaire  comprend  la  lecture,  l’ecriture,  le  calcul,  les  ele- 
ments de  geometrie  demonstrative,  le  chant,  le  dessin,  la  gymnastique.  Si  l’ecolier  com- 
mence k aller  k l’ecole  a huitans,  et  je  crois  qu’il  n’est  pas  utile  que  des  enfants  de 
capacite  moyenne  s’y  rendent  avant  cet  age,  il  peutavoir  acheve  ses  etudes  vers  onze  ou 
douze  ans.  A ce  moment,  onlui  fait  subir  un  examen  medical  et,  dans  le  cas  oil  cet 
examen  prouve  que  sa  sante  est  bonne,  il  est  admis  dans  un  atelier  industriel.  Si, 
au  contraire,  il  nest  pas  au  bout  de  ses  etudes,  il  demeure  a l’ecole  pour  les  com- 
pleter. 
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L’instruction  primairc  regue,  l’enfant  doit  recevoir  l’instruction  professionnelle.  II 
y aplusieurs  moyens  d’envisager  lafagonde  donner  cette  derniere.On  pense  generale- 
ment  qu'il  s’agit  d’apprendre  k l’enlant  les  procedes  de  telle  ou  telle  industrie.  L’ecole 
ne  doit  pas  se  borner  a indiqucr  les  procedes  d’une  industrie  speciale,  carles  procedes 
changent,  et  peut-etre  ccux  qu’on  etudie  a l’ecole  seront-ils  dej&  remplaces  quand 
on  en  sortira. 

L’instruction  professionnelle  a pour  but  de  developper  I’intelligenco,  de  la  doter  de 
certains  principes  fondamentaux.  La  connaissance  pratique  des  procedes  n’est  pas  son 
affaire.  Elle  apprend  la  physique,  la  chimie,  la  mecanique,  d’oii  decoulent,  du  reste 
tous  les  procedes  de  l’industrie.  L’instruction  professionnelle  doit  etre  generale.  C’est 
ainsi  que  nous  l’entendons  en  Russie. 

Quand  il  aura  acheve  son  instruction  professionnelle,  apres  trois  ou  quatre  ans  envi- 
ron, l’enfant,  qui,  depuissa sortie de  l’ecole  elementaire,  aura  travaille  quelques  heures 
par  jour,  afin  de  s’habituer  au  regime  del’atelier,  choisira  alors  un  metier  special.  II  en- 
trera  dans  une  fabriqueou  dans  une  usine,  sous  les  ordres  d’un  bon  contre-maitre;  il  aura 
les  elements  de  toutes  les  sciences  dont  les  phenomenes  se  produiront  devant  lui;  il  lui 
sera,  des  lors,  facile  de  les  appliquer.  Il  commencera  alors  son  apprentissage  pratique. 

Un  proprietaire  des  environs  de  Saint-Petersbourg  a fonde  une  ferme-modele.  Il  y 
accepte  cinquante  gargons  ages  d’au  moins  seize  ans  et  possedant  une  instruction 
elementaire.  Il  leur  donne  un  cours  sur  l’agriculture  et  sur  les  sciences  naturelles. 
Les  enfants  se  livrent  aux  travaux  des  champs  pendant  l’ete;  l’hiver,  ils  s’emploient 
dans  differentes  petites  fabriques. 

M.  Ameline,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’Etat  (Paris).  — Le  probleme  de  la  depo- 
pulation des  campagnes  est  un  de  ceux  dont  la  solution  est  la  plus  recherchee  depuis 
quelques  annees.  Nous  nous  en  preoccupons  tres-vivement  dans  mon  pays  ; d’autant 
plus  que  les  grandes  villes  de  France,  et  Paris  notamment,  ont  le  privilege  d’exciter  tous 
les  reves  ettoutes  les  aspirations  des  homines  des  campagnes,  qui  suivent,  du  reste,  en 
cela  l’exemple  que  leur  donnent  les  classes  elevees  de  la  societe.  Ce  courant  tient  a 
beaucoup  de  causes : l’attraction  vers  les  villes  est  d’abord  une  question  de  moeurs. 
Or,  les  moeurs  ne  se  changent  pas  subitement.  Elies  sont  et  restent  plus  ou  moins  long- 
temps  ce  qu’elles  sont;  il  n’y  a pasde  prise  directe  sur  elles. 

Dans  un  mouvement  qui  fait  affluer  les  campagnes  vers  les  villes,  les  institutions 
et  les  tendances  gouvernementales  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  des  consequences  et 
une  influence  pratiques. 

Sully,  le  ministre  d’un  de  nos  grands  rois,  disait  que  l’Etat  avait  deux  mamelles  : 
l’industrie  et  l’agriculture,  qu’il  fallait  developper  Tune  et  l’autre,  et,  sans  que  je  me 
rappelle  le  texte  de  ses  paroles : « Il  convient,  disait-il,  de  les  developper  d’une 
maniere  egale»  . Si  Sully  revenait  au  pouvoir,  je  suis  certain  qu’il  dirait  que  l’on  doit 
aujourd’hui  developper  l’agriculture  sur  une  plus  grande  echelle  qu’elle  ne  l’est  reel- 
lement,  surtoutdans  les  pays  essentiellement  agricoles,  comme  le  notre.  Et,  cependant, 
c’est  le  contraire  qui  se  produit.  Yous  n’avez  qu’&  prendre  notre  legislation,  nos  insti- 
tutions, les  lois  gouvernementales  de  notre  pays  : vous  y verrez  que  les  sympathies, 
les  encouragements,  les  faveurs  sont  plus  specialement  tournees  du  cote  de  l’industrie. 
C’est  la  un  defaut  d’equilibre  auquel  je  voudrais  voir  remedier. 

Des  avant  nos  grandes  revolutions,  on  se  plaignait  de  l'emigration  des  campagnes 
dans  les  villes.  Depuis,  ce  mouvement  n’a  fait  que  s’accroitre,  parce  que  les  moyens 
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de  locomotion  ont  change  et  sont  devenus  infiniment  plus  rapides.  Je  compte  bien  sur 
uncertain  retablissement  de  l’dquilibre,  sur  un  nivellement  relatit;  je  ciois  bien  qu  il 
se  produira  ici  quelque  chose  de  parallele  et  d’adequat  au  mouvement  economique 
qui  se  produit  aujourd’hui  pour  les  denrees : quelques  articles  de  consommation  retour- 
nent  a leur  point  de  depart  apres  avoir  afflue  a Paris  avec  trop  d’abondance  ; mais  je 
me  permets  d’insister  sur  1’intervention  que  les  autorites  publiques  doivent  exercer 
dans  la  sphere  de  leurs  attributions.  Qu’ont-elles  fait  jusqu’i  present  en  ce  qui  concerne 
^instruction  agricole?  Sous  ce  rapport,  messieurs,  il  se  produit  un  fait  veritablement 
inadmissible.  Entrons  dans  une  petite  ecole  de  village  : on  y enseigne  beaucoup  de 
choses,  mais  on  ne  dit  pas  aux  eleves  un  seul  mot  de  l’agriculture.  Je  me  suis  toujours 
demande  pourquoi  les  hommes  si  intelligents  qui  ont  etabli  notre  enseignement  pri- 
maire  avaient  oublie  l’agriculture.  Comment!  vous  avez  un  homme  qui  est  des- 
tine a vivre  a la  campagne  ; il  n’a  pas  d’autres  visees,  d’autre  but,  d’autre  carriere,  et 
vous  ne  lui  apprenez  rien  de  ce  qu’il  doitfaire  a la  campagne ! Il  est  du  devoir  des  admi- 
nistrateurs  de  ne  pas  lui  kisser  ignorer  la  science  agricole,  afin  qu’il  puisse  un  jour 
l’appliquer  aussi  bien  dans  son  interet  qu’au  grand  benefice  de  la  societe. 

Nous  avons  etudie  la  question  en  France.  Ilya  quelques  annees,  on  s’y  est  livre  k 
une  enquete  agricole  dont  lecompte-rendu  remplit  trente  et  quelques  volumes  in-folio. 
Or,  il  resulte,  a toutes  les  pages  de  ce  volumineux  travail,  que  partout  dans  les  campa- 
gnes,  on  declare  hautemeut  qu’il  n’y  a pas  destruction  agricole.  Et  remarquez  qu’on 
ne  dit  pas  qu’elle  est  incomplete;  on  affirme  qu’elle  n’existepas. 

Ce  n’estpas  la  faute  de  l’enfant  s’il  ne  connait  pas  l’agriculture;  il  n’y  a pas  d’insti- 
tuteur  qui  lui  en  enseigne  les  principes : comment  savoir  ce  qui  ne  s’apprend  pas?  Pour- 
tant,  le  role  de  l’instituteur  serait  bien  simple : prenant  les  choses  terre-a-terre,  il 
montrerait  a l’enfant  tout  ce  qui,  pratiquement,  d’une  maniere  saisissable  et  tangible 
pour  toutes  les  intelligences,  est  susceptible  de  former  un  laboureur  entendu  et 
prevoyant. 

L’autre  jour,  j’examinais  au  Ministere  de  l’lnstruction  publique  de  France  un  ballot 
de  brochures  qu’on  envoie  dans  les  ecoles  des  campagnes  toutes  les  fois  qu’on  les 
demande.  Personne  ne  les  lit;  mais  elles  sont  excellentes  ; les  unes  ont  trait  aux  ani- 
maux,  les  autres  aux  signes  du  temps,  les  autres  aux  recoltes,  etc.,  etc.  Voila  autant 
de  choses  que  l’instituteur  devrait  enseigner  a ses  eleves.  Quoi  de  plus  simple  que  de 
faire  sur  toutes  ces  questions  des  legons,  des  repetitions,  des  conferences  appliquees, 
des  promenades  ? 

Je  me  rappelle  qu’on  posait  cette  question  au  Congres  international  de  statistique  a 
Bude-Pesth  ; « Faut-il  enseigner  la  statistique  aux  enfants?»  — « La  statistique!  s’est- 
on  eerie  d’abord,  mais  e’est  une  science;  cela  ne  convient  qu’aux  cerveaux  eclaires.  » Il 
y eut  alors  des  membres  qui  firent  remarquer  qu’on  pourrait  proportionner  la  dose  de 
statistique  k 1’intelligence  de  l’enfant.  Eh  bien!  pourquoi  l’instituleur  n’enseignerait-il 
pas  la  petite  statistique  de  la  commune  et  du  canton,  la  seule  qui  soit  susceptible 
d’interesser  les  habitants  de  nos  campagnes?  pourquoi  ne  dirait-il  pas  : « Notre  petite 
commune  a tant  de  metres  carres,  cela  fait  tant  d’hectares,  etc.,  etc.»?  De  la  com- 
mune, on  passerait  au  canton,  au  departement  et  on  s’arreterait  1&,  s’il  le  fallait.  Cela 
vaudrait  mieux,  selon  moi,  que  de  donner  aux  enfants  le  gout  de  faire  une  excursion 
a Paris. 

En  developpant  l’enseignement  agijcole,  en  faisant  produire  a la  terre  plus  qu’elle 
ne  produit,  en  grandissant,  en  ameliorant  le  petit  heritage  paternel  etle  sol  sur  lequel 
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1’ enfant  est  ne,  vouf5  ne  permettrez  meme  pas  a cet  enfant  d’avoir  l’envie  d’emigrer  ct 
d’aller  chercher  fortune  ailleurs. 

En  France,  il  y a,  messieurs,  trois  grandes  fermes-ecoles.  Comparez  a cela  ce  que 
notre  pays  donne  k l’industrie;  comparez  lc  nombre  des  ecoles  industrielles  qui  existent 
chez  nous,  et  dites-moi  s’il  y a une  relation  raisonnable  entre  ce  que  le  gouvernement 
donne  & chacune  des  deux  grandes  sources  du  travail  national  : l’agriculture  et  l’in- 
dustrie. 

Remarquez,  d’un  autre  cote,  ce  qui  se  passe  au  point  de  vue  de  ce  que  j’appellerai 
les  « secours  materiels  ».  Le  pauvre,  dans  les  villes,  est  entoure  de  soins  nombreux, 
devoues;  ala  campagne,  au  contraire,  l’indigent  meurt  sans  avoir  meme  la  visite  du 
medecin. 

M.  le  docteur  Maejolin.  — 11  guerit  mieux. 

M.  Ameline.  — Voila  une  solution  nouvelle  que  vous  pourrez  soumettre  au  Congres 
medical  et  qui  abregera,  si  elle  est  vraie,  la  tache  des  Congres  medicaux  de  l’avenir. 
(On  rit.) 

Je  voudrais,  pour  ma  part,  qu’on  fit  dans  les  campagnes  ce  qu’on  fait  dans  les  villes; 
qu’on  eut  quelques  lits  pour  les  malades  indigents;  qu’on  leur  donna  gratuitement  les 
soins  medicaux.  Cette  demande  legitime  est  loin  d’etre  nouvelle.  Nous  avons  encore 
dans  nos  documents  parlementaires  recents  trois  gros  volumes  que  notre  Assemblee 
nationale  a mis  au  monde,  il  y a quelques  annees  ; on  y demande  que  les  bienfaits 
de  la  medecine,  au  moins  dela  medecine  elementaire,  soient  etendus  aux  populations 
des  campagnes. 

Si  nouspouvions  obtenir  cela,  je  crois  que  le  campagnard  s’attacberait  davantage  a 
lalocalite  dans  laquelle  il  est  ne. 

Une  derniere  consideration.  Il  importe  de  developper  le  credit  dans  nos  campagnes; 
elles  manquent  de  capitaux.  Je  dois  avouer,  cependant,  que  nous  marchons  la  sur  uu 
terrain  scabreux;  car  l’argent  ne  se  donne  pas.  On  le  paie,  et  on  le  paiera  toujours.  Des 
nstitutions  particulieres  presenteront  de  grands  dangers.  L Etat  peut-il  faire  quelque 
chose?  Sans  se  laisser  aller  a des  utopies  irrealisables,  il  semble  qu’il  a a exercer,  sous 
ce  rapport,  une  intervention  vraiment  utile. 

Je  ne  fais  qu’indiquer  cet  ordre  d’idees...  L’instruction  agricole,  le  credit  agricole, 
ce  sontla,  bien  certainement,  les  deux  grands  remedes  a la  depopulation  des  campa- 
gnes. (Applaudissements.) 

M.  Emile  de  Damseaux,  vice-president  de  la  Societe  protectrice  des  animaux  (Mons). 

A mon  avis,  une  des  causes  de  la  depopulation  des  campagnes,  c est  la  trequenta- 

tion  des  cabarets,  dans  lesquels  les  habitants  ne  peuvent  naturellement  pas  prendre  le 
gout  du  travail . 

11  y a une  chose  profondement  regrettable  cn  Belgique  : c’est  l’appui  que  les  auto- 
rites donnent  au  cabaret.  Aujourd’hui,  dans  certaines  communes,  les  chefs  des  admi- 
nistrations, qui  devraient  employer  leur  credit,  leur  intelligence  & moraliser  le  peuple, 
le  demoralisent  souvent  pour  faire  de  la  popularite,  base  de  leur  pouvoir. 

La  boisson  est,  chez  nous,  un  des  grands  moycns  electoraux.  On  trouve  des  avocats 
de  village  qui  exercent  un  prestige  malsain  sur  l’ouvrier.  On  envoie  des  journaux  pei  - 
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turbateurs  a des  gens  qui,  n’ayant  pas  reju  d’instruction,  sont  toujours  prets  a les 
ecouter  et  qui  se  croientappeles  aussi  k discuter  les  actes  et  les  formes  du  gouvernc- 
ment.  On  degoute  les  fils  des  cultivateurs  do  la  profession  de  lour  pere;  on  tournc 
les  paysans  en  ridicule.  Rien  d’etonnant,  apres  cola,  si  les  jeunes  campagnards 
trouvent  quo  les  champs  sont  une  sphere  d’action  trop  petite-pour  eux.  11s  vont, 
par  consequent,  chercher  dans  les  villes  des  professions  liberates. 

Pour  les  femmes,  les  fetes  sont  un  autre  fleau.  On  danse  toutes  les  semaines  dans 
les  villages;  lesfilles  vont  au  bal,  etquand  elles  y ont  ete  quelquefois,  elles  veulent 
avoir  de  plus  jolies  toilettes.  Mais  comme  on  n’en  vend  pas  dans  leur  commune,  elles 
vont  les  chercher  k la  ville. 

J’ai  entendu  dire  k propos  de  la  discussion  sur  les  boissons  alcooliques  que  dans  les 
campagnes,  les  cabarets  fermaient  it  dix  heures.  J’habite  la  campagne  depuis  quinze 
ans  et  je  puis  parler  de  ce  qui  s’y  passe.  Eh  bien ! les  cabarets  y restent  ouverts  toute 
la  nuit,  pourvu  qu’on  n’y  fasse  pas  de  bruit. 

L’installation  des  industries  dans  les  centres  agricoles  est  aussi  une  des  causes  de  la 
depopulation  des  campagnes.  Les  ouvriers  trouvent  la  un  travail  plus  facile,  plus 
remunere,  et  ils  preferent  ce  travail  a celui  de  la  charrue. 

J’arriveala  question  de  l’enseigncment.  L’enseignement  4 la  campagne  se  donne 
comme  dans  les  villes.  C’est  une  faute.  II  faut  pour  la  campagne  un  programme 
special. 

C’est  aussi  une  faute  que  de  placer  a la  campagne  la  majorite  des  instituteurs  qu’on 
y envoie.  11s  considerent  cela  comme  une  disgrace;  ils  se  croient  declasses  et  regar- 
dent  comme  une  corvde  le  soin  de  faire  l’edueation  des  campagnards.  On  demande  qu’ils 
enseignent  1’agriculture?  Mais  ils  n’en  savent  absolument  rien  eux-memes,  la  plupart 
du  temps  : il  est  done  impossible  qu’ils  l’apprennent  aux  enfants. 

L’organisation  des  classes  est  egalement  defectueuse.  L’enfant  rend  des  services 
chez  lui;  ce  n’esl  souvent  qu’a  grand  regret  que  les  parents  le  laissent  aller  a l’ecole. 
11  faudrait  done,  dans  les  campagnes,  fixer  les  heures  des  etudes  de  maniere  k laisser 
fibre  une  partie  de  la  journee,  afin  que  l’enfant  put  rester  a la  maison. 

M.  le  comte  Frangois  Vander  Straeten-Ponthoz,  vice-president  de  la  Societe 
d’agriculture  (Bruxelles).  — On  nous  a parle,  messieurs,  du  salaire  agricole  et  l’on 
nous  a dit  que  e’etait  l’insuffisance  de  ce  salaire  qui  faisait  venir  l’ouvrier  dans  les 
centres  industriels.  C’est  vrai.  J’ai  vu  les  campagnes  a une  epoque  oil  les  ouvriers  ne 
gagnaient  que  vingt  sous  par  jour ; ils  restaient  a leur  labeur.  Mais,  depuis,  l’indus- 
trie  a donne  de  forts  salaires  et  les  campagnards  accourent  dans  les  villes. 

Que  faire  dans  cette  situation?  II  est  impossible  que  les  cultivateurs  augmentent  le 
salaire  des  ouvriers  agricoles  ; ils  ne  pourront  paslutter  avec  l’industrie  : l’industrie 
refait  son  capital  plusieurs  fois  par  annee;  ce  n’est  pas  le  cas  du  cultivateur,  qui  ne  le 
refait  qu’une  seule  fois.  Ce  qu’il  faut  rechercher,  c’est  l’amelioration  des  ecolcs  de  vil- 
lage ; il  faut  y enseigner  l’amour  du  foyer  paternel.  On  a malheureusement  neglige 
cela  jusqu’a  present.  Des  l’&ge  de  neuf  ans,  on  indique  k l’enfant  ses  droits  et  sesdevoirs 
de  citoyen,  ses  droits  et  ses  devoirs  d’electeur;  mais  on  ne  lui  apprend  pas  ses  droits 
de  fils  de  famille,  on  ne  lui  enseigne  pas  ses  devoirs  envers  la  terre,  notre  mere  nour- 
riciere  a tons.  Il  est  done  necessaire  de  reformer  l’instruction  dans  les  campagnes. 
L’instruction  est  l’element  qui  doit  nous  sauver. 

Je  demande  que  la  question  de  l’instruction  agricolc  soit  serieusement  examinee. 
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.Te  suis  de  l’avis  de  M.  de  Damseaux:  l’instituteur  des  campagnes  croit  qu’il  a une 
position  indigne  do  lui ; tout,  semble  le  lui  faire  croire  ; ses  appointements  sont  insuffi- 
sants.  II  ost  bon  de  lui  donner  une  sphere  plus  grande  pour  pouvoir  exercer  son  action. 
II  faut,  de  plus,  l’encourager  dans  son  oeuvre ; il  ne  faut  pas  en  faire  un  desherite  des 
faveurs  de  1’administration. 

M.  le  rapporteur  s’est  prononce  contre  le  morcellement  des  terres.  Je  crois  que  le 
morcellement  est,  au  contraire,  un  moyen  de  fixer  le  proprietaire  a la  cainpagne, 
parce  qu’il  lui  donne  le  moyen  de  travailler  lui-meme  ; il  l’attache  au  sol.  Mais  il  faut 
distinguer  entre  le  morcellement  et  l’eparpillement  de  la  propriete  ; ce  sont  la  deux 
questions  tres-importantes  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 

M.  T’Serstevens,  ancien  membre  de  la  Chambredes  representants  (Bruxelles)  — 
Pour  tirer  l’agriculture  de  l’orniere  dans  laquelle  elle  se  trouve  passablementenfoncee 
aujourd’hui,  il  ne  faut  pas  seulement,  messieurs,  le  jeu  d’un  levier:  il  en  faut  trois. 
Je  ne  crois  done  pas  qu’avec  l’instruction  seule,  avec  la  diffusion  de  l’enseignement 
seule,  on  pourra  retenir  dans  les  campagnes  les  populations  qui  s’en  eloignent  actuel- 
lement.  Nous  devons  avoir  la  science,  nous  devons  avoir  le  credit  et  nous  devons  avoir 
les  transports  a prix  reduits.  Ces  trois  leviers  doivent  agir  simultanement : si  l’on 
donnait  une  instruction  des  plus  completes,  on  ne  parviendrait  pas  a retenir  l’ouvrier  a 
la  campagne,  pas  plus  que  si  l’on  donnait  le  credit  sans  l’instruction,  et  pas  plusquesi 
l’on  donnait  les  transports  a prix  reduits  sans  l’instruction  et  le  credit. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  l’ouvrier  quitte  la  campagne  pour  la  ville  uniquement  afin  de 
satisfaire  ses  passions,  son  immoralite  ; qu’on  ne  dise  pas  que  e’est  l’attrait  des  plaisirs 
qui  le  guide  ; qu’on  ne  dise  pas  que  e’est  son  inconduite,  ses  appetits  brutaux  qui  le 
font  emigrer.Ce  qui  l’entraine,  e’est  la  lutte  entre  l’industrie  et  l’agriculture.  C’estl’in- 
suffisance  du  salaire  agricole  qui  l’oblige  k rechercher  les  salaires  industries.  Le  tra- 
vailleur  descampagnes  estchasse  de  chezlui  par  lafamine:  e’est  pour  suffire  aux  besoins 
de  sa  vie  et  de  celle  de  sa  famille,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  qu’il  vient  demander 
a la  ville  ou  k l’usine  le  pain  qui  lui  manque  a la  campagne. 

Nous  luttons  peniblement  dans  nos  campagnes  contre  la  concurrence  que  l’etranger 
vient  nous  faire  sur  les  marches  de  denrees  alimentaires  de  notre  pays.  Nous  souffrons 
de  cette  concurrence  parce  que  nous  sommes  mal  outilles,  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  assez  prepares,  parce  que  les  conditions  economiques  de  la  production  sont  mau- 
vaises.  Nous  n’avons  pas  assez  d ecoles  speciales ; les  etablissements  de  credit  ne  sont 
pas  organises  pour  nous,  et  j’oserais  meme  presque  dire  qu’ils  sont  organises  contre 
nous ; les  transports  economiques  sont  un  monopole  pour  l’industriel  et  le  commergant : 
on  les  refuse  a l’agriculteur ; la  tarification  de  nos  chemins  defer  beiges  frappe  l’agri- 
culture, dans  ses  principaux  transports,  de  surtaxes  injustifiables,  monstrueuses  au 
double  point  de  vue  de  l’economie  et  des  vrais  interets  du  pays. 

Jusqu’aujourd’hui  (je  ne  puis  encore  dire  jusque  hier),  notre  agriculture  a ete  exten- 
sive et  empirique ; elle  doit  devenir  intensive  et  scientifique. 

L’agriculteur  ne  s’est  jamais  serieusement  preoccupe  du  maintien  ou  de  l’extension 
de  la  fertilite  du  sol ; il  ne  recherchait  que  l’augmentation  de  l’etendue  de  son  exploita- 
tion. On  ne  craignait  pas  l’epuisement  du  sol  parce  que  les  troupeaux  tres-nombreux  et 
les  forets  considerables  donnaient  de  puissantes  reserves  pour  augmenter  la  richesse 
des  terres  de  culture.  Les  troupeaux  trouvaient  dans  les  terres  incultes  des  aliments 
qu’ils  transformaient  et  que  Ton  employait  ensuite  en  partie  pour  fertiliser  les  guerets. 
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Aujourd’hui,  ces  reserves  sont  defrichees;  on  doit  demander  & l’etranger  ou  aux  mines, 
par  l’entremise  du  commerce  etde  l’industrie,  ce  que  Ton  demandait  jadis  aux  iorets 
et  aux  paturages.  La  culture  intensive  necessite  l’emploi  et,  par  consequent,  1 achat 
d’une  quantite  de  matieres  fertilisantes  dont  l’usage  peut  seul  compenser  les  pertes 
qu’elle  fait  subir  au  sol.  11  faut  donner  une  nouvelle  puissance  de  production  k cette 
terre  que  Ton  veut  forcer  a produire  une  recolte  double  de  celle  dont  se  contentaient 
nos  peres.  Cette  augmentation  de  production  est  dcvenue  necessaire  lejourouila 
fallu  s’occuper  serieusement  de  diminuer  le  prixde  revientdes  grains  du  pays  pour  sou- 
tenir  la  concurrence  des  grains  etrangers . 

Les  champs  cultives  sont  done  plus  vastes  qu’ils  ne  l’etaient  jadis ; nous  n’avonsplus 
pour  les  fertiliser  les  ressources  que  nous  trouvions  dans  les  productions  spontanees 
des  terres  incultes.  11  faut  aller  chercher  dans  le  regne  mineral,  par  l’application  de  la 
chimie,  des  resultats  qu’on  ne  trouve  plus  dans  le  regne  vegetal.  Mais  des  que  vous 
devez  acheter  des  quantites  de  matieres  premieres  pour  les  soumettre  a une  trans- 
formation dans  la  ferme,  e’est-k-dire  dans  l’usine  agricole,  vous  etes  obliges  de 
demander  l’organisation  d’un  credit  devenu  necessaire  a votre  industrie. 

Jadis,  l'agriculteur  limitait  son  travail  k l’extraction  des  richesses  du  sol ; aujour- 
d’hui, il  transforme  dans  le  sol  les  matieres  qui  formeront  le  pain,  les  tissus,  les  huiles 
ou  les  sucres  et  la  viande.  L’agriculture  est  devenue,  depuis  les  grandes  decouvertes 
des  agronomes  et  des  chimistes  frangais  et  allemands,  une  veritable  industrie;  des 
lors,  vous  etes  bien  oblige  de  lui  donner  ce  que  vous  ne  refusez  pas  a toutes  les  autres 
industries  du  pays  : du  credit  et  de  l’escompte  pour  ses  ventes  ou  ses  achats. 

C’est  cette  bonne  organisation  du  credit  qui  permettra  au  cultivateur  d’augmenter  la 
puissance  d’action  de  son  capital,  comme  le  font  aujourd’hui  le  negociant  et  l’indus- 
triel.  Le  plus  petit  commergant  peut  actuellemant  tripler  tout  au  moins  Faction  de  son 
capital ; l’agriculteur  doit  s’adresser  a des  banquiers  d’occasion  et,  dans  tous  les  cas, 
aliener  une  liberte  d’action  ou  payer  des  interets  sinon  usuraires,  au  moins  ruineux 
pour  les  capitaux  qu’il  veut  se  procurer  en  escomptant  les  valeurs  qu’il  produit.  Je 
pourrais  nommer  des  fabricants  de  sucre  qui  sont  obliges,  depuis  quelques  annees, 
d’avancer  dessommes  considerables  aux  cultivateurs  qui  leur  procurent  les  betteraves 
necessaires  k leur  industrie.  Les  avances  qu’ils  font  de  ce  chef  s’elevent  maintenant, 
des  le  mois  de  fevrier  ou  de  mars,  aux  deux  tiers  de  la  valeur  des  betteraves  livrables  au 
mois  d’oetobre,  e’est-i-dire  sept  ou  huit  mois  plus  tard.  Ainsi  en  admettant  qu’un  fabri- 
cant  de  sucre  consomme  dans  sa  fabrique  trente  millions  de  kilogrammes  de  bette- 
raves d’une  valeur  moyenne  de  vingt  francs  les  mille  kilogrammes,  il  devra  avancer 
environ  quatre  cent  mille  francs  aux  cultivateurs.  Des  lors,  ou  le  fermier  lui  paiera 
non  pas  2 1/2  ou  3 1/2  pour  cent  d’escompte,  comme  le  negociant  paie  a la  Banque 
nationale,  mais  au  moins  le  double,  ou  bien  si  le  pret  se  fait  k titre  gracieux,  le 
fabricant  trouvera  bien  d’autres  moyens  de  rentrer  dans  ses  avances.  Dans  tous  les 
cas,  l’agriculteur  supportera  une  charge  ecrasante  par  suite  de  cette  operation.  Et, 
cependant,  la  culture  de  la  betterave  n’est vraiment  remuneratrice  ou’dla  condition  de 
faire  des  achats  d’engrais,  e’est-k-dire  des  avances  a la  terre  pour  une  summe  qui  n’est 
guere  inferieure  k deux  cents  francs  par  hectare  et  qui  atteint  souvent  trois  cents 
francs  pour  la  meme  etendue  de  terre. 

11  est  evident  que  si  de  puissants  etablissements  de  credit,  ayant  des  ressources 
toutes  speciales,  comme  la  Banque  nationale  par  exemple,  pouvaient  mobiliser  les  capi- 
taux de  1 industrie  agricole,  pouvaient  escompter  le  papier  et  les  valeurs  de  l’agricul- 
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teur,  ce  que  la  Banque  nationale  fait  pour  le  capital  du  negoce  etde  l’industrie,  le 
cultivateur  n’aurait  pas  k subir  les  frais  d’emprunts  que  j’ai  signales  et  tous  les  incon- 
venientsqui  resultent  pour  lui  d’un  escompte  de  complaisance. 

La  question  de  l’enseignement  agricole,  messieurs,  a ete  traitee  par  les  divers  ora- 
teurs  que  vous  venez  d’entendre.  Nous  sommes  tous  convaincus,  maintenant,  deg  avan- 
tages  de  la  diffusion  de  la  science  agricole  et  de  la  necessite  de  la  prompte  organisa- 
tion de  son  enseignement. 

J’aborderai,  pour  terminer,  la  question  des  chemins  de  fer. 

Nous  savons  tous  que  si  les  locomotives  cessaient  brusquement  leur  service  dans 
1 ’Europe  entiere,  l’industrie  serait  ruinee  et  tous  les  bras  devraient  chercher  dans  le 
travail  agricole  les  ressources  que  les  manufactures  ne  leur  fourniraient  plus.  Si  le  sort 
de  l’industrie  est  si  intimement  lie  aux  conditions  d’existence  des  transports  par  vapeur, 
c’estqu’ils  sonton  ne  peut  plus  economiques,  c’est  que  la  tarification  generate  est  favo- 
rable aux  transports  industriels. 

Je  me  hate  d’ajouter  que  la  se  borne  Taction  bienfaisante  des  chemins  de  fer  pour  les 
transports  pondereux. 

L’agriculture  est  exclue  seule  de  la  sphere  d’action  de  ce  tout  puissant  engin  de 
progres,  de  prosperity  et  de  richesse.  «Mais  pourquoi,  demanderez-vous,  l’agriculteur 
ne  peut-il  pas  user  des  chemins  de  fer  ? » Parce  que  la  tarification,  les  surtaxes  qui 
grevent  le  transport  de  ses  produits  ou  de  ses  matieres  premieres  le  lui  defendent.  Ici 
meme,  en  Belgique,  ou  l’Etat  possedera  bientot  seul  le  monopole  des  chemins  de  fer, 
a l’heure  ou  je  vous  parle,  pour  transporter  une  beche  ou  une  charrue,  il  faut  payer 
deux  ou  trois  fois  ce  que  coute  le  transport  d’une  machine  industrielle  ; il  faut  payer 
aussi  cher  que  pour  transporter  le  meme  poids  de  dentelles,  de  bijoux,  de  bronzes  d’art, 
de  statues  ou  de  tableaux.  Tous  les  instruments  utiles  & l’industrie  passent  a la  troi- 
sieme  ou  a la  quatrieme  classe ; les  instruments  agricoles  sont  ranges  h la  pre- 
miere classe.  Et,  cependant,  nos  tarifs  sont  censes  tenir  compte  de  la  valeur  des 
objets. 

Nous  demandons  en  vain  que  les  matieres  fertilisantes  jouissent  des  reductions  de 
tarif  octroyees  aux  transports  les  plus  favorises,  aux  produits  miniers  ouindustriels  qui 
ont  des  reductions  speciales  et  considerables.  On  paie  plus  pour  transporter  des 
matieres  fertilisantes  qui  n’ont  qu’une  valeur  venale  d’une  vingtaine  de  francs  par  mille 
kilogrammes  que  pour  transporter  des  charbons  qui  se  vendent  presqu’au  double. 
Pourtant,  les  matieres  fertilisantes,  les  dechets  de  laine,  etc.  sont  pour  l’agriculture 
ce  que  le  charbon  est  pour  l’industrie;  c’est  une  chose  incontestable. 

Voila  pourquoi  et  comment  les  chemins  de  fer  contribuent  si  puissamment  & per- 
mettre  a l’industriel  de  distribuer  des  salaires  que  l’agriculteur  se  voit  dans  la  dure 
necessite  de  refuser  a ses  ouvriers. 

Donnez-nous  done  aussi  les  moyens  de  nous  servir  des  chemins  de  fer,  d’utiliser  ce 
levier ; permettez-nous  de  faire  des  expeditions  ou  de  recevoir  des  transports  en  abo- 
lissant  les  surtaxes  ; facilitez-nous  l’usage  des  voies  ferrees,  et  nous  emploie- 
rons  ce  grand  moyen  de  production,  et  nous  vous  promettons  que  l’on  ne  se  plaindra 
plus  longtemps  de  la  depopulation  des  campagnes,  et  nous  vous  promettons  que  nous 
reprendrons  le  terrain  que  nous  avons  perdu.  Donnez-nous  l’instruction,  la  science  ; 
donnez  surtout  la  science  agricole  a ceux  qui  sont  charges  d’instruire  la jeunesse  dans 
les  campagnes.  Donnez-nous  ensuite  une  bonne  organisation  du  credit  de  notre  indus- 
trie.  Et  soyez  persuades  que  nous  n’aurons  besoin  d’aucune  protection,  d’aucune 
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prohibition  pour  maintenir  dans  un  ^tat  brillant  de  prosperite  et  tie  progres  l’industrie 
mere : 1’agriculture. 

Lorsque  nous  jouirons  de  tous  les  avantages  dont  on  a largement  dote  l’industrie  et 
le  commerce,  nous  verrons  grandir  la  population  rurale,  et  Ton  ne  parlera  plusde  la 
depopulation  des  campagnes.  (Applaudisse  merits.) 

M.  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  hopitaux  (Paris).  — Messieurs,  ce  n’est  pas 
etre  un  arriere  que  de  savoir  conserver  tout  ce  que  nous  avons  appris  de  bon  et  d’utile 
de  nos  peres  etce  n’est  pas  non  plus  etre  un  revolutionnaire  que  d’accepter  le  progres 
la.  oil  il  existe  reellement.  Vouloir  rester  toujours  partisan  d’idees  extremes,  sans  tenir 
compte  des  faits  demontres  par  l’experienee,  est  chose  dangereuse;  il  faut  done  avant 
tout  avoir  la  raison  de  profiter  des  exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux,  aussi  bien 
pour  accepter  ce  qui  est  utile  que  pour  eviter  ce  qui  est  nuisible.  C’est  en  cela  que  les 
discussions  qui  ont  lieu  dans  cette  enceinte  seront  d’un  enseignement  precieux  pour 
faire  sinon  disparaitre,  au  moins  pour  attenuer  plus  d’une  misere  sociale. 

11  y a aujourd’hui,  en  ce  qui  touche  la  depopulation  des  campagnes,  des  causes  qui 
sont  la  consequence  inevitable  de  notre  civilisation.  Non-seulement  elles  persisteront, 
mais  elles  s’accroitront  k mesure  que  les  villes  s’agrandiront,  que  les  chemins  de  fer 
se  multiplieront  etquel’on  continuera  a donner  k lajeunesse  des  campagnes  un  genre 
d’instruction  dont  on  n’a  pas  assez  calcule  les  suites.  Et  lorsque  je  dis  que  l’emigration 
des  campagnes  est  en  grande  partie  due  aux  progres  de  la  civilisation,  je  ne  crois  pas 
avancer  une  proposition  inexacte.  Yoyez,  en  effet,  ce  qu’il  faut  aujourd’hui  de  gens 
pour  assurer  la  proprete,  l’eclairage  et  la  circulation  dans  une  grande  ville : il  faut 
tout  un  monde. 

Prenons  un  exemple  : 750  omnibus  traversent  journellement  Paris.  Combien 
croyez-vous  que  ce  seul  service  exige  d’hommes  ? 4,000.  Supposez  maintenant  que  2,000 
d’entre  eux  soient  maries  et  qu’il  y ait  un  enfant  par  menage,  vous  arriverez  de  suite 
au  chiffre  de  8,000  personnes.  Si  j’ajoute  qu’il  y a,  en  outre,  plus  de  10,000  voitures  de 
place  ou  de  remise  dans  Paris,  vous  aurez  par  la  un  apergu  du  chiffre  enorme  d’indi- 
vidusuniquement  employes  au  transport  des  habitants  ou  des  voyageurs. 

Aujourd’hui,  et  ce  n’est  pas  une  exageration,  le  personnel  de  certaines  administra- 
tions est  aussi  considerable  que  la  population  de  bien  des  villes. 

Nous  nous  preoccupons  avec  raison  de  la  depopulation  des  campagnes,  mais  nous 
oublions  trop  qu’avec  notre  maniere  de  vivre  vite  et  nos  exigences  excessives  nous 
sommes  pour  beaucoup  dans  la  cause  de  ce  mal.  Nous  avons  entierement  change  les 
habitudes  des  ouvriers.  Ainsi,  il  y a quarante  ans,  on  mettait  trente  mois  a construire 
une  maison  ; pendant  l’hiver  les  travaux  etait  suspendus ; la  plupart  des  corps-d’etat  du 
batiment  re tournaient  dans  leurs  foyers  pour  n’en  revenir  qu’au  printemps;  l’argent 
qu’ils  avaient  epargne  dans  la  belle  saison  etait  employe  a l’achat  d’un  morcea'u  de  terre , 
qui,  chaque  annee,  s augmentait,  et  c etait  sur  ce  morceau  de  terre-14  que  les  ouvriers 
revenaient  plus  tard  se  reposer  au  milieu  des  leurs;  k cette  epoque,  il  etait  rare  de  voir 
l’ouvrier  abandonner  pour  toujours  son  pays  natal.  Aujourd’hui,  cette  bonne  coutume 
a disparu.  Pour  satisfaire  nos  desirs,  nos  fantaisies,  on  travaille  en  toute  saison,  l’hiver 
comme  l’ete,  la  nuit  comme  le  jour.  Pour  eviter  les  gelees,  la  neige,  la  pluie,  on  couvre 
les  chantiers  ; si  1 on  a besoin  de  veiller,  on  emploie  la  lumiere  electrique  ; jamais  de 
repos  ; il  faut  que  la  besogne  marche  k toute  vapeur  et  qu’elle  soit  aehevee  promp- 
tement.  Sera-t-ellebonne  J.  O est  une  autre  question.  Avec  ces  nouvelles  habitudes, 
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non-seulement  il  n’y  a plus  tie  limites  pour  les  salaires,  mais  les  ouvriers  s’eta- 
blissent  definitivement  avec  leur  famille  dans  les  villes;  ils  abandonnent  pour  toujours 
leur  pays.  C’est  ainsi  que  les  campagnes  deviennent  de  plus  en  plus  desertes. 

A cette  cause,  qu’il  n’est  plus  possible  de  combattre,  si  vous  ajoutez  encore  le  genre 
d’instruction  trop  communement  adopte  actuellement  dans  les  campagnes,  vous 
verrez  combien  il  est  difficile  de  remedier  au  mal,  tant  il  est  grand,  tant  il  s’est 
etendu. 

Loin  de  moi,  messieurs,  la  pensee  de  contester  la  neeessite  de  l’instruction  pour  tous; 
mais  autant,  lorsqu’elle  est  bien  dirigee,  elle  profite  a celui  quila  regoit  et  au  pays  qui 
la  donne,  autant  elle  est  nuisible  a,  tous  deux  lorsqu’elle  est  mal  comprise.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  ne  produit,  la  plupart  du  temps,  que  des  individus  declasses,  impropres 
a tout  travail  serieux  et  n’ayant  d’autres  aspirations  que  le  trouble  et  le  desordre.  Que 
m’importe  que  le  fils  d’un  laboureur  sache  le  nom  des  generaux  d’ Alexandre,  s’il 
rougit  de  son  pere,  honnete  cultivateur,  et  de  sa  bonne  mere  qui  l’a  eleve  dans  l’amour 
du  pays  : si  l’on  croit  que  cette  instruction  superficielle  est  un  progres,  on  se  trompe  ; 
on  fait  fausse  route.  Malheureusement,  les  parents  sontsouvent  les  premiers  k pousser 
leurs  enfants  dans  cette  voie  deplorable  ; ils  veulent  en  faire  non  plus  des  artisans  labo- 
rieux,  mais  des  citadins,  des  employes  d’administration,  des  avocats,  des  medeeins. 
Consultez  sur  ce  point  les  directeurs  d’ecoles  : ils  vous  diront  que  c’est  la  verite.  Peut- 
etre  aussi  pourrions-nous  ajouter  que  ceux-ci  sont  assez  disposes  a les  encourager 
dans  cette  malheureuse  idee. 

La  Societe  des  agriculteurs  de  France  a tellement  compris  les  dangers  d’une  pareille 
situation  et  la  neeessite  d’y  remedier  promptement  qu’elle  a fonde  des  prix  pour  les 
instituteurs  et  institutrices  dont  l’enseignement  aurait  pour  but  de  rattacher  les  enfants 
a la  campagne  en  developpant  chez  eux  le  gout  de  l’agriculture  et  des  professions  qui 
s’y  rattachent.  C’est  la  une  excellente  mesure  que  j’ai  pense  devoir  vous  signaler 
parce  qu’elle  a deja  produit  de  bons  resultats. 

Deux  autres  causes,  messieurs,  contribuent  beaucoup  k la  depopulation  des  cam- 
pagnes ; elles  ont  ete  plus  d’une  fois  signalees  par  les  economistes  qui  se  sont  occupes 
de  cette  question  : ce  sont,  d’une  part,  les  grandes  armees  permanentes ; c’est,  d’autre 
part,  l’habitude  qui  semble  s’introduire  depuis  ces  derniers  temps  dans  quelques 
families  de  proportionner  le  nombre  de  leurs  enfants  a l’etendue  de  leur  fortune ; 
calcul  odieux  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s’elever  ! ( Applaudissements .) 

M.  Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  interieur  (Paris).  — Il  est 
evident,  messieurs,  que  l’agriculture  manque  de  bras;  c’est  un  fait  incontestable. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  depopulation  des  campagnes?  Elies  sonttres-diverses; 
je  ne  veux  pas  les  recberclier.  L’essentiel  serait  de  determiner  les  moyens  de  porter 
remed.e  & la  situation  qui  a etesignalee  et  qui  est  digne  de  l’interet  de  tous.  J’en  vou- 
drais  de  plus  efficaces  que  ceuxqui  ont  ete  preconises. 

« Dans  les  campagnes,  dit-on,  l’argent  fait  defaut  » . Je  le  crois.  En  France,  nous 
avons  cree  de  grandes  institutions  de  credit  pour  venir  en  aide  au?f  populations  agri- 
coles ; parmi  ces  institutions,  nous  devons  citer  le  Credit  foncier,  le  Credit  agricole 
qui  ont  dej&  prete  des  sommes  considerables  bien  qu’insuffisantes  aux  proprietaires 
fonciers.  Malheureusement,  ces  institutions  de  credit  n’ont  pas  repondu  & l’attente 
generale;  des  etablissements  de  cette  nature  ont  besoin  de  renouveler  frequemment 
leurs  valeurs,  sinon  leur  mouvement  se  ralentit.  Quelle  a ete  surtout  la  grande  diffi- 
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cuite  ? Pour  l’industrie  et  le  commerce,  les  efVcts  arrivent  & echeance,  et,  grace  a 
Dieu!  dans  tous  les  pays,  les  defauts  de  paiement  sont  rares.  A la  campagne,  ce  n’est 
plus  la  memo  chose.  Les  valeurs  signees  par  des  cultivateurs  ne  sont  pas,  it  propre- 
ment  parler,  des  valeurs  coinmerciales;  la  circulation  en  est  difficile  et,  permettez-moi 
de  lc  dire,  la  Banque  do  France  ne  les  prend  pas.  Or,  la  Banque  de  France  est  cet 
immense  reservoir  auquel  on  ne  s’adresse  jamais  en  vain  et  qui  ne  s’epuisera  jamais, 
mais&  la  condition  que  le  paiement  des  valeurs  qu’ello  accepte  ne  reste  pas  en  souf- 
france.  Si  la  Banque  de  France  ne  pretc  pas  son  concours,  comment  voulez-vous  que, 
dans  les  departements,  desbanques  speciales,  coinme  on  le  propose,  puissent  se  con- 
stituer  et  garder  dans  leurs  portefeuilles des  valeurs  sans  circulation  possible?  11  fau- 
drait  a ces  banques  des  capitaux  tres-considerables.  Le  credit  peut-il  les  leur  pro- 
curer? 

Quant  k la  question  des  transports,  sans  doute  il  faut  que  les  chemins  de  fer  se  mul- 
tiplient  et  que  les  tarifs  soient  aussi  bas  que  possible.  Mais,  ici  encore,  nous  sommes  en 
presence  d’une  difficulty  bien  grande.  Pour  faire  des  chemins  de  fer,  il  faut  de  l’argent, 
et  pour  trouver  cet  argent,  il  faut  une  remuneration  assuree  aux  capitaux  engages. 
L’Etat  ne  peut  pas  assumer  1a-  charge  des  chemins  de  fer  d’interet  agricole  et  local.  On 
a fait  des  chemins  de  fer  departementaux  ; au  debut,  on  a promis  monts  et  merveilles  : 
ces  chemins  sont,  pour  la  plupart,  h l’etat  de  liquidation . Les  grandes  Compagnies 
les  racheteront  peut-etre  it  50  pour  centde  reduction  sur  les  depenses  effectuees,  et 
encore  k ce  prix  y trouveront-elles  une  remuneration  assuree  ? 

De  ce  cote  done,  nous  nous  heurtons  encore  a des  difficultes  extremes. 

Mais  a cote  du  chemin  de  fer,  espoir  lointain,  il  y a la  vicinalite.  Cela  me  rassure. 
Chez  nous  la  vicinalite  a fait  de  grands  progres.  Les  produits  agricoles  n’exigent  pas 
un  transport  rapide,  mais  un  transport  economique.  Le  transport  par  les  voies  vicinales, 
au  moyen  de  machines  locomobiles,  est  une  question  de  temps;  il  y a peut-etre  la 
une  heureuse  solution.  Quant  a moi,  je  garde  1’espoir  que  nousy  arriverons. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  etre  d’accord  avec  l’orateur  qui  nous  a dit  que  nous  ne 
devions  pastrop  rechercher  le  progres.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  l’agri- 
culteur  d’aujourd’hui  doit  porter  la  blouse  et  parler  le  langage  grossier  d’autrefois. 
Il  y a un  interet  de  moeurs,  un  interet  d’elevation  d’esprit,  un  inter  et  de  bons  senti- 
ments h ceque  le  bien-etre  sous  toutes  ses  formes  se  repande  partout;  e’est  la  le  pro- 
gres vers  lequel  nous  devons  tendre.  Comment  ce  progres  se  realisera-t-il  ? Par  l’ecole. 
Nous  avons  en  France  deux  genres  destruction : Finstruction  primaire  pour  tout  le 
monde  ; puis,  l’instruction  professionnelle  pour  chaque  Industrie  speciale,  Fagriculture 
comme  les  autres.  De  l’instruction  primaire,  je’  ne  vous  dirai  que  quelques  mots.  Son 
programme  comprend  : la  lecture,  l’ecriture,  les  elements  du  calcul,  quelques  notions 
d’histoire  et  de  geograpbie.  Je  crois  que  ce  programme  n’est  pas  trop  vaste  et  qu’il 
est  parfaitement  approprie  aux  jeunes  intelligences  auxquelles  il  doit  s’adresser.  Bien- 
tot,  tous  nos  enfants  recevront  cet  enseignement;  nous  n’avions  eu,  jusqu’h  ces  derniers 
temps,  pour  les  36,000  communes  de  notre  pays  que  1 1,000  instituteurs,  dit-on.  Mais 
la  situation  s’ameliore.  Nos  Chambres  legislatives  se  sont  montrees  tres-liberales  ; nos 
ecoles  normales  se  remplissent;  les  instituteurs  qui  en  sortiront  presenteront  toutes 
les  garanties  et  nous  permettront  de  doter  toutes  les  communes  de  France  d’ecoles 
sagement  dirigees. 

Je  ne  crains  pas  les  emportements  de  quelques  instituteurs  dont  on  a parle;  ce  sont 
li  des  exceptions.  La  grande  majorite  est  devouee,  intelligente  et  comprend  sa  mis- 
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sion;  elle  accomplit  son  apostolat  et  partout  ou  elle  est,  £i  la  canipagne  ou  dans  les 
villes,  elle  saitqu’ellc  est  au  poste  du  devoir. 

J’arrive  l’enseignement  professionnel.  Si  je  n’etais  presse  parle  temps,  j’essaierais 
d etablir  devant  vous  ce  qu’est  cet  enseignement  et  de  vous  demontrer  combien  l’orga- 
nisation  en  est  belle,  grande  et  complete.  Mais  je  ne  toucherai  a la  question  qu’en 
tant  qu’elle  se  rattache  au  probleme  qu’il  nous  est  donne  d’etudier.  L’enseignement 
agricole  a ete  longtemps  arriere.  De  grands  efforts  ont  etc  faits  depuis  lors ; l’adminis- 
t ration  a ete  secondee  dans  cettc  voic  par  les  vneux  et  les  encouragements  de  toutes 
lesSocietes  d’agriculture  de  France.  Aujoui'd’hui  meme,  s’ouvre  a Paris,  au  Conser- 
vatoire des  arts-et-metiers,  l’lnstitut  agricole,  oil  des  jeunes  gens,  en  grand  nombre, 
vont  suivre  les  cours  de  professeurs  eminents.  11  en  sortira,  n’en  doutez  pas,  des 
agriculteurs  distingues,  des  ingenieurs  utiles  qui  aideront  au  progres. 

Depuis  longtemps,  nous  avons  trois  ecoles  speciales;  chaque  annee,  le  nombre  de 
lours  eleves  augmente : qui  ne  connatt  l’ecole  de  Grignon?  Parmi  ces  eleves,  il  y a 
des  jeunes  gens  de  toutes  les  classes  et  de  tons  les  rangs.  Le  nombre  des  bourses  a ete 
augmente ; il  ne  faut  pas  que  l’enseignement  soit  donne  seulement  aux  jeunes  gens  de 
famille.  Apres  cela,  nous  avons  l’enseignement  pratique  des  fermes-ecoles,  subsidises 
par  l’Etat  etdotees  de  bourses  paries  departements.  Nous  avons,  en  outre,  un  ensei- 
gnement  nomade  en  quelque  sorte ; des  cours  speciaux,  organises  dans  les  departe- 
ments, propagent  les  notions  de  l’horticulture,  de  l’arboriculture,  de  la  viticulture. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  nous  avons,  en  France,  les  elements  essentiels  pour  la 
realisation  des  progres  vers  lesquels  vous  tendez. 

L’agriculture  est  une  grande  industrie ; e’est  meme,  j’en  conviens,  la  premiere,  et 
pourtant  les  bras  lui  manquent ; n’accusez  pas  de  cette  situation  les  autres  branches  du 
travail.  L’industrie  des  villes  cree  la  richesse  et  procure  la  grandeur  des  Etats;  elle 
aussi  a besoin  de  bras. 

Les  progres  de  la  science,  le  developpement  de  la  mecanique  procureront,  sans  doute, 
le  remede  au  mal.  La  mecanique  industrielle  realise  des  merveilles ; en  sera-t-il  de 
meme  de  la  mecanique  agricole  ? Esperons-le.  Si  ce  progres  se  realise,  l’insuffisance 
des  bras  pour  les  travaux  de  la  campagne  ne  sera  plus  une  souffrance. 

En  France,  nous  agissons  vers  ce  but  et  l’enseignement  industriel  marche  de  pair 
avec  Tenseignement  agricole. 

Un  mot  sur  cet  enseignement.  11  a ses  degres  et  sa  hierarchie.  Au  sommet,  le  Con- 
servatoire des  arts-et-metiers,  oil  les  hommesles  plus  eminents  de  la  science  reunis- 
sent  au  pied  de  leur  chaire  des  auditeurs  dont  le  nombre  depasse  deux  cent  mille  par 
liiver.  L’Ecole  centrale  des  arts-et-manufactures,  creee  par  l’initiative  privee,  est  deve- 
nue,  par  le  don  de  son  fondateur,  propriety  de  l’Etat.  De  cette  ecole,  deux  cents  eleves 
sortent  chaque  annee  portant  diplome  d’ingenieur ; le  monde  entier  se  dispute  leur 
intelligence  et  leur  talent.  Entre  les  mains  de  l’Etat,  la  renommee  de  l’ecole  ne  faillira 
pas.  A cote  de  cette  grande  institution,  laissez-moi  vous  citer  nos  belles  ecoles  d’arts-et- 
metiers  d’Angers,  de  Chalons  et  d’Aix.  Pour  trois  cents  places  a donner  chaque  annee, 
le  nombre  des  candidats  depasse  mille.  Les  eleves  viennent  de  toutes  les  parties  du 
pays,  sortent  de  toutes  les  classes  sociales;  l’aide  de  l’Etat  s’etend  sur  tous  : sur  les 
trois  cents  jeunes  gens  re<jus,  il  n’y  aurait  pas  grande  exageration  a dire  qu’il  y a trois 
cents  boursiers. 

Comme  pour  1 ’agriculture,  il  y a sur  tous  les  points  de  la  France  des  cours  speciaux 
ilonnes  gratuitement  par  des  homines  d’intelligence  et  de  coeur,  encourages  par  des 
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citoyens  genereux,  par  les  departements,  par  les  grandes  villes  industrielles  et  par 
l’Etat,  cours  suivis  par  pres  de  cinquante  mille  eleves. 

Les  ecoles  de  commerce  se  developpent  et  se  multiplient. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  France  poursuit  avec  ardeur  le  developpement  et 
l’amelioration  de  son  enseignement ; elle  ne  perd  pas  de  vue,  dans  ses  efforts  cons- 
tants, le  manque  de  bras  qui  cause  la  juste  plainte  de  l’agriculture. 

Grace  i tons  ces  efforts,  j’ai  la  conviction  profonde  que  d’ici  k quelques  annees  l’agri- 
culture  ne  se  plaindra  plus  et  que  1’industrie,  son  emule  et  non  pas  sa  rivale,  conti- 
nuera  k developper  la  richesse  et  la  grandeur  dcs  Etats.  (Applaudissemenls .) 

M.  le  baron  Mackay,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats-generaux  (La  Haye). 
— En  1871,  peu  apres  mon  entree  a la  Chambre,  je  demandai  au  gouvernement  hol- 
landais  de  s’occuper  serieusement  de  l’enseignement  agricole.  La  legislature  avait 
bien  precedemment  decidd  la  creation  d’une  ecole  ou  cet  enseignement  devait  etre 
donne,  mais  rien  n’avait  ete  fait.  J’eus  enfin  la  satisfaction  de  voir  les  Chambres  accor- 
der  au  gouvernement  les  fonds  necessaires  & l’etablissement  de  l’ecole  en  question. 
La  Hollande  a done  maintenant  un  Institut  ou  les  proprietaires,  les  fermiers,  les  cul- 
tivateurs,  etc.  apprendront  la  science  agricole.  D’un  autre  cot£,  dans  quelques  pro- 
vinces, on  a etabli  des  cours  speciaux  pour  les  instituteurs  des  ecoles  primaires  rura- 
les,  afin  que  ceux-ci  soient  a meme  de  donner  les  premieres  connaissances  agricoles 
aux  enfants  qui  leur  sont  confies.  Les  Societes  d’agriculture  se  sont  meldes  a ce  mou- 
vement  social ; elles  ont  organise  des  conferences  dans  les  differents  centres  ruraux  ; 
ces  conferences  se  font  k l’aide  de  subsides  accordes  par  le  gouvernement  et  la  pro- 
vince ; elles  rendent  les  plus  grands  services. 

On  a eu  raison  de  le  dire  : il  n’y  a pas  d’industrie  qui  demande  plus  d’intelligence 
que  l’agriculture.  Le  fermier,  le  cultivateur  doivent  avoir  des  connaissances  economi- 
ques,  zoologiques,  geologiques,  physiques,  chimiques  et  mecaniques. 

Les  honorables  preopinants  ont  considere  comme  un  mal  la  depopulation  des  eampa- 
gnes  ; je  crois,  quant  k moi,  qu’il  faut  etablir  une  distinction.  II  y a,  en  effet,  une  depo- 
pulation rurale  qui  est  tres-regrettable,  e’est  la  depopulation  physique,  artificielle;  mais 
on  peut  la  corriger  avec  la  depopulation  naturelle;  e’est-a-dire  que  si  la  famille  n’a  pas 
dans  telle  contree  les  ressources  necessaires  pour  se  developper  dans  des  conditions 
normales,  il  faut  l’envoyer  dans  d’autres  localites  oil  elle  puisse  trouver  ces  ressources. 

Quant  a la  question  du  credit  dans  les  campagnes,  je  signalerai  l’institution  existant 
en  Australie,  oil  la  terre  est  representee  a la  Bourse  par  du  papier. 

M.  Lobet,  industriel  (Verviers).  — Je  tiens  k etablir,  messieurs,  que  les  excursions 
organisees  par  la  Societe  des  soirees  populaires  ne  sont  pas  des  parties  de  plaisir;  elles 
ont  un  but  scientifique  et  social ; elles  permettent  aux  ouvriers  des  campagnes  de  se 
familiariser  avec  les  nouvellcs  idees,  les  nouveaux  procedes  repandus  dans  les  centres 
plus  intelligents.  Les  excursionnistes  recoltent  sou  vent  en  route  des  connaissances  qui 
leur  servent  et  les  aident  dans  leurs  travaux. 

M.  Salomon,  ingdnieur  des  mines  (Paris).  — L’honorable  preopinant  a pleinement 
raison.  Ce  n’est  pas  dans  le  but  de  distraire  l’ouvrier  rural  qu’il  est  bon  de  lui  montrer 
les  grandes  villes.  Mais  comme  ilne  trouve  pas  l’instruction  neccssaire  dans  les  cam- 
pagnes, il  faut  le  conduire  dans  les  centres  qui  la  possedent. 


788  THOISIEME  SECTION.  — ^CONOMIE  SOCIALE. 

M.  le  President  declare  close  la  discussion  sur  la  question  de  la  depo- 
pulation des  campagnes. 

L’assemblee  decide  qu’elle  tiendra  une  seance  extraordinaire  a 2 heures 
de  relevee.  (1) 

Avant  de  se  retirer,  elle  vote  des  remerciements  uuanimes  aux  mem- 
bres  du  Bureau  de  la  section  pour  la  fagon  remarquable  et  courtoise  dont 
ils  out  prepare  et  dirige  les  debats. 


Memoire  sur  Vecole-modele  fonclee  d Bruxelles  par  la  « Ligue 
de  V enseignement  »,  presente  par  M.  Charles  Buls,  secretaire 

de  la  Ligue. 

LaLiguedel’Enseignementaadoptele  16  mars  1872  un  « Projet  d’orga- 
nisation  de  l’enseignement  populaire  » qui  avait  ete  elabore  par  le  Conseil 
general  de  l’association  afin  de  donner  une  forme  precise  et  pratique  a sa 
propagande  en  faveur  du  perfectionnement  de  l’education  et  de  l’instruc- 
tion.Ce  projet  a regu  immediatement  l’accueil  le  plus  favorable  et,  de  toutes 
parts,  le  Conseil  general  a ete  sollicite  d’appliquer  dans  une  ecole  les  prin- 
cipes  exposes  dans  son  travail. 

Malgre  les  sympathies  que  rencontrait  son  ceuvre,  le  Conseil  eut  peut- 
etre  recule  devant  les  difficultes  materielles  d’une  realisation  pratique  de 
ses  vues  en  matiere  d’instruction,  si  M.  Biscliotfsheim  n’avait  genereuse- 
ment  mis  une  somme  de  75,000  francs  a sa  disposition  pour  l’aider  a sur- 
monter  les  premiers  obstacles.  Le  Conseil  general  crut  qu’il  etait  de  son 
devoir  de  repondre  a la  confiance  des  citoyens  genereux  qui  avaient  foi 
dans  la  vitalite  de  la  Ligue  et  nomma,  dans  sa  seance  du  4 mai  1872,  un 
Comite  provisoire  compose  de  MM.  Astruc,  Couvreur  et  Mayer,  delegues  du 
Cercle  bruxellois  de  la  Ligue,  et  de  MM.  Buis,  Guillery  et  Tempels,  dele- 
gues du  Conseil  general.  Le  Comite  fut  autorise  a se  completer  et  a pren- 
dre telle  mesure  qu’il  jugerait  utile  a l’ceuvre. 

Le  25  juillet  suivant,  ce  Comite  langa  une  circulaire  par  laquelle  il 
demandait,  au  nom  de  la  Ligue  de  l’enseignement,  le  concours  du  public 
pour  la  fondation,  a Bruxelles,  d’une  ecole-modele.  II  expliquait  qu’il 
entendait  par  ecole-modele  une  institution  qui,  par  ses  dispositions  mate- 
rielles et  par  son  enseignement,  put  servir  de  type  a toutes  nos  ecoles 


4)  Celte  seance  se  trouve  page  o8'». 
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populaires.  En  pcu  de  jours,  le  Comite  provisoire  recueillit  des  souscriptions 
pour  une  somme  de  70,000  francs  environ.  En  meme  temps, un  journal  de 
Bruxelles,  la  Gazette,  avait  pris  1’initiative  de  collectes  faites  sous  lc 
nom  de  « Denier  des  ecoles  »,  en  opposition  au  « Denier  de  St-Pierre  » , 
mais  sans  determiner  a quelle  oeuvre  les  sommes  ainsi  recueillies  seraient 
consacrees.  Une  premiere  proposition,  presentee  dans  une  assemblee  gene- 
rale  des  souscripteurs,  de  fonder  une  ecole  de  filles  fut  repoussee  ; dans 
une  seconde  assemblee,  il  fut  decide  d’associer  le  Denier  des  ecoles  a 
l’entreprise  de  la  Ligue  de  1’enseignement.  Quelques  souscripteurs  ne  se 
soumirent  pas  a la  decision  de  l’assemblee  et  fonderent  l’ecole  profession- 
nelle  de  lilies  de  la  rue  de  Ruysbroeck. 

Aux  termes  de  la  resolution  prise  par  l’assemblee  du  « Denier  des 
ecoles  » et  acceptee  par  le  Conseil  general  de  la  Ligue,  six  delegues  furent 
choisis  par  ce  dernier  et  six  par  le  Comite  du  « Denier  » pour  la  composi- 
tion du  Comite  scolaire  de  l’ecole-modele. 

Les  delegues  cboisis  par  le  Comite  du  Denier  furent  MM.  Eugene  Goblet 
d’Alviella,  Gustave  Washer,  J.-R.  Biscboffsbeim,  P.  Colard  et  Tiberghien. 
Les  delegues  nommes  par  le  Conseil  general  dela  Ligue  furent  MM.P.  Tern- 
pels.  A.  Couvreur,  Cb.  Buis,  Em.  Feron,  Ch.  Graux  et  G.  Jottrand.  Plus 
tard,ce  Comite  s’adjoignit  M.  Ernest  Reisse, pour  remplir  les  fonctions  de 
secretaire,  etM.  Ernest  Hendrickx.'pour  le  remercier  des  services  rendus  a 
l’ceuvre  en  sa  qualite  d’architecte  de  lecole.  A ce  moment, le  Comite  se  trou- 
vait  en  possession  d’une  somme  de  155,286  francs  qu’il  jugea  suffisante 
pour  oser  commencer  les  constructions.  La  confiance  qu’il  eut  dans  la 
sympathie  du  public  ne  fut  pas  trompee  ; ses  esperances  furent  meme 
depassees.  Une  Societe  de  collecteurs  se  forma  spontanement  sous  le  nom 
assez  bizarre  d’«  academiciens  debout  » et  plaga  des  boites  du  Denier  des 
ecoles  dans  les  principaux  etablissements  de  Bruxelles;  cet  exemple  fut 
suivi  par  d’autres  groupes  de  jeunes  gens  devoues;  ces  groupes  finirentpar 
s’associer  sous  le  nom  de  « Federation  du  Denier  des  ecoles  » ; cette 
association  recueille  chaque  annee  une  centaine  de  mille  francs  qui  sont 
repartis  entre  les  diverses  ecoles  laiques  du  pays.  Grace  a ces  ressour- 
ces  et  a l’aide  qu’il  a rencontree  de  tous  cotes,  le  Comite  de  lecole- 
modele  a pu  creer  une  installation  qui  repond  au  programme  qu’il  s’etait 
trace. 

Par  une  convention  passee  avec  la  ville  de  Bruxelles,  le  Comite  s’etait 
assure  la  disposition  d'un  vaste  terrain,  situe  boulevard  du  Hainaut.  Apres 
avoir  etudie  les  jilans  des  meilleures  ecoles  americaines,  anglaises  et  alle- 
mandes;  apres  que  ses  membres  eurent  visite  les  meilleures  installations  sco- 
laires  du  pays,  de  l’Anglcterre  etde  l’Allemagne,  le  Comite  traga  un  pro- 
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gramme  a M.  E.  IIendrickx,qui  avait  genereusemenl  mis  son  talent  et  son 
temps  a la  disposition  de  la  I ague  de  rcnseignement.  L’idee  fondamentale 
du  plan  devait  etre  d’assurer  une  ample  circulation  d’air,  une  large  distri- 
bution de  lumiere,  nn  espace  couvert  d’une  dimension  suffisante  pour  per- 
mettre  les  recreations  aux  eleves  pendant  les  nombreux  jours  de  pluiequ’on 
compte  cn  Belgique.  Ce  probleme  nous  parait  avoir  ete  parfaitement  resolu 
par  notre  arcbitecte;  depuis  un  an  que  l’ecole  l’onctionne,nous  n’avons  pas 
eu  une  disposition  nouvelle  a souhaiter. 

Le  centre  du  batiment  d’ecole  est  occupe  par  un  vasts  preau  couvert 
mesurant  14  m.  sur  28  m.  et  15  m.  de  hauteur.  Autour  de  ce  preau,  sont 
rangees  les  douze  classes:  six  au  rez-de-chaussee,  six  a l’etage.  Une  galerie 
circulaire  formant  balcon  donne  acces  aux  classes  de  l’etage.  Les  salles  de 
classe, destinees  a 33  eleves  seuiement  au  maximum , ont8m.50surGm.50 
desuperficieet5m.75  de  hauteur,  soit  317m.  68  metres  cubes.  Chaque  classe 
est  eclairee  par  deux  vastes  fenetres  dounant  le  jour  a la  gauche  des  eleves; 
ces  fenetres  a guillotine  s’ouvrent  largement  afin  de  permettre  un  renou- 
vellement  complet  d’air  dans  l’intervalle  des  classes ; le  chassis  inferieur 
s’eleve,le  chassis  superieur  s’abaisse,  ce  qui  permet  de  graduer  et  de  diriger 
l’entree  de  l’air  frais  suivant  les  circonstances.  Le  systeme  de  ventilation 
est  complete  par  le  systeme  de  chauffage.  L’appareil  adopte  est  celui  de 
M.  le  docteur  Casse  ; il  a fonctionne  l’hiver  dernier  et  a donne  de  bons 
resultats;  pendant  les  plus  grands  froids,  on  apu  maintenir  une  tempera- 
ture moyenne  de  15  degres.  Dans  ce  systeme,  la  ventilation  est  combinee 
avec  le  chauffage;  une  premiere  enveloppe  du  foyer  echauffe  Fair  frais  pris 
a Fexterieur  et  le  lance  par  une  valve  dans  la  partie  superieure  des  classes; 
une  deuxieme  enveloppe  communique  avec  les  quatre  angles  de  la  classe, 
y aspire  par  quatre  bouches  Fair  vicie  et  le  rejette  au  dehors  par  une  che- 
minee  d’appel.  L’air  chaud  attire  ainsi  dans  les  quatre  coins  de  la  salle  se 
repan d egalement  partout ; l'acide  carbonique  degage  par  la  respiration 
et  entraine  par  son  poids  vers  le  bas  est  expulse  par  les  ventilateurs  places 
a ras  du  plancher.  Chaque  calorifere  chauffe  une  classe  au  rez-de-chaussee 
et  celle  de  l’etage  qui  lui  est  superposee ; l’ouverture  du  foyer  se  trouve 
dans  le  preau.  On  peut  a volonte  diriger  la  chaleur  de  tous  les  caloriferes 
dans  le  preau  quand  on  veut  chauffer  specialement  celui-ci.  Quatre  loges, 
en  communication  directe  avec  le  preau, contiemfcnt  au  rez-de-chaussee  et 
a letage:  d’un  cote,  des  latrines  et  des  lavabos  ; de  Fautre,  des  urinoirs. 
Pour  les  latrines, on  a adopte  le  systeme  Sistermans,  a event ; une  cheminee 
d’appel  provoque  un  courant  constant  de  Fexterieur  versl’interieur,defaQon 
a entrainer  les  gaz  par  le  pot ; un  courant  d’eau  lave  constamment  les 
latrines. 
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Les  classes  prennent  jour  sur  deux  cours  mesurant  000  metres 
carres  qui  servent  aux  recreations  et  qui,  en  isolant  les  salles  de  classe  do 
la  rue,  les  preservent  des  bruits  exterieurs.  Une  de  ces  cours  est  bordee  par 
le  batiment  du  gymnase ; l'autre  donnera  acces  au  Musee  scolaire,  dont  la 
construction  commencera  l’annee  procbaine.  Ce  Musee  est  destine  a rece- 
voir  une  collection  de  tous  les  objets  qui  peuvent  aider  a l’enseignement 
decboses  (Anschauungsunterricht) ; il  sera  mis  aussi  a la  disposition  des 
ecoles  communales  de  Bruxelles. 

La  partie  de  la  construction  qui  fait  fagade  au  boulevard  du  llainaut 
renferme,  au  rez-de-chaussee : la  loge  du  concierge,  un  petit  refectoire 
destine  au  dejeuner  des  eleves  qui  restent  a 1’ecole  entre  midiet  1 heure  1/2, 
un  vestiaire  pour  les  parapluies ; a l’entresol : le  logement  du  concierge  et 
une  chambre  d’archives;  au  premier  etage : une  vaste  salle  de  dessin  prenant 
jour  sur  le  boulevard  par  trois  grandes  baies,  le  bureau  du  directeur  d’ou 
l’on  a vue  sur  le  preau  et,  par  suite,  sur  les  issues  de  toutes  les  classes,  une 
salle  detudes  pour  les  professeurs.  Le  deuxieme  etage  est  destine  au  loge- 
ment du  directeur;  il  est  compose  dune  salle  a manger,  d’un  salon,  de 
deux  chambres  a coucher,  d’une  cuisine  et  d’une  terrasse.  Sous  les  com- 
bles,  se  trouve  une  cbambre  de  domestique. 

Telles  sont  les  installations  materielles  de  l’ecole-modele ; quelle  que 
soit  leur  importance  au  point  de  vue  de  la  sante  des  eleves,  du  bon  ordre 
et  de  la  discipline  generale,  leur  realisation  n etait,cependant,  dans  l’esprit 
du  Comite,  que  secondaire  a cote  des  reformes  qu’onvoulait  introduire  dans 
les  conditions  morales  et  intellectuelles  de  renseignement,  qui,  lui  surtout, 
devait  etre  un  modele  pour  nos  ecoles  populaires. 

La  Ligue  de  l’Enseignement  a,  tout  d’abord,  voulu  reagir  contre  cette 
idee  que  lorsque  l’ecole  primaire  avait  donne  a l’enfant  la  conuaissance  de 
la  lecture,  de  l’ecriture  et  du  calcul,  elle  avait  tout  fait ; ces  connaissances 
sont  vaines  et  ne  tardent  pas  a disparaitre  si  elles  ne  sont  pas  des  instru- 
ments au  service  d’une  intelligence  ouverte,  d’un  esprit  observateur,  d’une 
raison  droitc. 

A l’ecole-modele,  nous  nous  efforgons  de  developper  I’enfant  dans  l’en- 
semble  de  ses  facultes  ; pour  y arriver,  nous  lui  fournissons  des  notions 
premieres,  aussi  exactes  que  possibles,  sur  une  foule  de  clioses : nous  lui 
donnons  un  vocabulaire  qui  lui  permette  de  nommer  d’abord  ces  clioses, 
puis  de  les  analyser,  d’en  observer  les  qualites  et  les  proprietes,  puis  cnlin 
d’exprimer  leurs  rapports,  pour  arriver  finalement  a les  classer,  a les  coor- 
donner,  a en  reconnaitre  les  caracleres  generaux. 

Ces  exercices,nous  les  combinons  de  fagon  a provoqucr  l’observation  per- 
sonnelle,  la  reflexion  spontanee. 
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Nous  obtenons  l’observation  personnelle  en  placant  sans  cesse  sous  les 
\ gux  doa  enfants  les  choscs  dont  nous  lour  parlons  ou,  cpiand  cola  est  impos- 
sible, 1 image  de  la  chose.  II  faut  que  chaque  mot  corresponde  a une  forme 
tangible  que  I’imagination  de  1’ enfant  puisse  evoquer  quand  !e  motfrappe 
son  oreille.  Ce  n est  que  lorsque  1 image  d’un  objet  a fait  une  empreinte  pro- 
londe  dans  le  cerveau  de  l’enfant  qu’on  peut  esperer  que  la  notion  exacte 
de  cet  objet  lui  sera  dcfinitivement  acquise. 

Pour  realiser  cc  programme,  nous  avons  organise  un  Musee scolaire,  qui 
contiendra  non-seulement  tons  les  objets  qui  forment  d’ordinaire  une  col- 
lection d histoire  naturelle,  dc  tcclmologie  ou  un  cabinet  de  physique,  mais 
encore  tous  ceux  qui  peuvent  etre  l’occasion  d’une  leQon  ou  qu'il  sera  sim- 
plement  utile  de  nommer  devant  les  eleves  pour  leur  en  enseigner  le  nom 
J rangais  et  flamand;  tels  sont : les  objets  usuels  de  menage,  les  outils  des 
differents  metiers,  les  appareils  employes  dans  la  construction,  les  machines 
les  plus  simples,  etc. 

Alin  de  provoquer  la  reflexion  spontanee,  le  professeur  s’efforce,  chaque 
lois  que  la  matiere  enseignee  le  comporte,  de  faire  concourir  les  enfants 
eux-memes  a trouver  la  solution  chercliee  : c’est  la  metliode  socratique 
appliquee  aux  sciences.  Dans  une  legon  de  geograpliie,  il  ne  leur  don* 
nera  pas  une  carte  loute  faite,  mais  il  ira  avec  ses  eleves,  sur  le  terrain, 
dresser  la  carte  avec  eux ; il  les  obligera  a s’orienter  en  cherchant  eux- 
memes  les  points  cardinaux  a l’aide  de  la  boussole  ou  du  soleil.  Devant  une 
maison  en  construction,  il  fera  observer  le  travail  des  ouvriers  et,  par  des 
questions  habilement  graduees,  il  amenera  ses  eleves  & expliquer  1’ oeuvre 
qui  s’accomplit  sous  leurs  yeux. 

On  comprend  qu’un  pareil  enseignement  peut  se  donner  autant  au  dehors 
de  l’ccole  qu’a  l’interieur  et  combien  il  doit  etre  anime  et  vivant.  L’enfant 
n’cst  plus  condamne  a l’immobilite ; on  donne  satisfaction  a son  besoin  de 
mouvement,  sans  nuirea  son  instruction;  son  horizon  n’estplus  limite  aux 
murs  de  son  ecole  ou  dela  ruelle  qu’il habite ; enfin,  durant  ces  promenades, 
le  maitre  entre  en  communication  plus  intime  avec  ses  eleves  et  il  peut 
mieux  etudier  leurs  aptitudes  etleur  caractere. 

L’enseignement  de  lecole-modele  comprend  la  lecture,  lecriture,  l’arithme- 
tique,  l’iiistoire  et  la  geographie.  L’arithmetique  est  enseignee  par  le  calcul 
mental  et  par  les  procedes  ecrits.  La  geometrie  est  enseignee  par  la  pra- 
tique du  mesurage. 

Les  notions  scientifiques  qui  font  l’objet  de  l’enseignement  intuitif  com- 
prennent  la  geologie,  la  mineralogie,  la  botanique,  la  zoologie,  la  physique, 
la  cliimie,  lamecanique,  rastronomie,lameteorologie,  la  construction,  l’ar- 
chitecture,la  technologie,  l’agriculture,  l’hygiene  et  l’economie  domestique. 
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On  s’etonnera  peut-etre  du  grand  nombre  de  matieres  qui  figurent  a 
notre  programme ; mais  quand  nous  avons  cherche  quelles  etaient  les 
notions  scientifiques  qui  pouvaient  servir  au  developpement  intellectuel 
des  enfants,  nous  en  avons  trouve  une  telle  quantite  que  notre  programme 
ressemble  a celui  dune  ecole  scientifique  superieure. 

Cbez  nous,  ces  notions  ne  sont  pas  donnees  en  raison  de  l’utilite  que 
l’liomme  adulte  peut  tirer  de  leur  connaissance,  mais  seulement  en  vue 
de  l’action  qu’elles  peuvent  avoir  sur  le  developpement  intellectuel  des 
enfants ; aussi  ne  sont-elles  pas  ordonnees  comme  dans  les  traites  metho- 
diques:  elles  sont  rangees  d’apres  le  plus  ou  moins  de  facilite  que  les 
enfants  peuvent  avoir  a les  comprendre. 

Nous  avons  donne  une  tres-grande  importance  a l’enseignement  du  des- 
sin,  parce  que  nous  l’avons  considere  comme  l’un  des  plus  propres  a pro- 
voquer  la  spontaneity  de  la  pensee  ; il  habitue  a regarder  une  chose  dans 
son  ensemble  et  a l’analyser  dans  ses  moindres  details  ; or,  savoir  regarder 
attentivement  est  la  condition  primordiale  de  la  reflexion. 

Nos  eleves  regoivent  chaque  jour  une  legon  de  dessin  ; ils  dessinent  a 
propos  de  toutes  les  matieres  qui  le  comportent ; ils  sont  exerces  a dessiner 
autant  qu’a  ecrire. 

Nous  avons  du  faire  du  frangais  la  langue  fondamentale  de  l’enseigne- 
ment,  parce  qu’elle  est  la  langue  maternelle  de  la  grande  majorite  de  nos 
eleves;  mais  nous  voulons  que  ceux-ci  sacbent  parler  le  flamand  quand  ils 
sortiront  de  l’ecole ; or,  ce  n’est  pas  en  donnant  trois  a quatre  heures  de 
legon  par  semaine  que  l’on  peut  obtenir  ce  resultat.  Comment  se  fait-il  que 
les  enfants  de  nos  families  arrivent  a parler  avec  facilite  une  langue 
etrangere  grace  a leur  gouvernante  anglaise  ou  allemande?  C’est  que 
celle-ci  leur  enseigne  sa  langue  tout  le  long  du  jour,  a propos  de  tout:  la 
moindre  observation,  la  moindre  question  de  l’enfant  esfc  l’occasion  qui 
1‘initie  a une  locution  ou  a un  mot  de  l’idiome  etranger.  Nous  voulons 
qu’il  en  soit  de  meme  avec  nos  eleves  ; nous  leur  enseignons  le  flamand  a 
propos  de  toutes  les  matieres  du  programme  ; les  vocabulaires  de  toutes 
les  sciences  qu’ils  apprennent  leur  sont  enseignes  dans  les  deux  langues  ; 
les  interrogations  se  font  aussi  bien  en  flamand  qu’en  frangais ; il  ne  se 
passe  pour  ainsi  dire  pas  une  heure  sans  que  le  flamand  retentisse  a leur 
oreille;  les  exercices  de  gymnastique  memes  sont  commandes  alternative- 
ment  dans  les  deux  langues. 

11  va  sans  dire  que  dans  un  enseignement  rationnel  la  gymnastique  doit 
occuper  une  grande  place:  nous  faisons  done  non-seulement  aux  exercices 
corporels  une  part  beaucoup  plus  etendue  que  dans  la  plupart  des  ecoles, 
mais,  outre  les  lemons  regulieres  de  gymnastique,  nous  faisons  encore  faire 
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a nos  eleves,  toutes  les  heures,  des  exercices  tactiques  qui  degourdissent 
leurs  membres  et  les  habituent  a une  discipline  severe. 

L’ecole-modele  est  rigoureusement  laique  : c’est  l’un  des  points  fonda- 
mentaux  dn  programme  de  la  Ligue  ; aucun  cours  de  religion  n’est  donne 
dans  l’ecole  ; c’est  au  pere  de  famille  a diriger  cette  partie  de  leducation 
de  son  enfant  d’apres  ses  convictions  philosopbiques  ou  religieuses. 

Quelques  personnes  se  sont  etonnees  que  nous  n’ayons  pas  inscrit  un 
cours  de  morale  a notre  programme.  C’est  un  point  sur  lequel  le  Conseil 
general  de  la  Ligue  a longuement  delibere.  II  a pense  que  la  probite  et 
l’honnetete  ne  sont  pas  des  choses  que  l’on  inscrit  dans  un  programme 
et  sur  lesquelles  puissent  porter  des  examens  decole.  Une  legon  sur  la 
probite  ou  la  chaslete  ne  peut  etre  qu  un  sermon:  pueril  s’il  n’apprend 
rien,  dangereux  et  indecent  s’il  apprend  quelque  chose.  Ainsi  que  nous  le 
disions  da, ns  l’expose  des  motifs  de  notre  projet  d’organisation  : « Un 
cours  de  morale  suppose  entre  les  mains  de  l’instituteur  un  formulaire,  un 
manuel  qui  impose  a la  memoire  de  l’eleve  des  regies  seclies  et  inflexibles 
de  morale,  tandis  que  la  morale  doit,  selon  nous,  se  degager  de  l’ensem- 
ble  de  l’enseignement ; elle  doit  arriver  directement  des  levres  du  maitre 
au  cceur  des  eleves ; il  faut,  pour  cela,  que  l’instituteur  saisisse  toutes  les 
occasions  qui  se  presentent  pour  developper  dans  ses  eleves  le  sentiment 
du  bien  etl’amour  de  Injustice;  et  ce  n’est  pas  seulement  la  legon  du  mai- 
tre qui  doit  les  leur  inculquer,  mais  l’homme  tout  entier;  il  faut  que,  par 
la  franchise  de  sa  parole,  la  loyaute  de  ses  actes,  la  purete  de  ses  moeurs, 
la  nettete  de  ses  jugements,  il  eveille  en  ses  eleves  les  sentiments  d’affec- 
tion  et  de  respect  qu’unpere  dignede  sa  mission  sait  inspirer  a ses  enfants, 
de  sorte  que  les  eleves  se  rappellent  toujours  leur  maitre  comme  un  type 
de  bonte  et  d’lionneur  auquel  ils  reporteront  leur  souvenir  au  milieu  des 
tentations  et  des  vicissitudes  de  la  vie 

En  resume,  la  Ligue  de  l’enseignement  a voulu  demontrer  par  son  ecolc- 
modele  : 1°  que  l’enseignement  populaire  ne  doit  pas  con  sister  unique- 
ment  a enseigner  quelques  elements  de  science,  mais  doit  exercer  sur 
l’enfant  une  action  psychologique  susceptible  de  developper  ses  facultes 
intellectuelles;  2°  que  la  culture  du  peuple  ne  peut  etre  obtenue  par  le 
seul  moyen  de  legons  orales,  d’exercices  litterairos  et  de  livres;  3°  que 
l’enseignement  populaire  doit, dans  une  juste  mesure,soustraire  les  enfants 
pauvres  a l’induence  du  milieu  dans  lequel  ils  sont  eleves  et  les  soumettre 
a des  influences  intelligentes ; acet  effet,ilfaut  meubler  l’ecole  de  toutes  les 
choses  dont  la  vue  peut  exciter  la  curiosite  des  enfants,  ouvrir  leur  esprit 
et  servir  de  texte  a des  legons ; il  faut  les  conduire  aux  choses  interessantes 
qui  ne  peuvent  etre  deplacees. 
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L’essentiel  est  de  renvoyer  l’enfant  de  l’ecole  avec  l’habitude  du  raison- 
nement  et  de  l’observation  et  avec  des  instruments  suffisants  pour  lui 
permettre  de  satisfaire  la  curiosite  et  de  cultiver  l’intelligence  que  l’ensei- 
gnement  aura  eveillees  en  lui. 

A ce  prix  seul,  l’ecole  populaire  aura  une  influence  durable  et  servira  a 
l’elevation  morale  et  intellectuclle  de  la  nation. 


Note  presentee  par  la  Direction  royale  et  centrale  des  etablissements 

de  bienfaisance  de  Wurtemberg  sur  son  organisation  et  sur  ses 

travaux. 

La  Direction  a ete  institute  en  1817.  Elle  a son  siege  a Stuttgart.  M.  le 
ministre  d’Etat  Dr  von  Golther  la  preside.  Elle  se  compose  de  vingt-deux 
membres  effectifs,  dont  six  dames,  plus  les  fonctionnaires  et  les  doyens  du 
pays  et  les  Comites  de  bienfaisance  des  districts  [Zwei  und  zwanzig  Col- 
legial Mitglieder  und  zicar  16  Herren , 6 Damen,  ferner  die  Bezirks- 
beamte^i  und,  Dekane  des  Landes , als  gemeinschaftliche  Oberamter, 
soivie  die  Bezirchs  Wolilthaetigkeits  Vereine). 

L’activitede  laDirection  s’appliquesurtouta  combattre  le  pauperisme  et 
aameliorer  les  services  charitables  dans  toute  l’etendue  dupays;  a instruire 
et  a moraliser  des  enfants  indigents;  a creer  des  etablissements  hygie- 
niques;  asoulager  des  calamites  imprevues  (inondations,  incendies,  desas- 
tres  par  la  grele,  etc.) ; a creer  des  Caisses  d’epargne  locales  et  gene- 
rales. 

Les  etablissements  suivants  dependent  de  la  Direction  ou  sont  subsidies 
par  elle  : 

I.  Ecoles  pour  former  des  gardes-malades. — Une  ecolea  Heilbronn 
avec  son  refuge;  on  y forme  des  gardes-malades  du  sexe  feminin;  deux 
maisons  de  diaconesses,  l’une  a Stuttgart,  l’autre  a Winterbach,  avec  28 
succursales;  une  ecole  a Carlshohe,  pres  de  Ludwigsburg,  pour  former 
des  garde-malades  du  sexe  masculin. 

II.  Hospices  et  hopilaux.  — Quatre  hopitaux  pour  enfants;  trois  hopi- 
taux  pour  epileptiques  et  idiots ; deux  hopitaux  pour  opbtalmiques ; trois 
hospices  pour  aveugles;  deux  hospices  pour  sourds  et  muets;  un  hopital 
orthopedique  pour  les  indigents. 

III.  Orphelinats  et  refuges. — Trois  orphelinats  de  l’Etat;  vingt-quatre 
refuges  dc  reforme. 
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IV.  Ecoles  garcliennes.  — Cent  vingt-cinq  ecoles  gardiennes,  plus,  a 
Grossheppach,  une  ecole  pour  former  des  maitresses  d’ecoles  gardiennes. 

V.  Ecoles  industrielles . — Huit  ecoles  industrielles  pour  enfants  indi- 
gents. (Les  nombreuses  ecoles  industrielles  ou  ateliers  d’apprentissage  du 
pays  sont  places  sous  la  surveillance  des  autorites  scolaires.) 

Independamment  de  ces  institutions,  un  grand  nombre  d’autres  etablis- 
sements  ou  dissociations  de  bienfaisance  sont  rattacbes  a la  Direction 
et  en  grande  partie  subsidies  par  elle. 

La  Direction  possede  un  capital  de  862,500  marks  (433,125  fr.),  dont  di- 
verses  fondations  avec  affectation  speciale  pour  1 98,260  marks(247<825  fr.). 
Son  dernier  budget  comportait  en  recettes  64,700  marks  (80,875  fr.),  en 
depenses  66,000  marks  (82,500  fr.). 


Resume  d'un  memoire  sur  les  conditions  economiques  et  hygie- 
niques  du  personnel  de  la  manufacture  imperiale  des  papiers  de 
VEtat  a Saint-Petersbourg , presente  par  la  Direction. 

Les  organisateurs  de  l’Exposition  d’hygiene  et  de  sauvetage  de  Bruxelles 
ont  voulu  reunir  tous  les  moyens  que  l’intelligence  a inventes  depuis  plu- 
sieurs  siecles  pour  preserver  la  sante  et  sauver  la  vie  des  bommes.  Afin  de 
realiser  cette  entreprise  essentiellement  philantbropique,  ils  ont  invite 
tous  les  pays  civilises  a preter  leur  concours  a leur  oeuvre  et  ils  ont  auto- 
rise cliaque  etablissement  industriel  a faire  un  expose  de  sa  situation 
hygienique. 

La  Direction  de  la  manufacture  imperiale  des  papiers  de  l’Etat  a cru 
qu’il  serait  interessant  de  presenter  un  memoire  sur  les  mesures  qu’elle  a 
prises  pour  conserver  la  sante  de  ses  ouvriers  et  d’indiquer  les  amelio- 
rations hygieniques  qu’elle  a apportees  dans  ses  ateliers  et  ses  habi- 
tations. 

La  manufacture  imperiale  des  papiers  de  l’Etat  a ete  fondee,  le  21  aout 
1818,  pour  la  fabrication  des  assignats  et  autres  papiers  munis  des  sceaux 
du  gouvernement.  Elle  fabrique  actuellement  les  valeurs  et  papiers-mon- 
naie  de  l’Etat  dont  l’emission  est  faite  soit  par  l’Etat  directement,  soit  par 
differentes  institutions  financieres  de  credit,  d’actions,  etc.  Ses  ateliers 
sont  nombreux;  depuis  la  preparation  de  la  pate  a papier  jusqu’a  l’impres- 
sion  des  divers  papiers-monnaie  (timbres-poste  et  enveloppes  timbrees 
compris),  tout  s’y  fait  successivement.  L’etablissement  possede  de  tres- 
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vastes  salles  oil  travaillent  les  graveurs,  les  ouvriers  en  galvanoplastie, 
les  mecaniciens,  les  fondeurs  de  caracteres  d’irnpression;  ily  existe,  en 
outre,  deux  laboratoires,  l’un  de  chimie,  l’autre  de  photograpkie. 

On  occupe  dans  la  manufacture  des  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout 
age,  depuis  13  jusqu’a  70  ans.  Toutefois,  dans  la  distribution  du  travail, 
on  considere  le  degre  de  la  difficulty  du  travail  et  la  mesure  des  forces  phy- 
siques qu’on  doit  y employer.  En  187G,  le  personnel  etait  compose  de  la 
maniere  suivante : (1) 


] . Fonctionnaires  du  gouvernement  occupant  des  emplois  k la  direction, 
k la  comptabilite,  surveillant  les  travaux  dans  les  ateliers,  etc.  . . 65 

2.  Chefs  d’atelier  et  artistes 121 

3.  Contre-maitres 157 

4.  Ouvriers  compteurs 135 

5.  Ouvriers  (les  enfants  compris) 960 

6.  Ouvrieres 298 

7.  Gardiens  assermentes 160 

8.  Portiers 24 

Total.  . . . 1,920 


Voici  le  detail  de  la  repartition  des  ouvriers  dans  les  differentes  catego- 
ries de  travaux : 

Hommes.  — 1°  Travaux  aux  machines  a coupage  des  chiffons,  transport 
et  distribution  des  chiffons  : 1 3 ouvriers ; duree  du  travail  quotidien  : 8 a 
10  lieures;  salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes  : 12  a 14  roubles  ; salaire 
des  ouvriers  a la  journee  : 60  coppecks. 

2°  Peignage  et  decoupage  du  chanvre  sur  des  machines,  travaux  sur 
des  rouleaux,  blanchiment  et  travaux  d’appretage  de  la  pate,  travaux  sur 
des  machines  a papier  et  reception  des  iinprimes  sortant  des  presses  et  des 
machines  velotypiques  : 145  ouvriers;  duree  du  travail  quotidien  : 8 a 12 
lieures ; salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes  : 14  a 20  roubles  argent;  salaire 
des  ouvriers  a la  journee  : 60  coppecks. 

3°  Travaux  a la  cuve  : 200  ouvriers ; duree  du  travail  quotidien  : 8 a 12 ; 
salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes;  12  a 30  roubles  argent;  salaire  des 
ouvriers  a la  journee  ; 60  a 70  coppecks. 

4°  Impression  sur  des  presses  a bras,  confection  des  formes  : 67  ouvriers; 
duree  du  travail  quotidien:  8 & 12  heures;  salaire  mensuel  des  ouvriers 
fixes  ; 14  a 25  roubles. 

(I)  Le  personnel  subitdes  modifications  notables  suivant  la  quantile  de  travail.  Les  ehiffres  cil6s  iei 
representent  le  personnel  acluel ; ils  se  rapprochenl,  d'ailleurs,  des  ehiffres  relcves  durant  les  di.v 
dernieres  annees. 
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5°  Preparation  des  matieres  colorantes  : 33  ouvriers ; duree  da  travail 
quotidien  : 8 a 12 ; salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes : 12  a 25  roubles. 

6°  Coupage,  comptage,  triage  etclassage  du  papier : 147  ouvriers;  duree 
du  travail  quotidien  : 8 a 12  lieures;  salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes  : 
15  a 38  roubles. 

7°  Numerotage  des  differentes  especes  de  papier : 58  ouvriers;  duree  du 
travail  quotidien  : 9 heures;  salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes:  12  a 18 
roubles. 

8°  Ponte  des  caracteres  d’imprimerie:  14  ouvriers ; duree  du  travail  quo- 
tien  : 10  heures;  salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes  : 14  a 23  roubles. 

9°  Ateliers  de  gravure,  ateliers  de  guillochage,  de  reproduction,  de  ste- 
reotypie,  d’impression,  laboratoires  cbimique  et  photographique : 36 
ouvriers;  duree  du  travail  quotidien:  9 heures;  salaire  mensuel  des  ouvriers 
fixes  : 20  a 50  roubles. 

10°  Serruriers,  menuisiers,  tourneurs,  marechaux-ferrants,  chaudron- 
niers,  fondeurs,  chauffeurs  : 140  ouvriers;  duree  du  travail  quotidien  : 10 
heures;  salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes  : 18  a 50  roubles. 

11°  Graisseurs,  porteurs  et  transporteurs  de  fardeaux : 55  ouvriers; 
duree  du  travail  quotidien  : 10  heures  ; salaire  mensuel  des  ouvriers  fixes : 
15  a 20  roubles. 

12°  Contre-maitres  surveillant  les  differents  travaux : 157;  duree  du 
travail  quotidien  : 8 a 9 heures;  salaire  mensuel : 15  a 40  roubles. 

Femmes.  — 1°  Triage  des  chiffons,  battage  sur  le  tambour,  peignage  et 
coupage  du  chanvre  sur  des  machines:  29  ouvrieres;  duree  du  travail 
quotidien  : 9 heures;  salaire  quotidien  : 35  a GO  coppecks. 

2°  Triage,  sechage,  comptage,  nettoyage  et  classage  du  papier  ecru  et 
prepare  : 135  ouvrieres;  duree  du  travail  quotidien  : 8 heures;  salaire  quo- 
tidien : 36  a 55  coppeks. 

3®  Fabrication  d’enveloppes  et  de  timbres-poste  : 70  ouvrieres  ; duree 
du  travail  quotidien  : 7 a 8 heures;  salaire  quotidien  : 35  a 40  cop- 
pecks. 

Enfants  (de  13  a 17  ans).  — 1°  Posage  et  ajustage  du  papier  sur  des 
machines  velotypiques  : 1 1 3 ouvriers ; duree  du  travail  quotidien  : 7 a 9 
heures;  salaire  quotidien  : 25  a 50  coppeks. 

2°  Numerotage  des  papiers  timbres  : 19  ouvriers ; duree  du  travail  quo- 
tidien : 8 heures;  salaire  quotidien  : 30  coppeks. 

3°  Nettoyage  des  caracteres  d’imprimerie  : 1 1 ouvriers ; duree  du  travail 
quotidien : 8 heures;  salaire  quotidien  : 30  a 35  coppeks. 

4°  Confection  d’enveloppes  et  de  timbres-poste  : 20  ouvriers;  duree  du 
travail  quotidien  : 7 a 8 heures;  salaire  quotidien  : 25  a 30  coppeks. 


COMMUNICATIONS  DIYK11SES. 


7‘jU 

5°  Travaux  de  gravure  (apprentis) : 24  ouvriers ; duree  du  travail  quo- 
tidian : 8 heures ; salaire  quotidien  : 5 a 20  coppeks. 

Jeunes  filles.  — 1°  Collage  du  papier  sur  la  machine,  coupage  du  papier 
ecru  : 41  ouvrieres;  duree  du  travail  quotidien  : 5 a 7 heures;  salaire  quo- 
tidien : 30  coppccks. 

2°  Confection  d’enveloppes  et  de  timbres-poste  : 23  ouvriSres;  duree  du 
travail  quotidien  : 7 heures;  salaire  quotidien  : 25  a 30  coppeks. 

On  voit,  d’apres  ces  indications,  que  la  duree  du  labeur  quotidien  pour 
les  hommes  est  de  8 a lJ  heures;  les  travaux  commencenta  7 on  S heures  du 
matin  et  ne  cessent  qu  a 1 1 heures  et  demie  ou  midi ; ils  recommencent  a 
2 heures  et  se  terminent  a G ou  7 heures  du  soir. 

Pour  les  femmes,  la  duree  du  travail  est  habituellement  de  7 heures  et 
demie;  elles  commencent  leur  journee  a 7 heures,  dans  quelques  ate- 
liers a 8 heures  du  matin  ; a 11  heures  et  demie,  elles  vont  diner;  lorsque 
les  travaux  n’exigent  pas  uno  activite  particuliere,  on  leur  permet  de 
s’absenter  une  demi-heure  vers  10  heures  du  matin  pour  prendre  leur 
cafe. 

Quant  auxenfants  et  aux  jeunes  filles,  le  nombre  d’heuresde  travail  quo- 
tidien varient pour  eux  entre  6 et  7 heures;  il  ne  depasse  jamais  6 heu- 
res et  demie  pour  les  jeunes  filles  occupees  au collage  du  papier  a la  meca- 
nique. 

II  y a trois  modes  de  retribution  du  travail : par  mois,  par  jour  et  par 
travail  livre  (a  la  piece) . Le  premier  mode  de  paiement  se  fait  principale- 
ment  pour  le  travail  des  hommes,  notamment  de  ceux  dont  l’occupation 
demande  de  l’habitude,  un  exercice  continuel  et  dont,  par  consequent, 
l'emploi  fixe  est  necessaire,  a cause  de  la  specialite  de  leurs  metiers,  qui 
exigent  beaucoup  d’experience.  Le  paiement  par  jour  se  rapporte  aux  tra- 
vaux pour  lesquels  le  nombre  d’ouvriers  varie  et  depend  soit  de  la  quantite, 
soit  de  la  presse  de  l’ouvrage ; il  est  adopte  aussi  pour  les  enfants,  dont 
l’occupation  nadmet  pas  une  retribution  a la  piece.  Le  paiement  a la  piece 
est  incontestablement  le  mode  le  plus  rationnel  etleplus  regulier  de  retri- 
bution ; il  est  adopte  pour  toutes  les  categories  oil  la  quantite  de  travail 
fait  depend  du  zele  personnel  de  l’ouvrier ; il  Test  egalement  pour  les  tra- 
vaux de  femmes. 

Lorsqu’il  y a des  travaux  extraordinaires  a executer  en  dehors  des  heures 
obligatoires,  les  ouvriers  qui  travaillent  le  soir  reijoivent  une  fois  et  demie 
de  plus  que  leur  salaire  de  jour  et  ceux  qui  travaillent  la  nuit  ou  les  jours 
de  fetes  deux  fois  plus. 

On  augmente  le  salaire  de  l’ouvrier  suivant  son  zele  et  la  duree  de  son 
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Sur  un  nombre  total  de  1,550  individus  (1)  employes  iila  manufacture 
il  y en  avait,  au  13  mai  1876,  1,0G5  (68  p.  c.)  ages  de  plus  de  18  ans;  il 
y avait  234  (16  p.c.)  femmes  agees  de  plus  de  18  ans,  187  (12  p.c.)  enfants 
de  13  a 17  ans  inclusivement  et  64  (4  p.  c .)  jeunes  filles  du  meme  age. 

Caisse  de  secours.  — Une  Caisse  de  secours  a ete  fondee  en  1863 
elle  a commence  en  1865,  apres  avoir  regu  la  sanction  imperiale.  Elle  a 
une  double  destination  : 1°  elle  accordo  des  secours  et  des  pensions  via- 
geres  aux  individus  servant  dans  la  manufacture  ainsi  qu’a  leurs  families  ; 
elle  assure  leur  existence  encas  de  maladie,  d’accident,  d’infirmite  ; elle 
donne  une  retraite  a cliaque  employe  apres  un  service  de  vingt-cinq  ans  ; 
2°  elle  a pour  but  d’accorder  aux  employes  un  credit  a petits  interets  et  de 
les  encourager  a l’economie  en  leur  procurant  un  placement  convenable  et 
commode  de  leurs  epargnes. 

Afin  de  remplir  ce  double  but,  la  Caisse  est  organisee  de  la  maniere 
suivante  : 1°  elle  est  administree  par  un  Comite  preside  par  le  directeur  de 
la  manufacture  ou  par  des  representants  elus  par  ceux  qui  participent  a la 
Caisse  ; 2°  les  participants  sont  divises  en  deux  categories : a la  premiere 
appartiennent  les  ouvriers  qui  touchent  plus  de  500  roubles  par  an;  a la 
seconde  ceux  qui  regoivent  500  roubles  et  moins;  le  nombre  des  represen- 
tants elus  danschaque  categorieest  etabli  de  maniere  a ce  qu’il  y en  ait  un 
pour  une  quantite  de  participants  dont  le  salaire  comporte  un  total  de 
20,000  roubles  argent ; 3°  tout  individu  employe  a la  manufacture  et  tou- 
chant  par  an  des  appointepaents  fixes  d’au  moins  120  roubles  argent  est 
oblige  de  participer  a la  Caisse  (2);  4°  d’apres  la  decision  du  Comite  d’ad- 
ministration,  la  Caisse  accorde  des  secours  aux  participants  soit  en  cas 
d’accident,  soit  en  cas  d’infirmite  ou  de  maladie,  soit  dans  toute  autre  cir- 
constance  grave;  ces  secours  ne  peuvent  depasser  la  somme  du  salaire 
annuel  du  participant  secouru;  5°  la  Caisse  de  pension  accorde  des  pen- 
sions viageres  aux  participants  qui  ont  servi  pendant  au  moins  5 ans  et  qui 
quittent  le  service  pour  cause  de  vieillesse,  de  maladie  ou  d’infirmite  ; 6°  si 
un  participant  devient  infirme  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  il  acquiert 
le  droit  d’etre  pensionne  avantles  Sans  de  services  reglementaires ; 6°  apres 
le  deces  d’un  participant,  la  famille  de  celui-ci  a droit  a une  pension  dans 
le  cas  ou  il  aurait  eu  lui-meme  le  droit  d’en  obtenir  une ; 7°  si  le  partici- 
pant defunt  etait  deja  pensionne  de  son  vivant,  sa  famille  jouit  de  la  pen- 


(1)  Dans  cechiffre  ne  sont  pas  compris  les  fonctionnaires  du  gouvernemcnt,  les  chefs  d’ateliers,  les 
artistes,  les  gardiens  et  les  portiers  qui,  en  raison  des  fonctions  qu’ils  exercent  dans  la  manufacture, 
ne  peuvent  etre  comptgs  parmi  les  ouvriers  propremenl  dits. 

(2)  Pour  les  femmes  et  les  ouvriers  recevant  le  salaire  a la  journte,  il  existe  une  Caisse  spdciale 
d'emprunt  et  d'dpargne  organisde  sur  le  meme  module  que  la  Caisse  principale. 
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sion  qu’il  recevait;  8°  le  minimum  d’une pension  annuelle  est  de70  roubles; 
en  general, le  montant  d’nne  pension  comporte  25  a 50  pour  cent  du  salaire 
annuel  du  pensionne  et  la  situation  de  sa  famille  est  toujours  prise  en  con- 
sideration ; 9°  pour  obtenir  une  avance  de  laCaisse,  l’emprunteur  est  tenu 
a produire  la  garantie  de  trois  participants ; le  pret  n’excede  pas  la  moitie 
du  salaire  annuel  de  l’emprunteur;  10«  sur  un  pret  a unmois  de  date,  la 
Caisse  retient  1 pour  cent ; sur  ceux  a trois  mois,  2 pour  cent ; sur  ceux  a 
douze,  8 pour  cent ; 1 1°  le  capital  de  la  Caisse  est  ainsi  constitue  : a)  d’un 
interet  determine  sur  le  benefice  net  realise  par  la  manufacture  sur  ses 
operations  anuuelles;  b)  d’un  escompte  de  10  pour  cent  sur  cette  partie 
des  revenus  bruts,  lesquels  sont  partages  chaque  annee  entre  le  person- 
nel ; c)  d’un  escompte  de  3 pour  cent  sur  les  appointements  des  partici- 
pants qui  touchent  plus  de  500  roubles  argent  par  an  et  de  2 pour  cent 
sur  les  appointements  de  ceux  qui  touchent  jusqu’a  500  roubles  argent; 
d)  de  la  retenue  pour  un  seul  mois,  en  cas  d’augmentation  du  salaire  du 
participant,  de  la  difference  entre  l’ancien  et  le  nouveau  salaire;  e)  des  in- 
terets  des  capitaux  verses;  /)  des  amendes  pour  negligence  dans  I’obser- 
vation  des  differents  reglemeuts  et  ordonnances  introduits  par  la  Direction 
et  relatifs  a l’execution  exacte  des  travaux  et  au  maintien  de  l’ordre  dans 
les  ateliers ; g)  de  l’interet  des  prets  accordes,  des  dons  volontaires  et  des 
legs. 

Fonctionnant  depuis  1863,  la  Caisse  avait  paye  au  ler  janvier  1876  : 


Pensions 

105,560 

roubles, 

19  1/2  coppecks. 

Secours  

18,560 

» 

41  » 

Fraisd’enterrement  . . . 

25,490 

)) 

70  » 

Pour  accidents  .... 
Aux  personnes  quittant  le 

11,801 

» 

02  » 

service 

Pour  placement  dans  les  hd- 

16,446 

)) 

33  n 

pitaux  et  les  ecoles  . . 

6,034 

)) 

00  »> 

Total : 

183,451 

roubles 

65  1/2  coppecks. 

La  Caisse  pensionne  aujourd’hui  190  personnes  pour  lesquelles  elle  paie 
27,  673  roubles  par  an.  Au  ler  mai  1876,  son  capital  s’elevait  a 450,000 
roubles  argent. 

Chaque  annee,  vers  le  leravril,les  ouvriers  regoivent  des  gratifications 
sur  les  benefices  des  operations  annuelles  de  la  manufacture.  Ces  gratifi- 
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cations  equivalent,  suivant  la  somme  des  benefices  et  le  zele  des  ouvriers, 
a un  salaire  de  un,  deux,  trois  et  meme  quatre  mois. 

Logements.  — Le  nombre  total  des  personnes  qui  habitent  dans  les 
batiments  appartenant  a la  manufacture  s’eleve  a 1,G01.  Les  fonction- 
naires  et  les  chefs  d’atelier  occupent  84  logements  ; pour  les  ouvriers 
maries,  on  a installe  276  cbambres  separees  et  14  habitations  communes; 
quant  aux  ouvriers  celibataires,  ils  sont  loges  dans  deux  grands  corps  de 
batiment  contenant  106  personnes  et  ayant  une  cuisine  economique  com- 
mune. 

Les  chambres  habitees  par  les  families  peuvent,  d’apres  leurs  dimen- 
sions, etre  divisees  en  trois  categories  : 1°  une  petite  chambre  pour  une 
famille  composee  du  pere,  de  la  mere  et  de  un  ou  deux  enfants  compte 
1,997  pieds  (anglais)  cubes  d’air;  2°  une  chambre  moyenne  pour  une  fa- 
mille composee  du  pere,  de  la  mere  et  de  trois  a quatre  enfants  en  compte 
2,672  pied  cubes  1/2  ; 3°  une  grande  chambre  pour  une  famille  composee 
du  pere,  de  la  mere  et  de  cinq  enfants  en  compte  2,777  pieds  cubes.  — 
Toutes  ces  chambres  sont  pourvues  de  poele  russes ; la  ventilation  s’y  fait 
au  moyen  de  vasistas  pratiques  a la  fenetre  et  au-dessus  de  la  porte;  elles 
sont  aussi  pourvues  d’une  quantite  d’eau  suffisante. 

Les  batiments  destines  aux  celibataires  sont  de  capacite  differente  : 
l’une,  pour  81  personnes,  compte  41,310  pieds  cubes  d’air;  1’autre,  pour 
25  personnes,  possede  une  aeration  proportionnee  a ses  dimensions.  Le 
chauffage  s’y  fait  au  moyen  d’eau  chaude  et  la  ventilation  au  moyen  de 
cheminees  d’appel.  Ces  batiments  possedent  des  conduites  d’eau  avec  robi- 
nets. 

Ateliers.  — L’atelier  pour  le  lessivage  du  papier,  dans  lequel  travaillent 
118  ouvriers,  a une  capacite  de  141,236  pieds  cubes  d’air;  l’atelier  pour 
nettoyage,  99  ouvriers,  41,084  pieds  cubes;  l’atelierpour  coupage,  43  ou- 
vriers, 51,272  pieds  cubes;  l’atelier  pour  collage,  36  ouvriers,  47,736  pieds 
cubes;  1’atelier  pour  sechage,  84  ouvriers,  153,357  pieds  cubes;  l’atelier 
pour  la  fabrication  d’enveloppes,  103  ouvriers,  79,443  pieds  cubes;  l’ate- 
lier typographique  a presses  abras,  54  ouvriers,  64,473  pieds  cubes;  l’ate- 
lier  typographique  a la  machine,  179,676  pieds  cubes. 

Eclairage.  — Pour  l’eclairage  de  ses  habitations  et  de  ses  ateliers,  la 
manufacture  possede  une  usine  oil  l’on  fait  du  gaz  avec  de  la  houille.  Cette 
usine  dispose  de  25  coruues.  En  hiver,  on  fabrique  le  gaz  dans  16  a 21 
cornues  qui  en  produisent  80,000  pieds  cubes  par  jour;  en  ete,  il  n’y  a 
d’habitude  que  5 cornues  qui  fonctionnent : elles  produisent  12  a 15,000 
pieds  cubes  de  gaz  par  jour. 
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La  quantite  moyenue  du  gaz  consomme  dans  le  courant  d’utie  annee  cst 
de  1,800,000  pieds  cubes.  L’eclairage  sefait  au  moyen  de  3,000  bees  avec 
fente  ; chaque  bee  brule  4 a 5 pieds  cubes  de  gaz  par  heure  et  donne  une 
lumiere  egale  a 10  on  12  bougies  ordinaires. 

En  prevision  d’un  accident  quelconque,  la  manufacture  possede  une 
usine  de  reserve  oil  l’on  fabrique  du  gaz  avec  du  naphte. 

Eau.  — La  manufacture  se  sert  de  l’eau  de  la  Neva,  amenee  par  un 
conduit,  et  de  celle  d’un  puits  artesien.  On  prend  l’eau  dans  ce  puits  a une 
profondeur  de  557  pieds  et  l’on  en  obtient  une  quantite  de  90  pieds  cubes 
par  minute.  La  composition  chimique  de  cette  eau  est  la  suivante  : sur  un 
poids  de  10,000  parties,  12,238  de  sodium  (Na),  0,320  de  potassium  (K), 
1,070  de  calcium  (Ca),  0,6027  de  manganese  (Mn),  0,0529  de  baryum  (Ba), 
22,021  de  chlore  (Cl),  0,268  de  brome  (Br)  et  0,116  de  silicium  (S).  Elle 
est  uniquement  destineeauxbesoins  de  la  fabrique,  aux  loater-closets,  aux 
pompes  a incendie  et  a l’arrosage.  L’eau  potable  de  la  Neva,  prise  dans  la 
petite  riviere  Tclierna’ia,  est  conduite  dans  quatre  filtres  systeme-Simson, 
munis  de  reservoirs  d’epuration,  existant  dans  la  cour  de  la  manufacture 
et  dont  la  surface  compte  5,300  pieds  carres.  Ces  filtres  contiennent  des 
couches  de  menu  gravier  et  de  morceaux  d’ardoises  reposant  sur  un  fond 
de  beton.  Leur  nettoyage  a lieu  tous  les  mois.  La  consommation  generate 
d’eau  dans  la  manufacture  peut  etre  evaluee  ii  200  pieds  cubes  par  se- 
conde. 

Jardins.  — Dans  les  cours  de  la  manufacture  et  des  habitations,  on  a 
distribue,  sur  une  surface  de  1,400  metres  carres  (1),  six  petits  jardins; 
ils  contribuent  a purifier  l’air  et  permettent  aux  enfants  dejouer;des 
fontaines  servent  a les  arroser  frequemment  pendant  les  fortes  chaleurs 
de  l’ete. 

Administration.  — Un  bureau  central  est  charge  de  la  surveillance 
des  batiments ; e’est  k lui  que  les  ouvriers  et  les  locataires  doivent  adresser 
leurs  reclamations.  Des  gardiens  font  un  service  continuel  de  jour  et  de 
nuit.  Le  bureau  est  en  communication,  au  moyen  d’un  telegraphe,  avec 
l’hopital  et  le  depot  de  pompes  a incendie  ou  se  trouve  aussi  un  service 
permanent.  Afin  de  preserver  les  batiments  del’incendie,  il  existe  une  con- 
duite d’eau  speciale  avec  vingt-quatre  puits  et  autant  de  robinets  pour 
pouvoir  arreter,  des  le  debut,  les  progres  du  feu.  Des  extincteurs  sys- 
teme-Dine  sont  places,  en  outre,  dans  differentes  parties  de  la  manufac- 
ture. 


(I)  La  surface  occupde  par  les  bailments  de  la  manufacture  est  de  15,075  pieds  carres. 
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Pour  entretenir  tous  les  batiments  dans  un  etat  complet  de  proprete  ct 
pour  porter  lo  bois  de  cbauffage  aux  locataires,  etc.,  on  a organise  un  ser- 
vice de  24  personnes,  qui  sont  pretes  a repondre  a 1’appel  en  cas  d’incen- 
die. 

Cette  equipe  est  composee  : 1°  des  hommes  qui  distribuent  le  bois,  ern- 
portent  les  ordures  et  aident  au  blancbissage  et  au  sechage  du  linge;  2°de 
ceux  qui  balaient  les  cours,  les  corridors,  les  escaliers,  etc. 

Pour  le  bois  apporte  a domicile,  les  locataires  paient  pour  cbaque  poele, 
chaque  cheminee,  quel  que  soitl’etage,  la  somme  de  25  coppecks  par  mois, 
Quant  aux  foyers  de  cuisine,  ils  sont  payes  en  proportion  de  la  quantite 
de  fourneaux  : 1 a 2 fourneaux,  50  coppecks;  3 a 4 fourneaux,  75  cop- 
pecks;  5 a 6 fourneaux  et  au-dela,  1 rouble,  25  coppecks.  — Les  ouvriers 
maries  habitant  des  logements  separes  paient  mensuellement  30  coppecks ; 
les  ouvriers  maries  habitant  des  logements  communs,  15  coppecks;  les 
ouvriers  celibataires,  5 coppecks. 

La  somme  totale  de  ces  retributions  couvre  les  frais  da  service. 

Les  logements  possedent  des  water-closets  avec  puits  d’extraction.  Ces 
lieux  d’aisance  sont  nettoyes  au  moyen  du  systeme  de  la  Societe  d’assainis- 
sement,  laquelle  emporte  la  vidange  dans  des  tonneaux  bermetiquement 
clos. 

Afin  de  diminuer  l’kiimidite,  d’attenuer  l’infection  des  souterrains,  on  a 
construit  des  plancbers  en  asphalte  et  en  ciment  dans  les  cuisines,  les  lieux 
d’aisance  et  les  corridors. 

Bains.  — En  ete,  les  ouvriers  et  leur  famille  peuvent  prendre  gratuite- 
ment  des  bains  dans  un  etablissement  situe  sur  la  Fontanka,  vis-a-vis  la 
manufacture. 

Buanclerie.  — La  buanderie  est  abondamment  pourvue  d’eau ; des  con- 
duces speciales  servent  a l’ecoulement  des  eaux  sales. 

Depuis  la  construction  de  cette  buanderie,  il  est  defendu  de  faire  la  les- 
sive  dans  les  logements. 

Cha'pelle  mortuaire.  Les  decedes  sont  transposes  dans  une  ckapelle 
ou  leur  corps  demeure  jusqu’au  moment  de  l’enterrement  et  ou  l’on  pro- 
cede  a leur  autopsie,  en  cas  de  necessity . 

Ecoles  et  asiles.  — Dans  le  voisinage  de  la  manufacture,  on  a construit 
une  ecole  pour  les  ouvriers  des  deux  sexes  ainsi  que  pour  leurs  enfants. 
La  manufacture  debourse  annuellement  pour  l’entretien  de  cette  ecole 
1,500  roubles  argent;  elle  preleve  sur  les  ouvriers  qui  la  frequentent  30 
coppecks  par  personne  et  par  mois  et  sur  leurs  enfants  20  coppecks. 

II  existe  un  second  etablissement  ayant  pour  but  l’enseiguement  : c’est 
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1’asile  de  Ste-Catlierine,  situe  a proximite  de  la  manufacture  et  subsidie 
par  des  particuliers.  Les  ouvriers  entrent  pour  une  grande  part  dans  ce  . 
subside  c'est  pourquoi  quelques-uns  de  lours  enfants  frequentont  1 ecole 
institute  aupres  de  Tasile;  plusieurs  vieillards,  anciens  employes  de  la  ma- 
nufacture, y sont  soignes. 

La  creche  de  u Jasli  » garde  les  enfants  des  ouvrieres  maiiees,  elle  est 
entretenue  par  des  offrandes  privees. 

Une  bibliotheque  a ete  creee  en  vne  de  cooperer  au  progres  moral  des 
ouvriers  et  de  leurs  enfants ; elle  est  pourvue  de  livres  et  de  publications 
periodiques  populaires. 

La  direction  se  propose  de  construire  encore  un  grand  batiment  d’habi- 
tation  et  d’y  installer,  en  merne  temps  qu’une  vaste  salle  destinee  a la 
refection  et  au  repos,  une  ecole  speciale  pour  les  ouvriers  et  leurs  enfants. 

Mesures  hygieniques.  — Les  mesures  adoptees  pour  conserver  la  saute 
des  ouvriers  sont  des  mesures  preventives,  preservatrices  et  des  mesures 
medicales. 

11  y a,  d’abord,  la  visite  prealable  que  les  medeoins  font  subir  aux  ou- 
vriers arrivants;  il  y a,  ensuite,  les  moyens  employes  pour  diminuer  autant 
que  possible  les  cas  de  maladie  et  prevenir  les  accidents. 

Le  but  principal  des  visites  prealables  est  de  pouvoir  determiner  si  tel 
ouvrier  voulant  entrer  au  service  de  la  manufacture  est  apte,  relativement 
a sa  constitution,  au  travail  en  general  et  si,  en  particulier,  ilpeut  etre  utile 
dans  la  partie  speciale  a laquelle  on  compte  l’employer.  Ces  visites,  faites 
tres-scrupuleusement  par  le  medecin  de  la  manufacture,  ont  permis  de  re- 
fuser l’admission  des  ouvriers  d’une  constitution  faible  ou  affectes  de  ger- 
mes  d’un  mal  chronique  quelconque,  par  consequent  ceux  pour  qui  le  tra- 
vail serait  nuisible.  Elies  ont  empeche  l’emploi  des  enfants  et  des  adultes 
a des  travaux  demandant  une  depense  d’efforts  physiques  considerable  ou 
ne  presentant  pas  des  conditions  satisfaisantes  au  point  de  vue  do  l’hy- 
giene;  elles  out  amene  la  bonne  repartition  des  aspirants  qu’on  peut  occu- 
per  4 differents  travaux  techniques,  relativement  a l’aptitude  et  a l’organi- 
sation  physique. 

II  importe  cependant  d’ajouter  que  differentes  affections  physiques, 
telles  que  des  infirmites  insignifiantes,  des  suites  de  rachitisme,  un  appau- 
vrissement  du  sang,  une  hernie  etc.,  ne  sont  pas  des  obstacles  a l’admis- 
sion  dans  la  manufacture,  ou  Ton  emploie  meine  les  sourds-muets.  Mais 
tous  les  ouvriers  ainsi  aflectes  sont  places  dans  des  ateliers  mieux  soignes 
sous  le  rapport  hygienique  et  sont  occupes  a des  travaux  qui  ne  doivent 
pas  exercer  une  influence  trop  pernicieuse  sur  leur  saute  et  transformer  de 
legeres  maladies  en  maladies  chroniques  et  dangereuses. 
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Les  medecins  vcillent  tres-attentivement  a ce  que  l’aif  soit  suffisam- 
ment  renouvele  dans  les  diverses  parties  de  la  manufacture;  tous  les  ate- 
liers sontpourvus  d’appareils  de  ventilation;  dans  les  uns,  ou  des  emana- 
tions nuisibles  se  produisent,  on  a pratique  des  vasistas  a bascule;  dans 
d’autres,  oil,  par  suite  des  travaux  qu’on  y execute,  l’air  est  comprime 
par  differents  gaz,  on  a dispose  des  cheminees  d’appel;  de  cette  maniere, 
la  purete  de  1’air  est  certaine.  Pendant  les  fortes  chaleurs,  on  arrose  les 
ateliers. 

Dans  les  ateliers  oil  la  temperature  monte  jusqu’a  30°  Reaumur,  — 
comme,  par  exemple,  dans  ceux  de  sechage  ou  dans  ceux  destines  a des 
operations  a la  cuve  oil  il  y a beaucoup  d’humidite,  — les  ouvriers  met- 
tent  des  blouses  speciales  et  des  tabliers  en  cuir. 

Pour  prouver  l’efficacite  des  mesures  adoptees,  il  suffit  de  citer  le  fait 
1 suivant  : 

Dans  le  courant  de  6 a 12  ans,  sur  douze  femmes  occupees  pendant  sept 
lieures  par  jour  aux  travaux  de  sechage,  il  n’y  en  a pas  eu  une  seule  dan- 
gereusement  malade.  Les  ouvrieres  ont,  en  general,  un  teint  satisfaisant  et 
leurs  forces  ne  s’epuisent  guere.  C’est  la  I’heureuse  consequence  du  regle- 
mcnt  qui  present  d’arreter  le  travail  des  ouvrieres  des  ateliers  de  sechage 
toutes  les  dix  minutes  et  de  les  remplacer  par  d’autres  ouvrieres  ayant 
travaille  dans  une  temperature  plus  basse.  Ce  meme  reglement  est  mis  en 
vigueur  pour  les  ateliers  de  batage. 

Pour  se  preserver  contre  la  poussiere  qui  se  degage  en  grande  quantite 
pendant  le  triage  et  le  nettoyage  du  clianvre,  les  ouvrieres  se  couvrent  la 
bouche  de  bandeaux  ouates  leur  servant  de  respirateurs. 

Afin  de  prevenir  les  accidents,  une  stricte  surveillance  est  exercee  par 
les  chefs  d’ateliers ; en  outi*e,  les  machines  sont  munies  de  defenses  et  leurs 
parties  mobiles  sont  placees  aussi  haut  que  possible.  Chaque  machine  pos- 
sede  un  mecanismepouvant  servir  a l’arreter  immediatement.  On  enseigne 
aux  nouveaux  arrivants  la  maniere  dont  ils  doivent  agir  dans  les  ateliers  oil 
il  y a des  machines  ; onne  lesemploie,  du  reste,  dans  ces  ateliers  que  lors- 
qu’ils  sont  parfaitement  au  courant  du  fonctionnement  des  machines. 

Dans  les  dix  dernieres  annees,  il  n’y  a eu  en  tout  que  six  accidents ; ce 
chiftre  est  reellement  minime  si  Ton  se  rend  compte  que  la  manufacture 
possede  17  machines  a vapeur  de  la  force  de  4 a 50  chevaux  et  plus  de 
271  differents  appareils  mecaniques. 

Le  personnel  medical  est  compose  d’un  docteur,  d’un  aide,  d’un  cliirur- 
gien  et  d’une  sage-femme.  Une  ambulance  est  voisine  de  la  manufacture; 
elle  est  pourvuc  de  deux  lits  ainsi  que  d’une  pharmacie  complete. 

Les  ouvriers  attaints  de  maladie  pendant  leur  travail  sont  tenus  de  se 
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rendre  immediatement  a l’ambulance  afin  do  subir  une  visite  medicale. 
S’il  leur  est  impossible  d’y  aller,  le  medecin  les  visite  a domicile.  Quand 
leur  maladie  n’exige  pas  le  transport  a l’hopital,  ils  regoivent  un  conge 
et  l’assistance  de  l’ambulance. 

Tous  les  ouvriers  atteints  d’un  mal  chronique  quelconque  ainsi  que  les 
convalescents  obtiennent,  en  ete,  des  conges  avec  plein  salaire  atin  de 
pouvoir  se  rendre  a la  campagne. 

Environ  2 pour  cent  des  ouvriers  profitent  cliaque  annee  de  cette 
disposition. 

Dans  le  courant  des  cinq  derni&res  annees,  il  y avait,  en  moyenne, 
1,2S0  ouvriers  atteints  annuellement  de  maladies  aigues  (1): 


Diarrhees,  catarrhes  d’estomac  ct  d’intestins.  . 280 

Fievres  rhumatismales,  catarrhales,  gastrites  . 305 

Inflammation  des  voies  respiratoires . ...  190 

Fievre  typho'ide  et  fievre  chaude 55 

Rhumatisme  articulaire 12 

Lumbago 75 

Abattement  par  suite  du  travail (if) 

Abus  de  boissons  alcooliques 28 

Inflammation  aigue  de  la  vue.  ......  30 

Inflammation  aigue  des  organes  auditifs  ...  15 

Syphilis 14 

Eruptions  aigues,  fievreuses 14 

Maladies  feintes 85 


On  peut  ajouter  a cette  liste  des  fievres  ephemeres,  des  indigestions, 
des  maux  de  tete,  des  maux  de  dents,  etc. 

Les  maladies  aigues  sevissant  a St-Petersbourg  atteignent  aussi  les 
ouvriers  de  la  manufacture,  mais  ceux  qui  habitent  l’etablissement  y sont 
moins  sujets,  comme  cela  est  demontre  dans  le  rapport  du  docteur  Gugen- 
berg  sur  le  cholera  en  I860. 

II  y avait  environ  270  malades  par  suite  d’ accidents  exterieurs  et  d’in- 
flcimmations  catarrhales.  d’ulceres,  de  maladies  contagieuses  : 


Distorsia  et  subluxatio.  . . 15 

Accessus  ponaritium.  ...  76 

Gontusiones  ......  53 

Vulnera  levioro 64 

Vulnera  graviora 18 

Ulcera 37 

Ambustura 6 


(L  brs  pieces  relatives  aux  maladies  ct  a la  morlalitedcs  ouvrifires  faisant  dcfaut,  les  employes  mas- 
culins  seuls  sont  compris  dans  les  chiffrcs  suivants. 
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II  y avait  environ  240  hommes  annuellement  atteints  de  maladies  chro- 
niques ; plusieurs  possedaient  deja  les  germes  de  ces  maladies  en  entrant 
au  service  de  la  manufacture ; chez  la  plus  grande  partie,  les  maladies 
chroniques  se  sont  developpees  durant  le  service. 

Le  tableau  suivant  donne  le  chiffre  des  ouvriers  qui  out  ete  soignes  et 
gueris  : 


Catarrhe  chronique  des  poumons.  . . 45 

Crachement  de  sang,  inflammation  chro- 
nique des  poumons,  gravelle.  . . 38 

Appauvrissement  du  sang G7 

Hemorrhoides 18 

Hernies 8 

Elargissement  de  veines  aux  extremites 

inferieures 18 

Obstruction  d’intestins  et  hydropisie.  . 12 

Epilepsie 8 

Marasmes 18 

Emphyseme 8 


Les  imprimeurs,  les  verificateurs,  les  travailleurs  a la  cuve  (ces  derniers 
puisant  la  pate  du  papier  sont  atteints  principalement  de  pneumonie  et  de 
crachements  de  sang)  et  les  graveurs  sont  sujets  aux  maladies  de  poi- 
trine. 

Les  cas  d’appauvrissement  du  sang  ne  sont  frequents  que  parmi  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  ans  occupes  a la  typograpbie  et  parmi  les  numero- 
teurs  et  les  nettoyeurs  de  l’atelier  des  travaux  a la  cuve,  ou  l’air,  quoique 
chaud,  est  en  meme  temps  bumide. 

Les  hernies  se  developpent  chez  les  porteurs  de  fardeaux ; les  hemorra- 
gies  chez  ceux  qui  menent  une  vie  sedentaire,  comme  les  graveurs  et  les 
calculateurs ; l’obstruction  intestinale  chez  les  ouvriers  s’adonnant  aux 
boissons  alcooliques. 

Dans  les  ateliers  ou  il  y a beaucoup  de  poussiere,  de  fortes  emanations 
cliimiques  et  de  la  fumee  (comme,  par  exemple,  a l’usine  a gaz  et  a la 
forge),  les  ouvriers  sont  astlnnatiques. 

On  a etabli  un  tableau  de  la  mortality  pendant  une  periode  de  treize 
ans,  des  ouvriers  membres  de  la  Caisse  de  secours;  malgre  qu’ils  n’em- 
brassent  pas  la  totalite  des  personnes  employees  dans  la  manufacture  (les 
femmes  et  les  travailleurs  a journee  ne  sont  pas  comptes),  ces  chiffres  pre- 
sentent  cependant  un  certain  interet : 
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NOMBRE  D’EMPLOYES 

MO  RTS 

Aunties. 

EmplovCs. 

CHEFS 

d’atelier. 

OuvniEns. 

TOTAL. 

Employes. 

CHEFS 

d’atf.lier. 

OuvniERS. 

TOTAL. 

1XG0 

58 

85 

1.325 

1.466 

3 

3 

28 

34 

I8G7 

7G 

103 

1.800 

2.039 

4 

1 

37 

42 

1808 

81 

108 

1 944 

2.433 

4 

2 

2G 

32 

1869 

77 

114 

1.455 

1.G48 

0 

2 

39 

44 

1870 

68 

m 

1 .193 

1.565 

3 

3 

27 

33 

4871 

G9 

102 

•1.0GG 

1.237 

4 

2 

29 

35 

1872 

G9 

104 

1 .065 

1 .236 

3 

2 

27 

32 

1873 

G6 

102 

1.181 

1.349 

2 

2 

34 

30 

1874 

GG 

102 

4.4G6 

4 . 33  4 

3 

8 

41 

52 

1873 

G4 

111 

1.202 

4.377 

5 

2 

33 

40 

Totaux : 

094 

1.033 

45.455 

45.481 

34 

27 

321 

580 

D’apres  ce  tableau,  la  mortality  moyenne  pour  les  employes  est  de 
5,00  pour  cent;  celle  ties  chefs  cl’atelier,  2,71  pour  cent;  celle  des  ou- 
vriers,  2,36  pour  cent;  — la  mortalite  des  employes  est  done  plus  forte 
que  celle  des  ouvriers. 

D’autres  releves  statistiques  montrent  quelles  sont  les  maladies  qui  ont 
cause  la  mort  des  employes  et  des  ouvriers.  Les  chiffres  ci-clessous  se  rap- 
portent  aux  cinq  dernieres  annees  et  a 162  deces  d’employes  du  sexe 
masculin. 


Fievro  pulmonaire,  inflammation  ehronique  des  poumons  . 72  deces. 

Obstructions  intestinales,  maux  de  coeur,  hydropisie  . 18  » 

Abattement  senile 19  „ 

Congestions  au  cerveau 7 „ 

Deviation  d’intestins 2 » 

Asthme  avec  emphyseme  de  poumons 3 „ 

Cancer  d’intestins 2 » 

Blessures  exterieures 3 „ 

Cangrene  senile  du  genou.  . 1 „ 

Ramollissement  du  cerveau 1 „ 

Empoisonnement  avec  de  l’acide  sulfurique 1 » 


Maladies  aigues,  telles  que  fievres,  inflammalion  d’intes- 
tins, de  peritoine,  cholera • . . . 33 
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Resume  cl'un  memoire  sur  l' Union  des  « Working  men's  Club  and 

Institute  »,  presente  par  M Hodgson  Pratt,  president  de  V Union. 

La  grave  question  clu  siecle,  celle  dont  la  solution  est  le  plus  souhai- 
table  pour  l’humanite,  c’est  la  suppression  de  l’ivrognerie.  En  Angleterre, 
l’intemperance  est  la  cause  initiale  du  pauperisme;  elle  coute  a la  nation 
pres  de  8 millions  de  “poor  rates  » (taxe  des  pauvres);  elle fournitun  con- 
tingent de  soixante-dix  individus  pour  cent  au  « Work-house  » ; de  plus, 
on  a calcule  que  la  grande  majorite  des  miserable^  pensionnaires  des  pri- 
sons y vienncnt  pour  des  delits  commis  en  etat  d’ivresse. 

Quels  moyens  faut-il  employer  pour  arreter  les  tristes  effets  d’un  tel 
fleau  ? 

C’est  ce  que  les  philanthropes  recherchent  depuis  de  longues  annees. 
Mais  si  l’on  veut  guerir  une  maladie.  il  est  bon  de  eonnaitre  les  causes  qui 
l’ont  produite.  Pour  arriver  a ce  but  relativementa  l’ivrognerie.nous  pou- 
vons  incontestablement  poser  en  principe  que  lout  homme,  quels  que  soient 
d’ailleurs  son  rang  ousa  profession,  a besoin  de  repos  etde  distraction  apres 
les  heures  de  travail;  or,  si  ce  repos  et  cette  distraction  s’offrent  naturelle- 
ment  a l’ouvrier  dans  les  pays  chauds,  oil  les  promenades  en  plein  air  lui 
sont  permises  et  merne  necessaires,  il  n’en  est  pas  de  meme  dans  les 
climats  plus  froids,  oil  la  temperature  elevee  ne  permet  de  se  recreer  qua 
l’interieur  des  habitations.  Mais  au  milieu  des  grandes  villes,  dans  les  ag- 
glomerations industrielles,  la  valeur  des  terrains  est  considerable  et,  par 
suite,  les  logements  des  ouvriers  sont,  en  general,  tout-a-fait  insuffisants 
sous  le  rapport  du  contort  le  plus  modeste  de  la  vie  de  famille.  Qu’ar- 
rive-t-il  alors  ? C’est  que  l’ouvrier,  lorsque  le  besoin  du  repos  et  de  la  dis- 
traction se  faitsentir,  va  les  chercher  hors  de  sa  maison?  Et  que  trouve-t-il 
hors  de  sa  maison?  .11  ne  trouve  que  le  cabaret  ou,  commeon  diten Angle- 
terre, le  “ Public-house  ». 

Voila  la  cause  du  mal. 

Le  marchand  n’entend  pas  accorder  gratuitement  au  client  la  jouis- 
sance  du  petit  espace  qu’il  occupe  ; celui-ci  doit  la  payer  par  une  con- 
sommation  vraiment  enorme  de  boissons  plus  ou  moins  nuisibles  a sa 
sante. 

Sur  le  continent,  on  peut,  du  moins,  moyennant  une  depense  insigni- 
fiante,  obtenir  un  siege  dans  les  cabarets  ; il  est  possible  de  s’y  distraire 
en  causant,  en  lisant  les  jour naux,  en  jouant.  Mais  tout  autre  est  le  sys- 
teme  anglais.  Dans  les  « Public-houses  »,  pas  de  chaises,  pas  de  ban- 
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quettes;  le  consoramateur  reste  debout  et,  s’il  veut  garder  sa  place,  il  est 
oblige  d’absorber  verre  sur  verre;  il  prend  peu  a pen  l’habitude  de 
boire  a l’exces,  si  bien  qu’une  grande  pavtie  dc  son  salaire  est  consacree 
asatisfaire  ce  besoin.  Le  respect  de  soi-meme,  le  sentiment  de  son  devoir 
envers  les  siens,  sa  sante,  son  intelligence,  tout  est  saerifie  plus  ou  moins 
completementacetle  funeste  habitude.  L’ouvrier  puise  alors  dans  laboisson 
l’oubli  de  sa  fatigue  et  de  ses  peines;  l’ivresse  la  lui  donnant,  il  recherche 
l’ivresse  frequemment. 

Mais  les  ouvriers  n’ont  pas  seulement  besoin  de  distraction ; ils  ont 
aussi  des  obligations  a remplir.  Ils  doivent  songer  a l’entretien  de  leurs 
families,  s’assurer  du  pain  pour  leurs  vieux  jours,  prendre  des  mesures 
pour  les  cas  de  greve,  d’accidents,  de  maladies.  C’est  pourquoi,  a l’exemple 
des  patrons,  ils  s’assoeient  pour  s’entendre  sur  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs. Ils  ont  fonde  des  Societes  au  sein  desquelles  ils  discutent  ensemble 
leurs  interets  divers.  Mais  ou  ces  Societes  de  travailleurs  se  reunissent- 
elles  ? Justement  dans  des  salles  de  cabarets,  que  les  marchands  louent  a 
tres-bas  prix,  certains  qu’ils  sont  de  se  rattraper  sur  la  vente  de  leurs 
boissons. 

Cette  situation  explique  le  mal.  Pour  y remedier,  il  faudrait  done  offrir 
aux  ouvriers  un  endroit  qui  put  pour  eux  remplacer  le  cabaret,  un  lieu  de 
recreation  et  de  reunion,  un  local  agreable  dans  lequel  il  leur  serait  pos- 
sible de  traiter  leurs  affaires. 

Tel  est  precisement  le  but  de  1' Union  des  Working  men's  club  and  in- 
stitute, fondee  en  Angleterre,  il  y a quatorze  ans,  sous  la  presidence  de 
lord  Brougham. 

I/Union  est  dirigee  par  un  Conseil  compose  de  personnes  prises  dans 
tons  les  rangs  sociaux.  Ouvriers,  clergymen,  proprietaires,  patrons,  quelles 
que  soient  leurs  opinions,  se  trouvent  done  unis  pour  la  propagation  d’une 
oeuvre  hautement  philanthropique  et  sociale. 

Dans  le  cas  ou  Ton  desire  Fetablissement  d’un  club  dans  uue  localite  quel- 
conque,  le  Conseil  entre  en  correspondance  avec  des  personnes  connues  de 
cette  localite  et  leur  donne  la  marche  a suivre;  il  delegue  meme  un  de  ses 
membres  pour  prendre  la  parole  dans  un  “ meeting  » preparatoire,  qui 
est  convoque  au  moyen  de  circulaires  et  d’annonces;  ce  membre  in- 
dique  les  details  d’organisation  et  fait  nommer  par  l’assemblee  un  Co- 
mite pro  visoire  charge  de  chercher  un  local,  dc  rediger  des  statuts,  enfin 
de  preparer  l’etablissement  du  club.  Une  fois  le  Comite  designe,  on  s’oe- 
cujie  de  trouver  les  fonds  necessaires.  On  s’adresse  aux  gensriches  de  l’en- 
droit,  qui  pretent  volontiers  leur  eoncours,  les  epargnes  des  ouvriers 
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n’etant  pas  suffisantes.  Le  club  se  fonde  ainsi.  Par  la  suite,  ses  membres 
doivent  pourvoir  a son  entretien  au  moyen  de  souscriptions. 

Voici  comment  estgeneralemeut  installe  un  club  : -1°  une  grande  salleou 
Ion  peut  causer,  fumer,  lire  des  jouniaux  et  prendre  des  rafraichisse- 
ments  (1) ; 2°  une  salle  de  jeux;  3°  une  salle  qui  sert  de  bibliotheque  et  oil 
se  tiennent  les  seances  du  Comite  d’administration  ; 4°  une  salle  de  con- 
ferences, de  lectures,  de  soirees  musicales,  auxquelles  les  femmes  des 
membres  et  les  personnes  de  leur  famille  sont  admises  gratuitement. 

En  ete,  des  excursions  sont  organisees  par  une  Commission  speciale.  En 
vertu  d’arrangements  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  membres 
du  club  peuvent  visiter,  moyennant  une  somme  tres-minime,  quelque  ville 
interessante  ou  passer  leur  journee  a la  campagne.  Le  grand  avantage  de 
ces  excursions  consiste  dans  le  droit  accorde  aux  femmes  et  aux  enfants 
d’y  prendre  part. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  Comite  est  compose  au  moins  pour  les 
deux  tiers  d’ouvriers.  Cela  est  necessaire.  II  faut  que  les  ouvriers  sentent 
bien  que  la  direction  du  club  est  entre  leurs  mains;  la  moindre  apparence 
d’autorite  de  la  part  des  souscripteurs  aises  les  blesserait  profondement. 
Cette  concession  a pour  effet  d’amener  la  reunion  pacifique  des  divers 
membres  du  corps  social,  de  les  rapprocber,  de  les  associer,  de  leur  donner 
l’occasion  d’echanger  leurs  idees,  d’attenuer  la  violence  de  l’esprit  de  parti 
et  de  classe. 

Les  institutions  de  prevoyance  n’ont  pas  ete  oubliees  par  rUnion  des 
clubs  des  travailleurs.  Elle  encourage  l’epargne  1°  par  l’etablissement  de 
“ Penny-Bank’s  » , dans  lesquelles  l’ouvrier  peut  deposer  la  plus  modique 
epargne,  ne  fut-elle  que  de  quelques  sous;  2°  par  la  fondation  de  Societes 
cooperatives  pour  l’ackat  des  objets  de  consommation  sans  intermediaire, 
au  prix  de  revient  et,  par  consequent,  a meilleur  marcbe  que  dans  les 
boutiques.  En  outre,  plusieurs  clubs  ont  constitue  des  Societes  de  pret; 
chaque  membre,  en  versant  une  certaine  somme  par  semaine  a la  Caisse 
sociale,  peut  obtenir  une  avance  de  fonds,  en  cas  de  besoin. 

L’instruction  est  un  des  principaux  points  vises  par  TUnion.  A cet  effet, 
elle  repand  livres  et  journaux,  etablit  des  concours  litteraires,  propage 
les  lectures,  multiplie  les  conferences.  Elle  ne  cesse  de  demontrer  a l’ou- 
vrier  que  si  s’adonner  a l’ivrognerie,  c’est  descendre  au  niveau  de  la  brute, 


(!)  La  question  des  rafraichissements  a dtd  fort  discutde  par  les  membres  de  i’Union.  Deux  sys- 
temes  sont  adoplds : dans  certains  dubs,  une  limite  est  fixde  a la  cotisoininaiion  des  liqueurs 
fortes  ; deux  verres  d’alcool  au  plus  sont  servis  par  soirtSe  a la  mfitne  personae  ; dans  d’autres  clubs, 
les  membres  consomment  comine  ils  l’entendent,  mais  il  csl  alors  de  rbglc  d’exclure  ccux  qui  abusent 
de  cette  latitude. 
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s’instruire,  c’est  monter  sur  l’echellc  sociale.  Quand  un  club  se  forme, 
l’Union  lui  prete  des  ouvrages  pour  garnir  sa  bibliotheque ; elie  lui  prete 
aussi  des  tableaux  et  des  gravures  pour  orner  ses  murailles;  elle  lui  assure 
le  concours  de  conferenciers ; elle  lui  avance  meme  quelquefois  de  1’argent. 

L’organisation  des  clubs  de  travailleurs  est  en  pleine  voie  de  prospeiite, 
il  en  existe environ  682,  frequentes  par  135,000  membres.  On  ne  saurait 
trop  attirer  sur  eux  l’attention  publique  et  en  recommander  l’etablisse- 
ment  dans  tous  les  pays.  Ce  sont  des  institutions  capables  de  relever  les 
classes  ouvrieres,  de  les  moraliser,  de  les  pousser  a la  prevoyance,  tout  en 
leur  offrant  la  distraction  et  le  repos,  apres  les  lieures  de  travail. 


Note  sur  Vassistance  aux  mutiles  du  travail,  presentee  par  M.  le 
comte  de  Beaufort,  vice-president  de  la  Societe  generate  de  secours 
aux  militaires  blesses,  a Paris. 

La  section  d’economie  sociale  s’occupe  des  institutions  ayant  pour  ob- 
jet  l’amelioration  de  la  condition  des  classes  ouvrieres.  Sat&cke  est  grande. 
II  faudrait,  pour  arriver  a des  resultats  satisfaisants,  examiner  les  di- 
verses  phases  del’existence  du  travailleur.  Je  me  bornerai  a appeler  l’at- 
tention du  Congres  sur  une  categorie  d’hommes  relativement  restreinte, 
assez  nombreuse  toutefois  pour  reclamer  une  institution  speciale  : je  veux 
parler  des  victimes  du  travail. 

II  n’y  a pas  lieu  de  retracer  ici  la  situation  de  l’ouvrier  qui,  n’ayant  que 
son  salaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  voit  tout-a-coup  tarir 
la  source  de  ce  moyen  d’existence.  Un  accident  le  met  pour  toujours  dans 
l’impossibilite  de  se  livrer  a un  travail  remunerateur.  La  misere  le  saisit 
alors.  Que  va  devenir  sa  malheureuse  famille  ? Des  personnes  charitables 
lui  porteront  peut-etre  secours;  mais  ce  n’est  la  qn’une  aide  eventuelle ; 
l’aumone  revolte,  d’ailleurs,  l’amour-propre,  l’esprit  d’independance  de 
l’honnete  ouvrier. 

On  pourrait,  suivant  moi,  ameliorer  la  situation  des  mutiles  du  travail 
en  leur  procurant  les  moyens  de  se  livrer  encore  a certains  travaux  et  en 
completant  par  un  subside  le  salaire  de  la  journee,  car  il  y aura  toujours 
un  ecart  entre  le  salaire  de  l'homme  infirme  et  celui  de  l’liomine  va- 
lide. 

En  1868,  il  a ete  fonde  a Paris,  pour  toute  la  France,  une  Societe  inti- 
tulee  : “Assistance  aux  mutiles  pauvres  ».  C’est  principalement  l’ouvrier 
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ties  champs  qui  ostl’objet  de  lasollicitude;  en  effet,  c’est  surtout  a la  cam- 
pagne  que  font  defaut  les  ressources  speciales  que  reclame  l’etat  des 
victimes. 

La  Societe  d’assistance  aux  mutiles  pauvi  es  s’est  fait  un  devoir  d’atte- 
nuer,  sinon  de  reparer,  les  tristes  suites  des  accidents:  elle  donne  des 
jambes  de  bois  articulees,  des  pilons,  des  bras  artificiels,  des  crochets;  elle 
donne  aussides  secours  en  argent.  Les  calamites  publiques  : guerres,  inon- 
dations,  incenclies,  out  absorbe  une  grande  partie  de  ses  ricliesses  et  ont 
retarde  l’extension  de  sa  charite.  Mais  cepcndant  cettc  oeuvre  a deja  rendu 
de  grands  services.  Si  elle  arrivait  a son  coinplet  cleveloppement,  elle  ren- 
drait  au  travail  toutes  les  victimes  qui  n’y  peuvent  plus  prendre  part. 

Force  de  rester  dans  l’oisivite,  Fhomme  voit  ses  facultes  s’eteindrepeu  a 
peu;  s’il  est  sans  ressources,  comment  pourra-t-il  vivre?  II  faudra  qu’il  ait 
Fame  bien  forte  pour  ne  pas  faiblir,  et  le  moins  qu’il  fera  sera  de  recourir 
a la  mendioite.  Mais  si  le  travail  lui  est  rendu,  une  richesse  relative  lui  est 
accordee  en  meme  temps;  il  reconquiert  son  independance  dans  la  vie  et 
son  rang. 

Le  travail  est,  du  reste,  le  moralisateur  par  excellence,  tandis  que  Foi- 
sivite, soit  volontaire,  soit  forcee,  conduit  le  plus  souvent  a l’abaissement 
moral. 

II  serait  a souhaiter  que  beaucoup  d’institutions  pareilles  a la  Societe 
d’assistance  aux  mutiles  pauvres  fussent  fondees.  Les  ouvriers  qu’un  ac- 
cident vient  abattre  au  milieu  de  son  travail  est  comme  le  soldat  qui  est 
blesse  au  champ  d’honneur : ce  dernier  est  secouru  par  l’Etat  qu’il  a servi ; 
pourquoi  l’ouvrier  a qui  la  Societe  doit  tout  ne  serait-il  pas  secouru  par 
elle  ? 

Je  terminerai  en  citant  un  fait  qui  prouve  les  resultats  qu’on  peut  at- 
tendre  de  l’ceuvre  charitable  dont  je  parle  : je  viens  de  recevoir  une  page 
d’ecriture  d’un  ouvrier  mutile  muni,  depuis  deux  jours  seulement,  d’un 
bras  artificiel.  Cette  interessante  victime  du  travail  est  en  voie  d’acquerir 
les  moyens  necessaires  pour  se  livrer  a.  des  occupations  pleinement  remu- 
neratrices. 


Projet  de  creation  d’un  Comite  de  charite  Internationale ; — note 
presentee  par  M.  Aime  Houzii  de  l’Aulnoit,  avocat , d Lille. 

Un  Comite  dit  de  « charite  internationale  » sera  constitue  a l’eflfet  de 
determiner  des  conditions  uniformes  d’admissibilite  aux  secours  publics, 
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applicables  aux  indigents  residant  liors  de  leur  pays  natal,  dans  chacun 

des  Etats  ay  ant  adhere  a la  convention. 

Ce  Comile  recherchera  notamment  s’il  convient  d’assimiler  entierement 
les  etrangers  aux  regnicoles  pour  la  participation  aux  secours  ou,  au  con- 
traire,  de  les  soumettre  a une  regie  charitable  differente;  il  fixera,  sil  y 
a lieu,  la  duree  du  temps  necessaire  pour  acquerir  le  domicile  de  se- 
cours. 

Enfin,  le  Comite  etudiera  les  moyens  de  garantir  aux  indigents,  en  pays 
etrangers,  l’aide  et  la  protection  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  deliberations  du  Comite  de  charite  internationale  seront  transmises 
aux  divers  gouvernements  europeens,  avec  priere  instante  de  provoquer 
chez  eux  les  mesures  legislatives  necessaires  pour  assurer,  dans  le  plus 
bref  delai  possible,  la  realisation  des  vceux  exprimes  par  le  dit  Co- 
mite. 


Note  sur  le  repos  dominical  presentee  par  M.  Frank  Lombard, 

banquier,  d Geneve. 


Tandis  que  le  Congres  d’hygiene,  de  sauvetage  et  d’economie  sociale 
tient  ses  assises  a Bruxelles  dans  un  but  hautement  bumanitaire,  un  autre 
Congres  est  reuni  a Geneve  pour  chercher  les  moyens  de  permettre  le 
repos  dominical  aux  differentes  classes  de  la  Societe  qui  ne  peuvent  en 
jouir:  1°  aux  serviteurs  des  etablissements  publics  (hotels,  cates,  restau- 
rants) et  aux  domestiques  des  maisons  particulieres ; 2°  aux  employes  des 
administrations  publiques  (postes,  telegraphes,  etc.) ; 3°  aux  employes  de 
chemins  de  fer;  4°  aux  ouvriers  de  toutes  categories. 

En  ce  qui  concerne  la  classe  des  domestiques,  on  ne  pourra  obtenir  un 
resultat  que  par  un  accord  volontaire  avec  les  chefs  d’etablissements  et 
les  maitres  de  maisons.  II  est  question  de  fonder  une  federation  em- 
brassant  les  differents  pays  pour  arriver  a faire  accepter  cet  accord  huma- 

nitaire  par  tous  ceux  qui  disposent  de  la  personne  de  leurs  servi- 
teurs. 

La  categorie  des  employes  des  postes  et  telegraphes  est  aussi  de  celles 
dont  le  travail  est  continuel.  En  Suisse,  pour  ne  citer  que  ce  pays,  la  « So- 
ciete pour  l’observation  du  repos  du  dimanche  « a pourtant  deja  obtenu 
une  amelioration  du  sort  de  ces  employes.  Les  reglements  du  Departement 
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federal  des  postes  ont  restreint  a unc  demi-journee  le  travail  de  la  distri- 
bution et  de  l’expedition  des  lettrcs  pour  le  dimanche;  ils  ont  egalement 
accorde,  pour  ce  jour-la,  la  fermeture,  pendant  quatre  heures,  des  bu- 
reaux telegrap  tuques.  De  plus,  dans  les  stations  secondaires  le  service 
dominical  a ete  reduit. 

Pour  la  troisieme  categorie,  il  se  produit  en  ce  moment  un  mouvement 
important  en  vue  d’amener  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  des 
conventions  pour  garantir  aux  employes  un  dimanche  sur  deux  ou  meme 
deux  sur  trois,  avec  un  jour  de  conge  pour  chaque  dimanche  occupe.  Des 
demarches  se  font  aussi  aupres  des  administrations  pour  ralentir  ou  inter- 
rompre  l’activite  des  bureaux  de  petite  vitesse  le  dimanche  et,  si  possible, 
pour  fermer  les  bureaux  une  partie  au  moins  de  ce  jour,  meme  dans  les 
bureaux  de  grande  vitesse. 

Une  Commission  internationale  doit  etre  nominee  pour  poursuivre  ce 
but  et  amener  les  Comp  tgnies  des  differents  pays  a adopter  une  mesure 
generale. 

Les  employes  des  chemins  de  fer  sont  admis,  en  Suisse,  au  benefice 
d’une  disposition  de  la  loi  federate  de  decembre  1872  accordant  un  diman- 
che sur  trois  aux  employes  de  toutes  les  administrations  publiques. 

Reste  la  classe  interessante  des  ouvriers.  II  serait  desirable  que  les  pa- 
trons voulussent  s’entendre  a leur  egard  pour  les  liberer  de  tout  travail  le 
dimanche.  Les  statistiques  ont  prouve  que  le  travail  fait  dans  les  six 
jours  avec  un  arret  le  septieme  valait  mieux  qu’un  travail  non-interrompu. 
Un  engagement  de  la  part  des  chefs  d’industrie,  maitres  d’usines,  d’ate- 
liers,  patrons  de  toutes  categories  est  realisable ; il  a ete  pris  a Geneve 
par  des  chefs  de  fabrique  d’horlogerie  et  autres  ; il  n’a  pas,  que  je  sache, 
donne  de  regrets  a ceux-ci. 

Un  Comite  actif  dans  chaque  centre  pourra  obtenir  les  adhesions  plus 
facilement  qu’on  ne  l’imagine. 

C’est  la  une  question  de  justice  sociale;  c’est  aussi  une  question  morale 
au  premier  chef.  Le  cceur  et  l’esprit  se  ferment  lorsqu’il  n’y  a pas  de  relache 
dans  le  travail,  pas  de  delassement  possible.  La  famille  surtout,  cet  ele- 
ment primordial  de  toute  societe  civilisee,  souffre,  si  elle  ne  peut  user 
le  dimanche  du  plaisir  de  se  reunir  dans  de  petites  fetes  saines  et  repo- 
santes.  La  religion,  l’etude  intellectuelle,  les  relations  de  l’amitie  sont  alors 
supprimees  avec  le  reste. 

Il  y a,  d’ailleurs,  quelque  chose  de  barbare  dans  l’incessant  travail  et  la 
dependance  dont  un  homine  ne  peut  meme  pas  se  relever  un  jour,  une 
heure;  le  labeur  de  l’ouvrier  doit  avoir  ses  limites;  l’exigence  des  patrons 
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sur  cc  point  ost  souvent  la  cause  ties  soulevemcnts  sociimx  qui  menacent 
la  societe. 


Resume  d'un  memoire  de  M.  Shut  in  pure,  pliarmacien,  a Bruxelles, 

sur  Vabus  du  tabcic. 

M,  Seutin  presente  un  interessant  memoire  dans  loquel  il  fait  res- 
sortir  les  graves  consequences  que  Tabus  du  tabac  a pour  1 organisnie 
liumain.  Cette  plante,  si  repandue  aujourd’hui,  produit  un  des  plus  vio- 
lents  poisons:  la  nicotine,  qui  tue  a la  dose  de  quelques  gouttes  et  d une 
maniere  foudroyante.  Certains  individus  privileges  pourront,  il  est  vrai, 
fumer  toute  leur  vie  sans  que  leurs  facultes  soient  troublees;  mais  cost  la 
grande  exception,  car  il  est  presque  toujours  impossible  a la  personae 
ayant  absorbe  le  poison  de  Teliminer  de  son  economie  par  ses  imon- 
toires  naturels,  par  les  reins,  les  poumons  et  lapeau.  M.  Seutin  cite  plu- 
sieurs  faits  interessants  pour  prouver  que  tout  est  nuisible  a la  saute  dans 
le  tabac,  meme  sa  fumee,  qui  contient,  d’apres  Tanalyse  qu’cn  a faite  un 
cbimiste  distingue,  M.  Melsens,  jusqu’a  7 pour  cent  de  nicotine.  Les  diffe- 
rentes  formes  sous  lesquelles  il  s’offre  a la  consommation  sont  egalement 
mauvaises,  quo  ce  soit  du  tabac  a fumer,  a priser  ou  a cbiquer.  Chez  ceux 
qui  prisent,  le  tabac  passe  souvent  des  marines  dans  Tarriere-gorge,  arrive 
au  pharynx,  a l’estomac,  peut  peuetrer  meme  dans  les  voies  respiratoires 
et  y occasionner  les  plus  graves  desordres.  L’usage  de  la  pipe,  du  cigare 
ou  de  la  cigarette  fait  courir  de  semblables  dangers  et  engendre  le  cancer 
des  levres.  Quant  ii  la  chique,  que  le  consommateur  maclie  et  dont  il 
exprime  et  avale  le  sue,  on  comprend  facilement  quels  effets  clle  peut  pro- 
duire,  par  suite  de  son  contact  prolonge  avec  les  muqueuses  si  absorban- 
tes  et  si  scnsibles  de  la  languo  et  de  la  bouclie;  bon  no  mb  re  de  marins  et 
de  soldats,  habitues  a cbiquer,  meurent  du  cancer  de  la  langue  ou  du  pha- 
rynx, plus  ordinairement  du  cancer  a l’estomac. 

M.  Seutin  attire  l’attention  du  Congres  sur  la  grande  part  que  le  tabac 
a prise  dans  le  developpement  des  maladies  mentales  et  surtout  dans  celui 
de  la  maladie  appelee  paralysie  generate  et  progressive.  Cette  affection, 
qui  n’est  qu’une  variete  de  l’alienation,  s’est  considerablement  repandue 
de  nos  jours.  M.  le  docteur  Joly  a fait  remarquer,  a ce  propos,  qu’avant 
1 .30,  epoque  a laquelle  la  consommation  du  tabac  etait  bien  moins  en 
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vogue  qu’actuellement,  on  n’avait  observe  que  fort  peu  de  cas  de  paralysie 
generate  et  progressive.  Depuis  1830,  cbaque  annee  a vu  s’accroitre,  avec 
one  connexite  effrayante,  et  le  cliiffre  de  la  consomraation  du  tabac  et  le 
cliiffre  des  alienes. 

I)  apres  un  tableau  dresse  par  M.  Joly,  il  est  etabli  que  la  progression 
toujours  croissante  de  la  vente  du  tabac  marche  de  pair  avec  l’augmenta- 
tion  des  alienes.  Ainsi,  en  1830,  le  produit  fiscal  du  tabac  selevait  en 
France  a 28  millions  de  francs  et  le  nombre  des  alienes  et  sequestres  etait 
de  liuit  mille;  en  1838,  produit  fiscal:  30  millions,  alienes:  10  mille;  en 
1842,  produit  fiscal:  80  millions,  alienes:  15  mille;  en  1852,  produit  fis- 
cal: 120  millions,  alienes:  22  mille;  en  1862,  produit  fiscal:  180  millions, 
alienes  : 44  mille.  Pour  la  Belgique,  le  nombre  des  alienes  sequestres  s’ele- 
vait  a 3,841  en  1855  et  a 5,441  en  1855;  aujourd’hui,  ce  nombre  s’eleve  a 
pres  de  8 mille. 

M.  Seutin  fait  le  compte  des  sommes  enormes  qui  vont,  chaque  annee, 
s’engloutir  dans  la  triste  consommation  du  tabac.  En  Belgique,  oil  il  n'y  a 
ni  regie  ni  controle,  on  ne  peut  arriver  il  un  cliiffre  approximatif  qu’en  so 
basant  sur  ce  qui  se  passe  en  France.  Or,  pour  cette  nation,  le  produit 
fiscal  du  tabac,  en  1875,s’est  eleve  ii  la  soinme  de  240  millions  de  francs. 
La  Belgique  est  six  ou  sept  fois  rnoins  peuplee  que  la  France,  mais,  pro- 
portions gardees,  on  y fume  davantagc;  en  prenant  done  la  sixieme  partie 
du  produit  fiscal  frangais,  on  arrivera,  pour  un  pays  de  5 millions  d’habi- 
tants,  au  cliiffre  considerable  de  40  millions  de  francs  consacres  ii  l’acbat 
d’une  plante  deletere  capable  de  produire  les  plus  redoutables  ravages. 

En  terminant  son  memoire,  M.  Seutin  constate  le  vide  de  plus  en  plus 
grand  qui  se  fait  dans  la  population  masculine  a lage  le  plus  florissant  de 
la  vie.  Quelle  est  la  cause  de  ce  vide?  La  statistique  des  deces  etablit  que 
la  mortality  cbez  les  hommes  de  30  ii  50  ans  est  generalement  due  aux 
affections  des  centres  nerveux  et  a toutes  les  formes  des  maladies  men- 
tales,  telles  que  le  ramollissemeut  du  cerveau  et  de  la  mobile  epiniere. 

Ce  qui  est  terrible,  ajoute  M.  Seutin,  e’est  que  les  jeunes  gens,  les  enfants 
meme  out  pris  aujourd’hui  la  deplorable  habitude  de  fumer.  Ils  fument 
non  plus  par  esprit  d’imitation  ou  par  fanfaronnade ; ils  fument  par  gout, 
par  besoin,  avec  passion.  Ne  serait-il  pas  temps  de  prendre  enfin  des 
mesures  pour  faire  cesser  untel  abus?  La  societe  court  de  veritables  dan- 
gers : il  importe  de  la  secourir.  Deux  ennemis  sont  acharnes  contre  elle  : 
l’alcool  et  le  tabac.  La  section  d’economie  sociale  a longuement  discute  la 
question  de  l’alcool  et  a propose  differents  moyens  dele  combattre.  Mais 
comment  vaincre  le  second  fleau,  digue  complice  du  premier  dans  son 
oeuvre  de  disorganisation  morale  et  physique?  M.  Joly  a,  dans  le  temps, 
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soumis  aux  Commissions  sanitaires  de  France  cerhaines  propositions  que 
M.  Seutin  croit  bon  de  remettre  en  lumiere  ; si  elles  etaient  appliquees, 
elles  donneraient,  sans  nul  doute,les  meilleurs  resultats.  Voici  quelles  sont 
ces  propositions  : 

1°  Substituer  dans  lecommerce  lcs  tabacs  du  Levant, ceuxne  contenant 
que  de  faibles  proportions  de  nicotine,  aux  tabacs  plus  ou  moins  satures 
de  cette  substance  ; 

2°  Ou  bien  employer  les  tabacs  indigenes,  mais  apres  les  avoir 
depouilles  de  leur  nicotine ; 

3°  Proscrire  severement  dans  les  maisons  d’instruction  publique  l’usage 
du  tabac,comme  capable  de  nuire  a la  sante,  a l’intelligence  eta  la  morale 
de  lajeunesse; 

4°  Encourager  la  publication  de  notices  et  de  petites  brochures  qui 
seraient  vendues  a prix  reduit  et  qui  auraient  la  mission  d’eclairer  le 
public  sur  les  dangers  des  tabacs  nicotises  et  de  lui  faire  connaitre  l’inno- 
cuite  des  tabacs  prives  de  nicotine ; 

5°  Defendre  par  mesure  de  police  la  vente  des  tabacs  et  des  liqueurs 
a tout  enfant  age  de  moins  de  seize  ans. 


< 


. 
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Desguin,  II,  687,  730. 

Devaux,  I,  123. 
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De  Wael,  I,  95,  97. 

Dewilde,  I,  385,  396,  397,  399. 

Direction  de  la  manufacture  des  papiers 
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Abatage  des  animaux,  tome  I,  pages  132, 
145,  444,  463,  466  a 470,  473,  479, 
481  a 4S3,  tome  II,  334,  336. 

Abus  du  tabac,  I,  193,  194,  II,  817  a 819. 

Accouchements,  I,  213  a 217,  225  a 227, 
229  a 240,  483,  605,  636,  638,  658, 
668  a 671,  711,  714, 716, 873, 874. 

Aeration,  voir  ventilation. 

Aerophores,  II,  122  a 125,  127. 

Algues,  I,  270,  272,  273,  298,  301  k 
303. 

Allaitement  artificiel,  1,  486  a 491,  495  a 
499,  502,  508,  510  k 516,  572,  573, 
588,  605,  611  a 615,  61S  a 624,  638, 
641,  644,  645,  649,  651,  653,  654,  656 
658  a 661,  666  a 671,  675,  685,  709. 

Allaitement  maternel,  1,  130,  131,  486, 
488  k 490,  495,  499,  502,  510,  513  a 
515,  553,  572,  573,  588,  594,  611  a 
618,  623,  624,  G28,  638,  640  a 642, 
644,  645,  649  a 654,  656,  657,  659 
k 662,  666,  668  a 670,  673  a 675, 679, 
699,  700,  709  a 713. 

Allaitement  mercenaire,  I,  486  k 490, 
492,  498,  502,  508,  510,  514,  515, 
553,  571  a 573,  588,  611  a 618,  628, 
638,  641,  642,  644,  645,  647,  649, 
651,  652,  661  a 663,  665,  670,  673, 
G74.681,  700,  709  a 712. 

Allaitement  mixte,  1,  613,  614,  623,  624, 
661. 


Allaitement  naturel,  486  a 491,  495  a 
499,  502,  508  a 515,  553,  572,  573, 
588,  612,  613,  615,  617  a 624,  628, 
638,  640  a 642,  644,  645,  649  a 654, 
656,  657,  659,  661,  662,  666,  669, 
670,  673  k 675,  679,  699,  700,  709  k 
712. 

Ambulances,  I,  141,  145,  II,  184,  192, 
193,  195  a 198,  22 o,  222,  223,  229  a 
233,  247,  251,  275,  289,  290,  294  a 
296,302,  339,  342  a 344,  352,  355, 
360,  361,  405,  406,  410,  411,  806, 
807. 

Animaux  blesses  ou  errants,  I,  145,  II, 
330  a 337. 

Antiseptiques,  disinfectants,  I,  217,  220, 
224,  239  a 241,  243,  337,  338,  341, 
346,  347,  357,  358, 361, 366, 367,  372, 
375  a 377,  444,  445,  450,  451,  723, 
725,  II,  61,  317  k 319,  321,  340,  4U, 
415. 

Appareils  de  gymnastique,  II,  429  a 430, 
442  a 453. 

Appareils  de  secours  pour  militaires  bles- 
ses, I,  143,  144,  II,  192,  193,202,203, 
207  a -210,  212,  213, 219  a 222,  224  a 
226,  229,  278,  338  a 341,  345,  414  a 
415. 

Appareils  plongeurs,  II,  126,  127. 

Apprentissage,  1,  190  k 192,  II,  469,  471, 
472. 
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Armees  permanentes,  1,  603,  629,  030, 
635,  638,  715,  716,  11,  784. 

Asphyxie,  1,  176  k 179,  677,  67S,  730, 
831  a 839. 

Assainissement  ties  champs  de  bataille,  1, 

471,  472, 11,  317  k 330. 

Assistance  aux  mutiles  du  travail,  II,  591 
a 598,  812,  S14. 

Assistance  publique,  1,  130,  61b,  62 1, 
638,  645,  660,  669  a 674,  676,  690, 
703,  704,  709,  711  ft  713,  716,  802, 
II,  591. 

Assurances,  I,  137,  671,  II,  546,  565 
k 567,  571  k 573,  575,  5S2,  585,  594, 
670. 

Assurances  mari times,  II,  20,  26,  93  a 

105. 

Ateliers,  manufactures,  usines,  I,  153, 
188.  190,  191,  461,  625,  627,  638,  719, 
787,  788,  860  a 871.  II,  460  a 463,  465, 
k 467,  469,  471,472,  474  a 481,  484, 
485,  796  a 809. 

Autopsie,  1,732,  736,  756,  764,  782,  830, 
836,  II,  804. 

Avortements,  I,  232,  233,  540,  550,  581, 
598,  627  a 629,  650,  680,  782,  II,  486. 

Bains  de  mer,  voir  Eaux  de  mer. 

Banques  populaires,  II,  563,  564,  582. 

Bapteme,  I,  500,  647,  675,  711. 

Baraques,  I,  144,  212,  219,  223,  224, 
241,  II,  187,  188,  250,  293,  294,296, 
297,  302  a 317. 

Biberon,  1,  496,  497,  499,  505,  511,515, 
516,  588,  613,  614,  618  a 623,  641, 
642,  644,  645,  651,  653,  656,  670, 
674. 

Boisement,  I,  128,  316  a 820. 

Boissons  alcooliques,  I,  150,  151,  193 
a 196,  631  a 634,  836,  837,11,  581, 
673  a 731,  767,  778, 810  k 812. 

Boues,  I,  374,  375,  390  a 392,  410. 

Bourses  du  travail,  I,  551,  554,  559, 
635. 

Bureaux  de  renseignements  pour  patrons 
et  ouvriers,  1,  151,  II,  541  & 560. 

Brai,  I.  823  k 830. 

Brancards,  II,  184,  187  k 191,  195,  200, 
203  k 205,  211  k 214,  219,  221,  222, 
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224,  234  a 23y,  242  a 252,  255  a 258, 

278,  291,  292,  339. 

Brancardiers,  secoureurs,!,  143,  144,  183, 
199  a 203,  206  k 215,  219,  221  a 223, 
229,  230,  279,  280,  290. 

Brise-lames,  I,  138,  II,  45  a 55. 

Caisses  d’epargne,  I,  152,  11,  521,  522. 
537,  545,  546,  562  a 564,  567  it  571, 
573  it  577,  579,  580,  582,583,  589, 
590,  795,  812. 

Caisses  d’epargne  scolaires,  I,  152,  II,  569 
it  571,  583,  584. 

Caisses  de  secours,  I,  668  a671.  678, 
679,  756, 11,  467,  545,  557  a 559,  564 
it  567,  571  a 574,  576,  577,  582,  585 
it  598.  70S,  727,  765,  800,  801,  813 
a 816. 

Caisses  de  secours  pour  militaires,  II,  400 
a 402. 

Caisses  de  retraite,  1,  152,  11,  568,  574, 
576,  580,  582,  584  ii  587. 

Calfatage,  11,  23. 

Canalisation  d’eau,  I,  283,  284,  296,  II, 
505. 

Captation  des  eaux,  I,  127,  267,  268,  275, 

279,  281,  285.  286,  288  a 290,  293, 
294,  296,  298,  322. 

Cargaisons  de  bois.II,  13. 

Cargaisons  de  charbons,  II,  69  a 93. 
Cargaisons  de  grains,  I,  136,  II,  12  a 15, 
18  a 20,  94. 

Cas  de  naufrage  et  d’abandon,  I,  136,  II, 
10  a 14,  23,  26,  33  a 41,  45  a 55,  94, 
98,  99. 

Catheterisme  de  l’estomac,  I,  836,  837. 
Chambres  de  commerce,  I,  719,  II,  640. 
Chambres  syndicates,  I,  151,  152,  II,  475, 
555,  558,  640  a 673. 

Charbon,  charbonnages,  voir  Mines. 
Charbon  (maladiedu),  1,462,  463,  478. 
Chauffage,  I,  212,  220,  223,  227,  237, 
247  a 265,  423  ii  430,  624,  674,  II, 
186  a 188,  260,  261,  265,  296,  299 
k 301.  303,  306,  307,  312  it  314,  491, 
492,  493,  495  a 500,  532,  533,  790, 
802,  804. 

Chauffage  des  ateliers  et  fabriques,  1, 
251. 
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Chautfage  des  baraques,  II,  188,  29G,  297, 
303,  306,  307,  312  4 814. 

Chauffage  des  creches,  I,  249. 

Chauffage  des  ecoles,  I,  249,  250,  II, 
790. 

Chauffage  des  hopitaux,  hospices,  I,  212, 
220,  223,  227,  250. 

Chauffage  des  tentes,  II,  187,  299  a 302, 

314. 

Chauffage  des  theatres,  I,  251  a 253, 
265. 

Chauffage  des  wagons,  I,  253  a.  255,  II, 
186,260,  261,  265. 

Chemins  de  fer,  I,  136,  II,  128  & 144  (voir 
Wagons  d’ambulances). 

Cholera,  I,  179,  212,  246,  274  a 278,  301, 
327,  348,  349,  362,  364,  365,  436  a 
443,  446  k 453,  455,  457  a 461,  469, 
519,  531,  534,  II,  333,  548,  744,  746 
755,  757,  759,  760. 

Cimetieres,  I,  130,470,  472,  II,  723,  725 
a 727,  733,  735,  736,  752,  757  ft  764. 

Citernes,  I,  279,  282,  283,  292,  294,  296, 
a 298,  300,  304,  312,  313,  333,  421, 
432,  II,  504,  534. 

Clubs  d’ouvriers,  II,  810  & 813. 

Collisions sur  mer,  I,  136,  II,  8 it  10,  16  a 
18,  20  a 22,  33,  41a  45. 

Collisions  sur  terre,  II,  128  a 144. 

Colonies  penitentiaires,  II,  740,  746,  752, 
753,  756  a 758. 

Combustions  spontanees  en  mer,  I,  137, 
II,  69  a 93. 

Commissions  des  prisons,  II,  736  a 739, 
742,  746  a 748,  750,  753,  754. 

Commissions  medicales,  I,  719,  820  a 822, 

II,  706. 

Comites  de  patronage  des  condamnes 
liberes,  II,  735,  736,  739,  740,  744  ft 
747,  749  ft  753,  755,  756. 

Comites  de  secours  pendant  la  guerre,  I, 
141,  142,  146,  II,  182,  183,  226  a 229, 
231,  272  it  291,  257,  383  a 402. 

Conseils  d’arbitrage,  1,  152,  II,  598  a 639, 
662,  664  a 667,  669  a 671. 

Conseils  de  conciliation,  voir  Conseils  d’ar- 
bitrage. 

Conseils  de  prud’hommes,  II,  599,  605, 
606,  661,  663,  672. 


Constatation  de  la  mort,  I,  129,  145,  677, 
678,  728  a 732,  736  ft  756,  759,  II’ 
321,  322. 

Construction  des  maisons,  I,  152,  417  ft 
433,  II,  488  a 507,  509  a 520,  531  a 
543,  783. 

Contamination  des  eaux,  1, 128,  201,  202, 
320  a 322,  334  a 336,  341,  347  ft  367, 
375,  379,  380,  406  a 410,  733,  755, 
757,  760,  762. 

Correspondance  pendant  la  guerre,  II, 
349,  353  a 355,  357,  359,  362,  363, 
375,  378. 

Coups  d’eau  dans  les  mines,  II,  111,  125 
a 127. 

Cours  arbitrates,  II,  661,  662,  671,  672. 

Credit  agricole,  11,  770,  778,  780  a 782, 
784,  785,  787. 

Creches,  I,  131,  504,  507,  508,  510,  513, 
515,  623  a 625,  636  a 638,  642,  654, 
660,  661,  670,  671,  679,  680,  717, 
719,  812,  II,  805. 

Cremation,  voir  Incineration. 

Cretinisme,  I,  192,  295,  299,  303,  305  a 
313. 

Crimes  et  ddlits  maritimes,  II,  161  a 
169. 

Croisieres,  II,  33,  34. 

Deboisement,  voir  Boisement. 

Depopulation  des  campagnes,  I,  150,  II, 
540,  759  a 787. 

Depots  mortuaires,  1, 129,  470,  730ft732, 
736,  751,  752,  757. 

Distribution  d’eau,  I,  127,  219, 266  a 313, 
381,  383,  386,  II,  503  a 507,  511,  513, 
514,  534  a 536. 

Drainage,  I,  275,  314,  315,  342, 344, 357, 
363,  381,  390,  397,  408,  409,420,432, 
433,  II,  491,507. 

Eaux  bleues  (ou  claires),  1, 275,  277,  278, 
291,  299. 

Eaux  d’egout,  I,  196  a 206,  323  it  410, 
II,  506  a 507. 

Eaux  fauves,  voir  Eaux  bleues. 

Eaux  de  lac,  1,  268,  275,  281,  365,  II, 
505. 

Eaux  de  mer,  1,684  it  707. 


INUKX  DES  M ATI  EKES . 


S(1 


Eaux  de  pluie,  I,  259,  200,  280,  202,  294, 
29G,  298,  304,  313,  314,  319,  342  a 
344,  369,  433,  700,  762,  703,  II,  503, 

504,  507,  511,  513,  514,  535,  53C. 
Eaux  tie  puits,  I,  285,  290  a 292,  294  a 

296,  300,  312, 315, 363,365,307,  458, 
459,  757,  763,  II,  491,  503,  504,  507, 
511,  513,  514,  534  a 530  (voir  Puits 
artesiens). 

Eaux  tie  rivieres,  I,  268,  274,  275,  279, 
285,  286,  2S9,  291  a 294,  305,  332, 
335,  336,  340  a 343,  348  5,367,  395,  II, 

505,  803. 

Eaux  de  source,  I,  267,  275,283,  294, 
298,  300,  302  a 304,  311  a 313,  363, 
365,  367,  395,  II,  505i 
Eaux  vertes  (ou  troubles),  I,  275,  277, 
278, 291,  299. 

Eboulements,  I,  139,  11,  111,  144  a 101. 
Eclairage,  II,  312,  501  a 503,  514,  533, 
534,  802,  803. 

Eclairage  dans  les  mines,  II,  109,  114, 
118,  119,  127,  172. 

Ecoles,  I,  131,  150, 156  a 168, 183  a 192, 
491,  508,  510,  636  a 039,  606,  677, 
701,  702,714,715,718,719,  835,875, 
II.  315, 343, 345,  420  a 428, 434  a 439, 
445  a 447,  450,  453,  454,  460,  468, 
471,472,474,477,479  5482,489,  541, 
561,  584,  699,  707,  711, 712,  716,  719, 
725,726,  761,  767  5 770,  775  5 780, 
784  5 796,  804,  805. 

Ecoles  de  mineurs,  II,  120,  121,  127. 
Ecoles  professionnelles,  voir  Instruction 
professionnelle. 

Ecoles  pour  gardes-malades,  I,  795,  873, 
874. 

Education,  voir  Ecoles. 

Egouts,  I,  128,  196  a 20G,  270,  273  5 
275,  285,  290,  295,  341  5 347,  367  5 
372,  380  5 382,  420,  421,432,433, 
459,  II,  507,  534. 

Emigration,  emigrants,  I,  137,  527,  573, 
815,  816,  II,  55  5 68. 

Emigration  ties  eondamnes  liberes,  II, 
735  5 737, 746,  754,  755. 
Emmaillotement,  I,  501,  513,  608  5 010. 
Enduit  Moller,  I,  416,  417. 

Enfants  assistes,  I,  492,  504,  505,  507 


5 512,  530,  557,  612,  614,  610,  020, 
623  k 625,  630,  631,  638,  657,  661, 
065,  670,  072  k 674,  678,  679,  712, 
713,  716,  717,  802. 

Enfants  illegitimes,  I,  489,  498,  511,  513, 
522,  526,  528  k 530,  532  k 535,  538  a 
540,  547,  549  a 550,  558  a 560,  562  a 
506,  570,  573,  577,  578,  580,  581,  584, 
586  a 588,  590,  593  a 595,  602  a 605, 
610,  614,  616,  621,  629,  630,  635,  645, 
650,  652,  654,  656  a 658,  601,  668, 
669,  672,  073,  678,  680, 712 a 7 14, 802. 

Enfants  trouves,  voir  Enfants  assistes. 

Enfouissement  ties  animaux,  1,  146,  468, 
469,  470,  472,  II,  321,  323,  331,  335. 

Ensevelissement  au  ciment,  I,  720  A 727, 
II,  327. 

Engrais,  voir  Irrigation. 

Epidemies,  I,  129,  131,  215  a 217,  219, 
224,  229,  230,  240,  246,  274  k 276, 
301,  325,  327,  348,  319,  351,  359,  362 
a 365,  402,  436  a 474,  478  a 480,  507, 

539,  591,  597  a 602,  625,  028,  654, 
660,  668,  671,  677,  680,  722,  731, 
748,  755,  757,  759,  761,  875,  870,  II, 
293,294,315,  316,  320,  326,  332,  333, 
341,  503,  548  (voir  Cholera  et  Fievres). 

Epizooties,  1,  131,  132,  444,  462  k 474, 
478  a 480. 

Epuration  ties  eaux  d’egout,  I,  201,  202^ 
206,  330  a 338,  351.  359,  370,  372 
a 374,  378  k 380,  382,  383,  389,  390, 
392,  394,  398,  405,  407  k 410. 

Etain,  I,  411  k 415,  858. 

Excursions  tl’ouvriers,  II,  773,  775,  787. 

Exhumations,  I,  724,  760. 

Explosions,  II,  84,  85,  89,  90,  107  a 120, 
122,  126,  127,  172. 

Expropriations,  I,  275,  279,  289,  31S. 

Extinction  ties  incendies,  II,  85,  172  a 
178,  803. 

Federation  ties  Comites  do  la  Croix- 
Rouge,  I,  140,  II,  383  a 397. 

Fievres,  I,  212,  215  k 217,  229  a 231, 
234,  236,  237,  240,  301,  303,  304, 
326,  327,  342,  346,  362,  364,  389, 
397  k 399,  402,  749,  II,  315,  316,  340, 

540. 
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Fievre  jaune,  I,  445,  440,  448,  440,  45G, 

Fievre  puerperalc,  voir  Fierros. 

Filtres,  filtrations,  I,  268,  271,  207,  300, 
329,  330,842,  351,  301,364,  300,  307, 
309,  372,  380,  409,  760  & 702,  II,  504, 
505,  803. 

Fontaines,  1,  207,  270,  282,  284  it  288, 
292,  311,  395,  11,  505. 

Fosses  mobiles,  1,  377  ii  380,  380,  II, 
507,  534. 

Fuchsine,  1,  415,  410. 

Fumier,  375,  376. 

Gardes-malades,  1,  795,  871  a 875. 

Gazonnement,  I,  319. 

Goitre,  I,  295,  298  a 302,  305  it  313,  592. 

Gouvernail,  II,  33. 

Grisou,  II,  89  a 90,  107  a 120,  126,  127, 
172. 

Gymnastique,  I,  150,  187,  608,  679,  689, 
690,  700,  701,  875,  876,  II,  419  a 454, 
472, 477,478,  7y3,  794. 

Habitations  ouvrieres,  1,  149,  II,  487  a 
550,  577,  578,  802,  810. 

HOpitaux,  hospices,  I,  127,  141,  210  a 
212,  218  a 220,  239,  240,  242  ii  246, 
428,  070.751,752,756  a 758,  785, 
872  ii  874,  II,  795,  807. 

Hopitaux,  hospices  pour  enfants,  I,  131, 
694,  615,  636  a 638,  040,  644,  670, 
684  a 707,  714,  717,  718. 

Hopitaux  maritimes,  voir  Hopitaux  pour 
enfants. 

Hopitaux  militaires,  II,  183,  223,  230, 
233,  241,  242,  251,  260,  261,  275, 
289,  290,  294  it  298,  302,  304,  305  ii 
317,  341,  345,  352,  409. 

Hopitaux  pour  ivrognes,  II,  699,  708. 

Houille,  houilleurs,  voir  Mines,  mineurs, 
Cargaisons  de  charbons,  Combustions 
spontanees, 

Hydrophobie,  I,  467,  473. 

Hydrotherapie,  I,  684  ii  707,  875,  870. 

Immigration,  Immigrants,  1,  527,  815, 
810. 

Incineration,  129,  130,  132,  145,  140, 
450,  451,  469  it  4-74,  721  a 725,  732, 


734  ii  730,  753,  755  a 758,  761  ii  765, 
II,  321,  323  ii  327,  335. 

Infanticides,  I,  232  ii  234,  550,  58l,  582, 
594,  618,  650,  080. 

lnfirmiers,  voir  Brancardiers,  secoureurs. 

lnfusoires,  I,  270,  271,  273,  278,  298, 
301  ii  304,  362,  364,  360. 

Inhumations,  1,  145,  469,  470,  647,  674, 
680,  720  it  728,  730,  732  a 730,  751  it 
753,  755  ii  764,  II,  276,  319  it  325,  327 
ii  330. 

Insolation,  1,  835. 

Inondations,  I,  303,  314  ii  310,  319, 

389. 

Institutions  de  prevoyance,  I,  152,  II, 
560  a 598  (voir  Caisses  de  secours, 
d’epargne,  de  retraite). 

Instruction  agricole,  1,  150,  II,  768,  709, 
770,  780,  782,  784,  786,  787. 

Instruction  professionnelle,  1,  150,  183  a 
192,  468  a 472,  761,765,767,  770, 
775  a 778,  785  a 787,  796. 

Intemperance,  voir  Boissons  alcooliques. 

Intoxications  metalliques,  I,  181,  627, 
628,  781  a 784,  813,  851  a 861,  869, 
879. 

Iodure  de  potassium,  I,  854  a 861. 

Irrigation,  I,  128,  197  a 200,  203  a 206, 
324  a 330,  368,  373,  378,  383,  386  it 

390,  392  ii  410,  II,  507,  534. 

lvrognerie,  voir  Boissons  alcooliques. 

Juridiction  maritime,  voir  Reglements  et 
lois  maritimes. 

Lazarets,  I,  443,  444,  446,  449,  450. 
452,  459,  II,  229  it  231,  233,  240, 
241,  298. 

Liberation  provisoire  des  condanmes,  1, 
150,  II,  750,  753,  759. 

Lumiere,  1,219,  226,  299,  300,  303,  304, 
309,  397,  417,  418,421,  426,  431,  II, 
489  it  491,  531,  532,  791. 

Lumiere  electrique,  II,  17,  34  it  37. 

Maladies  epidemiques,  contagieuses,  voir 
Epidemies.  i 

Maladies  hereditaires,  1,  493,  494,  517, 
520,  521,  555,  597,  002,  013,  62S  it 
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633,  635,  684  a 707,  859  (voir  Mala- 
dies veneriennes). 

Maladies  professionnelles,  I,  181,  182, 
267,  263,  768,  780  it  787,  791,  792, 
813,  815,  823  & 831,  854  a 861,  860  a 
871,  11,805  a 809. 

Maladies  veneriennes,  1,  591,  597,  600, 
630,  631,  635,  839  a 853,  858,  859,  II, 
485,486. 

Manages,  1, 132,  493,  491,  523,  525,527, 
528,  533,  534,  53 ’,  540,  548,  549,557, 
562,566,569,570,  572,  578  k 581, 
583,  584,  587,  590,  592,  593,  595, 
603,  604,  629,  634,  636,  656,  657, 
672,  685,  711,  801  a 809,  819. 

Maraudes,  I,  472,  II,  320,  321,  326,  330, 
336. 

Maternites,  l,  127,  212  it  218,  225  a 239, 
240,  241,  550,  605,  638,  670,  713, 
717. 

Medecins  do  marine',  I,  137,  II,  22,  66  k 
68. 

Medecins  militaires,  voir  Service  medical 
militaire. 

Metiers  a tisser,  II,  759  a 767. 

Mines,  mineurs,  I,  138,  139,  177,  533  a 
544,  625,  674,  719,  787,  788,  823  a 
830,  859,  II,  106  a 128,  146  a 155,  169 
a 172,  454  a 460,  462,  463,  465,  467, 
469  a 471,  474,  476,  477,  480  a 486, 

577,  578,  585  a 589. 

Morcellement  desterres,  I,  569,  571,  572, 
II,  771,  780. 

Mortalite  enfantine,  I,  130,  131,  232  a 
234,  484  a 721,  800  a 802,  805,  808, 
810  a 813,  872,  873. 

Mortalite  maternelle,  i,  214  a 216,  225  a 
227,  229  a 232,  234  a 240,  873. 

Mortalite  matrimoniale,  I,  803,  804,  807 
a 809,  812,  819. 

Mortalite  prof'essionnelle,  I,  706  a 793, 
813  a 815,  830, 854  a 859,  861  a 868, 
II,  808,  809. 

Mort-nes,  I,  511,  517,  522,  523,  526, 
527,533,  534,  540,  541,  547  a 550, 
552,  554,  558,  561,  563,  566,  575, 

578,  579,  582,  590,  595, 598,599,  627, 
629,  636,  646,  647,  658,  667,  (JSO,  800 
a 802,  805. 
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Moulins,  I,  314,  315. 

Musee  d’hygiene,  de  sauvctage,  I,  134, 
820,821. 

Musee  pedagogique,  1, 156  a 168,  II,  774, 
792. 

Necrometre,  1,  739  a 751,  753  i 755. 

Nourrices,  I,  130,  486  a 491,  498,  502, 
503,  505,  508,  510,  512,  513,  515, 
553,  571,  573,  588,  607,  611  a 618, 

■ 631,  638,  642,  644,  615,  651  a 653, 
656,  661  a 665,  068,  670  a 674,  077, 
079  a 081,  699,  709,  710  a 713,  716, 
812. 

Objets  recueillis  sur  lcs  champs  do  ba- 
taille,  II,  349,  350. 

Offres  et  demandcs  d’emploi,  II,  551  a 
560. 

Ophthalmoscopic,  I,  129,  737,  738,  753, 
754. 

Orphelinats,  I,  129,  11,795. 

Panaris,  1,301,  302. 

Participation  des  ouvriers  aux  benefices, 
I,  152,  II,  574,  576,  589  k 591. 

Patronage  des  condamnes  liberes,  I,  152, 
153,  II,  732  a 759. 

Pebrine,  I,  462. 

Pendaison,  1,  834. 

Pesee  des  enfants,  I,  611,  642,  654. 

Peste,  voir  Epidemies. 

Peste  bovine,  I,  463,  466,  468. 

Phares,  II,  35  a 40. 

Pinces  hemostatiques,  II,  192,  193. 

Plomb,  1,  504,  305,  352,  353,  411,  415, 
782  k 784,  813,  855,  856,  858. 

Poissons,  I,  273,  277,  286,  295,  321, 
322,  335,  336,  355,  356,  40S|  690. 

Prisons,  prisonniers,  I,  153,  II,  735,  736, 
738  a 759. 

Prisonniers  de  guerre,  internes,  I,  111, 
116,  II,  354,  357,  358,  362,  364  a 
382. 

Prostitution,  I,  630,  634,  638,  839  a 853. 

Puits,  voirEauxde  puits. 

Puits  artesiens,  I,  267,272,  395,  II,  803. 

Putrefaction  des  eadavres,  I,  130,  II,  219 
a 329,  331,  339,  720  a 723,  725,  728, 
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729,  731,  733  ii  735,  751  a 755,  759  a 
7(33. 

Quarantaines,  I,  442,  443,  445,  446  a461, 
474,  475. 

Rapines,  voir  Maraudes. 

Ravitaillement  des  ambulances  et  des 
hopitaux,  I,  145,  II,  185,  189,  289  a 
291,  398,  399,  402,  404  k 412. 

Iveboisement,  voir  Boisement. 

Refuges,  II,  795. 

Rcglements,  lois,  codes  maritimes,  1,  136 
a 139,  II,  22  a 27,  55  k 63,  65  a 68, 
95  a 98,  100  a 105,  161  b 169. 

Reglcments  et  lois  sur  les  eboulements,lI, 
156  a 159. 

Reglements  et  lois  sur  les  constructions, 
II,  149  a 150,  159  a 161. 

Renseignements  sur  les  blesses  et  les 
morts  pendant  la  guerre,  I,  146,  147, 
11,  346  a 363. 

Repos  dominical,  11,  815  a 817. 

Reservoirs,  I,  268,  272,  279,  285,  287, 
292  a 298,  333,  II,  122  a 124,  503,  505. 

Respiration  artificielle,  1,  176  a 178,  831 
a 839. 

Rouissage,  voir  Routoirs. 

Routoirs,  I,  320  a 322. 

Sages-femmes,  I,  215  a 217,  227,  231, 
232,  238,  495,  504,  550,  636,  658,  665, 
667,  680,  781,  784,873,  874. 

Sauvctage  dans  les  mines,  II,  110  a 127. 

Sauvetage  en  cas  d’eboulement,  II,  110  a 
127. 

Sauvetage  maritime,  II,  27  a 32. 

Scrofulisme,  voir  Maladies  hereditaires. 

Secoureurs,  voir  Brancardiers. 

Secours  aux  malades,  aux  blesses,  1,  169 
a 182,  II.  806,  807  (voir  Assistance 
aux  mutiles  du  travail,  Secours  aux 
noyes,  Traitement  medical  des  blesses 
militaires). 

Secours  aux  noyes,  I,  831  a 839. 

Sels,  1,  271,  273,  277,  278,  291,  294, 
300,  305,  331  a 333,  337,  339,  376, 
377,  689,  690,  703,  854  a 861,  II,  504. 

Service  medical  militaire,  I,  143  a 144,11, 


182  a 184,  194  a 199,  207  a 213,  216, 
217,  219  a 223,  225  a 229,  231,  233, 
289,  290,  338,  339,  342  a 345,  360. 

Sevragc,  I,  486  a 488,  498,  499,  515, 
572,  588,  613,  619,  624,  625,  654, 
672,  685,  699,  712. 

Signaux  des  voies  ferrees,  II,  129  a 143. 

Signaux  maritimes,  I,  136,  II,  20,  21,  34, 
37  a 45. 

Sifflets  d’appel  pour  soldats,  II,  364. 

Societes  cooperatives,  11,  467,  508,  509, 
519,  520,  527  a 530,  538,  539,  542, 
543,  563  k 567,  580,  583,  588,  599, 
704,  708,  769,  812. 

Societes  d’assurances,  voir  Assurances. 

Societes  de  consommation,  II,  467,  530, 
564,  699,  704,708. 

Societes  de  construction,  I,  149,  II,  508, 
509,  517,  518,  522,  524  a 527,  530, 
537  a 539,  542,  543,  549. 

Societes  de  secours,  voir  Caisses  de  se- 
cours. 

Societes  de  temperance,  1,  634,  II,  682, 
696,  697,  703,  704,  708,  712,  715,717, 
718,  728,  731. 

Societes  du  travail,  II,  558,  559,  602. 

Societes  de  patronage  pour  les  condam- 
nes  liberes,  voir  Comites  de  patro- 
nage. 

Societes  protectrices  de  l’enfance,  I,  136, 
488,  504,  507  a 510,  512,  638,  644, 
645,  681,  713,  716,  717. 

Soirees  populaires,  771  a 774. 

Sondages,  II,  125,  127. 

Sonde  oesophagienne,  I,  836,  837. 

Syphilis,  voir  Maladies  veneriennes. 

Telegraphie  maritime,  II,  38  a 41. 

Tentes,  I,  144,  II,  187,  250,  293,  294, 
296  a 302,  314,  341,  345. 

Thermometrie,  1,  129  (voir  Necrometre). 

Toenia,  II,  333,  334. 

Topographie  medicale,  I.  816,  817. 

Tours,  I,  502,  504,  505,  511,  605,  649, 
650,  670,  678. 

Trades-Unions,  II,  602,  604,  605,  607, 

614,  616,  618  a 620,  622,  629. 

Traitement  des  blesses  militaires,  I,  111, 
142,  11,192,  193,  206  a 213, 220  A 222, 
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224  k 22G,  239,  211,  837  a 345,  414, 
415. 

Transports  agricoles,  1,  150,  II,  780,782, 
785. 

Transport  des  animaux,  I,  132,  444,  470, 
474  a 483. 

Travail  a domicile,  II,  759  a 7G7,  775. 

Travail  des  femmes  et  des  enfants,  1,  151, 
185  k 192,  498,  533.  540,  541,  543, 
5G9,  611,  615,  625  a 629,  635,638, 
668,  669,  671,  672,  674,  712,719,864, 
865,  II,  454  k 486,  797  a 800,  805, 806. 

Travaux  de  terrassement,  voir  Eboule- 
ments. 

Tremblements  de  terre,  II,  156. 

Vaccine,  I,  505,  506,  563,  567,  589,  591, 
592,  598,  635,  636,  638,  677,  678. 

Ventilation,  I,  144,  163,  211,  212,  214, 
217,  219  a 223,  226,  227,  237,  239, 
243  a 245,  247  a 265,  346,  347,  367, 
370,  418  a 424,  42G  a 433,  501,  514, 
606,  624,  674,  685,  699,  731,  736,  829, 
864,  865,  II,  30,  31,  79  a 85,  89  a 93, 
108  a 110,  113  a 117,  123,  124,  126, 
127,  169  a 172,  186  a 188,  242,  246, 
251,  259  a 270,  292,  297,  299  a 312, 
314  a 317,  341,  342,  489,  491  a 501, 
532,  533,  540,  548,  790,  802,  806. 

Ventilation  des  ateliers  et  fabriques,  1, 
251,  II,  802,  805,  806. 

Ventilation  des  casernes,  I,  265,  431. 

Ventilation  des  creches,  I,  249. 

Ventilation  des  baraques,  I,  144,  II,  188, 
297,  3°3  a 312,  314  a 317. 
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Ventilation  des  ecoles,  I,  163,  249  a 250, 
II,  790. 

Ventilation  des  egouts,  I,  346,  347,  367, 
370,  420,421. 

Ventilation  des  hopitaux  et  hospices,  I, 
211,  212,  217,  219,  220,  223,227, 
237,  243  k 246,  250,  262,  264,  428. 

Ventilation  des  mines,  II,  108  k 110,  113 
a 117,  123,  124,  126  a 127,  169  a 
172. 

Ventilation  des  tentes,  II,  187,299  a 302, 
314,  341,  342. 

Ventilation  des  theatres,  I,  252,  253,  262, 
265. 

Ventilation  des  wagons,  1, 144,  253  a 255, 
II,  186,  242,  246,  251,  259  a 270, 
292. 

Ventilation  des  water-closets,  II,  506. 

Ventilation  maritime,  II,  30,  31,  79  a 85, 
89  a 93. 

Veterinaires  militaires,  I,  145,  II,  335  k 
337.  . 

Voitures  d’ambulance,  1,  144,  II,  184,185, 
196,  204,  205,  211,  219  a 224,  233  a 
241,  245  a 250,  252,  255  a 259,  278, 
289,  291,  339. 

Voitures  d’enfants,  I,  500,  606  & 608,653, 
661,  662. 

Wagons  d’ambulance,  I,  144,  II,  185  a 
187,  224,  233,  241  a 246,  250  a 252, 
255,  257  k 270,  277,  292,  338. 

Water-closets,  I,  266,  283,  368,  370, 
379  a 383,  420,  II,  506,  804. 
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